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PROCES^VEimiUX, 

DES  SÉANCES 
DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


.1  ..Mi  .i  ri  '(/ 


PftfiSIDENCfi   DR   M.    RAUZET. 


Séance  du  Mardi  10  Février  1846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  est  In  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  deux  exemplaires 
de  la  dixième  livraison  de  la  carte  de  France ,  de  quatre 
cartes  départementales  et  des  cartes  Us  plus  récentes  de 
f  Algérie,  offertes  par  le  lieutenant-général  Pclet,  Pair  de 
France,  directeur  général  dn  dépôt  de  la  guerre. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  &une  proposition;  m 
tofc»  la  teneur  i 

il.  Procù-PerbaMuc*  i 
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t  II  «erfr«j*Dfé*t*  leste  de  rai*.  8§46  h  fol  4u  12  mars 
1831,  le  paragraphe  suivant  : 

•  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  compagnies  dont 
l'effectif  dépasse  200  tiPWfte?  pounqft  nommer,  par  cha- 
que 50  hommes  d'excédant ,  1  lieutenant  ou  i  sous-lieute- 
nant, 1  sergent  et  2  caporaux.  » 

«  Et  le  paragraphe  qui  suit ,  au  texte  de  l'art.  101  de  la 

mtpûiJpit   • 

»«•"-►.'•  •       ►      •  *  « 

t  Dans  le  département  de  la  Seine,  en  cas  de  nécessité,  il 
pourra  être  nommé  des  rapporteurs-adjoints  et  des  secré- 
taires-adjoints prés  les  conseils  de  discipline 'des  bataillons 
'  de  la  garde  nationale  de  la  banlieue.  • 

—  Les  développements  de  cette  proposition  seront  pré' 
sentes  samedi  prochain. 

M.  lb  Ministre  de  la  guerre  fait,  au  nom  du  Roi,  com- 
munication à  )a  Chambre  d'uq  projet  dp  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  Ministère  de  la  guerre  divers  crédits  extraordinaires 
pour  les  dépenses  de  l'Algérie. 

— La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication  :  elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

[Voir  l'annexe  imprimée  n°  19.\ 

Un  membre  dépose  un  rapport  supplémentaire  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure. 

— La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de 
ce  rapport  ?  elle  décide  qtfe  ta  discussion  de  ee  projet  de 
loi.  aura  lieu  jmmédiateipeot  qprta  Je  TQtç  <te*  projets  *c- 
(jjèjlemeot  â  Tordra  du  jçur^ 

x'Vàrdre  djtiiçiir  est  tç,  suite  de  /a  discussion  sur  h.pr(h 
position  tendant  à  réprimer  la  falsification  des  vins. 

'  Hll  L*  Président  rappelle  que  la  Chambre  à  adopté  hier 
l*R*W*f4*  jw»fcr  es  i'adiote  K*rôrv  #&  «tarant 
son  vote  sur  un  amendement  qui  a  été  accueilli  pat  la  Go»* 
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mission  et  qui  introduirait^après  ces  mots  :  Quiconque 
vendra  des  vins  falsifiés,  ceux-ci  ;  Ois  en  aura  expédié 
pour  tire  vendus. 

Un  membre  demande  des  explications  sur  la  portée  dé 
l'amendeipenU  Il  lui  paraît  évident  qu'on  se  propose  ainsi 
d'atteindre  le  propriétaire*  récoltant,  puisque,  en  général,  il 
n'expédie  ses  vins  que  pour  les  vendre.  Jusqu'où  s'étendra 
ce  principe  ?  Entend-on  que  le  propriétaire  sera,  jusque 
dans  son  domicile,  soumis  à  l'exercice  des  inspecteurs  que 
la  loi  nouvelle  tend  à  établir  ?  Veut-on  soumettre  é  l'exer- 
cice des  contributions  indirectes  ceux  que  nos  lois  en 
avaient  jusqu'à  présent  exceptés?  L'orateur  ne  saurait 
donner  son  assentiment  à  on  pareil  système.  Une  stipula* 
lion  lui  parait  indispensable;  c'est  que,,  dans  aucun  cas,  lea 
agents  des  contributions  indirectes  ne  pourront  s'intro* 
doire  dans  les  cénacles  du  propriétaire  récoltant. 

L'actbur  de  i/àmbhdbmeut  dit  que  sou  intention  a  été 
de  rendre  la  loi  plus  équitable  en  étendant  les  dispositions 
au  cas  où  la  fraude  se  pratique  sur  le  lieu  môme  de  la  pro- 
duction. La  présomption  de  fraude  dont  on  a  frappé  le 
commerçant  est  absolue.  Par  cela  seul  qu'il  a  chez  lui  des . 
vins  falsifiés,  il  est  présumé  coupable.  C'est  cette  présomp- 
tion que  l'auteur  de  l'amendement  a  vpulu  atténuer  en  fai- 
sant peser  sur  le  récoltant  la  part  de  responsabilité  qui 
doit  lui  appartenir ,  dans  le  cas  où  il  se  livrerait  lui-même 
à  la  falsification.  Il  se  peut  qu'un  propriétaire  ait  expédié 
des  vins  falsifiés,  et.  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  que  le  com- 
missionnaire aux  mains  duquel  ces  vins  ont  été  saisis  soit 
nécessairement  condamné  comme  l'auteur  légal  d'une  fraude 
à  laquelle  il  n'aurait  pas  partioipé. 

Un  membre  ctoit  qu'on  se  préoccupe  à  tort  de  la  crainte 
de  voir  le  propriétaire  récoltant  soumis  à  l'exercice.  Son1 
domaine  demeure  inviolable  ;  il  peut  impunément  falsifier 
les  vins  qu'il  possède  dans  ses  cénacles  :  pour  lui  le  délit  acr 
commence  que  lorsqu'il  y  a  expédition. 

L'un  j>is  ftioratAmis  demande  quel  sera  te  mode  dq 
•etstatatienda  délit.  Un  propriétaire  honnôte  expédie  sef 
vins;  un  mois  après  l'expédition!  ils  sont  saisis  dans  le^ma* 
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l^Wns  ^cbrimissioànaire  et  celui-ci  déclare  quilles  ta 
reçu*  TalrtRé»  ;  comment  établir  la  preuve  à  moins  ^auto- 
riser la  visite  dans  les  cénacles  du  propriétaire  récoltant  ? 
^amendement  n'a  point  de  sens,  ou  il  tend  à  introduire 
l'exercice  chez  le  propriétaire,  et  ce  serait  déroger  à  un 
principo  de  liberté  respecté  jusqu'à  présent. 

Ofr  autre  membre  croit  également  qu'une  pareille  dis- 
position contient  le  germe  de  tracasseries  et  de  vexations 
qui  pourraient  devenir  insupportables. 

•;  M.  le  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  a  trouvé 
équitable  de  faire  remonter  la  responsabilité  à  l'expéditeur 
dans  le  cas  où  le  commissionnaire  aurait  constaté  la  falsifi- 
cation des  vins  que  lui  à  expédiés  le  propriétaire  récol- 
tant. 

L'un  des  auteurs  de  là  proposition  fait  observer  qu'il 
n'est  rien  changé  à  la  législation  actuelle,  si  ce  n'est  sous  le 
rapport  de  la  pénalité.  Aujourd'hui,  le  marchand  qui  a  dans 
ses  magasins  des  vins  falsifiés  est  coupable  ou  présumé  le). 
La  détention  des  vins  falsifiés  constitue  le  délit  :  la  recher- 
che du  délinquant  est  l'affaire  des  tribunaux.  Selon  les  cir- 
constances, la  poursuite  pourra  s'exercer  soit  contre  le 
commissionnaire,  soit  contre  le  propriétaire  lui-même.  II 
est  juste  que  la  responsabilité  remonte  jusqu'à  l'expéditeur 
des  vins  falsifiés. 

~'U*  MEMBtE  dit  qu'il  semblerait  résulter  du  débat,  que, 
jusqu'à  présent ,  la  législation  a  été  dénuée  de  toute  effica- 
cité. C'est  là,  selon  lui»  one  erreur  qu'il  importe  de  relever; 
et  il  saisira  cette  occasion  d'établir  que,  contrairement  à 
[opinion  émise  par  M,  le  Ministre  des  finances,. l'art.. 423 
du  code  pénal  est  parfaitement  applicable  à  la  question.  A 
cet  égard,  il  invoquera  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
3  juin  18V3,  duquel  il  résulte  que  le  propriétaire  lui-même, 
lorsqu'il  vend  des  vins  altérés,  tombe  sous  le  coup  des, dis- 
positions de  cet  article.  Àlléguera-t-on  l'insuffisance  de  la 
pénalité?  L'orateur  répondra  qu'elle  peut  aller  à  un  an  de 
prison  ;  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  loi  soit  dés* 
aimée. 
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Un  MniiaiB  mkmme  repaie  l'amendement  à  la  ioii 
inutile  et  dangereux.  Le  bot  qu'on  se  propose  est 4e Taire 
punir  le  propriétaire  qui  vendra  des  fins  falsifiés.  Mais, il  a 
été  pourvu  à  ces  intérêts  par  le.  paragraphe  môme  que  la 
Chambre  a  voté  hier.  Il  est  dit,  dans  ce  paragraphe:  Quicon- 
que vendra  des  vins  falsifiés,  ou  en  aura  en  sa  possession , 
s'il  fait  le  commerce  des  vins.  Le  fait  seul  de.  la  vente  con- 
stitue donc  une  présomption  de  délit,  qu'il  émane,  soit. du 
débitant,  soit  du  propriétaire  lui-môme,  Cette  restriction , 
s'il  fait  le  commerce  des  vins,  ne  s'applique  qu'au  cas  prévu 
par  le  second  membre  du  paragraphe,  ou  en  aura  en  sa  pos* 
session.  En  d'autres  termes,  pour  que  le  seul  fait  de  la  pos- 
session des  vins  falsifiés  constitue  une  présomption  de  délit, 
il  fliut  qu'on  ait  la  qualité  de  négociant. 

L'amendement  serait  dangereux  en  se  sens  que  le  com- 
missionnaire auquel  le  récoltant  expédierait  des  Tins  s'abs- 
tiendrait presque  toujours  de  les  vérifier ,  afi»  de  poirtefcr 
se  décharger  de  sa  responsabilité  sut  le  propriétaire  :  on 
donnerait  ainsi  ouverture  à  des  procès  interminables. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amendement  qui 
consiste  dans  l'addition  de  ces  mots  :  ou  en  aura  expédié 
pour  êlre  vendu. 

—Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adoptét 

Le  premier  paragraphe  reste  ,  par  conséquent ,  dans  les 
termes  où  il  a  été  voté  hier.  ■       \ 

On  passe  au  deuxième  paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Si  les  vins  ne  contiennent  aucune,  substance  nuisible  à 
la  santé,  la  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  de  prison  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  » 

Un  membre  représente  que  cette  disposition  ferait  double 
emploi  avec  le  code  pénal:  Il  croit  avoir  prouvé  que  l'arti- 
cle tà3  établit  une  pénalité  suffisante.  Il  pensé  qu'il  con- 
vient de  rejeter  te  paragraphe  ainsi  que  Tenàemble  de 
l'article.  ".«■-. 

.    Un  autre  membre  croit également  qu'il  e^t  mieux  valu 
ne  pas  n^odiaer  le  code,  péna]  j#r  qu  «lipL^dâ  lqv  ^Btetatat 
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La  conr.de  cassation  a  so  trouver  te  moyen  d'atteindre  les 
déHts  qu'on  veut  réprimer.  L'orateur  saisira  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  de  demander  è  la  Commission  si  elle  persiste 
dans  l'opinion  qu'elle  a  elle-même  émise,  que,  dans  aucnn 
oes,  l'imitation  des  Tins  étrangers  et  le  coupage  ne  tombe- 
raient sous  le  coop  de  la  loi  nouvelle. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  la  Commission  n'a  pas 
entendu  frapper  nn  commerce  qu'elle  répute  très-licite. 

Un  membre  fait  observer  que  le  but  de  la  proposition  a 
été  de  pourvoir  è  l'insuffisance  de  la  pénalité  qui  résulte  de 
la  législation  actuelle . 

L'un  DBS2BÈ0PINANT8  répond  que  le  code  pénal  a  prévu 
tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  S'agit-il  de  fal* 
aification  è  l'aide  de  matières  dangereuses?  L'article  218 
est  applicable.  Si  la  falsification  s'est  opérée  à  l'aide  de 
anbstances  non  nuisibles  è  la  santé,  il  y  est  pourvu  par 
l'art.  W5#  Le  code  pénal  est  donc  suffisant.  Ce  qu'il  peut 
laisser  à  désirer ,  c'est  le  système  de  surveillance  et  et 
poursuite.  Les  délits  de  cette  nature  sont  rarement  pour- 
suivis d'office:  il  conviendrait  peut-être  d'aviser  aux  moyens 
d'établir  une  surveillance  plus  active  et  plus  sévère. 

Un  membre  croit,  au  contraire,  que  toutes  les  disposi- 
tions qui  tendraient  à  accroître  la  surveillance,  ne  feraient 
qu'ajouter  aux  inconvénients  de  la  législation  actuelle.  La 
seule  chose  à  faire,  selon  lui,  consiste  à  fortifier  les  pénali- 
tés existantes. 

Trois  années  de  discussion  au  sein  des  Chambres  prou- 
vent assez  que  le  code  pénal  n'a  ni  garanti  tous  les  intérêts, 
ni  réprimé  tous  les  abus.  L'art.  318  ne  parle  <}ue  de  celui 
qui  a  vendn  on  débité,  il  n'est  pas  applicable  au  négociant 
qui  a  en  sa  possession  des  vins  falsifiés  :  il  a  été  pourra  è 
cet  intérêt  par  le  paragraphe  que  la  Chambre  a  voté  hier. 
L'article  475  prévoit  la  falsification  au  moyen  de  substance? 
non  nuisibles  ;  mais  il  ne  prononce  qu'une  amende  dont  le 
maximum  est  de  dix  francs  :  il  est  par  conséquent,  insuffi- 
sant contre  la  fraude.  On  prétend  que  l'art.  423  est  applif- 
cable,  et  l'on  invoque,  à  cet  égard,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation.  Mais  un  grand  nombre  d'autres  arrêts  ont  décidé 
le  contraire.  Les  variations  delà  Jurisprudence,  témoignent 
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et  ffflstfflltoftte  <té  1*  *gWfctl6ttVl!éf)a^gYhÇhe  Wdéilbé- 
tàtUm  «et  doue  n&èttdfte  padr  àssûref  là  répression  de  h 
ftènéè)  ibttax  Yâ«t  étttrtl- :<tori*  cette  tôle  iqtre  d'étendu 
l'exercice  et  multiplier  les  entraves.  L'orateur  n'a'patf^dtff 
ce  genre  de  «wsurea  I* {0£o>q  tfpdrpsse  qw  1*  préppjnaqt. 

1b  prèôpinànt  répond  qu'il  tiVpoltit  dé  téndttfete  péàif 
les  mesures  fièc&fés;  11  à  seulement  dit  qu'il  y  avait  pétot-1 
étre  Heu  d'cttamitiér  s'il  ne  convenait  pad  (féteûdre  et  dSof 
fortifier  les  moyens  de  surveillance.       •  '•  ,J 

—  Le  paragraphe  deutiètae  est  mis  aux  iwx  et  adoptéj 

—  La  Chatnbrb  adopte  également  le  paragraphe  3  aveo 
suppression  du  mot  altéré  'qu'elle  a  précédemment  effacé  du 
premier  paragtaitbe.  ,     .    -     r 

Le  trolrièmô  paragraphe  est  ainsi  conçu:  '  ' /.', 

«  bm  trtbtmwx  peorroot  appliquer  setfUMtarit  l'une  de* 
deux  peine»  ci^desms  éttWies ,  tofwilt  MséfrcftflsCtfhcefi. 
Les  t tiK Mettes, seront,  tfftMtotf*  M»<  ett*;«tfi*fe «ter  cotW 
fisqué»;  ttaaerp*  répandue  m&ti*  devant  f*ét*bl$ëttftiéiit> 
on  le  domicile  du  délinquant ,  si  le  tribunal  juge  à  prdpoa 
de  l'ordonner»  » 

Oo  pesée  «a  quatrième  (torsgnpde  ,  «Mrt  voici  J  4a  te* 

•  Néanmoins, quant  aux  vins  saisjs  et  confisqués,, q^n^ 
contiendraient  pas  de  sntsiances  .nuisibles  *.  Iq  sapté^ 
le  tribanaf  pourra  les  attribuer,  ep  tout  où  $$.  partie^ 
dans  les  proportions  qu'il  jugera  çonvêpahles,  fluxjwspicjps 
et  aux  bureaux  de  bienfaisance.  t  soit,  de  s  oh  ressorti  ^ojt 
dndbmicile  des  condamnés.  »    "  4  "  "  ' .. 

Uir  mehbrb  pense  qp'U  importe  de  s'enteqdre  au  sujet 
dés  substances  considérées  çomitoe  nuisibles  à  la  jsanté.Le* 
sucré  sera-t-fl  considéré  comme  ayant  ce  caractère?.  Qn  sait 
(Jde,  pour  faire  mousser  le  Yin  on  y  môle  du  sucre  avec  up 
peu  d'alcool.  Ce  mélange  constituera -t  il  un  délit? 

11.  le  Rappoktbcr  répond  que  jamais  les  vins  de  Cham- 
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M*  lb  PfifaiDBNT  fait  observer  que  la  Chambre  a  déjà, 
statué,  sur  les  divers  modes  de  falsification ,  soit  aq  moyen 
de  substances  nuisibles  ,  soit  au  moyen  de  substances  non 
nuisibles.    .  « 

Le  pniopi#Airr  dit  qu'en  prenant  les  mots  dans  leur 
signification  ,  rigoureuse,  la  .falsification  consiste  dans 
l'immixtion  des  substances  étrangères.  On  pourrait  donc 
considérer  comme  falsifiés  tous  les  vins  qui  subissent  une. 
transformation.  On  paraît  ne  pas  vouloir  attribuer  ce  carac- 
tère aux  vins  de  Champagne.  Pourquoi  ne  pas  étendre  la 
même  exception  aux  vins  de  Màlaga  qui  se  fabriquent  à 
Gctle  ?  En  l'absence  de  définition  précise ,  l'application  de 
la  fol  sera  nécessairement  arbitraire. 

Un  Membre  répond  que  les  craintes  qu'on  vient  d'expri- 
mer sont  dénuées  de  fondement.  Les  tribunaux  ont  su  par- 
faitement appliquer  l'art.  475  du  code  pénal;  Et  maintenant 
que  la  falsification  passera  delà  classe  des  contraventions  à 
celle 4e*  délit* ,  Us  seront  encore  mieux  en  mesure  d'ap- 
précier la  question  intentionnelle.  Avec  le  mot  altération* 
ont  disparu  les  abus  d'interprétation  qu'on  pouvait  appré- 
hender. 

Un  deuxième  membre  fait  remarquer  qu'il  résulte  des 
eiplicationsdonoées,  qu'un  mélange  d'eau  pourrait  consti- 
tuer un  délit ,  tandis  que  le  coupage  des  vins  serait  réputé? 
innocent.  Il  ne  peut  laisser  passer  sans  la  signaler  À  la 
Chambre  une  contradiction  qui' lui  paraît  si  choquante. 
L'opinion  exprimée  par  un  notable  négociant  en  vins  l'au- 
torise à  soutenir  que  le  mélange  des  vins  est  souvent  très- 
dommageable  pour  la  santé  en  même  temps  qu'il  sert  d'à-' 
liment  &  des  fraudes  très-fructueuses  pour  ceux  qui  les  pra- 
tiquent. 

1  Un  troisième  membre  représente  que  tous  lés  jours,  sous 
les  yeux  mêmes  des  agents  de  l'administration,  il  est  permis 
d'ajouter  de  l'eau  aux  vins  destinés  à  la  consommation.  Il 
désire  savoir  si  celte  tolérance  sera  continuée. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  : 

i  La  question  faite  parlepréop«MM»t*parUculiôrement 
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occupé  Ta  Anl  niât*  ation.  L'administration  desicoatribnUoi» 
indirectes  a  cru  trouver  dans  les  dispositicma de  la  loi  wêflfte 
die  1816  l'obligation  de  ne  pas  se  refuser  à  .cette  opération,. 
Celte  opinion  existait  déjà  sous  lenppire  d'upe  législation 
qui,  ayee  des  peines  moindres  ,  punissait  également  la  fal- 
sification des  vins.  C'est  une  qoestioo  que  les  discussions 
auxquelles  nous  venons  d'assister  doivent  engager  l'admi- 
nistration à  examiner  de  nouveau.  * 

m  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  donner  des 
explications  tendant  à  démontrer  qu'il,  fallait  que  l'inten- 
tion fût  frauduleuse  pour  qu'il  y  eût  délit  II  serait  possible* 
que  les  vins  fussent  mélangés  sans  qu'il  y  eût  intention  frattr1 
duleuse,  il  y  *  mette  eu  des  exemples  de  marchés  conclu* 
entre  l'administrtUoa  des  hôpitaux  et  (tes  marchands  devih; 
marchés  par  suite  desquels  il  était  convenu  qu'une  cer-* 
taiac  quantité  d'eau  serait  ajoutée  au  vus.  Les  marchand»  d& 
vins,  dans  ce  cas,  demandaient  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  assistât  A.J'opéraiiqn  a  afin  de  ne 
pas  'payer  de  droits  sur  la  quantité  d'eau  ajoutée  au. vin, : 
Dans  ee.ias,  bien  évidemment ,  il  n'y  avait  pas  ,de  fraude,, 
et  l'administration. faisait  bien  d'assister  à  l'opération, 

«  L'intention  frauduleuse,  et  opus  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point ,  l'intention  frauduleuse  est  nécessaire  pour» 
qu'il  y  ait  délit,  et  je  n',ai  pas  besoin,  d't  jouter  que,  quand  il 
y  aura  intention  frauduleuse,  on  ne  viendra  pas  solliciter, 
l'intervention  pt  la  présence  des  agences  contribution» 
indirectes  ton  t  exprés  pour  qu'ils  puissent  servir  àç  téosoins; 
contre  les  individus  qui  auront  fait  le  mélange,  et  pour  don-r 
ner  pins  facilement  ouverture  à  un  procès  ep  po|içe  correc- 
tionnelle. »  i    .•.-./  .  » 

L'un  des  préopitunts  déclare  qu'il  hé  peut  souscrire  â1 
une  tolérance  arbitraire.  Tels  mélatrgés  que  Ton  réputé' 
coupables  pour  les  vins  destinés  à  fit  Consommation  inté- 
rieure, sont  réputés  innocents  lorsqu'il  sfagit  de  vins  fabri- 
qués pour  l'exportation.  L'orateur  ne  peut  donner  son  as- 
sentiment à  un  pareil  système. 

Uir  mbmbhb  précédemment  entendu  dit  que  des  procès  ce , 
sont  engagés  devant  ^es:tribunaux  de  commerce,  et  qu'on  a 
donné  tort  à  des  opération*  qai  avaient  été  Mites  soûs  les 
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yeux  deraémiut&tMtlon  elle-même,  La  position  dans  ta* 
qoeHeon  met  ainsi  tes  négociants  ne  la!  paraît  pas  toléra* 
bte-  Il  tout  qu'on  Sache  s'il  est  ou  non  permis  de  mélanger 
les  vins,  d'eau,  et  dans  quelles  proportions. 

H.  LE  MlNBf  RB  DES  VINAHCB9  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Il  est  impossible  de  reodfe  les  agents  des  contributions 
indirectes,  chargés  uniquement  d'appliquer  les  lois  finan- 
cières et  qui  n'ont  pas  à  s'occuper  des  lois  de  police  ,  mat* 
tues  d'innocenter  ou  de  rendre  coupables  nos  opérations 
selon  qu'ils  y  assisteraient  on  n'y  assisteraient  pas.  L'ad* 
ministratioD  des  contribution»  indirectes  me  doit  pas  sortir 
de  ses  attributions.  Bile  ne  sait  pas,  lorsqu'on  tel  demande 
de  venir  assister  à  une  opération,  s'il  y  a  des  lois  de  police, 
de  salubrité  ou  antres. 

«  Comment  !  tous  admettriez  qu'on  individu,  poorsofvf ! 
par  les  autorités  chargées  de  réprimer  les  crimes  ou  délits, 
pourrait  trouver  une  excuse  dans  le  jugement  porté  de  ton 
action  par  un  agent  d'une  administration  étrangère  à  celle 
qtrtest  chargée  de  l'application  des  lois  pénales  !  Vous  vou- 
driez imposer  aoi  agents  des  contributions  indirectes  l'o- 
bligation de  connaître  tellement  la  législation  pénale,  que 
leur  simple  présence  pût  avoir  pour  objet  d'innocenter  les 
actes  de  ceux  qui  auraient  opéré  devant  eux  !  Il  m'est  im- 
possible d'adhérer  A  cette  confusion  des  pouvoirs  et  des 
autorités. 

«  11  s'agit  de  la  créatten  d'agents  municipaux  et  non  de  la 
création  d'agents  fiscaux;  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes n'entreront  pour  rien  4aas  la  mesure  dont  il  s'agit, 
et  je  regarderais  comme  un  très-grand  malheur  pour  l'ad- 
ministratioa  que  je  suis  changé  de  cjiriger  qu'on  lui  donnât' 
une  intervention  quelconque  dans  cette  nature  de  ques- 
tions. 

«  Si  la  Chambre  veut  bien  se  reporter  &  une  discussion 
analogue  qui  remonte  à  une  époque  déjà  ancienne,  elle 
pourra aa  souvenir  de»  efforts  qme  j'ai  toits  pont  empêcher 
que,  dans  les  cas  où  il  y  avait  à  constater  um  (MsiieeUM 
eljtùli»  Iriftffcciles  nètmmk  pa*  m  jeu;  pour  empester* 


Digitized  by 


Google 


1#  ttvma  ttt*.  il 

dis  ►je,  que  les  agents  deaconfariboticmâ  indiraete*  n'eussent 
quelque  chose  à  Mure.  Cornaient  voute-vous  les  charger  de 
constater  celte  nat are  4e  délité  ? 

a  Je  m'y  sois  éoMteaMMiit  opposé  ;  j'ai  toujours  répondu 
que  l'administration  des  contributions  indirectes  était  nne 
administration  spéciale  qu'il  ne  fallait  pas  foiré  sortir  de 
ses  attributions.  Elle  a  une  tâche  difficile  ,  qui  l'expose  & 
rencontrer  des  obstacles  nombreux  et  peu  de  sympathies 
de  la  part  de  ceox  à  qui  elle  a  affaire.  II  ne  faut  pas  aug- 
menter ces  difficultés;  Je  conçois  que  les  tribunaux  n'aient 
pas  considéré  comme  une  excuse  l'intervention  des  agents 
des  contributions  indirectes  dans  une  opération. 

«Pour  cette  intervention,  y  a-Ml  lieu  de  prendre  des 
mesures  ?  Y  a-tril  un  intérêt  à  cette  disposition  de  fa  loi  qui 
oblige  les  agents  de  l'administration  à  assister  au  coupage? 
T  a-t-il  lieu  de  faire  des  modifications  &  ce  qui  se  pratique 
sur  ce  point?  C'est  à  examiner  ;  mais,  quant  à  la  pénalité» 
je  répète  que  les  agents  des  contributions  indirectes  n'ayant 
qualité  sous  aucun  rapport  pour  apprécier  la  moralité  des 
faits  auxquels,  d'après  la  loi  fiscale,  ils  sont  tenus  d'assister, 
Je  conçois  que  les  tribunaux  n'aient  pas  regardé  comme  tin 
motif  de  ne  pas  punir  les  individus  qu'ils  jugeaient  coupa- 
bles de  mélanges  frauduleux ,  cette  circonstance  qu'en 
vertu  de  la  loi  les  agents  des  contributions  aient  été  té- 
moins du  fait  par  eux  commis.  » 

Le  préopinànt  croit  avoir  le  droit  de  dire  qu'aucune  ré* 
ponse  ne  lui  a  été  faite.  Les  agents  de  l'administration 
sont  présumés  connattre  la  loi  ;  fis  ne  doivent  pas  sanc- 
tionner, par  leur  présence  et  leur  acquiescement,  ce  qui 
serait  coupable.  Il  faut  que  tout  soit  clair  et  qu'on  déclare 
s'il  sera  ou  s'il  ne  sera  pas  permis  aux  marchands  de  prati- 
quer ooe  addition  d'eau  à  leurs  vins* 

M.  le  Murant  *es  vttuin»*  répond  qu'il  sera  permis  de 
mêler  de  l'eau  au  vio  ai  cela  ne  doit  pas  donner  lieu  à  ma 
opération  frauduleuse  ;  il  ne  sera  pas  permis  de  mêler  d* 
l'eaq  au  vin  si  cela  doit  donner  lien  &  une  opération  frau* 
duleusp. 

M.  lb  Présidant  fait  remarquer  que  la  OMttftft  a  pr«- ; 
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oédemment  décerné  des  peines  contre  ks  auteurs  des  M± 
sîflcationa.  La  question  à  décider  maintenant  est  celle  de 
savoir  si  les  vins  saisis  et  confisqués  ne  pourront  pas  élre 
litres  aux  hôpitaux  ou  aux  établissements  de  bienfaisance 

—  Le  paragraphe  quatre  est.  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  paragraphe  cinq  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  ordonner  l'insertion,  àù 
jugement  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département 
qu'il  désignera,  et  l'affiche,  tant  dans  la  commune  où  le  dé* 
lit  aura  été.  constaté,  que  dans  celle  du  domicile  ou  de  l'fe 
tablissemeat  du  délinquant ,  le  tout  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication, s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  423  du  code  pénal.  » 

Un  membre  pense  qu'il  conviendrait  de  supprimer  la  fin 
du  paragraphe.  Les  explications  données  durs  nt  le  cours 
du  débat  lui  paraissent  avonr  prouvé  que  l'art.  423  du  codé 
pénal  était  d'une  application  au  moins  douteuse  à  la  ma- 
tière. ; 

.Un  deuxième  membre  croit  également  qu'il  convient  de 
supprimer  la  fin  du  paragraphe  ;  mais  il  se  place  à  un  ou- 
tre point  de  vue.  Il  est»  selon  lui,  évident  que  les  délits  pou 
prévus  par  une  loi  spéciale  retombent  sous  l'application  de 
la  loi  générale.  À  cet  égard,  toute  stipulation,  est  inutile. 

Un  troisième  membre  verrait  de  graves  inconvénients  à 
supprimer  la  fin  du  paragraphe.  En  présence  des  opinions 
divergentes  qui  se  sont  produites,  la  Chambre,  si  elle  effa- 
çait la  mention  de  l'art.  423,  semblerait , déclarer  qu'elle 
considère  cet  article  comme  inapplicable  dans  t<?us  les 
cas. 

—  Le  paragraphe  cinq,  est  mis  aux  voix  et  adopté.    . 

Un  membre  pense  qu'il  conviendrait  d'ajouter  è  l'article 
premier  an  paragraphe  portant  abrogation  des  disposilioos 
contenues  dans  le  paragraphe  six  de  l'art.  475  du  code 
pénal. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  abrogations  sont 
toqfcrarc  mejtfi9ppées,jUa  Jp.folft  Jftit  <  / ...,.\  j  . 
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a  entendu  déférer  aux  tribunaux  l'appréciationde  la  ques- 
tion?. inJientionnelle.  Or,  il  résulte»  selon  lui,  de  U  réduction 
de  l'article  que  les  tribunaux  ne  pourront  «statuer  sur  la 
Question  d'intentiqu.  Au  lieu  de  mettre:  «ira puni,  sera 
condamné,  il  faudrait  dure  .pourra  être  puni,  pourra  étrt 
condamné. 

M.  le  Ministre  des  finances  fait  remarquer  que  l'article 
est  rédigé  précisément  comme  les  articles  du  code  pénal. 

Le  code  pénal  a  toujours  été  entendu  dans  ce  sens;  et 
c'est  de  principe,  que  là  où  il  y  a  une  peine  correctionnelle! 
l'intention  est  à  l'appréciation  des  magistrats. 

Un  membre  est  d'avis  que,  pour  mieox'réserver  la  ques- 
tion intentionnelle,  il  conviendrait  de  modifier  la  rédaction 
de  l'article,  en  disant  :  quiconque  aura  sciimmewt  vendu 
des  vins  falsifiés. 

M.le  Ministre  nxs  finances  soutient  que,  quand  un  tri- 
bunal aura  dit  qu'on  a  vendu  des  boissons  falsifiées,  en 
employant  ce  mot,  il  aura  déclaré  qu'il  y  a  eu  intention 
frauduleuse  ;  sans  doute  la  cour  de  cassation  n'aura  rien 
à  y  faire,  mais  le  tribunal  aura  toujours  déclaré  qu'il  y  a  eu 
intention  frauduleuse. 

—  L'ensemble  de  l'article  premier  est  mis  aux  voix  et 
adopté  ;  en  voici  la  teneur  définitive  : 

«  Quiconque  vendra  des  vins  falsifiés,  ou  en  aura  en  sa 
possession,  s'il  fait  le  commerce  des  vins,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sera  puni,  si  ces  vins  contiennent  des  substan- 
ces nuisibles  à  la  santé,  d'un  mois  à  deux  ans  de  prison,  et 
d'une  amende  de  50  f  r .  à  2*000  fr  • 

«  Si  les  vins  ne  contiennent  aucune  substance  nuisible  à 
la  santé,  la  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  de  prison,  et 
d'une  amende  de  Ifrflr.ift'SOQ-firi 

a  Les  tribunaux  pourront  appliquer, seulement  l'une  des 
deux  peines  ci-dessus  établies ,  suivant  les  circonstances. 
Les  vins  falsifiés -seront,  dans  tons  les  cas,. Saisis  et  confis- 
qués ;  Ils  seront  répandus  raémd  devant  établissement  otf 
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le  éofnieite  éa  délinquant,  si  le  tribunal  Juge  à  propos  de 
l'ordonner. 

t  Néanmoins,  quant  an  vtas  saisis  et  confisqués  qui  ne 
contiendraient  pas  de  substances  nuisible*  A  ta  santé,  te 
tribunal  pourra  lés  attribuer  en  toot  on  en  partie,  dans  les 
proportions  qo'fl  jugera  contenaMes,  an  hospices  et  an 
bureaux  de  bienfaisance,  soit  de  son  ressort,  soit  du  domi- 
cile des  condamnés. 

a  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  ordonner  l'insertion  du 
jugement  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département 
qu'il  désignera,  et  l'affiche;  tant  dans  la  commune  où  le 
délit  aura  été  constaté,  que  dans  celle  du  domicile  ou  de 
rétablissement  du  délinquant;  te  tout  sans  préjudice  dé 
l'application,  s'il  j  a  lieu ,  de  l'article  423  du  code  pé- 
nal. » 

On  passe  à  l'article  3  qui  est  ainsi  oooçn  : 

«  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  seront  attribués 
aux  communes,  » 

— •  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Art.  3. 

«  En  cas  de  récidive,  dans  l'espace  de  oinq  années»  pour 
l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  précédents,  les  peines 
prononcées  par  ces  articles  pourront  être  élevées  jusqu'au 
double»  » 

Un  membre  pense  qu'avant  de  statuer  sur  les  récidives, 
H  conviendrait  de  régler  le  principe  de  la  cumulation  des 
peines,  ainsi  qne  cela  s'est  fait  dans  la  loi  sur  la  chasse.  Il 
reconnaît,  du  reste,  que  cette  question  peut  être  renvoyée 
à  l'art.  5  qui  stipule  l'application  de  fart.  469  du  code  pé- 
nal. 

—  L'art.  3  est  mis  aux  voix  et  adopté* 

On  passe  à  l'art.  &,  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  fabrication  du  vinaigre  et  le  pressurage  des  lies  se-» 
tOPt  *MUJ*Uia  à  la  norvrïbuioft  dot  expert»  des  boisson»}» 


Digitized  by 


Google 


10  vftvnm  I8M.  M 

sans  préjudice  de  c*Jle  qui  est  wrcée  par  te*  prépopéf  de 
l'octroi. 

«  Le  vente  et  1»  commerce  dee  Tins  sont  interdite  nx 
vinaigriers  dans  Paris  et  dans  le  ressort  de  le  préfecture  d» 
police. 

i  La  contravention  à  cette  déposition  sera  ponte  d'une 
amende  de  600  fr*  à  1,000  fr. 

Uzc  «EunnB  demande  ai  Je  prwwege  dee  lies  par  le 
propriétaire  sera  soumis  &  an  exercice,  è  une  surveillance 
quelconque, 

M.  le  Rapporteur  répond  que  le  pressurage  sera  assu- 
jetti à  Ta  surveillance  des  préposés,  mais  on  ne  dit  pas  que 
le  propriétaire  sera  exercé. 

.  M.  le  MiNieniB  nna  fîitawcw  doit  dire  è  la  Chambre  qo» 
te  Gouvernement  avait  demandé  à  la  Commission  le  sup- 
pression du  premier  paragraphe  de  l'article. 

Ce  premier  paragraphe  donne  aux  experts  le  droit  de 
pénétrer  chez  tous  ceux  qui  font  du  vinaigre,  et  dans  beau- 
coup de  pays  vinicoles  les  propriétaires  font  en*~mômes  le 
vinaigre  chez  eux,  11  n'y  a  pas  d'éléments  de  fraude  assez 
considérables  pour  compenser  l'inconvénient  des  agent* 
chez  les  propriétaires. 

Un  membre  demande  le  renvoi  du  paragraphe  &  la  Com- 
mission. 

~~  Ce  renvoi  est  mis  ani  voix;  il  nrest  point  adopté; 

La  Chambre  est  ensuite  consultée  sur  te  premier  para* 
graphe  de  l'article, 

—  Ce  parqgraplp  n'est  pas  adeptfe 

On  passe  à  la  discussion  du  deqxième  paragraphe. 

U*  mm**  etbd'avhqn'U  oainiendraitd'éftandrel'inter»< 
dteUon  stipeMe  dans  ce  paragraphe  au  pressurage  des.lte*. 
dans  Paris*  Ce  p*<**ir*g*  des  lies  est  un  puissant  agent  de* 
fiiJaifieation»  et  si  #n  ne  l'atteignait  pae*  le  but  principal  *t> 
1*1*  ; 
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M  ^  lb  MmtsTR*  iss  ïwancbs  répond  : 

i  «  Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  la  propo- 
sition qui  lui  est  (laite .. 

«  Elle  remarquera  que  l'article  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  Paris,  mais  nu  ressort  de  la  préfecture  de  police. 
Eb  bien,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  il  y  à 
des  vignes  en  quantités  considérables.  Le  propriétaire  doit 
avoir  le  droit  d'en  tirer  tout  ce  qu'il  peut  par  le  pressurage 
des  lies. 

a  II  n'y  a  rien  dans  la  législation  actuelle  qui  empêche  de 
fabriquer  des  vins  à  Paris.  Tout  au  contraire ,  la  législa- 
tion fiscale  établit  un  droit  à  payer  pour  les  raisins  qui 
peuvent  être  propres  à  la  fabrication  des  vins.  S'il  y  a  fal- 
sification devins  dans  Paris,  cela  donne  Heu  à  l'application 
de  la  loi,  ccunme  pour  les  autres  falsifications. 

«  D'ailleurs  la  chose  est  sans  inconvénient.  Il  y  a  dans 
Paris  une  surveillance  «exercée  par  les  dégustateurs  et  par 
la  police,  et  cette  surveillance  sera  encore  fortifiée,  si  Ton 
adopte  les  autres  dispositions  de  la  proposition. 

«  Quant  au  pressurage  qui  peut  donner  lieu  à  la  fraude, 
il  sera  l'objet  d'une  surveillance  sévère  :  c'est  pour  cela 
que  je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amende- 
ment. » 

Un  membre  appuie  l'amendement  et  fait  observer  qu'à 
Paris  on  livre  à  la  consommation  des  classes  ouvrières  une 
immense  quantité  de  boissons  qui  n'ont  jamais  été  du  vin 
et  que  l'on  fabrique  à  l'aide  de  substances  introduites  sous 
prétexte  de  fabriquer  du  vinaigre.  Il  s'agit  là  dune  fraude 
dangereuse  qu'on  ne  peut  efficacement  réprimer  qu'en  in- 
terdisant dans  Paris  le  pressurage  des  lies. 

M.  lb  Rapporteur  dit  que  le  pressurage  des  lies  a  été 
jugé,  contre  l'opinion  de  la  Commission,  par  le  rejet  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article;  elle  ne  revient  pas  sur  cette 
question,  mais  elle  supplie  la  Chambre  de  prendre  en  con- 
sidération les  deux  derniers  paragraphes.  La  fabrication  du 
vinaigre  à  Paris,  c'eBt  l'élément  de  la  fraude  la  plus  consi- 
dérable, de  la  falsification  la  plus  véritablement  perni- 
cieuse. C'est  avec  les  résidus  les  plus  impur»,  ayee  du  blane 
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d'œuf,  du  sang  de  bœuf,  qu'on fabrftjpe  ces  vins  dangereux; 
on  y  jette  une  partie  de  sucre  de  fécule,  qui  n'a  pas  été  suf- 
fisamment saturée  de  craie  et  qui  contient  encore  de  l'acide 
sul torique.  C'est  la  boisson  la  plus  dangereuse  que  celle 
qui  provient  de  ces  fermentations  de  matières  corrompues 
et  des  pressurages  de  lies  :  elle  se  pratique  à  Paris  sur 
une  grande  échelle  dans  les  fabriques  de  vinaigre.  B  y  a 
deux  ans,  lorsque  la  loi  Tut  discutée  dans  cette  enceinte,  la 
Commission  avait  été  beaucoup  plus  loin  :  elle  avait  pro- 
posé à  la  Chambre  l'interdiction  de  la  profession  de  vinai- 
grier dans  la  ville  de  Paris.  Un  membre  s'éleva  avec  force 
contre  cette  interdiction  de  la  fabrication  du  vinaigre  à 
Paris  ;  il  la  considérait  comme  une  grave  atteinte  portée  à 
la  liberté  de  l'industrie  \  il  dit  que,  s'il  en  était  besoin  pour 
sauvegarder  cette  liberté ,  il  provoquerait  les  mesures  les 
plus  sévères  afin  d'empêcher  la  fraude  occasionnée  par  le 
pressurage  des  lies.  Aujourd'hui,  la  Commission  ne  de- 
mande pas  autre  chose  ;  elle  propose  seulement  l'interdic- 
tion de  cumuler  deux  professions  :  celle  de  vinaigrier  et 
celle  de  marchand  de  vin,  reconnues  dangereuses  lors- 
qu'elles se  trouvent  simultanément  exeroées  par  un  seul  in- 
dividu, à  cause  de  l'abus  qu'il  en  peut  faire. 

L'aùtbub  db  l'amendement  s'attache  de  nouveau  à  faire 
ressortir  la  nécessité  de  l'interdiction  qu'il  réclame. 

Un  membre  s'élève  contre  un  système  qui,  pour  réprimer 
l'abost  va  jusqu'à  la  suppression  d'une  industrie  légale  ; 
il  ne  connaît  pas  une  industrie  qu'on  ne  puisse  interdire*  la 
faveur  d'un  semblable  prétexte. 

U.  lb  Président  annonce  qu'il  consultera  d'abord  la 
Chambre  sur  lé  deuxième  paragraphe  de  la  Commission^ 
réservant  la  question  de  l'amendement. 

La  rédaction  de  ce  paragraphe,  conformément  à  la  pro- 
position d'un  membre,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

a  La  vente  et  le  commerce  des  vins  sont  interdits  aux 
fabricants  de  vinaigre  dans  Paris  et  dans  le  ressort  de  là 
préfecture  de  police,  » 

—Le  paragraphe  est  mit  qqx  voix  et  adapté. 
U  devient  le  premier  paragraphe  de  ïçrt.  4. 

H.  Pjr>cè$-F*rbaux.  a 


Digitized  by 


Google 


jft  oumiB  rat  Bitoits. 

.  M,  x«  Pmta»Birr  consulte  ensuite  la  Chambre  sur  Va* 
mandement  dont  le  vole  arait  été  réservé,  et  qui  «  pour  ob- 
jet d'étendre  la  même  interdiction  aux  fabrieanti  de  lies 
pressées  dans  Paria* 

r- Cet  amendement  n'est  pas  adopta 

—La  Chambre  adopte  le  dernier  paragraphe  de  l'art,  h, 
ainsi  que  l'ensemble  de  cet  article,  dont  voici  la  teneur  dé* 
finitive  : 

«  La  vente  et  le  commerce  des  Tins  sont  interdits  aux  fa- 
bricants de  vinaigre  dans  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police. 

«  La  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d\ine 
emende  de  500  à  1,000  fr. 

L'art.  5  est  ainai  conçu  : 

t  L'art.  403  du  code  pénal  sera  applicable  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi.  » 

*~Cet  article  eat  adopté  sous  la  réserve  d'un  amendement 
relatif  à  la  non-cumulation  des  peines ,  et  sauf  à  statuer  ut* 
térleu rement  sur  son  numéro  d'ordre. 

L'article  8  est  ainsi  conçu  : 

*  Tout  individu  qui ,  dans  les  villes  et  communes  dési- 
gnées en  l'art  8  ci-après,  exerce  la  profession  de  marchand 
4e  vin»  qu  xend  du  vin  accessoirement  &  une  autre  profes- 
sion ,  sera  tenu ,  à  peine  d'une  amende  de  1  fr.  h,  16  frM  d'en 
faire  la  déclaration ,  savoir  :  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police ,  au  préfet  de  police,  et  partout  ailleurs 
à  l'autorité  municipale. 

«  Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  dans  le  cas  de 
tiftqstaUoa  de  l'étabUpsemftat.  a 

Us  ««Ma**  propose  dq  Oxer  l'amende  <Je  t  f<\  à  i5  fr., 
^n  foitfonpité  du  maximum  déterminé  pax  le  code  pénal, 

Cet  amendement  est  consenti  par  In 

—  La  Chambre  adepte  tarife!»  ainsi  modifié. 

On  passe  à  l'art.  7,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Dans  les  Tilles  et  communes  assujetties  à  là  perception 
des  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  et  lorsque  le  Gouverne- 
ment ,  le  conseil  municipal  entendu ,  en  aura  reconnu  le 
nécessité ,  il  sera  établi,  conformément  &  Fart.  13  du  tt-* 
tre  in  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791 ,  un  nombre  suffisant 
d'inspecteurs  pour  surveiller  le  commerce  des  vins. 

Un  membre  dit  que  la  Chambre  se  trouve  eu  présence  d'un 
article  destiné  à  compléter  le  système  d'exécution  de  la  loi 
noovelle.  On  a  voulu  organiser  une  répression  forte  à  l'égard 
de  fraudes  dommageables  pour  la  production,  pour  lecom* 
merce ,  et  même  pour  la  santé  publique.  Tout  le  mondé 
doit  youloir  cette  répression  ;  mais  l'orateur  est  porté  à 
croire  qu'on  la  trouvait  suffisamment  dans  le  code  pénal  ♦ 
dans  une  pénalité  dont  le  maximum  pouvait  être  porté  à 
2,060  fr.  d'amende  et  à  8  années  de  prison.  On  a  cru  devoir 
fortifier  cette  pénalité  :  l'orateur  n'élèvera  pas  d'objection* 
mais  on  ne  s'en  tient  pas  là  ;  on  teut  créer  des  inspecteurs 
qu'on  mettrait  presque  exclusivement  h  la  charge  des  com» 
munes.  Cette  dépense  nouvelle  ne  leur  donnera  pas  le 
moyen  de  diminuer  leurs  octrois,  et  l'orateur  inoMoe  à  pen- 
ser que  les  propriétaires  de  vignobles  eux-mêmes,  qui  sa 
croient  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  loi ,  ne  feront 
que  souffrir  un  dommage  de  plus.  L'effet  de  la  nouvelle  me* 
sure  sera  d'éloigner  du  commerce  des  hommes  honorables 
qui  ne  voudront  pas  s'exposer  a  toutes  les  tracasseries  dé 
l'exercice ,  de  sorte  que  le  commerce  sera  abandonné  an 
hommes  peu  scrupuleux  qui  trouvent  le  moyen  de  pratique* 
la  fraude  en  dépit  des  contrôleurs,  ou  même  avec  leur  eo»* 
nivence. 

L'orateur  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  une  loi 
politique ,  une  loi  qui  exposera  les  commerçants  à  toutes 
sortes  #e  petites  perséctftloflSê 

Un  DKUxifcM*  membre  regarde  la  création  qui  vient  d'être 
attaquée  comme  l'indispensable  complément  de  la  loi.  C'est, 
selon  lui  >  le  seul  moyen  efficace  pour  réprimer  une  fabri- 
cation frauduleuse  dont  la  production  vinicole  ne  peut  sou- 
tenir la  concurrence  ,  à  raison  de  l'extrême  modicité  des 
prix  auxquels  cotte  fabrication  peut  livrer  ses  produits  fac- 
toas* 
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Un  troisième  mrmbee  ne  se  dissimule  pas  qu'en  protes- 
tant contre  l'article  en  discussion,  il  proteste  contre  la  pro- 
position tout  entière.  II  sait  que  ,  sans  la  création  d'un  per- 
sonne] ,  cette  proposition  est  vaine  et  impuissante ,  mais  il 
sait  aussi  qu'au  moyen  de  la  création  de  ce  personnel,  l'exé- 
cution de  la  loi  deviendra  inqoisitoriale*  et  nuira  à  cette 
propriété  vhiicote  que  l'on  voulait  servir. 

L'orateur  ne  conteste  pas  les  inconvénients,  les  dangers 
même,  qu'entratné ,  pour  la  salubrité  publique,  la  fabrica- 
tion artificielle  des  vins  dans  la  capitale.  Qu'y  avait-il  à 
faire?  Il  fallait  reprendre  l'article  423  du  code  pénal  qui 
l'applique  à  toutes  les  falsifications,  faire  appel  à  la  solli- 
citude et  à  la  vigilance  du  Gouvernement* 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  vignobles,  l'orateur 
affirme  que,  par  l'adoption  de  l'article  en  discussion,  on 
ira. contre  le  but  même  qu'on  se  propose.  Atteindre  le 
commerce,  sa  considération,  la  liberté  des  transactions  in- 
nocentes, c'est  atteindre  la  propriété  elle-même,  dont  le 
commerce  n'est  que  la  main.  Le  commerce  et  la  produc- 
tion des  vins  ont,  avant  tout,  besoin  de  trois  choses  :  de 
quelques  modifications  dans  le  mode  de  l'impôt;  d'une  plus 
grande  facilité  d'exploitation,  et  surtout  d'une  grande  liberté 
de  débit,  de  consommation  et  de  circulation  &  l'intérieur. 

Au  lieu  de  cela,  la  proposition  ne  touche  au  mode  de 
l'impôt  que  pour  l'aggraver;  elle  intimide  le  commerce, 
elle  grève  le  débit,  elle  gêne  la  circulation  à  chaque  pas;  en 
un  mot,  elle  cherche  le  salut  des  vignobles,  non  dans  la  li- 
berté, mais  dans  la  création  d'une  inquisition  nouvelle. 

L'orateur  vote  contre  la  loi  tout  entière. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

«  Messieurs,  je  ne  puis  admettre  en  aupuae  façon,  ni  les. 
opinions,  ni  les  assertions  que  le  préopinant  a  apportées  à 
cette  tribune, et  je  vous  avouerai  que  je  serais  presque  (enté 
de  croire,  tant  elles  ont  le  droit  de  me  surprendre,  qu'il  n'a 
pas  étudié  les  rapports  que  nous  avons  publiés,  et  qu'il  h'a 
pas  même  lu  la  loi  qu'il  vient  d'attaquer. 

t  Ce  jugement  vous  paraîtra  peut-être  téméraire  de  ma 
part;  mais  j'espère  le  justifier  par  des  considérations  dont 
noua  ne  pouvons  méconnaître  la  vérité.  Si  le  préopinant 
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avait  écouté,  entendu  ce  qui  s'est  passé  depuis  plusieurs 
années  dans  cette  Chambre,  à  l'occasion  de  la  proposition 
que  nous  discutons  en  ce  moment;  s'il  avait  étudié,  même 
légèrement,  les  cinq  rapports  qui  ont  été  distribués  et  les 
nombreux  documents  qui  y  sont  annexés,  il  aurait  epprif, 
sans  doute,  que  le  commerce  dont  il  se  porte  le  défenseur, 
le  commerce  le  plus  considérable  de  la  France,  celui  qui 
existe  à  Paris,  l'entrepôt  de  Paris,  l'entrepôt  de  Rer.çy  Wi- 
raême,  réclament  unanimement  cette  loi  comme  un  bien- 
fait. 

•  II  ne  peut  y  avoir  de  meilleure  sauvegarde  pour  le  com- 
merce honnête,  que  la  moralité  et  la  probité  dans  les  trans- 
actions; c'est  là  ce  qui  fait  sa  sécurité  et  sa  véritable  liber- 
té. Or,  il  n'y  a  pas  de  sécurité,  pas  de  liberté,  lorsque  la 
fraude  reste  impunie,  et  que,  par  une  concurrence  honteu- 
se, elle  entraîne  malgré  lui  le  négociant  dans  des  opéra- 
tions illicites  auxquelles  il  doit  se  livrer  sous  peine  d'être 
ruiné. 

t  Ici,  Messieurs,  je  repousserai  encore  une  distinction  éta- 
blie par  le  préopinant.  Il  s'est  montré  favorable  à  la  ré- 
pression, lorsque  la  salubrité  publique  est  gravement  atta- 
quée; il  à  réservé  toute  son  indignation  pour  ce  petit 
nombre  de  cas  très-rares  qu'atteint  le  premier  article  de 
la  loi. 

«  Mais  il  ne  sait  donc  pas  que  ces  boissons  frauduleuses» 
à  un  certain  degré,  et  relativement,  sont  nuisibles  à  la  santé; 
que  si  elles  n'agissent  pas  d'une  manière  prompte  et  délé- 
tère, elles  minent  insensiblement  la  constitution  de  l'hom- 
me ,  elles  anéantissent  peu  à  peu  les  forces  de  l'ou- 
vrier. 

«  Quand  vous  avez  adopté  le  principe  d'une  pénalité 
plus  sévère,  vous  avez  considéré  que  les  délits  s'augmen- 
taient d'une  manière  véritablement  effrayante. 

«  Examinons,  Messieurs,  dans  quelle  proportion  ils  se 
sont  accrus. 

»  En  1838,  dix  saisies  ont  été  opérées  pour  le  fait  de  fal- 
sification :  maintenant  il  y  en  a  en  moyenne  cent  soixante- 
dix  chaque  année. 

«  Ainsi,  c'est  devant  cette  recrudescence  de  la  fraude, 
c'est  devant  l'accumulation  des  masses  de  vins  falsifiés  qui 
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envahissent  le  marché,  c'est  en  présence  de  pareils  Mts 
bien  constatés,  que  noos  avons  proposé  des  peines  plus  ri- 
goureuses. Vous  avez  bien  voulu  les  adopter;  voos  avec 
cru  votre  Commission,  voos  aves  écouté  les  réclamations 
réitérées  et  les  cris  de  détresse  du  commerce  honnête  ;  eh 
bien  !  maintenant,  viondrez-YOus,  par  une  fin  de  non-rece- 
voir,  vous  déjuger  vous-mêmes  et  apporter  un  démenti  à  ce 
que  vous  avez  adopté? 

«  Quoi  !  vous  donneriez  la  pénalité  en  principe,  et  voos 
n'accorderiez  point  les  moyens  indispensables  de  surveil- 
lance !  vous  puniriez  le  délit,  et  vous  laisseriez  le  Gou  fer- 
ment dans  l'impuissance  de  le  constater  !  Mais  ce  serait  une 
amère  dérision,  ce  serait  ne  pas  vouloir  ce  que  vous  avez 
toujours  voulu. 

«  Le  servioe  que  nous  vous  demandons  d'établir,  nous 
l'avons  emprunté  à  la  législation  municipale  :  c'est  vous 
dire  qu'il  est  en  harmonie  avec  les  idées  de  notre  temps  et 
les  institutions  qui  nous  régissent. 

«  Nous  avons  pris  pour  point  de  départ  la  loi  de  01,  qui 
donne  au  cops  municipal  la. surveillance  de  toutes  les  sub- 
stances alimentaires  ;  nous  avons  choisi,  pour  ainsi  dire,  un 
mode  facultatif  en  admettant  que  toutes  les  communes  se- 
raient appelées  h  délibérer  sur  l'intérêt  qui  existerait  pour 
elles  dans  la  répression  delà  fraude. On  nous  accuse  de  vou- 
loir établir  on  système  inquisitorlal  ;  nous  n'avons  voulu 
établir  qu'un  système  véritablement  paternel  de  surveillance 
pour  les  intérêts  de  la  classe  pauvre  qui  sont  si  lésés  en  cette 
matière. 

•  Messieurs,  ce  service,que  nous  vous  proposons  d'éten- 
dre dans  certaines  limites,  existe  h  Paris  depuis  1813;  nous 
ne  demandons  pas  qu'on  en  change  les  bases  :  personne, 
le  commerce  lui-même  ne  s'en  est  jamais  plaint.  Mous  de- 
mandons seulement  que,  pour  certains  cas,  pour  certaines 
communes,  sur  la  demande  et  après  déclaration  des  conseils 
municipaux  avec  l'autorisation  de  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces, il  soit  introduit  pour  réprimer  la  fraude. 

«  Nous  croyons  qu'au  lieu  d'être  une  institution  de  ter- 
reur, une  institution  d'épouvante  qui  se  répandra  sur 
tout  le  sol  de  la  France,  ce  sera  une  institution  bien- 
veillante établie  là  où  il  sera  nécessaire,  et  entourée  de 
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tdato  tes  garaatfei  que  la  toi  et  i' ÀdrainistraUen  poarr  ont 
déterminer.  » 

Un  membre  dil  qu'au  moment  de  constituer  un  person- 
nel nouveau ,  il  Convient  d'examiner  comment  ce  person- 
nel sera  établi ,  à  quelles  conditions  et  de  quelles  attribu*- 
tions  il  sera  revêtu*  Dans  le  système  du  projet  de  loi,  le 
Gouvernement  pourra  instituer  des  inspecteurs  du  com- 
merce des  vins,  sans  être  tenu  de  se  conformer  &  l'avis  de* 
conseils  municipaux,  et  pourtant  la  dépense  sera  obliga- 
toire pour  les  communes.  Ces  agents  seront  assermentés. 
De  quelle  manière  procéderont  les  experts?  sera-ce  par  la 
dégustation? Evidemment, il  n'y  a  rien  déplus  arbitraire 
que  ce  mode  de  constatation  :  comment  prouver  à  un  ex- 
pert qu'il  s'est  trompé  ?  Procédera- t-on  par  voie  d'analyse 
chimique  ?  Ce  qu'on  a  dit  de  la  chimie  dans  le  Cours  du  dé- 
bat porte  l'orateur  à  penser  que  l'on  n'est  pas  tenté  de  re- 
courir à  son  intervention. 

L'orateur  demande  ensuite  en  quoi  consisteront  les  fonc- 
tions des  experts.  Le  projet  de  loi  dit  qu'ils  rechercheront 
et  constateront  les  fraudes.  Hais  en  quoi  consistera  cette 
recherche,  cette  constatation?  Evidemment  l'exercice  se 
présente  ici  sous  une  nouvelle  forme  et  avec  son  cortège 
de  formalités  vexatoires.  Il  pèsera  non-seulement  sur  les 
débitants,  mais  sur  les  propriétaires  eux-mêmes  qui,  par 
cela  seul  qu'ils  vendent  leurs  vins,  tombent  sous  le  coup  de 
la  loi.  L'arbitraire  apparatt  donc  ici,  et  dans  la  création  des 
fonctionnaires,  et  dans  l'exercice  de  leurs  attributions.  Ce 
danger  est  assez  sérieux  pour  provoquer  les  explications 
delà  Commission  et  du  Gouvernement. 

M,  le  Rapporteur  reprend  la  parole  et  dit  : 

«  Le  prèopinant  vous  a  parlé  de  l'insuffisance  de  la  dé- 
gustation ;  il  a  dit  que  la  dégustation  serait  le  seul  moyen 
auquel  on  aurait  recours.  D'abord,  l'institution  des  Inspec- 
teurs à  créer  ne  sera  pas  exactement  celle  des  dégustateurs. 
La  Commission  n'a  pas  dit  que  les  dégustateurs  n'auront 
pas  à  la  (bts  plusieurs  moyens  de  contrôle,  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  employer  des  réactift  en  même  temps  que  la  dé- 
gustation. 

t  On  a  dit  que  la  conviction  des  Juges  se  formait  par  un 
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seul  élément  ;  c'est  à  cette  assertion  que  Je  rais  répondre 
par  des  faits.  Aujourd'hui,  les  dégustateurs,  à  Paris,  fonc- 
tionnent; ils  se  rendent  chez  les  marchands  de  vins,  ils 
goûtent  le  liquide,  et  lorsqu'ils  croient  qu'il  contient  un 
principe  frauduleux»  ils  prennent  deux  échantillons  de  la 
marchandise  ,  qu'ils  cachètent  en  présence  de  celui  qui  est 
présumé  avoir  fait  la  fraude  ;  ils  lui  remettent  un  échantil- 
lon cacheté,  et  gardent  l'autre  qui  sert  de  pièce  de  convic- 
tion devant  le  tribunal. 

.  «  Ceci  n'est  qu'une  présomption  légère,  c'est  un  élément 
d'instruction.  Cet  échantillon  étant  porté  devant  le  tribu- 
nal, le  tribunal  nomme  alors  une  Commission  d'experts; 
ces  experts  sont  choisis  parmi  des  gens  très-expérimentés 
en  matière  de  commerce,  et  parmi  des  chimistes  ;  souvent 
même  on  nomme  deux  commissions,  une  commission  parmi 
les  notables  marchands  de  vins  retirés  du  commerce  et  une 
commission  de  chimistes.  Deux  rapports  sont  faits,  et  si 
ces  rapports  concordent  entre  eux  d'abord,  et  concordent 
ensuite  avec  le  rapport  des  dégustateurs ,  il  y  a  condam- 
nation. 

«  Ainsi ,  Je  crois  avoir  démontré  que  toutes  les  garanties 
sont  données  pour  celui  qui  est  incriminé,  qu'il  n'est  pas 
jugé  sur  un  seul  et  même  rapport,  qu'il  est  jugé  sur  toutes 
ces  preuves  accumulées,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  concours. 

c  Je  ne  crois  pas  que  le  but  de  la  loi  soit  d'établir  des 
inspecteurs  dans  toutes  les  petites  localités.  Je  crois  que  l'in- 
tention de  M.  le  Ministre  des  finances  est  d'en  établir  dans 
tous  les  grands  centres  de  population  où  la  fraude  existe  ; 
Je  crois  également  qu'il  est  possible  qu'une  petite  localité 
qui  deviendra  un  grand  entrepôt  de  vins  ,  tel  que  Mont- 
rouge  ou  Bercy,  pourra  nécessiter  la  création  d'un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs,  parce  que  là  se  trouvera  accumulée  une 
très-grande  quantité  de  vins. 

«  Je  demanderai,  pour  l'expertise,  si  dans  tous  les  cas 
d'expertise  on  n'est  pas  obligé  de  s'en  rapporter  au  témoi- 
gnage des  experts.  Ainsi,  lorsque  vous  avez  à  juger  un  fau*, 
vous  prenez  des  experts  en  écriture.  Eh  bien,  je  vous  de- 
manderai quelles  garanties  ils  peuvent  vous  donner  ?  Ce- 
pendant, vous  établissez  vos  convictions  souvent  sur  leurs 
témoignages,  et  vous  décidez  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
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et  de  plus  délicat,  l'honneur  et  la  réputation  d'an  homme, 

•  Vous  employez  des  experts  pour  les  huiles  et  pour 
presque  toutes  les  denrées  du  commerce  ;  vous  en  appelez 
à  leur  témoignage  pour  les  jugements  que  vous  avez  à  ren- 
dre» ou  pour  les  appréciations  que  vous  avez  à  faire  ;  et  vous 
ne  voudriez  pas  en  appeler  au  témoignage  de  ceux  qui  con- 
naissent le  mieux  les  denrées  dont  vous  avez  à  vous  oc- 
cuper ! 

•  Ainsi,  Messieurs,  toutes  les  garanties  sont  données 
pour  les  éléments  qui  devront  former  la  conviction  du 
tribunal. 

a  Quant  à  l'exercice,  le  préopinant  confond  l'exercice 
fait  par  des  agents  municipaux,  c'est-à-dire  la  visite  dans 
l'établissement  des  marchands  de  vins,  avec  la  visite  par  les 
contributions  indirectes. 

•  Il  a  dit  :  Mais  pour  lès  contributions  indirectes  on  peut 
s'abonner  ;  c'est  une  affaire  d'argent  ;  le  Trésor  a  un  intérêt , 
il  fait  un  marché.  Mais  voulez-vous  vous  abonner  pour  le 
moral,  pour  ne  pas  faire  la  fraude,  quelles  seront  les  ga- 
ranties et  la  manière  avec  laquelle  vous  traiterez  cette  ques- 
tion? Il  n'y  aurait  donc  aucun  motif  pour  interrompre  la 
surveillance  ;  seulement  les  négociants  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  loyaux»  chez  lesquels  on  n'aurait  jamais  constaté 
de  délit,  seraient  l'objet  d'une  surveillance  beaucoup  moins 
fréquente  que  ceux  qu'on  aura  surpris  en  délit. 

•  Quant  au  règlement  d'administration  publique,  nous 
avons  voulu,  au  contraire,  en  appelant  l'attention  éclairée 
de  l'Administration  dans  cette  réglementation,  assurer  les 
garanties  les  plus  complètes  ;  nous  avons  voulu  que  le  ré* 
glement  d'administration  publique  eût  la  sanction  des  lu- 
mières du  conseil  d'Etat,  et  fixât  les  conditions  auxquelles 
on  pourrait  exercer  les  fonctions  d'inspecteur  dans  le  com- 
merce de  vins. 

a  Nous  avons  toute  espèce  de  garantie  dans  un  règlement 
d'administration  publique,  qui  n'est  pas  une  simple  or- 
donnance ;  c'est  ce  qui  nous  a  décidés.  * 

Lis  pRftopiiiANT  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées. II  maintient  que  le  danger  de  l'arbitraire  apparaît 
partout,  et  dans  la  création  même  des  inspecteurs  que  le 
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Gouvernement  pourra  imposer  aux  commodes  malgré  elles, 
et  dans  la  fixation  de  leurs  attributions  qui  seront  déter- 
minées par  voie  réglementaire ,  et  dans  l'exercice  même  de 
ces  attributions  ;  car  les  procédés  qu'ils  emploieront  pour 
constater  les  délits,  sont,  de  leur  nature,  incertains  et  arbi- 
traires. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  la  parole ,  il  dit  : 

«  Messieurs , 

c  Je  crains  que  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu ,  et 
peut-être  aussi  quelques  dispositions  du  projet  qui  est  sou- 
mi#  à  la  Chambre,  n'aient  donné  à  la  question  plus  d'itn» 
portance  qu'il  ne  lui  en  appartient  réellement 

«  M.  le  Rapporteur  a  parlé  du  haut  de  la  tribune  du 
choix  que  serait  appelé  à  faire  le  Ministre  des  finances*  Ce 
ne  sera  pas  le  Ministre  des  finances  qui  aura  à  faire  les  choix 
dont  II  s'agit;  ces  nominations  rentreront  dans  les  attribu- 
tions de  M.  le  Ministre  du  commerce.  Il  s'agit  d'une  ques- 
tion qui  se  lie  principalement  à  la  salubrité  publique  ;  ce 
n'est  pas  une  question  fiscale  ;  elle  est,  par  conséquent,  dans 
les  attributions  de  mon  collègue. 

«  Pourquoi  avons-nous  donné  notre  assentiment  aux  dis- 
positions que  la  Commission  propose  ?  C'est  parce  que,  à 
côté  de  l'intérêt  de  salubrité,  qui  est  particulièrement  oonfié 
«ux  administrations  municipales,  se  trouve  le  grand  intérêt 
même  qui  a  donné  lieu  à  la  proposition,  celui  d'une  des 
productions  les  plus  considérables  du  pays,  et,  sous  ce  rap- 
port, la  sollicitude  du  Gouvernement  devait  être  excitée.  Il 
y  avait  d'ailleurs  possibilité,  en  prenant  des  mesures  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  de  faire  que  les  recettes 
du  Trésor  et  des  communes  augmentassent  ;  et  nous  avons 
pensé  que,  en  faisant  contribuer  l'Etat  à  une  portion  des 
dépenses  qui  sont  maintenant  uniquement  à  la  charge  des 
caisses  municipales,  l'Etat  pourrait,  par  cela  môme,  avoir 
plus  d'autorité  et  d'action  pour  décider  les  grandes  filles , 
celles  où  cette  fraude  a  une  importance  réelle ,  et  où  la  ré* 
pression  doit  être  l'objet  d'une  attention  particulière,  pour 
iéclder  ces  grandes  villes  à  fortifier  leur  service. 

t  Ainsi ,  par  exemple,  à  Paris ,  il  y  avait  naguère  un 
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nombre  d'agents  estes  considérable  ;  mais,  dans  des  vues 
d'économie  snr  lesquelles  je  n'ai  pas  à  m'expliquer,  le 
nombre  de  ces  agents  a  été  successivement  diminué  à  un 
tel  point,  que  maintenant  il  est  insuffisant  pour  la  tache 
immense  qui  leur  est  confiée.  81  la  tille  de  Paris  trouvait, 
dans  les  dispositions  plus  fortement  répressives  de  la  loi 
nouvelle,  la  perspective  d'une  augmentation  sensible  dans 
les  produits  de  son  octroi,  et  que,  par  suite,  l'Etat  vit  une 
augmentation  correspondante  dans  les  revenus  qui  lui  ap- 
partiennent sur  les  droits  perçus  par  la  ville  de  Paris,  l'ad- 
ministration municipale  de  la  ville  pourrait  être  amenée  à 
envisager  l'organisation  d'une  surveillance  plus  grande 
comme  une  très-bonne  opération  financière,  et  l'Etat  lui- 
même  pourrait  consentir  6  supporter  une  partie  des  frais , 
tandis  que  maintenant  l'Etat  n'y  entre  pour  rien. 

•  Il  y  avait  donc  là  un  motif  qui  pouvait  déterminer  le 
Gouvernement  à  donner  son  assentiment  au  fond  des  pro- 
positions de  la  Commission, 

«  Il  y  a  uno  autre  partie  de  ces  propositions  aoiqueiles  il 
devait  aussi  donner  son  assentiment  sous  l'influence  de 
considérations. qui  se  lient  intimement  avec  celles  que  je 
viens  d'exposer.  Ainsi,  il;  peut  y  avoir  et  il  y  a,  à  côté  des 
grandes  villes  dans  lesquelles  la  fraude  ae  fait  sur  une  très* 
grande  échelle ,  parce  qu'il  y  a  des  bénéfices  considérables 
à  réaliser,  et  où,  par  suite,  des  mesures  répressives  peuvent 
faire  obtenir  des  résultats  non  moins  considérables,  à  côté 
de  ces  grandes  villes ,  il  y  a  des  entrepôts,  situés  dans  des 
communes  qui  ne  sont  assujetties  ni  aux  droits  d'entrée 
ni  aux  droits  d'octroi  ;  il  y  a  des  entrepots  dans  lesquels 
s'organise  et  s'opère  la  fraude. 

t  Eh  bien  !  l'intérêt  qu'à  l'Etat  à  réprimer  de  tels  abus 
peut  le  déterminer  &  supporter  seul  une  dépense  que  les 
communes  peuvent  n'avoir  aucun  intérêt  à  faire  ;  car  sou- 
vent l'existence  de  certaines  communes  et  leur  prospérité  ne 
sont  pas  étrangères  &  la  facilité  qu'on  y  trouve  à  pratiquer 
la  fraude. 

•  Ainsi ,  Messieurs ,  le  fond  des  propositions  qui  sont 
soumises  à  votre  délibération ,  et  le  point  sur  lequel  vous 
statuez  à  présent ,  l'assentiment  qu'y  donne  le  Gouverne- 
ment ,  reposent  sur  cette  double  considération  qu'en  auto- 
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risant  l'Etat  à  contribuer,  pour  sa  part,  à  une  dépense  qoi, 
par  sa  nature  ,  est  purement  municipale  ,  on  peut  lui  don* 
ner  les  moyens  d'amener  les  communes  à  des  sacrifices 
utiles  pour  la  salubrité  publique ,  en  même  temps  que 
fructueux  pour  le  Trésor  et  pour  les  communes  elles-mêmes; 
et  que,  d'un  autre  côté,  en  imposant  à  l'Etat  l'obligation  de 
supporter  seul  la  dépense  dans  certaines  localités,  on  arrive 
aux  moyens  d'atteindre  plus  complètement  le  but  essentiel, 
qui  est  la  répression  de  la  fraude.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  dif- 
ficile ,  quand  on  fait  une  loi  de  ce  genre  ,  c'est  de  tracer  les 
limites  dans  lesquelles  on  se  renfermera.  Mais  je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  cette  participation  de  l'Etat  à 
toutes  les  dépenses  constitue  pour  elle  une  garantie;  car 
ce  sera  la  Chambre  qui  aura  à  voter  les  crédits  qui  seront 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 

«  Ainsi ,  dans  le  cas  même  où  la  rédaction  de  l'article 
de  la  loi  pourrait  faire  appréhender  une  latitude  dont  on 
userait  pour  organiser  le  service  dans  les  onze  cents  com- 
munes qui  sont  assujetties  à  des  droits  d'entrée,  et  même 
dans  d'autres  communes  ,  je  dis  qu'en  l'absence  de  toutes 
limites  assignées  au  droit  dont  la  loi  tend  à  armer  le  Gou- 
vernement ,  la  Chambre  peut  être  rassurée  par  cette  consi- 
dération, que  le  service  à  organiser  rentre  dans  le  crédit  qui 
doit  figurer  au  budget  de  l'Etat  ;  la  Chambre  sera  par  con- 
séquent toujours  mattresse  d'en  régler  l'étendue. 

c  Le  but  du  Gouvernement ,  et  je  suppose  que  c'est  celui 
auquel  la  Commission  a  donné  son  assentiment,  est  de  n'or- 
ganiser ce  service  que  dans  les  grandes  villes  et  sur  les  points 
limitrophes  où  la  nécessité  s'en  ferait  sentir  pour  prévenir 
la  fraude.  Peut-être  pourrait-il  s'étendre  plus  tard;  mais  il 
est  évident  pour  la  Chambre  qu'elle  demeurerait  juge  do 
la  convenance  de  ces  extensions ,  qu'elle  en  déciderait  elle- 
même  en  allouant  les  crédits  ;  il  est  évident  aussi  qu'on  ne 
procédera  que  graduellement ,  et  que  ce  service  sera  orga- 
nisé seulement  sur  les  points  où  il  y  aurait  beaucoup  à 
faire. 

a  Je  crois  donc  qu'il  serait  utile  que  la  Chambre  donnât 
son  assentiment  aux  deux  premiers  articles  de  la  proposi- 
tion ;  et ,  è  cet  égard ,  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  jus- 
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iifler  les  dépenses  qui  pourraient  être  faites  par  les  com- 
munes. 

t  Je  veux  dire  quelques  mots  encore  d'une  autre  ques- 
tion sur  laquelle  il  me  serait  impossible  de  suivre  la  Com- 
mission ;  j'entends  parler  de  celle  des  dispositions  qui  porte 
que  les  procès-verbaux  des  experts  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

•  La  nature  des  faits  à  constater  est  telle,  qu'il  me  paraît 
difficile  9  qu'il  pourrait  être  impossible ,  dans  bien  des  cas, 
d'établir  la  preuve  contraire, 

«  On  citait  tout-à-1'heure  les  procès-verbaux  des  experts 
en  écritures  ;  mais  je  ne  connais  aucune  disposition  de  nos 
lois  qui  attribue  aux  procés-verbaux  de  ces  experts  en  écri- 
tures le  privilège  de  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire  :  ils 
n'ont  que  la  valeur  d'un  renseignement. Mais  les  tribunaux 
ne  sont  pas  obligés  de  voir  là  une  chose  par  laquelle  Uê 
doivent  se  croire  enchaînés ,  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  con- 
traire apportée. 

s  Je  crois  qu'à  raison  même  de  la  nature  des  choses  sur 
lesquelles  les  inspecteurs  dont  la  création  est  en  discus- 
sion auront  à  se  prononcer ,  il  serait  dangereux  d'admet- 
tre que  leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

«  A  cet  égard  ,  mon  opinion  est  bien  plus  prononcée 
qu'elle  ne  l'est  sur  d'autres  questions  que  nous  aurons  A 
examiner  ultérieurement,  et  je  suppose  que  la  Chambre 
jugera  comme  moi  qu'il  convient  de  ne  pas  aller  si  loin  que 
la  Commission  le  propose  dans  son  rapport. 

a  Mais,  en  même  temps ,  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
se  préoccuper  de  la  nature  des  attributions  sur  lesquelles  elle 
est  maintenant  appelée  à  émettre  une  opinion,  et  de  ne  pas 
y  voir  un  fait  aussi  effrayant  que  quelques  esprits  parais- 
sent le  supposer! 

«  Il  s'agit  ici ,  à  mon  avis,  d'abord  d'une  première  ques- 
tion ,  de  celle  des  agents  que  lés  municipalités  peuvent 
créer ,  et  qu'elles  doivent  créer  lorsque  la  salubrité  publi- 
que y  est  intéressée,  qui  existent  à  Paris ,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  municipale  9  mais  qui  sont  une  charge 
de  la  commune  sente.  ' 
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»  Ne  peut-il  pan  y  avoir  utilité  ft  mettre  une  partie  des 
dépenses  que  ces  agents  occasionnent  à  la  charge  de  l'Etat? 
et  ne  peut-il  paa  y  avoir  aussi ,  dans  certain»  cas  où  l'inté- 
rêt d'une  commune  n'est  pas  directement  engagé .  mais  où 
l'intérêt  général  se  trouve  engagé ,  ne  peut-il  pas  y  avoir 
utilité  à  autoriser  l'Etat  à  créer  des  agents  dont  la  dépense 
sera  supportée  uniquement  par  le  Trésor? 

«  Cette  autorisation ,  qu'il  s'agit  de  consacrer  dans  ce 
moment ,  et  qui  trouverait  sa  limite  dans  la  nécessité 
de  venir  demander  à  la  Chambre  tes  crédits  destinés  à 
là  mettre  en  Jeu ,  me  paraît  une  chose  incontestablement 
utile. 

t  Je  prie  donc  la  Chambre  de  laisser  un  moment  de 
côté  ces  pouvoirs  un  peu  exorbitants  que  certaines  dispo- 
sitions de  la  Commission  semblaient  attribuer  à  ces  tnepee» 
4eurs.  Ces  pouvoirs  seront  à  examiner  ;  il  y  aura  lieu  de  les- 
restreindre  sur  beaucoup  de  points  ;  mais  ,  Je  le  répète, 
la  disposition  relative  à  la  création  de  ces  inspecteurs  dans 
la  limite  que  je  viens  d'indiquer,  dans  le  but  pour  lequel  ilt 
doivent  agir  f  est  une  chose  très  -  utile.  La  faculté  doit  être 
laissée  à  l'Etat  de  contribuer  à  cette  création ,  et,  sous  ce 
rapport,  et  sauf  la  question  des  dépenses  obligatoire* et 
tes  autres  questions  qui  sont  réservées ,  je  regarde  comme 
utile  que  la  Chambre  veuille  consacrer  ce  double  principe  » 
qu'il  y  aura  des  inspecteurs  créés  dans  les  communes, 
quand  les  conseils  municipaux  le  demanderont  ;  que,  dans 
ce  cas  ,  les  deux  tiers  delà  dépense  seront  à  la  charge  des 
communes ,  et  que ,  dans  les  autres  communes,  lorsque 
l'Etat  le  jugera  nécessaire,  il  pourra  y  avoir  des  inspecteurs 
dont  l'Etat  supportera  seul  la  dépense,  a 

Un  membre  demande  qu'au  lieu  de  ces  roots  :  Le  conseil 
municipal  entendu,  on  mette  ceux-ci  :  Sur  la  demande  du 
conseil  municipal  Al  désire  que  la  Commission  soit  consul- 
tée sur  cet  amendement. 

—  Coufoimémeat  à  la  demande  qui  en  est  faite  par  M»  le 
Rapporteur»  l'amendement  est  renvoyé  é  la  Conufttsfiiop. 
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La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Président. 
De  l'Espéb  ,  Boisst-d'àrglas  ,  db  Las- 
Cases,  Lacrossb  ,  Secrétaire* 


Collation  né  : 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  D.  Lagarde. 
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Présidence  de  M.  SÀUZET. 


Séance  du  Mercredi  11  Février  1846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des  articles 
tte  la  proposition  tendant  à  réprimer  la  falsification  des 
vins. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  la  suite  des  articles  qui 
ont  été  votés,  se  présentent  ceux  relatifs  à  la  surveillance 
et  à  l'inspection  du  commerce  des  vins  ;  mais,  avant  d'ap- 
peler la  délibération  de  la  Chambre  sur  ce  point  et  d'en- 
tendre M.  le  rapporteur  sur  le  résultat  du  renvoi,  à  la 
Commission ,  d'un  amendement  qui  s'y  rapporte,  M.  le 
Président  mettra  en  délibération  un  autre  amendement 
également  renvoyé  à  la  Commission  et  dont  voici  la  te- 
neur : 

c  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  par  la  présente 
«  loi  et  par  le  code  pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
«  prononcée. 
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«  La  peine  des  délits  commis  postérieurement  an  pre- 
•  mier  acte  de  poursuite,  pourra  être  cumulée,  sans  pré- 
«  judice  de  la  peine  de  la  récidive.  » 

— La  Commission  a  donné  son  adhésion  à  cet  amendement 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Cet  amendement  formera  l'article  3. 

Art.  8  de  la  Commission. 

«  Dans  les  villes  et  communes  assujetties  à  la  perception 
des  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  et  lorsque  le  Gouverne- 
ment, le  conseil  municipal  entendu,  en  aura  reconnu  la 
nécessité,  il  sera  établi,  conformément  à  l'art.  13  do  titre  Ier 
de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  un  nombre  suffisant  d'in- 
specteurs pour  surveiller  le  commerce  des  vins.  • 

Un  membre  a  proposé  de  remplacer  dans  l'article  les 
mots  :  c  Le  Gouvernement,  le  conseil  municipal  entendu  ;  • 
par  ceux-ci  :  Le  Gouvernement^  sur  la  demande  du  coneil 
municipal. 

M.  le  Rapporteur  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Messieurs,  la  Commission  ayant  examiné  l'amende- 
ment, s'est  décidée  à  l'adopter.  Les  considérations  qui  l'ont 
portée  à  y  donner  son  adhésion ,  c'est  qu'elle  a  remarqué 
que  la  Chambre  avait  paru  surtout  préoccupée  de  la  multi- 
plicité des  inspecteurs  du  commerce .  La  Chambre  a  cru  que 
le  Gouvernement  aurait  la  faculté  de  multiplier  cette  insti- 
tution sur  une  grande  échelle  et  sur  tous  les  points  de  la 
France. 

c  Telle  n'avait  pas  été  la  pensée  de  la  Commission, 
Messieurs  ;  mais  enfin,  si  elle  a  cédé  aux  préoccupations  de 
la  Chambre,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  donner  même  un 
prétexte  aux  craintes  qu'on  avait  manifestées;  elle  n'a  pas 
voulu,  en  supposant  que  le  Gouvernement,  sous  un  autre 
point  de  vue  que  celui  de  la  santé  publique,  s'abandonnât 
à  un  intérêt  exclusif,  qu'entraîné  par  un  zélé  purement  fis- 
cal ,  il  pût  multiplier  ces  créations  ;  elle  n'a  pas  voulu  y 
donner  la  main  d'une  manière  aussi  absolue;  elle  a  voulu 
que  l'intértt  local  eût  une  garantie  dans  les  délibérations 

II,  l'roeèê-rcrbaux.  3 
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des  conseils  municipaux  ;  non-seulement  ils  seront  enten- 
dus comme  il  avait  été  stttué  dans  le  projet ,  mais  encore 
leur  demande  sera  nécessaire  pour  obtenir  ia  création  de 
pareils  emplois. 

t  En  conséquence  de  cette  décision,  la  Commission  vous 
propose  de  supprimer,  dans  l'art.  9,  le  paragraphe  qui 
classait  le  service  de  surveillance  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires. 

«  La  Commission,  prenant  également  en  considération 
les  scrupules  que  M.  le  Ministre  des  finances  avait  expri- 
més à  cette  tribune  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'art,  là, 
sur  lequel  un  membre  avait  d'ailleors  présenté  un  amende- 
ment dont  elle  se  trouvait  saisie ,  la  Commission ,  dis- je,  a 
pensé  que  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  ne  feraient 
pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  qu'ils  seraient  seu- 
lement adressés  directement  au  procureur  du  Roi. 

a  La  Commission  espère,  par  ces  modifications,  se  conci- 
lier la  majorité  de  la  Chambre  ;  elle  espère  avoir  démontré 
qu'elle  n'a  rien  négligé  pour  écarter  de  la  loi  toutes  les 
suspicions  qui,  suivant  elle,  à  tort,  avaient  été  dirigées 
contre  l'esprit  de  sa  loi,  et  surtout  contre  l'esprit  bien  sin- 
cère de  réprimer  l'abus  de  la  fraude,  qui  n'a  pas  cessé  de 
l'animer  an  seul  testant,  a 

M.  lk  Président  expliquera  à  la  Chambre  que,  par  suite 
de  l'adoption  de  l'amendement  par  la  Commission,  elle  sup- 
prime dans  l'article  suivant  le  paragraphe  relatif  à  la 
qualification  de  dépenses  obligatoires,  et,  enfin,  elle  admet 
l'amendement  présenté  sur  l'art.  12,  remplaçant  ces  mots  : 
«  Leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire,» 
par  ceux-ci  :  o  Leurs  procès-verbaux  seront  adressés  im- 
médiatement au  procureur  du  Roi.  » 

Un  mkmbrb  propose  de  remplacer  les  articles  8,  9  et  10 
par  un  seul  article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  où  les  moyens  de  surveillance  se- 
ront jugés  insuffisants  par  le  conseil  municipal,  le  maire 
pourra  désigner  un  ou  plusieurs  inspecteurs  du  commerce 
des  vins.  » 

,  X/«r*t6W  tram  que  t'Amendèrent  à  l'article  8,  adopté 
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par  1*  Commission ,  a  l'inconvénient  d'admettre  tout  ce 
personnel  d'inspecteurs  des  vins ,  qu'il  repousse  de  toute 
l'énergie  de  sa  conviction. 

Les  inspecteurs  du  commerce  des  vins,  soit  qu'on  les 
établisse  malgré  les  conseils  municipaux  ,  après  les  avoir 
entendus,  soit  qu'on  les  établisse  de  leur  consentement , 
n'en  seront  pas  moins  une  superfétation  administrative  qui 
n'aura  pas  seulement  l'inconvénient  d'être  inutile  ,  mais 
qui  aura  encore  celui  d'être  extrêmement  dangereuse. 

L'amendement  qu'il  propose  n'a  pas  ces  inconvénients  ; 
il  a  pour  but,  au  contraire,  de  donner  aux  communes ,  qui 
croiraient  que  les  moyens  de  surveillance  actuels  sont  in- 
suffisants, la  faculté  de  créer,  non  pas,  comme  le  voulait  la 
Commission  ,  des  officiers  de  police  judiciaire  ,  dont  les 
procès- verbaux  feraient  foi  jusqu'à  preuve  contraire ,  mais 
celle  d'indiquer  seulement  quelques  personnes  dont  la  pro- 
fession serait  une  garantie  qu'elles  peuvent  connaître  la 
qualité  des  vins ,  assister  les  officiers  Ve  police  judiciaire; 
au  besoin,  dresser  des  procés-verbaux  qui  seraient  trans- 
mis au  procureur  du  Roi,  et  qui  ne  seraient  que  de  simples 
actes  d'instruction. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  n'offre  aucun  danger; 
on  dira  peut-être  la  disposition  fort  innocente,  parce  que, 
dans  la  loi  de  1791,  cette  faculté  est  donnée  aux  commu- 
nes; mais  la  disposition  n'en  est  pas  moins  nécessaire  ; 
parce  qu'il  s'agit  de  la  combiner  avec  l'article  12  qui  vient 
ensuite,  et  dans  lequel  il  s'agit  d'assermenter  les  experts  ; 
il  s'agit  aussi  de  leur  donner  qualité  pour  qu'ils  puissent 
pénétrer  chez  les  marchands.  Or,  il  faut  qu'ils  puissent  s'y 
présenter  seuls  sans  le  concours  de  l'officier  de  police  ju- 
diciaire. Si  on  n'écrit  pas  dans  la  loi  la  création,  parles 
conseils  municipaux,  dé  ces  agents  qui  doivent  être  asser- 
mentés toutes  les  fois  qu'ils  auront  été  nommés  par  le 
maire,  qu'est-ce  qui  en  résultera  ?  C'est  que  le  commissaire 
de  police,  le  maire  ou  l'adjoint  sera  obligé  de  les  accompa- 
gner partout  dans  leurs  opérations ,  sans  quoi  ils  ne  pour- 
ront pas  se  présenter  atec  qualité  suffisante. 

L'orateur  pense  que  la  loi,  telle  qu'elle  a  été  votée  jus- 
qu'à présent ,  est  excellente  ;  mais  il  croit  aussi  que  les 
dépositions  qui  suivent  n'ont  pu  te  même  *v antagOf  il  les 
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croit  même  dangereuses,  et  c'est  pour  y  obvier  qu'il  a  pro- 
posé son  amendement. 

L'un  des  auteurs  de  la  proposition  regarde  l'amende- 
ment comme  inutile  :  les  lois  ordinaires  ont  complètement 
pourvu  à  la  mesure  que  sollicite  son  auteur. 

Quant  aux  inspecteurs  dégustateurs,  et  courtiers-gour- 
mets, l'orateur  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  Commission. 
Dans  les  villes  comme  Paris,  par  exemple,  il  y  a  des  agents 
de  ces  deux  natures  :  s'ils  ne  sont  pas  en  suffisante  quan- 
tité, le  conseil  municipal ,  d'un  côté,  pourra  en  augmenter 
le  nombre.  D'une  autre  part,  M.  le  Ministre  du  commerce, 
sur  la  demande  des  villes,  pourra  accroître  le  nombre  des 
courtiers-gourmets «II  y  a  donc,  avec  ces  agents,  un  moyen 
suffisant  pour  faire  réprimer  les  délits.  Dans  les  autres 
villes  importantes  ,  où  il  y  a  des  entrepôts ,  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  octrois ,  il  y  a  des  agents  de  la  même  nature  : 
s'il  n'y  en  a  pas,  les  conseils  municipaux  ,  qui  sont  intéres- 
sés à  ce  que  la  fraude  soit  réprimée,  sentiront  le  besoin  de 
créer  des  agents  de  celte  espèce  ;  ils  en  établiront  et  les 
paieront  sur  leur  budget.  Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  agents; 
il  y  a,  sous  l'autorité  du  maire,  le  commissaire  de  police , 
les  agents  de  police ,  dont  la  mission  est  de  faire  des  rap- 
ports au  ministère  public.  Le  ministère  public  ,  dans  ce 
cas,  soumet  l'affaire  au  juge  d'instruction,  s'il  y  a  lieu,  soit 
4u  tribunal  correctionnel  :  alors  une  instruction  est  ou- 
verte ;  si  la  preuve  testimoniale  ne  suffit  pas,  une  expertise 
est  ordonnée,  et  les  tribunaux  ont  soin  de  nommer  à  cet 
effet  les  hommes  qui  connaissent  la  matière,  de  manière  à 
faire  un  rapport  suffisant.  I 

.  La  création  de  ces  agents  serait,  pour  les  individus  sou- 
mis à  l'exercice,  de  véritables  agents  des  impôts  iindrecls  ; 
ce  serait  un  véritable  exercice  déguisé,  qui  serait  vu  par  le 
propriétaire  lui-même  avec  inquiétude  ;  cela  donnerait 
Heu  à  des  collisions  que  la  prudence  conseille  d'éviter. 
Jt  II  serait  donc  convenable,  selon  l'orateur,  que  la  Com- 
mission retirât  le  titre  II  actuellement  en  discussion. 

'M.  lis  Rappobtecr  demande  la  parole,  et  dit  : 

•  Les  auteurs  de  la  proposition  élèvent  aujourd'hui  des 
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scrupules  contre  l'institution  des  inspecteurs  du  commerce 
des  vins.  Je  regrette,  pour  ma  part,  qu'ils  aient  élevé  ces 
scrupules  si  tard,  car  il  y  a  quatre  ans  que  nous  nous  occu- 
pons avec  eux  de  la  question ,  et  c'est  pour  la  première 
fois  que  j'en  ai  connaissance. 

«  Il  me  reste  à  présent  un  seul  point  à  défendre,  saos  en- 
trer dans  la  question  :  la  Commission  se  serait  donc  étran- 
gement abusée  en  vous  présentant  les  articles  qu'elle  vous 
soumet  :  elle  se  serait  donc  préoccupée  de  bien  vaines  chi- 
mères, si  elle  n'avait  pas  puisé  dans  les  documents  qui  lui 
ont  été  communiqués  et  dans  les  faits  dont  elle  a  eu  con- 
naissance, les  éléments  de  sa  conviction. 

«  Si  je  recueille  bien  mes  souvenirs  pendant  les  quatre 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  et  surtout  si  je  considère 
les  faits  les  plus  récents ,  il  me  semble  qu'il  est  impossible 
que  la  Chambre  ne  reconnaisse  pas  que  la  falsification  des 
vins  s'est  développée  tout  à  la  fois  en  intensité  et  dans  les 
quantités  livrées  à  la  vente!  et  qu'elle  s'opère  aujourd'hui 
sur  une  immense  échelle. 

m  Ainsi ,  Messieurs,  elle  a  pénétré  partout ,  elle  a  pénétré 
dans  les  cantines  des  prisons  ;  depuis  deux  ans  le  vin  de  ces 
cantines  a  été  soumis  à  la  surveillance  des  employés  de  la 
ville  de  Paris. 

«  L'année  dernière ,  seulement ,  on  y  a  saisi  333  fûts  de 
vins  falsifiés.  La  fraude  a  pénétré  dans  les  casernes  ;  326 
fûts  de  vins  falsifiés  y  ont  été  également  saisis  et  condam- 
nés. Je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer  encore 
quelques  faits  d'une  grande  gravité  ;  je  suis  sûr  que  vous 
serez  pénétrés  de  leur  vérité,  et  qu'ils  opéreront  quelques 
changements  dans  vos  convictions. 

«  Vous  ne  consentirez  pas  à  désarmer  et  à  désorganiser 
pour  ainsi  dire  un  service  si  utile  ;  vous  le  voudriez ,  que 
vous  ne  le  pourriez  pas  sans  abolir  la  loi  de  1791 ,  et  il 
n'en  est  pas  question  quoiqu'elle  ne  me  paraisse  pas  as- 
sez explicite  pour  étendre  la  surveillance  dans  tous  les 
lieux  où  les  besoins  existent ,  et  ces  besoins  se  produisent 
partout. 

«  Dans  ce  moment,  la  concurrence  de  la  fraude  est  telle 
qu'elle  domine  le  commerce  ,  elle  étouffe  la  liberté ,  elle 
oblige  le  négociant  honnête  à  frauder  ,  sous  peine  d'être 


Digitized  by 


Google 


88  CHAMBWB   DM  DÉPUTÉS. 

rainé.  J'ai  sot»  les  yeux  des  lettres  de  négociants  qui , 
ayant  élé  pris  en  délit,  avouent  qu'ils  n'ont  été  coupables 
que  parce  qu'ils  y  ont  été  contraints  par  l'exemple  de  leurs 
voisins  qui  vendaient  des  vins  falsifiés  pour,  après,  les  don  - 
ner  à  meilleur  marché  qu'eux. 

t  Ce  sont  là  des  faits  graves  :  l'impunité  accroît  l'immo- 
ralité et  la  rend  contagieuse  ;  laisserez-vous  subsister  un 
tel  état  de  choses  et  ne  redoutez-vous  pas  les  reproches 
qu'on  pourrait  vous  adresser  un  jour? 

«  SI,  lorsqu'après  quatre  ans  d'efforts,  si,  lorsqo'en  pré- 
sence de  besoins  si  constatés,  on  vient  faire  appel  à  votre 
loyauté,  vous  demander  la  répression  urgente  et  efficace  de 
la  fraude,  tout  en  accordant  une  loi  de  pénalité,  vous  refu- 
sez les  moyens  de  saisir  les  délits  et  d'appliquer  les  peines,  . 
c'est  une  arme  qu'il  serait  défendu  de  faire  sortir  de  son 
fourreau,  ce  serait  une  dérision  légale. 

«  Quant  à  l'authenticité  des  faits,  J'ai  sous  les  yeux  un 
rapport  d'un  commissaire  de  police  d'un  quartier  très-po- 
puleux à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

•  le  vous  demande  la  permission  de  vous  en  citer  seule- 
ment quelques  lignes  : 

c  Dans  les  années  où  la  récolte  du  raisin  a  manqué,  a 
t  été  peu  abondante  ou  de  mauvaise  qualité,  l'esprit  d'a- 
«  giotage  s'ingénie  pour  corriger  le  caprice  de  la  saison. 
t  Les  négociants,  les  vignerons,  les  courtiers,  les  marchands 

•  en  détail,  et  principalement  les  agioteurs  cupides,  ap- 
«  pellent  à  leur  secours  l'emploi  des  substances  chimiques 
«  les  plus  malfaisantes. 

«  La  fraude  ne  recule  devant  aucuns  moyens  mercantiles. 
«  L'avidité  des  fournisseurs  ne  s'arrête  pas  même  devant 

•  le  danger  d'empoisonner  toute  une  population. 

t  Jamais,  è  aucune  époque,  la  falsification  du  vin  n'a 

•  été  aussi  incessante,  et  le  besoin  de  répression  n'a  été 
«  plus  urgent. 

«  Les  fraudeurs  et  falsificateurs  sont,  en  outre,  enhardis 
t  par  l'impunité,  et  affichent  un  cynisme  révoltant;  le 
«  commerce  de  vins  est  un  des  plus  importants,  et  la  pé- 
t  nalité  devrait  être  excessive  envers  des  gens  qui, 
«  pour  la  plupart,  ne  sont  littéralement  que  desempoison- 
«  neurs  que  la  cupidité  seule  dirige,  t 
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«  Permettez-moi  de  citer,  à  l'appui  de  ce  que  j'avance, 
plusieurs  exemples  récents ,  non  pas  en  continuant  la  lec- 
ture de  ce  rapport,  mais  en  l'analysant. 

•  Il  y  a  trois  faits  cités  :  le  premier  est  celui  d'un  méde- 
cin empoisonné  par  l'usage  habituel  d'un  vin  contenant  de 
l'acétate  de  plomb. 

t  II  est  bon  de  tous  dire  qu'il  y  a  de  15  à  169000  comp- 
toirs à  Paris,  qui  devraient,  d'après  les  règlements  en  vi- 
gueur, être  composés  de  quatre  parties  d'étain  et*  d'une 
partie  de  plomb,  et  qui  sont,  au  contraire,  oomposés  d'une 
partie  d'étain  et  de  quatre  de  plomb,  et  qui  produisent 
ainsi  une  grande  quantité  d'acétate  de  plomb.  Tout  ce  qui 
coule  de  ces  comptoirs  dans  une  espèce  de  tiroir,  est  remis 
ensuite  au  cuvage,  ce  qui  est  la  cause  de  l'empoisonnement 
delà  population. 

•  On  a  trouvé  aussi  dans  des  vins  de  l'acide  sulfûrique. 
c  Je  ne  finirais  pas  s'il  fallait  apporter  à  cette  tribune 

tous  les  faits  dont  la  Commission  a  été  particulièrement 
frappée  ;  ils  feront  comprendre  à  la  Chambre  combien  il 
est  nécessaire  d'organiser  un  service  pour  la  répression  dç 
délits  qui  font  honte  k  l'humanité. 

t  La*  Chambre  décidera  sous  sa  responsabilité.  • 
L'auteur  db  l'avendemekt  déclare  le  retirer. 

Un  membre  dit  que,  lorsqu'il  a  présenté  son  amende- 
ment, qui  consistait  à  dire  :  Sur  la  demande  du  caneeU 
municipal, an  lieu  de  :  Le  conseil  municipal  entendu,  il  n'a 
pas  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  la  création  d'une  dé- 
pense qui  ne  lui  paraissait  pas  devoir  être  obligatoire  pour 
les  communes;  mais  cela  ne  voulait  pas  dire  qu'il  approu* 
vât  les  dispositions  présentées  par  la. Commission* 

La  loi  de  1791  suffit  parfaitement  pour  les  communes 
qui  voudront  établir  des  inspecteurs,  et  dès  lors,  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faire,  c'est  non-seulement  de  repousser  le  ti- 
tre h,  mais  encore  le  titre  m  de  la  proposition.  La  législa- 
tion pénale  est  insuffisante  pour  atteindre  efficacement  les 
faits  coupables  de  falsification  des  vins.  La  falsification  des 
vins,  chacun  le  reconnaît,  est  mauvaise  pour  la  santé  pu- 
blique t  elle  est  mauvaise  pour  le  peuple  surtout .  Il  n'y  a 


Digitized  by 


Google 


40  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉ 8. 

dans  le  code,  pour  punir  ces  faits,  que  les  dispositions  de 
Tari.  318  et  celles  de  fart.  475.  L'art.  318  punit  d'une 
amende  de  16  à  600  fr.  Seulement,  la  falsification  des  vins 
avec  introduction  de  substances  nuisibles,  et  l'art.  475, 
d'une  amende  de  6  à  10  fr.  les  falsifications  sans  introduc- 
tion de  substances  nuisibles  ;  eh  bien,  dans  le  premier  cas, 
on  a  élevé  le  chiffre  de  l'amende  de  50  à  2,000  fr.,  et  dans 
le  second  cas,  de  16  à  500  fr.  C'est  tout  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  la  falsification  des  vins. 

—L'art.  8  est  mis  aux  voix,  il  n'est  pas  adopté. 

M.  le  Pbésident  fait  observer  que  le  rejet  de  l'art.  8  en- 
traîne le  rejet  des  art.  9,  1 0, 11  et  1 2  qui  n'étaient  que  l'orga- 
nisation du  service  des  inspecteurs  du  commerce  des  vins. 

La  Chambre  passe  à  l'art.  13  de  la  Commission  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  d'un 
règlement  d'administration  publique,  déterminera  les  dé- 
partements et  arrondissements  dans  lesquels  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  versés  sur  les  vins  pourront  être  affranchis 
des  droits.  L'affranchissement  des  droits  ne 'pourra  toute- 
fois être  accordé  qu'autant  : 

«  1°  Que  le  mélange  sera  effectué,  soit  dans  le  lieu  où  le 
vin  aura  été  récolté,  soit  dans  l'étendue  de  l'arrondissement 
où  est  situé  ce  lieu,  ou  dans  les  cantons  limitrophes  de  cet 
arrondissement  ; 

«  2»  Que  la  quantité  d'alcool  pur  qui  sera  ajoutée  n'excé- 
dera pas  cinq  litres  par  hectolitre  de  vin ,  et  qu'on  n'aura 
point  fait  usage  d'eau- de- vie  au-dessous  de  45  degrés  cen- 
tésimaux ; 

■  3°  Qu'après  la  mixtion,  qui  ne  pourra  être  faite  qu'en 
présence  des  préposés  de  la  régie,  le  vin  ne  devra  pas 
contenir  plus  de  18  p.  cent  d'alcool  pur  par  hectolitre. 

«  Postérieurement  à  leur  expédition,  les  vins  ne  pourront 
être  renforcés  que  dans  le  cas  où  il  serait  constaté  par  un 
procês-verbal  de  deux  courtiers  gourmets  appartenant  au 
syndicat  de  leur  compagnie,  où  à  défaut,  de  deux  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  par 
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le  juge-dc-pâix,  que  ces  vins  ne  contiennent  pas  18  p.  cent 
d'alcool  pur,  et  que  la  mixtion  est  indispensable  à  leur  con- 
servation. 

«  Dans  ce  cas,  la  quantité  d'alcool  pur  qui  pourra  être 
ajoutée  sera  limitée  par  le  maximum  de  18  p.  100,  et  les 
eaux -dc-Yic  et  esprits  employés  seront  soumis  aux  droits.  » 

Uff  membre  a  proposé  de  remplacer  les  dispositions  de  cet 
article,  à  titre  d'amendement,  par  un  article  qui  n'est  que 
la  reproduction  de  celui  qui  avait  été  primitivement  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  et,  plus  tard,  par  la  Chambre 
des  Pairs.  En  voici  la  teneur  : 

«  Une  ordonnance  royale ,  rendue  dans  la  forme  d'un  rè- 
glement d'administration  publique,  déterminera  les/lépar- 
temenls  et  arrondissements  dans  lesquels  les  eanx-de-vie  et 
esprits  versés  sur  les  vins  pourront  être  affranchis  des  droit?. 
L'affrancbisssement  des  droits  ne  pourra  toutefois  être  ac- 
cordé-qu'autant  : 

«  1°  Que  le  mélange  sera  effectué  dans  le  lieu  où  le  vin 
aura  été  récolté ,  ou  dans  celui  de  la  première  expédi- 
tion ; 

«  2°  Que  la  quantité  d'alcool  pur  qui  sera  ajoutée  n'excé- 
dera pas  cinq  litres  par  hectolitre  ; 

«  3°  Qu'après  la  mixtion,  qui  devra  être  faite  en  présence 
des  préposés  de  la  régie ,  le  vin  ainsi  mélangé  ne  contien- 
dra pas  une  quantité  d'alcool  plus  considérable  que  celle 
qui  sera  fixée  pour  chaque  arrondissement  par  l'ordon- 
nance. 

•  Postérieurement  à  leur  expédition,  les  vins  ne  pourront 
plus  être  renforcés  que  dans  le  cas  où  il  serait  constaté,  par 
un  procéé-vcrbal  de  deux  courtiers  gourmets  appartenant 
au  syndicat  de  leur  compagnie,  où ,  A  défaut ,  de  deux  ex- 
perts nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou 
par  le  juge-de-paix ,  que  la  mixtion  est  indispensable  A  la 
conservation  du  vin. 

«  Dans  ce  cas,  les  eaux-de-vie  ou  esprits  employés  seront 
soumis  à  tous  les  droits  établis  dans  la  localité  où  se  fera  la 
mixtion. 

«  Les  vins  destinés  à  l'étranger  ou  aux  colonies  françaises 


Digitized  by 


Google 


Ai  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

pourront,  aux  ports  d'embarquement  et  aux  points  de  sor- 
tie, recevoir  une  nouvelle  addition  d'alcool.  L'alcool  ajouté 
ne  sera  affranchi  de  droits  qu'autant  que  le  mélange  aura 
été  opéré  en  présence  des  préposés  de  la  régie,  et  que  rem- 
barquement ou  l'exportation  aura  lieu  sur-le-champ.  Les 
Tins  ainsi  préparés  ne  pourront  être  réintroduits  dans  au- 
cune cave  ou  magasin.  » 

L'auteur  de  l'amendement  se  bornera  &  demander  le  re- 
jet pur  et  simple  du  titre  III.  Ce  rejet  lui  parait  être  la  con- 
séquence nécessaire  même  du  rejet  de  l'art.  2.  Il  n'existe 
pas,  en  effet,  dans  le  titre  III,  un  seul  article  dans  lequel  il 
ne  soit  fait  allusion  à  tout  le  personnel  de  surveillants  qui 
était  organisé  par  l'art.  %  et  qui  vient  d'être  supprimé  par 
la  décision  de  la  Chambre. 

Dès  le  moment  où  les  courtiers  gourmets,  les  experts  de 
boissons,  etc.,  tout  ce  personnel  d'employés  n'existent  plus, 
le  titre  III  devient  tout-à-fait  inexécutable. 

II  faudrait  remanier  maintenant  en  détail  tous  ces  articles 
de  loi,  dont  l'esprit  général  vient  d'être  anéanti  par  la  sup- 
pression du  titre  IL 

La  répression  des  abus  du  vinage  peut  parfaitement  s'o- 
pérer en  vertu  de  la  loi  de  1824,  et  une  disposition  nou- 
velle sur  ce  point  n'est  point  actuellement  nécessaire,  quoi- 
qu'il puisse  paraître,  plus  tard,  utile  de  compléter  ou  même 
de  modifier  cette  loi. 

L'orateur  fait  remarquer  que  la  question  du  vinage  est  à 
la  fois  le  point  le  plus  important  et  le  plus  délicat  du  projet 
de  loi.  Il  explique  les  diverses  interprétations  qui,  à  ce  su- 
jet, ont  été  données  à  la  loi  de  1824. 

Si  cette  loi  eût  été  entendue  comme  elle  devait  l'être ,  si 
les  agents  de  l'administration  en  avaient  surveillé  l'exécu- 
tion ainsi  qu'ils  devaient  le  Taire,  que  serait-il  arrivé?  C'est 
que  le  maximum  d'alcoolisation  aurait  été  de  21  centièmes. 
Or,  dans  cette  limite ,  la  fraude  eût  été  impossible,  et  la 
Chambre  ne  pourrait  décider  le  contraire  sans  se  mettre  en 
opposition  avec  les  faits  les  mieux  établis,  et  avec  les  témoi- 
gnages de  la  Commission  elle-même. 

L'orateur  cite  un  passage  du  rapport  de  la  Commission 
de  1843,  dont  Tune  des  conclusions  était  celle-ci  : 
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t  La  Commission  a  posé  le  principe  dans  la  loi ,  parce 
i  qu'elle  était  compétente  pour  l'apprécier  ;  elle  en  laisse 
c  an  Gouvernement  l'application,  parce  qu'elle  se  considère 
«  comme  incapable  de  trancher,  d'une  manière  absolue , 
q  une  question  qui  n'a  pas  été  suffisamment  mûrie ,  et  qui 
c  ne  repose  que  sur  des  données  encore  fort  incertaines.  • 

C'est  aux  insistances  nouvelles  et  persévérantes  des  agents 
du  fisc  que  sont  dus  les  sous-amendements  de  la  Commis- 
sion ,  qui  ont  bouleversé  le  projet  adopté  par  les  deux 
Chambres,  et  réduit  le  maximum  du  vinage  à  18  pour 
100. 

Ces  sous-amendements  introduisent  une  innovation  en- 
core plus  dangereuse,  consistant  en  ce  que,  postérieurement 
à  l'expédition,  les  vins  ne  peuvent  pas  être  renforcés,  alors 
même  que  l'immixtion  est  reconnue  nécessaire  à  leur  con- 
servation, et  même  à  la  charge  de  payer  les  droits. 

L'orateur  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  ces  deux 
innovations,  par  lesquelles  on  armerait  à  rendre  complète- 
ment impossible  le  transport  des  vins  chauds  des  lieux  de 
production  dans  les  centres  de  consommation ,  et  à  ruiner 
d'une  manière  indirecte  la  fabrication  des  vins  de  liqueurs, 
qui  a  été  reconnue  licite  dans  les  discussions  des  deux  der- 
nières séances. 

Si  la  proposition  de  la  Commission  est  adoptée ,  les  vins 
chauds  ne  peuvent  plus  voyager  sans  les  plus  grands  périls. 
Tous  ceux  de  la  récolte  de  1843,  qui  se  trouvaient  à  Bercy, 
n'ont  pu  être  sauvés  que  par  un  très-fort  vinage. 

Sous  le  voile  des  considérations  de  santé  et  de  moralité 
publiques,  se  cache  un  intérêt  de  concurrence  déloyale  au- 
quel la  Chambre  ne  peut  s'associer. 

L'orateur  ne  propose  pas,  dès  à  présent,  la  substitution 
définitive  et  irrévocable  d'un  chiffre  à  un  autre  chiffre;  il 
ne  demande  pas  à  la  Chambre  de  consacrer  l'interprétation 
donnée  à  la  loi  de  1824,  en  portant  le  maximum  du  vinage 
h  26  pour  100.  Il  se  borne  à  dire  que  le  régime  provisoire 
de  la  loi  de  1824  peut  suffire  aux  exigences  actuelles ,  et 
qu'il  est  préférable  après  tout ,  au  chiffre  de  18  pour  100, 
qui  a  été  adopté  par  la  Commission  ,  sans  une  étude  suffi- 
sante. 


Digitized  by 


Google 


44  CBAMBIK  DBS  DÉPtJTtS. 

Rien  ne  sera  compromis  par  la  mesare  dilatoire  que  l'o- 
rateur propose.  Les  expériences  dont  M.  le  Minisire  des 
finances  reconnaissait,  Tannée  dernière,  l'absolue  nécessité 
seront  faites  avec  tonte  la  maturité  désirable  ;  on  entendra 
les  Chambres  de  commerce,  on  consultera  les  conseils  gé 
néraux;  le  conseil  d'Etat  sera  consulté  s'il  est  nécessaire,  et 
Ton  pourra  présenter  aux  Chambres  une  loi  bien  élaborée, 
au  Heu  d'amendements  improvisés  &  la  hâte  et  démentis  à 
la  Tois  par  les  documents  scientifiques  et  par  les  rapports 
mêmes  de  la  Commission  qui  les  propose. 

Vorateur  conclut  au  rejet  du  titre  III  du  projet  de 
loi. 

H.  ie  Rapporteur  a  la  parole,  il  dit  : 

«  Le  vinage  est  le  plus  grand  élément  de  la  fraude  :  on 
peut  dire  que  c'est  le  principal.  Il  y  a  plus  des  quatre  cin- 
quièmes de  Tins  falsifiés  qui  le  sont  au  moyen  du  vi- 
nage. 

«  Il  est  malheureux  que  certaines  contrées  aient  le  pri- 
vilège, en  quelque  sorte,  de  servir  involontairement  d'ali- 
ment à  la  fraude.  Il  est  certain  que  les  pays  dont  le  vin  est 
le  plus  généreux  sont  ceux  dont  les  productions  sont  les 
plus  recherchées  et  offrent  les  bases  les  plus  favorables  pour 
réaliser  la  falsification.  II  est  certain  qu'un  vin  qui  con- 
tient une  plus  grande  force  alcoolique  doit  être  payé 
à  un  prix  d'autant  plus  haut.  De  là,  des  résistances  lé- 
gitimes ;  chacun  défend  son  pays,  défend  le  droit  de  pro- 
duction de  son  pays,  sans  avoir  l'intention  de  favoriser  la 
fraude. 

a  Je  me  bornerai  &  dire  d'abord  que,  lorsque  la  Commis- 
sion  a  adopté  pour  le  première  fois  le  chiffre  de  21,  elle  ne 
s'est  pas  d'abord  arrêtée  à  ce  chiffre-là  ;  ce  n'a  été  que  par 
suite  d'une  transaction,  et  après  beaucoup  de  difficultés, 
qu'elle  Ta  adopté. 

«  Messieurs,  savez-vous  quel  est  l'état  actuel  du  vinage? 
Aux  termes  de  la  loi  du  24  juin  1824,  chaque  hectolitre  de 
?in  peut  contenir  52  pour  100  d'eau-de-vie  à  19  degrés  de 
cartier.  On  a  établi  légalement  qu'avec  26  degrés  d'alcool 
par  an ,  ce  qui  est  absolument  la  même  chose,  avec  52 
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pour  100  d'eau-de-vie  dans  les  vins,  il  n'y  en  avait  pas 
trop. 

«  Le  droit  actuel  sur  l'alcool  étant  de  82  fr.  par  hectoli- 
tre à  Paris,  tandis  que  sur  les  vins  il  est  seulement  de  30  fr. 
35  c,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  un  bénéfice  très-considérable  à 
faire  entrer  de  l'alcool  dans  les  villes  sujettes  aux  droits 
sous  la  forme  de  vin  qu'on  dédouble  ensuite  par  le  mélange 
d'une  grande  quantité  d'eau  colorée. 

«  Nous  avons  cru,  nous,  que  18  pour  100  d'alcool  ou  36 
pour  100  d'eau-de-vie  marchande  était  un  maximum  suffi- 
sant pour  limiter  la  force  alcoolique  des  vins,  que  la  tolé- 
rance serait  assez  large,  et  tous  les  intérêts  du  producteur 
et  du  consommateur  convenablement  préservés.  Voilà  en 
quoi  nous  différons  de  l'auteur  de  l'amendement,  il  en  est 
resté  à  sa  première  opinion  ;  les  documents  qu'on  nous  a 
soumis  ont  formé  notre  conviction. 

«  On  a  parlé  de  M.  Thénard  ;  je  ne  connais  pas  ses  expé- 
riences, mais  j'ai  vu  les  tableaux  de  M.Braud  et  de  M.  Bock  : 
tous  ces  messieurs  ont  opéré  sur  les  alcools,  mais  en  gêné* 
rai  et  d'après  l'ouvrage  le  plus  récent  sur  la  matière,  le 
Traité  de  chimie  applique  aux  arts,  de  M.  Dumas,  publié 
en  1843.  L'illustre  savant  fait  remarquer  que  les  nombres 
exprimés  dans  ces  divers  tableaux  expriment  en  centièmes 
la  quantité  d'alcool  h  0,825  que  les  vins  analysés  renfer- 
ment, et  non  la  proportion  de  l'alcool  anhydre  ou  absolu  ; 
c'est  ainsi  que  les  10  pour  100  de  Braud  réduits  de  cette 
manière,  ne  donneraient  plus  que  14,85  pour  100.  Je  dirai 
donc  à  l'orateur  :  Vos  18  pour  100  ne  seront  plus  que 
14,85. 

a  11  y  a  ici  une  autre  raison,  c'est  que  ces  opérations 
n'ont  pas  été  faites  sur  les  lieux;  on  a  distillé  les  vins  du 
midi  oriental  de  la  France  tels  qu'ils  étaient  arrivés  à  Pa- 
rts ;  mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  avaient  été  vinés  une 
première  fois  au  point  de  départ  ;  car  nos  collègues,  qui  re- 
présentent les  départements  dont  il  est  question,  ont  eu 
bien  soin  de  nous  dire  dans  les  précédentes  discussions, 
qu'aucun  vin  de  leur  pays  ne  pouvait  supporter  le  voyage 
sans  étreviné  de  3  à  5  pour  100  au  moment  de  son  expédi- 
tion. Retranchant  donc  8  pour  100,  le  terme  le  plus  bas  de 
14,85,  la  véritable  force  alcoolique  de  leur  vin  en  nature 
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» 

serait  donc  réduite  à  11  degrés  85  ;  il  y  a  bien  loin  delà 
aux  18  degrés  que  nous  avons  adoptés. 

f  Ainsi,  par  la  loi  actuelle,  on  pourra  tolérer  dans  le  vin 
jusqu'à  36  pour  100  d'eau-de-vie  ;  la  Commission  à  trouvé 
qu'il  était  superflu  d'en  donner  52  pour  100.  Si  vous  jugez 
que  36  pour  100  d'eau-de-vie  ne  sont  pas  suffisants  pour 
rendre  le  vin  potable,  je  ne  demande  pas  mieux  que  vous 
éleviez  la  limite;  mais  je  dois  déclarer  que  c'est  celle 
que  la  Commission  a  cru  devoir  soumettre  à  votre  appro- 
bation, t 

Un  membre  croit  que  la  Chambre  n'est  pas  dans  ce 
moment  en  état  de  pouvoir  résoudre  les  questions  qui  sont 
posées  par  l'article  en  discussion*  L'année  dernière,  M.  le 
Ministre  des  finances  et  les  Chambres  ont  reconnu  que  la 
question  n'était  pas  suffisamment  mûrie,  et  qu'il  y  avait  im- 
possibilité de  savoir  d'une  manière  précise  quel  était  le 
maximum  qu'on  devait  accorder  au  vinage.  Depuis  cette 
époque,  que  s'est-il  passé?  Absolument  rien  ;  on  en  est  exac- 
tement au  même  point  qu'il  y  a  deux  ans. 

Puisque  la  Commission  vonlait  changer,  modifier  com- 
plètement le  système  auquel  elle  s'était  arrêtée  Tannée  der- 
nière, il  fallait  qu'elle  vînt  exposer  les  raisons  nouvelles 
qui  l'avaient  déterminée.  Elle  n'en  a  rien  fait. 

Aussi  que  se  passe-t-il  en  ce  moment?  Des  allégations 
qui  sont  contestées,  combattues  par  d'autres  allégations. 
M.  le  Rapporteur  vient  de  citer  des  autorités;  on  lui  ré- 
pond en  lui  en  citant  d'autres  tout  aussi  graves.  Evidem- 
ment, 11  est  impossible  que  la  Chambre  prenne  un  parti  dans 
une  discussion  toute  scientifique,  quand  elle  n'a  pas  les  pre- 
miers éléments  de  sa  décision. 

Pour  que  la  Chambre  puisse  délibérer,  il  faut  que  la  Com- 
mission lui  ait  fait  un  rapport.  Or,  ce  document  indispen- 
sable manque.  On  devrait  consulter  les  chambres  de 
commerce,  les  conseils  généraux,  le  conseil  d'État  ;  rien  de 
tout  cela  n'a  eu  lieu,  et  l'on  voudrait  aujourd'hui  trancher, 
par  un  amendement  improvisé,  une  question  aussi  grave  1 
Cela  ne  se  peut;  et,  dans  ces  circonstances,  l'orateur  de- 
mande l'ajournement  on,  pour  mieux  dire,  le  rejet  du 
U!*e$. 
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M.  le  Ministre  db$  finances  demande  la  parole  ;  il  dit  ; 

i  Je  vais  expliquer  à  la  Cbambre  comment  les  dispos! - 
lions  sur  lesquelles  on  discute  en  ce  moment  ont  été  intro- 
duites dans  la  proposition  qui  lui  a  été  faite.  Celte  propo- 
sition était  motivée  par  l'existence  d'une  fraude  très-consi- 
dérable pratiquée  dans  la  plupart  des  grandes  rilles  et 
surtout  à  Paris. 

«  La  Commission  formée  par  la  Chambre  des  Députés, 
ayant  consulté  le  Gouvernement  sur  les  causes  qui  pou- 
vaient faciliter  cette  fraude,  la  réponse  du  Gouvernement 
fut  celle-ci  :  Il  existe  dans  nos  lois  des  contributions  indi- 
rectes une  disposition  qui  a  été  introduite  en  1824  par 
amendement,  et  sans  qu'une  discussion  approfondie  en  eût 
précédé  l'adoption,  de  telle  sorte  que  beaucoup  de  per* 
sonnes  ont  pu  penser  que,  parmi  ceux  qui  avaient  voté  la 
disposition,  il  y  en  avait  plus  d'un  qui  ne  s'étaient  pas  rendu 
un  compte  bien  exact  de  la  différence  existant  entre  l'alcool 
et  l'eau-de-vie. 

«  Ceite  disposition  autorisait  à  ajouter  au  vin  en  fran- 
chise de  droits,  pourvu  que  l'opération  fàt  faite  en  pré* 
sence  des  employés  de  la  régie,  5  pour  100  d'alcool  ;  et 
l'article  se  terminait  par  une  disposition  qui  portait  qu'il 
fallait  pour  cela  que  les  vins  ne  continssent  pas  plus  de 
SI  centièmes  d'alcool. 

«  Un  orateur  disait  tout-à-l'heore  que  cette  disposition , 
sainement  entendue,  aurait  dû  être  appliquée  dans  ce  sens 
que  les  21  centièmes  d'alcool  fussent  comptés  après  l'addi- 
tion. Mais  il  faut  reconnaître  que  larticreV  la  loi  est  conçu 
de  telle  manière  qu'il  était  difficile  à  l'Administration 
d'adopter  cette  Interprétation  ;  si  elle  l'eût  adoptée,  elle 
aurait  rencontré  probablement  des  difficultés. 

a  II  est  donc  passé  en  règle  que,  par  application  de  la 
loi  de  1824,  on  peut  très-licitement  ajouter  à  du  vin  qui  a, 
Je  suppose  16  pour  100  d'alcool  déjà,  et  c'est  te  vin  le  plus 
alcoolisé,  on  peut,  dis -je  ,  en  présence  des  employés  de  la 
régie,  ajouter  à  ces  16  pour  100  5  pour  100,  ce  qui  porte  la 
quantité  d'alcool  contenu  dans  la  pièce  à  21  pour  100.  On 
peut  ensuite  Caire  voyager  cette»  pièce.  A  son  arrivée  dans 
nae  autre  localité,  on  t'adresse  de  nouveau  aux  employés  éè 
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la  régie,  et  l'on  demande  une  nouvelle  addition  de  cinq 
litres  d'alcooV^ur  un  hectolitre.  Cette  nouvelle  addition  ne 
peut  pas  être  interdite ,  et  la  pièce  est  introduite  dans  uno 
ville,  sans  que  les  employés  de  l'octroi  aient  le  droit  de  dire 
que  ce  n'est  pas  du  vin,  lorsqu'elle  contient  26  pour  100 
d'alcool,  c'est-à-dire  52  pour  100  d'eau-de-vie. 

a  Ehbien  !  Messieurs,  comme  on  peut  faire,  avec  des  ma- 
tières colorantes,  du  vin  suffisamment  alcoolisé  pour  être  po- 
table, lorsqu'il  ne  contient  que  7  à  Spoilr  100  d'alcool,  il  en 
résulte  qu'avec  une  pièce  qui  est  entrée  dans  Paris,  je  sup- 
pose, contenant  26  pour  100,  on  peut,  au  moyen  d'une  ad* 
dition  d'eau  et  de  matières  colorantes,  faire  trois  pièces. 

«  Ainsi  la  loi  avait  été  conçue  de  telle  manière  qu'elle 
offrait  une  prime  très-considérable  à  la  fraude,  et  qu'elle  lui 
assurait  tous  les  moyens  de  se  cacher. 

a  Cette  addition  ne  pouvait  pas  être  refusée  par  les  em- 
ployés de  la  régie  ;  elle  devait  être  faite,  quel  que  fût  le  vin. 

t  II  y  avait  donc  là  une  excitation  à  la  fraude ,  qui  ex- 
plique très-bien  le  développement  qu'elle  a  pris. 

a  Ce  furent  là  les  explications  que  1q  Gouvernement 
donna  à  la  Commission. 

«Sur ces  explications,  la  Commission  pensa  que, quoique 
la  modification  à  apporter  à  la  loi  de  182'*  fût  la  modifica- 
tion d'une  loi  fiscale,  cependant,  comme  le  but  qu'on  se  pro- 
posait était  d'empêcher  la  fraude,  et  que  les  modifications 
de  la  loi  fiscale  devenaient  réellement  une  mesure  préven- 
tive contre  la  fraude,  la  Commission,  dis-je,  pensa  que  cette 
disposition  trouvait  naturellement  sa  place  dans  le  projet 
qu'elle  devait  soumettre  à  la  Chambre. 

«  Mais  si  la  loi  de  1824  devait  être  rectifiée  et  modifiée , 
si  l'on  entreprenait  cette  tâche,  il  fallait  chercher  à  le  faire 
d'une  manière  complète,  et  o'est  ici  que  se  présentaient  de 
grandes  difficultés. 

«  Il  y  a  des  vins  pour  lesquels  l'addition  de  l'alcool  est 
une  nécessité.  Ces  vins  sont  d'une  nature  telle,  qu'ils  sont 
sujets  à  une  seconde  fermentation,  quand  ils  subissent  le 
mouvement  d'un  transportai  l'on  n'y  ajoutait  pas  d'alcool.  Il 
est  évident  que  Ton  ne  pouvait  pas  passer  de  l'article  de  la 
loi  de  1824  à  une  disposition  qui  aurait  interdit  absolu- 
ment les  additions  d'alcool.  Il  y  aurait  eu  là  un  dommage 
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-eètelMrable'Cràsé  à  td«s  dat  phstfuétoots  tféi  Wn*qui^e 
troawirtdfliid  tes  conditions,  >'  ii.|»  -  »  >   i.-.i  ^  ^r  î,..ijr  ri 
•  «  «  Maisvfril  y  avait  domnegetdans  ce  eas-dà, il j  avait, 
d'ftn  autre  côté,  dans  tous  Jes  cas  où  la  qualité  du  vin  n'eiige 

ipa»»o*Ufradditicrtï,  iititilité  eoi»pléte  de  tolérer  l'addition. 
Comtte  cette  addition  était  110  élément  de  fra«devil  y  avait 
par  seite  utilité  au  contraire  de  la  protection*  . 
'  •  De  là  i  ont  première  difficulté,  celle  de.  distinguer  quels 

^étaient  les,  vins  pouc  lesquels  l'addition  de  •  l'alcool  devait 
être  autorisée,  et  quels  étaient  ceux  pour  lesquels  Cettp  ad- 
dition ne  devait  pas  être  autosiaée. 

t  La  Commission  proposait  de  laisser  a  un  règlement 
d'administration  publique  la  détermination,  soit  des  dépat- 
téraeotsj  soit  des  arrondissements  pour  lesquels  cette  fa* 

.  culte  serait  Accordée,  et  la  détermination  de  la  proportion 

>dan*  laquelle  elle  serait  accordée. '..  ;> 

«  Mois  apréà  cette  première  disposition  se  rencontraient 
d'autres  difficultés  qui  n'avaient  pes  été  suffisamment  réso- 
lues jusqu'à  ce  dernier  jour  par  une. disposition  introduite 
dan»  la  proposition. 

«  On  admettait  très-bien  que  certains  vins  pussent  rece- 
voir une  addition  d'alcool. 

«  Par  une  circonstance  que  je  n'essayerai  pas  d'expliquer, 
et  qui  est  réelle,  ce  sont  précisément  les  vins  les  pins  al- 
coolisés qui  ont  le  .plus  besoin  de.  oette  addition  ;. d'où  il 
-  résulte  que,  .quand  il  y  a  eu  cette  addi tira  dîalcool,  la  II- 
.  qneur  nourefle  est  composée  d'alcool  dan&'tone  assez  forte 
proportion.    •>-:•-.  *  \  » 

«  Corrime  les  degrés  d'alcoolisation  des  vins  dans  les  dff- 
fèrenlri  arrondissements  ne  sont  pas  les  mêmes,  comme  la 
quantité  d'alcool  nécessaire  pour  que  les  vins  supportent 
le  transport  n'est  pas  la  même,  la  disposition  que  j'avais 
demandée  laissait  au  Gouvernement  le  soin  de  déterminer 
les. quantités  d'alcool  qui  pourraient  être  Introduites  dans 
les  différents  arrondissements.  0p  avait  e&pért  qu'il  y  ,au- 
.  rait  des  moyens  suffisants  de  constater  l'origine  des  vins  et 
'  fie  les  suivre,  de  telle  manière  que,  partout  où  on  les  ren- 
contrerait, on  pût  déterminer  à  quelle  localité  ils,  apparte- 
'  tenaient,  déterminer  aussi  parla  la,  quaptUéd'fdcopl  qu'ï|s 

il.  Procès- f  crbaux,  4 
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ytivfiaiafct  ltflaaawt  itafqraaftYfttpar  *«tto<bUlft*r<fr»to- 

risation  de  saisir  ceux  qui  dépasettfikfft  «ettaqtianUiét;  ; 

,     ^  Ap^èi  de  n^uveUes -re«fc««*»8^  rAtajUiatraitiitt  a  re- 

«•miu  qu'a*  ne  p#*v*îl  retendre  ©e  probtèmfc  ;>  qme  toat  de 

.que  r<m  pouvait  faire,  ptafr'teifréfflef'au*  ftibbav&ltonfUii 

•grendsd* la  toi  de  1*11,  vmiiWètMUtémrttonéitÈm**: 

Tune,  que  le  vlnfegeto  fût  peraiia  que  daas  lea  -payUndmis 

'tiJvfi  dereèemV. partir  les  vins  qui  avaient  beaoiq  d*tTa  vi- 

!aé»f>dur  poBYirtr  supporter  le  transport.  Le  pi*pftriétaito 

De «peut  fias. ae (plaindre*  puisque  réolpni»  jardinage*  la*i 

qu'on  l'oblige  à  faire  leriiege  avant  te  voyage.;  l'auttoe 

)0ooiWi<^,  û'eat  nu*  te  8i*xti&um  d'f  IqoqI  qiw  walfctdront 

ias, n»oa;fta  (Upaaift  pan  18 degièa.    •  ■:  .    ;    » 

.  ;  aiLes  -teofeigninvepta  parvenus  *  l'Àdmlirietretto*  tai 

éélwaiTOllaiceKilute^iafvéo  camaximtnn  touttoafeeaeéoa 

étaient  satisfaits;  qu'il  n'y  *Tait  paade  vit*  ptar  lesquels 

♦k'eddHion  di  alcool,  da*p  «ea  MmilftSt  se  fût  wiffisaole  pour 

StifytJW  ^Ms.l^iopoAv^QienU  dv.  ti  Anaport. 

•  ûe*o»t  là  le*  motif»  qui  ont  déterminé  le  Qouveme- 
nient  à  proposer  à  la  Commission,  qui  la  adpptée,  Ha 

a  Mais  je  ne  dois  pas  dissimuler,  à  la  GbMPbra  11»- 
p*WftW,W'4.prjp4wte  sur  .pMi:cQlto*4iacniskH)* 
-ii.  itLqGouveriiomerit  avait  élaboré  a vee  sûin  lefr  proposi- 
tions qu'il  avait  faite»  à  la  €oBnnmlan>;  mais  ces  proposi- 
-tioris  ooturi  (double  caractère  r  elles  sont,  oommejole 
«»dftais  touMHl'Iieure,  des  mesures  préventives  en  ce  «pi 
concerne  la  fraude  qui  se  commet  sur  les  vins  ;■  maia  j«ilps 
twt  aussi  de»  WQdiAwtion*  profandt*  ft  noir»  légtolation 
,.pur  leiwnifiiHttiapfl  iadiroei^et  j»€0*ç<>ia.q<i* ,  lorsqu'il 
j*'agMiC|e.di*fll4er  une  loi  qqj ,  persan  tint»  ,par  fcon  prja- 
fljpejekpar  ^ea^O^a;  doi Creator  étrangère*  <tniat,eapiU  4e 
rfiWftWéii  e*  ce  qtuiconeetnfrita  contribution*  tadfoectt* , 
,A f aiAdeft^âsitaatfnf «tdeaeapbafra&ddea lededprit^.    ' 
-h  « l/e ^odVèrnfeftWètft  esA cânWinrctt  qpetesdfeposhfota 
!  qd'ir  a  pr&ent^s  ibtit' des  dispositions  utile* ï  mais  jl  fui 
•femble/en  'mente  tetapsj  que  to  'rfiscassîdti  èh'  ferait  plbs 
-DîéiN^d^r^hxitpllis  lie  forte  ââvàdt  les  Cambres' floùr 
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Jefraeit  d'imefol  «pédalé, spit  d'un ezme*  <to  la  part  de 
la  Commission  do  budget. 

•  Il  est  bien  certain  que  la  Cbambr^  qç  peut  pas  procé- 
der par  roie  d'ajournement  ;  mais,  et  le*  orateur*  qui  onj 
parlé  ayant  moi  dans  cette  discussion»  l'ont  dit  eux-inémes* 
il  I  a  là  matière  à  an  examen  sérieux.,  c'e^tjun  objet  su* 
lequel  la  législation  a  besoin  d'être  réformée  ;  mais  il  fopt, 
qu'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  la  pensée  du  yole*  Ce  w 
çera  pas  un  ajournement,  ce  çp  sera  pas  t^e  sorte  dq  bl&mi) 
dç  la  loi ,  ce  *era  un  renvoie  une  plaça  mieu*  ciUculéeu 
après  un  examen  de  la  Commission  du  budget. 

«  Si  oetU  manière  d&  procéder  était  adoptée  par  bb 
Chambre  ,  la  loi  se  trouverait  réduite  au  titre  premier  ? 
mais  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que ,  même  rédafttft 
à  ce  titre ,  elloaur*  encore  une  grande*  utilité,  une  grande 
efJlcacUô,  •  * 

•  J'atefe  présenté  hier  sur  le  titre  II  quelques  eoeaidé* 
relions  peur  montrer  à  la  Chambre  que  ee  titre  II  n'était 
que  le  développement  de  la  loi  de  17M  sur  le  régime  mun* 
nicipal.  La  Chambre  n'a  pas  adopté  ce  titre  II.  L'adminis- 
tration ee  sérâf  fras  désarmée  pour  cela ,  H  resté  k  Pàdmi- 
nistwtton  mu  ùtelpate  te*  dispositions  de  la  loi  de  tTOi ,  lf 
reste  au'Gduternemént  tout  ce  qui  concerne  là  police  judi- 
ciaire et  tous  les  moyens  dont  iï  est  armé  pour  là  recherche/ 
des  délits.  Il  y  a  des  dispositions  qui,  je  crois,  du  consen- 
tement universel  de  la  Chambre,  élèvent  au  rang  de  délit 
ce  qui  n'était  que  contravention,  ce  qui  faisait  que  ta  fraudé1 
él^t  dw^W  ,W*p  spéculation  trèsrproMable,  *ao&  fgrapd 
daug«rà.<î<wrirv     .,' 

•  Uj* «ksrdiapomtieot accessoires, telles, parmempte, 
que  celte  relative  eu  râffigrten  ,•  qui  ont  w  efiseeitit 
réelle  La  propoeitioii  ,;  quoique  rédnHei  «test ,  dure  déjV 
de&résftltat*  très^lferafcfe^pour  les  propriétaires  <detvte 
gnes  et  pour  le  commerce  loyal.  Ces  résultats  viendront 
s»  fortifies t  le»cpe  les  disposition*!  de  titre  I»,  soumises 
à  un  pouvei  Qiamei)  { sereat,  comme  je  Hes^èreV  eènves* 
tJe»e*>lok  '  »  • 

a  lié  borqu1ofr  s*est  proposé  seré  atteinféff  âixrt  fais  i 
nets  èfeutat'  pée  w  fèteoo  •  pdur  ne  pas1  faire  le- premier 
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$f  CHèiH*ll<Mre/DÉltàTÉ8. 

Pftshdqrgiug  <*»paemian  pâte. peut  «trôftiit  d'Trnë  torts*!  ète 

ulile.  »  .•    .m.  *  ".   «r.»-*   ii:. ..«.".»  M 

"€,ttr  MT&feitë  ri  enteridti  avefc  plaisir  NT.  ïë  Ministre  recôn- 
ÀVittrç  fyif  uti  'dés  grands  agents  de  falsification' pour  les  vins 
êfafîïC'Vîfafeêî'tfae  fes'flxations  actoellesdc  la  loi,  quant 
Âj  yindgè^ètaieiit  excessives;  qtre'lcs  lins  'et  les  autre'4 
frétaient  devant  là  difficulté  de  faire  la  limite  juste  et 
ftflsbhnnble  de  la  quantité  d'alcool  qui  pourrait  être  in- 
fttitftritë  dans  le  Vînr.  Mate  I!  résulte  des  observations  de  là 
Câmttïfêsion ,  et  de$  adversaires  de  la  troisième  partie  dfa 
projet  de  loi ,  et  de  M'.'  le  Ministre  des  finances  \  que  /dans 
drfnsf  étal  àclitei  des  chorfes;  ri  existe  ,  dans  notre  législa- 
tion fiscale,  une  causé  incessante  de  fraude  et  de  fortslflfea- 
tltn».     '•!....-.  * 

niStf ;  'Mv  ile  Ministre  des  finances  vfeul  bien  ajouter  *à  ce 
qu'il  a  dit,  qu'il  saisira  cette  année,  soit  la  Chambre, 
soitlft' Commission  ffei  budget #  d'articles  de  natore  à  faire 
disparaître  les  abi^lV  l'orateur  se  réunira  à  la  preposkioc 
qiliU  afaite  du  renvoi  &  cette  Commission.  ■  •    c 

-,  «î.i.i  '  i  .ï:  o  .»,.■..      . 

_U*  dixième  membre  reconnaît  que  la  loi  a  besoin  d'une 

^jiude  attentive  ç,t  réfléchie;  mais  il  croit  que  si  la  Commis- 
sion du  budget  était  saisie  de  cette  question ,  il  n'en  résul- 
tait pas  des  articles  législatifs  immédiats  et  suffisamment 
élaborés  :  il  aimerait  mieux  que  M.  le  Ministre  des  finao*. 
qçs  formât  une  commission  spéciale  pour  examiner  cfstte 
question.     ,  ...» 

J,tC*TROtsifeMB  membre  déclare  que ,  si  l'dn.ne  prend  :pas 
des  moyens  pour  réprimer  l'abus  du  vinage  ,  ce  qui  résul-' 
tefade  la  loi  actuelle  sera  précisément  la  sanétton  de  la 
fraude  la  plus  ordinaire,  et  presque  laseulequise commette, 
Onaura  tout -simplement  déplacé  que  c'est  un  droit  dAsor-; 
mais  de  faire  ouvertement  oe  qui  ne  6e  faisait  que  dandes-* 
finement  jusqu'à  ce  jour.  .  ;~ 

<  >0«  réclame  la  faculté  de  porter  à  21  degrés  Jes  vins  d«K 
Midi.  Il  n'existe  point  de  vins  naturekqui  aient  cette  quan- 
tité d'alcool.  Si  on  les  élevait  à  ce  degré ,  ils  n»  setaient 
pas  potables  ;  oe  n'est  point  pour  améliorer  las  yin$  qs'on 
WPt  les  alcooliser  ;.caj.  si  Von  exauce  fias,  tprd  ces  yioei 
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>  il  **rum  l&Mj  o  & 

tels  qtfon  lea  livre  au  consommateur,'  onrpeéMatt  qnltti 
blq  contiennent  alors  pas  plus  do  7  où  8  p*  100  d'alcool  ?  le» 
différence  proyient.de  l'introduction  <Tuno  }ênorme  qoafc*: 
tllé  d'eao  dans  le  vin,  dès  qu'il  a  franchi  la  barrière.. 

Les  inconvénient*  de : l'état  actuel  dé  la  législation, Vêla- 
tivement  aa  vinage ,  peuvent  s'expliquer  en  nn  mot  : 

Le  vin  naturel  qu'on  introduit  en  ville  paye  des  droits 
considérables*  Quand  ce  vin  est  ertrè,  on  y  ajbuteîooe 
énorme  quantité  d'eau  ;  d'une  pièce  on  en  fait  deux  ;  Il  *r^> 
rive  que.eeMe  seconde  pièce,  la  pièce  fabriquée,  ne  pé y el 
pas  de  droit  d'octroi.  n.  ^nd 

L'ofaieur  fait  appel  au  principe  de  légalité  pour  toutes 
les  industries.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  une  oerUdne  es*i 
pèce  de  liquide  qu'on  appelle  du  vin,  et  qu'on  vfend  comme; 
te),  qui  soit  exempte  de?  droit*  d'octroi,  et  une  au tre  espèce 
de  vin ,  les  vins  naturels ,  qui  en  payed'éoornes.!      >  \  \ 

Tels  sont  les  inconvénients  de  l'abus  du  vidage  ;  Ufett v 
ou  les  faire  cesser,  ou  supprimer  complètement  lit  proposée 
tion  ;  sans  l'article  qui  se  rapporte  à  cet  objet.,  elle  aetaifc 
sans  but  et  sans  efficacité.  * 

•     f-  ••       i   .'  '- 

L'auteur  de  l'amendement  déclare  le  retirer.      ,...-, 

M.  le  Rapportev*  dit  que  la  Commission,  ayant  adopté* 
le  titre  III  à  la  demande  et  sur  les  documents  produits  par 
M.  le  Minisire  des  finances,  il  adhère  au  rttrànèhémehl'prô- 
posé  par  lui.  *•     .   ■  '  -  '     iâl 

—  L'art.  13  est  mis  aux  voix,-  il  n'est  pas.adopty.  v  ,...  j 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'art,  14  ;  en  yoiot  la 
teneur: 

«  Les  employés  des  coptributtouf  .indirectes,  et  dfis.acri 
trois  pourront  lever  des  échantillons  dçs  yine  d<*ot  i]a<npè^ 
renl  la  vérification ,  et  les  soumettre  à  la  distillation*  Sfc 
cette  opération  constate  que  le  vin  contient  pluzde  Itipmr 
100  d alcool  pur,  les  contrevenants,  aeroot  puqis  duo* 
amende  de  100  fr.  à.  000  fr;,  et  les  vins  se  root  saisis  eb 
confisqués.  ».  ..     ■       ,  .  .*        .1 

U*  «MBitt  fait  observe*  que  la  Chfcnrtbte  a'dèjft*  votè'W 
premier  titre,  <|ui  est  complet  par  lut-môme,  et  qui  tst  Pcx- 
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g*  cuàÈÈÊk  m 

pfM^K^Iftlieniëe*  lttfMropMtliM  ;  «nés!  fefpArt-Wf 
que  la  Chatnbr*  maintiendra  s*à  vote ,  et  qu'elle  dofitfeff 
soliafçctioo  à  des  intérêts  dû  Souffrance . 

_  —  Carlicle  il  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  p*s  *4*pté*    : 

•  •  -»    '••  '-  ■ "  *     Art  iS,  .  ."  ■  :      ' , 

..jjLrfabricatiofi  desfcédrds  et  poirés  tara ièofffisftfl  l'éi*^ 
cto  dans  l'intérieur  de  la  titfede  Paris  ;  les  drefta  dûs  pouf 
le  Trésor  et  pour  roctimi  seront  perçus  sur  lesquftntité*  ft-» 
briquées.  '  • 

.4  A.  l'époque  ôà  H  perception  sera  établie  pal-  etertiide , 
les  fruits  v*rta  «esteront  tfêtre  soumis  ad  pbfettfeht  (fétf 
droite*  l'Introduction. 

;••«  lies  obligation1*  des  fabricants  de  ridrës  et'poltës  Refont 
fixées  par  un© ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Totile  contravention 
aux  prescriptions  de  la  dite  ordonnance  sera  punie  confor- 
mé went  A  l'article  129  de  la  loi  du  28  avril  1816.  • 

Un  membre  demande  quelle  sera  la  conséquence  de  la  loi 
votée,  si  elle  se  réduit  aux  articles  qu'on*  à  imprimés  comme 
éfcnt  adoptés?  11  est.  évident  qui/  y  a  ou  vice  radical  dans 
Iç.  ^(èrae  de  la  loi  ;  c'est  que  l'on  s'est  éearté  du  principe 
dp  condamner  ce  qui  était  nuisible  j  il  fallait  dira  que  tout 
mélange  quelconque  sera  puni.  Il  est  évident  que  Iq  cou- 
page, le  vinage  et  toutes  les  autres  imitation^. dq  vin  tom- 
bent soda  %  cotfp  de  la  loi  et  doivent  être  punis. 

M.  in  Ka**orîecr  répond  : 

«  Pour  le  mélange  avec  l'alcool ,  il  est  bien  entendu  que 
la  loi  de  182*  reste  en  vigueur  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rap- 
portée* Ainsi,  on  ne  mettra  pas  en  jugement  quelqu'un  quf 
aurait  viné  son  vin  Jusqu'à  26  pour  100  d'alcool  pur. 

a  Quant  ad  mélange  de  Fèau-de-vie,  on  n'a  pas  d'intérêt 
à  mettre  de  r  eau-de-vie  pure  dans  le  vin,  seulement  pour 
Mil  donner  de  la  force.  Le  résultat  d'une  semblable  opéra- 
tion serait  d'ajouter  de  la  valeur  et  du  prix  au  vin.  On  ne 
se  sert  donc  d'eau-de-vie  qu'eu  la  mélangeant  avee  une  par- 
tie d'eau  considérable  et  avpfi  des,  matières  oo  lovantes. 
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j,*S|  Iwnfjd^ai^MtdeilaA^iHWflf  afclteffwésenfe 
lAMrti*Je*4tf<*4t  pA^tetejqrtJftjQ^iéttin^p^éW^BiffTï 
qi)?ft>prAaei)*  pftf  ta  jtfriipfudeim^M  tels  %Wils  obV  ètèn^y 
Mqttét.endewHMrtssof*  qar>te  ^r.d^fiassatton^df^ 
I^BriWft  1» M*toti6toB0e  4we^w^,d^ {Çowtffo 

qai  est  indispensable  dans  toute!  ses  p*f  #3*909*  qptaejr/lft 
fyfe?^ti(Qi),,^^  Ce  mélange 

a  touioutrs  fcté  cçnadgré  cpmpe  Je!  s.ous  la  Jégtëlâfàon  ë#s- 
table,  et  il  cbnhùuera  a  èfre  consi^ré  bomnie  une  fraûàé1 
et  une  falsification  sons  la  législation  nouvelle. i  v  " J  '    ,;(| 

*  EiWg(frtwiW  kë  frtfuVé  ^  (JaèU!.  îôltir^orMtar^it 
ityôàdtf  4  ôbti  ofcïéctforiï  ti  walttfieèt  (jf^,  ^  feiffte^ 
article  d^à  fcioïés,  J%dàfttbfi  dans  le  vto  de  stkbstMbfeéh  do* 
nuisibles  ft  la  Santé,  (Jui  éuiïefois'  détail  4o*Ùûé  èoritra-' 
vention,  est  anjonrd*)iai  un  délit.  J,;  '"'  A\ 

«II  y  a  trente-cinqîanSj que  ïé$  tribunaux  font  l'application 
de  la  loi,  et  je  ne  sçche  pas  jusque  présent,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  qu'ils  se  sofcni  trompés  une  seule  fois  sur  les  vins 
dïmitation.  Le  vin  ^ij^itdiion  d'est  pas  une  falsification/ 
c'est  tout  au  plus  uqe  fraude  par  rapport  aux  pays  étrangers. 
Ainsi  on  vend  un  vin  qui  porte  le  nom  de  vin  de  Malaga  ou 
de  Porto;  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  commet  pas  une 
fraude,  à  moins^'o*  n'j^t  *o*4*  *rynp^er6ur  J^^^q  fie 
la  marchandise,  et  le  cas  a  été  prévu  par  l'art.  423  du  code 
pénal.  •     '•'''  ï'  '■''  ;,;'i  •'"'  i  I'  >  ''•"•'  /•-;  >-"i  ?n  <  î  .•<«;  [  — 


•Un  JMiBti  -M  0tJ>p6seftft  à»  renvoi  é  la  {toamissiDn 
du  budgtt  de  oèt  «rtUlt  quia  été  créante  t>ar  JciÀliéro 
d'amendement,  il  y  a  deux  ans,  lors  de  la  première  discus- 
sion d*  tiimvé,  qtôtrt**  Iratfletiw  décote dcatieux 
Chambres.  ,».  ...  t.,,.  ,.t 

Cette  disposition  a  pour  objet  d'effacer  la  flagrante  in- 
justice qui  existe  depuis  longtemps  au  préjudietecb  la  po- 
pulation ouvrière  de  Paris,  qui  paie  un  droit  que  les  classes 
afeéé^dfe  Mi<\M(Mliilërliei(pMifil  p**<  Bit  ce  momtot^  les 
rrtrltfr'frHdÛtéltttW|MiMdt'ltf  ÛMV  tfentfô^  m  droit  d  oc- 
troi à  Paris,  tandisqtté  M  ttuttë  qui  wml  Apposés  pou*. 
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tdir  sénrtï  ri  la-  fabrtcëtfôi  du  dtdtfô  cbd<*  paît*  liaient 
undrdit  assez  considérable.  iCes  ihrito  sottt  dent  <t*i  son* 
vendus  sur  la  Yoie  publique  ou  qui  forment  la  eotwom-' 
inattendu  pauvre.  On  àe  peut  changer  èet  état. tel 
choses  qu'en  autorisant  4aôs  Parts  reiencfce  des  fabri*- 
(joes  de  cidres  et  poirés,  comme  la  loi  <le  1816  «  *utoritf& 
Fêxércfce  des  fabriques  de  bière.  :  '     '     "  •  ' u' 

ïl  espère  gùe  M.  le  Ministre  des  finances  ne  s'opposer* 
nullement  è  celte  proposition  qu'il  a  déjà,  du  reste,  ap-j 
puyée  dah^  plusieurs  circonstances.  ,, 

VJM.  ns-Miniotl*  f»s  wnnj&cw  répond  qup  les  observa - 
tjpps  qu'il  a  présents  s'appliquaient  aux  modification*, 
cjel^Joi  de  i$24;  elles  n'avaient  qn  rien  cet  arUclçpouf  ob.-n 
jet  ;.et  rien  ne  s'opposerait  a  ce  que  la  Chambre  les  volât £t| 
présent.  ,♦..,# 

Un  membre  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  voter 
l'article.  Il  faut  qu'une  loi  ait  une  certaine  unité.  La  Cham- 
bre vient  de  réduire  le  projet  de  sa  Commission  à  peu  près. 
aux  éléments  de  la  proposition  qui  avait  été  présentée.'1 
C'est  à  présent  une  loi  de  pénalité,  une  loi  ajoutée  au  eode| 
pénal.  Il  né  faut  pas  y  introduire  des  dispostîons  qui  peû-rl> 
vent  être  très-bonnes,  mais  qui  peuvent  appartenir  à  des  lois' 
de  finances.  ...... 

Il  demande  que  l'article  ne  soit  pas  adopté. 

—  L'art.  15  et  mis  aux  voix;  il  n'est  pas  adopté.  .    j 

■.  II.  le  Prêsidekt  donne  lecture  4e  l'artiste  decuer,  qui 
viendra  après  les  article^  adoptés,;  an voici  ta  teneur  :»  i  ■  u 

/  «  Toutes  Jea  dispositions  contraires  à  la  présente  loi; 
sont  et  demeurent  abrogées.»  ■   J 

—  Adopté;  •  ■'■-•...■••■; 

-  Ou  procède  au  scrutin  de  division  sur  l'ensemble  de  la^ 
proposition;  ïappel  et  le  réappel  terminés,  le  .MpouUtt-t 
ment  da  soruUo  donne  le  résultat  suiyant  :          .    i   :    . . .  ; 
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Nombre  des  votants 239 

Pour  l'adoption ♦ „    151  -= 

Contre 88 

La  Chambre  a  adopté. 

La  sèance$Bt îwjbv.    ;         «  ■ .    :  : ,    .  ;l* : 


Signé  SAUZET ,  Président, 
db  l'Espéb  ,  Boissy-d'Anglas  ,  DB    LA3- 
Cases  ,  Lacbossb,  Secrétaires. 


Collationné  : 


Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Stptwf  Cbeclbt. 
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Présidence  de  M.  SÀVZfcrT; '• :  '   '-* 


•w'-.i    '••"»      î;:\  j,  '.  ■».  ,.•■>. 


5lancœ  du  S«tidt  J«  Février  1846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  est  lu  et  adopté. 

H.  Delavau  sollicite  et  obtient  un  congé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  allocation  de  crédits  pour  l'achèvement  de  diffé- 
rents canaux. 

Un  membre  dit  qu'il  se  bornera  à  présenter  deux  obser- 
vations générales  qui  s'appliquent  au  projet  en  discussion 
comme  à  beaucoup  d'autres. 

L'une  porte  sur  un  usage  qui  s'est  établi  dans  la  Cham- 
bre et  qui,  à  ses  yeux,  constitue  un  grave  abus  ;  il  veut  par- 
ler de  l'habitude  qu'on  a  prise,  lorsqu'il  s'agit  de  lois  de 
travaux  publics,  de  choisir  les  commissaires  parmi  les  repré- 
sentants des  localités  intéressées  à  ces  travaux  ,  heureux  si 
l'on  ne  vient  pas  à  les  choisir  parmi  ceux  qui  en  profiteraient 
directement.  Si  ces  commissaires  connaissent  plus  la  ques- 
tion, ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  la  connaissent  mieux  et  in- 
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MrifeMMÉM6meiA;ori  pourrait tWuVèr  àfflènN  dôltteilfcûtW 
garanties  d'impartialité. 

La  chose  paraît  sf  ftifbpté  qttè  ces  Dé^té*  vdbt  éta^toë' 
mes  sollicitant  de*  V6IX,  et  alléguant  f  intérêt  dofétrr  W- 
fôndisseiheût.  Vantent  ïèvtt  a  constamment  répondu  qtrd 
c'était  précisément  â  causé  de  cela  qu'il  be  Tes  nomment 
pas.  ftfàié,  eu  gétiéràl,  on  se  montre  plus  complaisant,  et  If 
en  résulte  (pè  ces  Députés  forment;  dans  là  Commission,  la 
majorité  et  presque  l'unanimité.  Alprs  on  s'arrange,  et 
comme  le  Gouvernement  â  jugé  à  propos  de  réunir  prestju^ 
toujours  dans  un  seul  projet  des  travaux  différents,  on  *è 
toit  dès  Concessions  mutuelles.  Ce  qui  résulté  de  là,  ce  sorit^ 
pour  le  pays,  des  dépenses  énormes  et  mal  calculées. 

L'orateur  regarde  comme  un  devoir  de  s'élevqr  contre  uu 
tel  usage,  de  protester  contre  cette  prédominance  dqs,  inté- 
rêts privés  sur  Jea  intérêts  généraux. 

La  seconde  observation  quii  se  propose  de  faire  .porte 
sur  la  nature  même  des  rapports  soumis  à  la  Chambre  par 
le*  Commissions  chargeas  de  l'examen  de»  lois  de  travaux 
oo  4e  crédits.  En  général,  ces  apports  comiiennent  des  4rtr> 
tiques  sfcvèras  do  l'Adiittklistratton,.  signaient  def  dépenses 
inégalement  faites  au  mépris  ëei  prévisions  et  des  injoiu» 
tion*  delà  Chambre,  Malbeureusemeat  ces  observations 
consignées  daos  de  volamiàcox  rapporte»  y  dameureat  en* 
sevelies  et  oubliées.L'orateur  vottdraHqoe  le  Rapporteur  M* 
même  résumât  à  la  tribune  les  observations  qu'il  a  consi- 
gnée* dan»  *w  rapport,  et  il  pense  que,  a  défaut  dû  ftapifor- 
leur,  la  devoir  des  Dépotés  eét  de  le  faire  eent-mêmea.  Il 
tient,  par  conséquent,  appeler  l'attention  de  la  Chambré 
sur  divers  passages  dû  rapport  actuellement  sootnl*  à  là 
Chambre.  Il  y  est  dit  qu'une  cause  a  surtout  contribué  1 
l'augmentation  des  dépenses  ;  que  c'est  l'habitude  prise  par 
l'administration  des  poûls-et«  chaussées  de  remanier  emq- 
pléiement  les  projeta,  de  les  exécuter  tout  autrement  qoMh 
n'avalent  été  conçus,  et  cala  derfa  seule  autorité.  Le  rapport 
ajoute  que  les  dépenses  les  plus  considérables,  parmi  celles 
qu'on  improvise  ainsi,  sont  souvent  d'une  utilité  contesta» 
bie,  et  qu'en  aucun  t&i  on  ne  pouvait  les  sooatraf re  au  vote 
législatif. 

Eo  signalaht  la  tiêeeaaité  d'ou  prompt  remède,  (a  Cota* 
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mwk>n  fjéc|ar* ..flf'jiîO^AwjaBpjirtiwi^pa^, 4'Mtawr>;(* 
remède.  L'orateur  ne  saurait  partager  cette  Qpimipa  :  il  ,qe 
çrpit  .pa^  que;l§.  rôte  (Jea  Çoma)is$iona  dqive,  se  bornera 
des  critiques  et  à  dps  doléances.  Mais  il  prend  acte  (Je  Ja  sé- 
vérité des  reproches  adressas  au.  GpuveroemsnLJl  voït,.<ian$ 
^rapport,  des-  plauUçs  amères  sur  fénorjmité  des  dépense^ 
çpppièmcntaires  qui  pèsent  sur  dos  finances,  sur  l'abus  (fc$ 
travaux  ébauchés  sur  de  longues  lignes  et  sur  ce  qu'il  y  q 
dé  triste  dans  ce  double  spectacle  de  la  versatilité  de  nos 
projets  et  de  ruines  modernes  ainsi  parsemées  aqlour  de 
nous.     ,  . 

L'orateur  trouve  nécessaire  que  des  explications  soientdon* 
nées  par  le  Gouvernement.  Les  Commissions  sont  presque^ 
entièrement  composées  des  amis  du  Ministère  ;  or,  if  faut) 
selon  f orateur,  qu'une  administration  soit  bien  coupable 
pdué  que  ses  partisans  mêmes  se  croient  obligés  de  lui 
adresser  des  reproches  sf  sévères  au  fond  et  si  peu  ménagea 
dans  la  forme.  • 

M.  le  Commissaire  du  ftox  demandé  la  parole  ;  il  dit  : 
«t  Messieurs,  l'auteur  du  rapport  dont  on  vient  de  titer 
quelques  passages  étant  absent,  FaNtainistratton  avait  Tini 
tentiondene  pas  répondre  aux  observations  sévères  qui 
sont  contenue»  dans  ce  rapport.  Mais,  puisque  le  préop^ 
nantie -les.  approprie,  l'administration  ne-pent  se  dispen*» 
ser  de  chercher  à  se  défendre*  ».  v 

Lepbeopuunt,  interrorapantM.  le  Commissaire,  du  Roi, 
dit  que  le  rapporteur  d'une  Commission  c'est  pas  L'auteur  dç 
rapport  ;  ii  e$t  tout  simplement  l'orgue,,  le  rédacteur  4e  I* 
pensée  fie  la  Commission.  Aiusi  ce  qui  est  consigné. dans  le 
rapport,  tous  les  reproches  si  graves  adressas  au  Miuistère* 
le  sont  par  la  majorité  de  la  Commission. 

La  Commission  déserte-; t-elle  le  terrain  sur  lequel  ellç 
e'est  placée  ?  reconnaît-elle  quelle  a  eu  tprt  d'adresser  ces 
reproche^  au  Ministère?  Alors  que  son  organe  piqvjsoircw 
le  remplaçant  du  Rapporteur,  monte  à  laarLbune  et  vienne 
faire  amende  honorable» 

Si,  au  contraire»  la  CQmmissiqn  persiste  dans  son  rapr 
port,  dans  les  repproches  qu'elle  a  adressés  au  Ministère*  il 
faut  que  le  Ministère  répqn^;  àjnoJw  qu'il  ue  professe 
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potoMrfiCwttiriittIcWiti  tlédbf*  qoin|ifêftlffitflBéutbifr9  «à 
w  teMHt!M<siti4*fflpte  <to»4flj(gi0«*be rfe-hf  Ghttfitfre.'  1 

.'♦I  •;•'.  );!  n.!fju;ii;;i  > 

• ;  «  Je  croyafsifa/i-é,titie,(euvi'e  tféTfôyadtè  eh !  déclarait* <jufc 
jb'Vtftiltis  nfabsteiMdtf 'parler/ éto  l'absçncç  de  la  per- 
sonne qtie  je'stots  appelé  à  Contredire;  "Wlais,  ptris^uiôtt 
insiste ,  je  vàis'népondre  au  rapport  de  fi  Commission  ,,J  '" 
«La  Commisfeibn  hrticule  deux  grlefs^rinclpaux':  :  ; ,h 
«  Lfe  premier,  c'eàtquèl'À&ffliriistratioW'A  complètement 
dénatiihé  les  prbjets qfte  la  Chambfé  avaft'sanctiônnés; 

■«  Lcf  sëcbnd  ;  è'esit  qutfles  tr&vatix  6ht  été  exëcuié$  séni^ 
contrôle  de  lia  part  êé  l'AdmiMitraftlôti'.  '  ' 

«  T examinerai  brièvement  ées  deux  reprochée,  et  le  pas- 
serai* stiecessWeirférir'cto  revue  tes  tsihq  grands  travaux  qui 
sont  Fobjet  dà  projet  dfe  lot  rrtàintenarit'  en'dïscussion . 

#  ta  Chambre ',  en  1838 ,  a  ordônhél'étafjlissemënt  dW 
canal  de  la  Mârtie  ïuKhin.  On  pri&tend  quc'notis  aVons  exé- 
cuté nnioot  autre' travail  qtrc  cètui  que  Ta  Chambré  avait 
autorisé.  '  '  •"'•  ••».•■  \  •.  i:t  •;■ 
"  «  NVst-ce  dohe  pas  ;  dans  fcè  moment-ci  I  lé  canal  dé  la 
Marne  au  Rhin ,  partant  de  Vitry,  ahontrssa'nt  à  Strasbourg. 
et  passant  par  Strasbourg!  ainsi  queles  Cbhmbres  l'ont  dé- 
crété, qufe  nous  vendn*  vous  proposer  dla'éheveïi?    ;  f 

*  Examinons ,  en  petf  de  tnots;  leschan^ementb  princi-, 
paui  que  ndtis  a  von*'  introduits  ,  et  vous  Vcrreî'si',  vérita- 
blement, l'Administration  est  sortie  âei  pouvoirs  qui  iaï 
sont  attribués ,  et  dotot  eîîe  doit  nécessairement  user  ddns; 
l'intérêt  pubii*  •  ••  -  *    » 

«  Nous  avoué' introduit  dans  le  tracé  deux  changetriehts 
principaux  :  le  premier  changement  a  ed  pdu/jbbjefc ;  d'aufr-' 
menter  les  moyen*  d'alitaràntatJon  du  canal  fct  dé  rapprocher 
le  canal  du  groupe  métallurgfqrie  dti  k  Htftité-Marnei    ! 

9  Je  tous  demande  Bî>  lônqtrfl  s'agtttfefc'ééèteron  cfenaf1 
à  point  de  partage,  il  n'est  pas  du  devoir  de  l'Administra 
lion  de  rechercher  les  moyens  tes  ptab  aûfé  d'alitoerittftidn:' 
Eh  bien,  «'est  ce  que  touuB  ravmi*  tUV;  je>ï6M  demande  if;1 
lorsque  l'Adminiptratioo'Wt  chargée  d'fcréGoter  vncaual' 
ayant  peur  uo  de  ses  buts  priftcipatfi  de : transporter  ïa! 
baniUe^l  ntëtatt  pas  de^ndevWr  delchércberv  autant  que* 
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changement  da  tracé. 

c  Le  second  changement  du  trac*  à  ëa  M*»  prés  de  Liver- 
dHP-P'apré*  le  prpjçt  pri»ttif,.te  ç&ppl.dqratt  traverser  la 
M0*eIJe  4  peu  près  vjs-4-vift  d'Aingray»  et  se  développer 
Wf  J*  nve  droite  de  la  Moselle  ;  pou?  avops  reconnu  que 
nous  attaqutons  une  position  mUilaire,  et  que  le  pont-jqufr» 
duc  à  construire  §ur  la  Moselle  aijrait  une  hauteur  considé- 
rable.; pou*  avons  préféré  maintepir  le  can&l  sur  la  rive 
gauche  4?  la  Moselle  et  passer  en  aval  de  Liverdup.  M 
QlQjeq  4P  çç  changement»  npus  fvpn$  pq  diminuer  la  hau- 
teur du  pont-aquedw  et  respecter  une  position  militaire.    > 

«  Voilà  le*  deu*  seuls  changement  importants  de  tracé 
que  pdus  avons  opérés  pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rfrio* 

«  Un  autre  changement  que  nous  avons  fait  a  été  d'auge 
menter  la  hauteur  et  la  largeur  des  souterrain*,  Le  projet 
remontait  à  1326,  On  avait  alors  donné  seulement  6  mètre* 
5Q  de  hauteur  sops  clef  aux  souterrains ,  5  mètres  50  de 
largeur  à  la  base ,  et  6  métrés  50  à  la  naissance  des  voûtes  ;. 
dq  plus,  il  p'y  avait  paa  de  cheipin  de  balagg,  L'cgpérjetyce 
nous  avait  appris  que  les  dipoensipw  dont,  je  viens  de  par* 
1er  étaient  insufflantes  :  nojtf  avop$.  donpé8  nôtres  de 
hauteur,  et  boit  de  largeur,  y  compris  la  banquette  de  ha- 
lage.  Faqt-il  donc  que  TAdministr^Uon  ne  profite  pas  des 
leçons  de  Texpérjeqce?  çst-oe  là  w  ebwgqwçuU  emlefeors. 
de  ses  pouvoirs?  Jç  dis«  au  contraire,  que,  si  l'A*  mincir** 
tipn p'evajt pa» changé  ces  dimeeaiops,  et  lorsque,  après 
l'ouverture  du  canal ,  on  aurait  connu  qu'ell*MP9ort*ieftt 
de  fortes  entraxe*  A  la  circulation  dw  bateau* ,  on  lui  aurait 
sévèrement  reproché  de  pe  les  avoir  pas  ipodipéqa*       .     , 

<j  Le.  troisième  (changement  a  été  fait  a»  écluses.  Le  ca- 
nal de  la  M»me.  m  Jlhto  est  en  comiMnieeUoiiavec  loca*' 
k%qJL  Wér»l  4>  la  Manne.  Celetai  était  en  cours  d  exécution  ; 
ses  éclpiMS  devaient  avais  33  mètres  de  longueur.  Le  caftât 
delà  Marne  au  J&bin ,  projeté  en  1836 ,  lavait  été  avec  des 
écluses  de  30  ityHret  seulement  ;  nous  avons  Allongé  cte  3* 
iqplxe?  W  longpwr  de  eea  ècluaes*  afin  que  la  navigation! 
ppjt  qc  canUuuer  d*W  canal  spr  Ventre*  et  que  les  mômee 
btifiw^  MWMAt»fltfr  te  MMl  liUril  k  lq  Nattie  f  pusMBti 
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méat,  sans  tc*»st|o«feriiiâll4gfer  ;  Je dÉsqneic'astjcfcei*  là 
an  des  changements  qw  FAdintalstrattetteftt  éfr  ssopaMs 
4e  m  pis  opérai .»  •>!■'•     '»».  ••:  *i:i    •'••>  -J  *» 

«  JXous  avons  :énfcatfffMbitjt  te  dftbtaétiétflerponts,  4t  *ë* 
levé  les  olëfc  de  fefa*  *tiktx  «i  febtfttafettmi  **  *<ést  Mr1è 
^oaUlâme  cbaàfeétaaft  ^e*6ttsfatôi»ilMi  ^Mvtfr  note 
permettre;  •  W.  :M.  :-.i .-!  *■»;...    .,  -. •.' 

«  Quand  on  a  exécuté  les  canaux  de  1821  et  1822;!^Mr 
des  motifs  d'4èbt»elRic!i  «m  rffet fcfc  dûtoné  iau*  fioMa  <jue  la 
largeur  nécessaire  ftfâr'iè  *absegel'a\in%ale*u*  -o«  avtflt 
même  rétréci  la  sec!  fardtr  ttantft  Mx  k4bo*êÈl  de  ces  <p*ntd. 
Eh  bien,  ferpérfence  a  démonta*  (pelote  dispositions 
«étaient  tfcteoses,  eft  ëom  sei^8^obtfWemefit<d**is  le  cas 
de  modifier  cette -partie  deë^utragci  8*bea*at»x^ie  48M 
et  1822.  -    • 

c  91  rAdmfnhtrariofn  ridait1  pas  opért  ees  étrange- 
ment*, elle-eftt  Ôlfe  *au  «dlMli  de  le  Marne  an  9llitn>*ab 
grande  pàrtte de  seffurtadteges ,  *efn  erétatmestibataetes  à 
fanatfgatton.  :■•    ..    .i    :..•• 

oUm  autfc *' changement,  ôtfphHot  nne  addition  4pe 
neos  avons  MfrUUi^Hidè  Teiw  yconèfct^drtttfi'Vatrçrroenta*- 
tion  du  «onfbre  des  poUtt  de  eéfttohdteatfcn  ot'detf  ponts* 
afpawcNios* 

•On  sait  ttès-bleii  (fiîrc/dès'rot^îhe  rhtaie  do  prtjét, 
K'eat'âbsdluinentffftposslble  de  pférdi**  fenotilbrcdè  pwrts 
qu'il  faudra  *poaï  conserver  -ou Rétablir  le*  éodfcfrdlfci- 
tteift,'et  leirombra  cfcpdntsJèqtfedafes ^d'ilte** ntdetaire 
de  eoœtrtiifepoiàatf^e^^ 

«ours  est  arrêté  M-asdflfllë  ptfife  hJlléWWeaiàL^ ferait 
tii-Mad  que,  lbrï^all  y*gitdfe  tbfttâEfer  Metfnèl^dufcki 
éhettiio'de  fer  a:uWêrortjrtgtilé  ,  on  Ibî  ifnpds4,:td  terittëa 
généraux  et  indéfinis,  l'obligation  de  rétablif  l^tedh^ntirti- 
tstibds  ét^Assurér  t^onlèineb^  dés  tout  âtaftlltoours 
pedt'etrè  suspéirtfti  W  ittochfitt  t^  l'etèctrtictà  tfèk'trt- 

'trtommefttl  «Meaftlatttf,  fAdftitlittiétfen  >fe*p**era«<à 
*eraoipa%ûi*éytia^P*ntôf  dM&  {Afctfcat  «éewto  ,'dts 
-èblîg^loa^qil^éiiwertiiéwt»  £afrpoa*eUe»ëJê*(rt»^ 
qHlutawrsèi^ilwdmPWÉÉfcoiittttitai*  etoa*  MaMiàHftft 
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{M^4vi^fettrfétQnii;réooa1en40t  deafeaox  cbèHenfea  réf 
iâbHcaitpasMeiqear  »!  » iC'eat  là;  la  conséquence  *néeesaaire 
dte;qDii»g6s)Qa«if<maaîMrdrdODfié^.^  '  •;.•.••■-.  m», 
e  Le  nombre  des  ponts  ne  peut  être  déterminé  qm'aprës 
qpp les  projetaspartielyeA  déjtaitifeitot  été $ouj»iaà  I en- 
qutteJoeate  ptfgto  p*rj«  tttre  llude  i*  loi  <Ju  3 mai  18U:; 
# t, ces. prpjets  partiels  et,  définitifs  pejfont  et  ne  peuvent 
être  rédigés  qu'après  la  loi  qui  autorise  l'exéculiQQtdu  ,Lta~ 

f>  ;  «  Je„ne  parle  pas*  ici  des  ponjts  à  ;  établir  sur  les .  routes 
irpyftWw  sur  les  routes. déjpartepeotalqs,  oeux-lô  sont 
.JacUepit  pntwir;  je  parlb  ,de&  .pont*  è  étpblir?fqr  cette 
fiytàe  de  obemipst  pp  sentiers  qui.  sjjlonuenl  Je  tônritoinc 
4*n*  ,tôosji|es i:sens,  pu.  qui  dejûeftneot  nécessaire»  par 
nulle  du  /nwweûemwt  4e*  propriétés  parjl'étpbjfrseiiiQiit 
du  canal. 

%  •  Une  aulrç  cause  de  déposes  réside  encore  dans  l'em- 

^rreraent  nécessaire  de*  chemwis  de  bftlagq* 

:;    r  A-iélpoq^e  49  le  cftoaU,  étâ.pwjeté  ,  il  Votait,  pas  le 

moins  de  monde  question  d'empierrer  le  checuiu  debal#ge. 

<.Aticum  ichentiivde  bagage  notait  empierré •  e^foeneq»  et, 

en,e(fel,  à  l'éppqueojù  il  n[eijataU  pa*  de  navigation  accé- 

Jérée»  les  chemiqs  dç.balagA  eji  tyrjq  suffisaient  au*  besoins 

de  la  circulation  ;  mais  quand ,  par  les  progrès  du  teiçp» , 

]p  navigatiop  accélère  s'est  établie  ep  France,  l'empierre - 

infini  4es.?bemin*,  de  halage  est  dejrenu  une  ne  petite  &  l*- 

dWfiltaM.çrt  4éjprfp«|ia  ^possible  de  se  soustraire.     •      , 

Fj ih*  YoiÙ  Ijapdpngejneqts  principaux qpe  u^us ayons. *p- 

WOfifëiap  projet  qpi  a  servi,  de.;t>â*e  à  la  lai  de  J838.  Je 

HfcmtiMJjMi  l'^peîut  dire  jupt|em^nt  qu'ils  oûtdéaaluré  qe 

iflfftl^i'M^W  (soutçaipe,  ilnWpas  j^te  dereisbjpoattre 

;4ip.'il*  }:qnt.^<w^Ml^rjâblemènt  amélioré  et  mieux  approprié 

.^Hi^SM^Mobf.' '• .',   ';.  ..' ."'  ;      [  '.-   .   ,  :  .,'  ,. '.',    , 
^  ;a  J^p^se  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  ici  qu'il  me 
.joit  .permis  de  bieq  établir  d'abord  Ja  nature  de  ce  canal. 

a  Ce  n'est  pas  un  canal  latéral  ordinaire»  un  canaj.  des- 
j£i*é.6i0tpleai0i4ft  èsuppléec  la  ûriér^foe;  <a>€h*!phre  a 
étendu,  voter  en  188%;  o'çqjt.pp.canftl  def  Uqé  à  opérer  la 
!jw^qn,desdeu*>i**r*et  A  qeptipii&ta1^")*!  d*  Midi  Jus- 
jfK'AaQaattto  *** .  i\o»  peptuirtéwr    ans  \*  Garantie 


Digitized  by 


Google 


12  pavana  1846.  65 

mouillage  nécessaire  à  la  navigation  maritime  :  c'est  ainsi 
que  la  question  a  toujours  été  posée;  et  moi-même,  en 
1837 ,  lorsque  je  soutenais  le  projet  de  loi  présenté  à  cette 
époque  ,  je  déclarais  que  le  canal  aurait  pour  résultat  de 
permettre  aux  barques  de  mer  de  passer  de  l'Océan  dans 
la  Méditerranée ,  et  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan  sans 
transbordement.  C'est  donc  un  canal  maritime  que  vous 
avec  voté  ,  c'est  un  canal  maritime  que  l'Administration 
vous  demande  de  continuer  en  ce  moment.  ' 

«  Si  nous  n'avons  proposé  dans  l'origine  que  1  mètre  75 
centimètres  de  mouillage  ,  c'est  que  le  mouillage  dû  canal 
do  Midi  n'excédait  pas  1  mètre  75  centimètres  ;  mais  dès 
que,  par  nos  rapporta  avec  l'ingénieur  en  chef  de  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi ,  nous  eûmes  appris  que  cette 
compagnie  consentait  et  se  disposait  à  abaisser^  2  mètres 
de  profondeur  les  buses  du  petit  nombre  d'écluses  de  ce 
canal  qui  n'avaient  pas  encore  cette  profondeur  ,  tandis 
qu'elle  existait  déjà  sur  beaucoup  d'autres,  nous  dûmes  , 
dès  ce  moment,  songer  à  créer  sur  les  buses  du  canal  latéral 
le  même  mouillage.  Nous  étions  chargés  par  la  loi  de  pro- 
longer la  navigation  du  canal  du  Midi  ;  et,  du  moment  que 
le  canal  du  Midi  devait  avoir  deux  mètres  de  profondeur 
sur  le  seuil  de  ses  écluses ,  il  était  de  notre  devoir  d 'assu- 
rer la  même  profondeur  sur  le  seuil  des  écluses-  du  canal 
latéral  qui  doit  être  la  continuation.  Si ,  restant  fidèles  à  la 
lettre,  et  non  à  l'esprit  du  projet  primitif,  nous  n'eussions 
donné  qu'un  tirant  d'eau  de  1  mètre  75  centimètres  au  ca- 
nal latéral ,  et  que  le  canal  du  Midi  eût  poursuivi,  de  son 
côté,  son  œuvre  d'amélioration,  il  serait  arrivé  que  les  bar- 
ques de  mer  pontées ,  venant  de  Cette  à  Toulouse  avec  2 
mètres  de  mouillage ,  auraient  été  obligées  d'opérer  un 
transbordement  à  Toulouse  pour  continuer  leur  chemin. 
Ce  que  nous  avons  fait  n'est  donc  pas  un  changement  qu'on 
puisae  justement  nous  reprocher, 

«  L'augmentation  de  profondeur  entraînant  une  légère 
augmentation  dans  la  largeur  du  fond ,  nous  l'avons  portée 
de  10  mètres  à  11. 

•  Le  canal  latéral ,  ou  plutôt  l'embranchement  de  ce  ca- 
nal, dirigé  sur  Montaoban,  devait  s'arrêter  h  1,500  mètres 
du  faubourg  ;  nous  avons  trouvé  moyen  de  placer  la  tête  de 

il.  Proche- Verbaux.  5 
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l'embranchement  à  rentrée  mène  du  faubourg.  N'eafce» 
pas  encore  là  an  véritable  perfectionnement  ? 

Le  canal  laissait  Moissae  i  1,800  mètres  de  diftance. 
Tout  le  monde  sait  quelle  est  l'importance  de  Hoissao  sous 
ie  rapport  du  commerce  de  farine.  Les  blés  et  les  farines 
étant  un  des  principaux  objets  de  la  circulation  sur  les  ca* 
naux,  nous  avons  cru  pouvoir  opérer  un  changement  de 
tracé  qui  rapproche  le  canal  de  la  ville  de  Moissae  ;  nous 
avions  d'ailleurs  un  autre  motif  :  c'était  de  nous  éloigner 
du  champ  des  inondations  du  Tarn.et  de  la  Garonne. 

t  Le  canal  franchissant  le  Tarn  à  Moissae,  il  était  naturel 
d'établir  en  ce  point  une  branche  de  descente  soit  pour  rece- 
voir les  provenances  du  Tarn  supérieur,  soit  pour  per- 
mettre aux  bateaux  du  canal  qui  voudraient  diriger  leur 
marche  vers  le  haut  de  la  vallée,  de  descendre  dans  les  eaux 
du  fleuve* 

«  Enfln,  le  dernier  changement  consiste  dans  l'établisse- 
ment d'une  seconde  prise  d'eau.  Le  projet  primitif  suppo- 
sait que  les  eaux  de  la  Garonne  seraient  dérivées  è  Tou- 
louse, et  que  cette  dérivation  servirait  à  l'alimentation  du 
canal  sur  toute  sa  longueur.  L'expérience  a  démontré 
qu'une  seule  prise  d'eau  ne  suffisait  pas  pour  un  développe- 
ment aussi  long,  qu'une  seconde  prise  d'eau  était  indispen- 
sable :  nous  l'avons  établie  à  Agen;  à  un  peu  plus  de  la 
moitié  do  la  longueur  du  canal. 

c  Sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  comme  sur  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  nous  avons  reconnu  la  nécessité,  pour 
assurer  les  communications  et  l'écoulement  des  eaux,  de 
multiplier  les  ponts  et  les  aqueducs.  Noos  avens  égale- 
ment, sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  comme  sur  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  relevé  les  clefs  des  voûtes  ou  les  tabliers 
des  ponts. 

«  Voilé  «Messieurs,  les  seuls  changements  que  nous  avons 
faits  ;  nous  n'avons  pas  dénaturé  le  canal,  nous  l'avons,  an 
contraire,  singulièrement  amélioré;  et  si,  nous  tenant  à  la 
lettre  sans  consulter  l'esprit  du  projet  primitif,  nous  n'eus- 
sions pas  opéré  ces  changements,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
l'administration  encourrait  aujourd'hui  le  grave  reproche 
de  n'avoir  pas  suffisamment  approprié  le  eanal  à  sa  véri- 
table destination,  qui  est  de  joindre  l'Océan  à  la  Méditer- 


Digitized  by 


Google 


12  wtman  t*M,  m 

nuée,  et  de  feinter  le  passage  des  barques  maritimes  d'un* 
mer  dent  l'autre  sans  transbordement. 

•  Je  passe  aiaiotenaDt  au  port  de  Safnt-Malo;  Je  n'eu 
trerai  pas  en  ce  moment  dans  le  délai!  de  l'exécution  des 
eu? rageg  ;  je  réserve  celte  question  pour  la  discussion  des 
articles. 

«  Tout  le  monde  connaît  la  sitoation  de  Saint-Malo  ;  la 
nature  y  a  creasé  une  baie  très-profonde  ;  aux  dent  extré- 
mités de  cette  baie  se  trouvant  deux  villes. 

«  La  loi  de  1886  a  décidé  que  ces  deux  villes  seraient 
réunies  par  on  barrage  qui  doit  avoir  la  double  fonction 
de  transformer  la  bafe  en  un  vaste  bassin  à  flot,  et  d'établir 
me  communication  facile  ;  elle  a  encore  décidé  que  ce  bar-* 
rage  serait  traversé  par  une  écluse  destinée  à  faciliter  le 
passage  de  la  mer  dans  le  bassin,  et  du  bassin  dans  la  mer; 
enfin,  en  arriére  du  barrage  et  du  côté  de  Saint-Malo, 
comme  du  côté  de  Saint-Serran,  il  devait  être  construit  des 
quais  et  des  cales  pour  le  commerce  de  ces  deux  tilles. 

c  Nous  n'avons  pas  fait  autre  chose,  nous  ne  demandons 
pas  à  faire  autre  chose.  Nous  restons  parfaitement  fidèles 
au  programme  général  tracé  par  la  Chambre.  Il  a  toujours 
été  entendu  que  le  bassin  de  Satot-Malo  servirait  à  la  fois 
à  la  marine  marchande  comme  à  celle  de  l'Etat*  Dans  Pfn- 
térêt  de  cette  dernière,  nous  avons  abaissé  le  seuil  de  l'é- 
cluse et  agrandi  ses  dimensions.  Ce  sont  là  les  changements 
qu'on  nous  reproche.  Mais  Je  dirai  d'abord  que  rabaisse- 
ment du  buse  de  l'écluse  n'appartient  pas  à  l'initiative  de 
l'administration;  il  »  été  formellement  demandé  en  1836 
par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avant  le  vote  de 
la  loi.  Le  rapporteur  a  exprimé,  au  nom  delà  Commission,  le 
regret  profond  de  ne  pas  trouver  cette  question  tranchée 
par  le  projet  primitif,  et  lorsque,  après  le  vote  de  la  loi,  lé 
département  de  la  marine  est  venu  joindre  son  vœu  à  celui 
de  ta  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  l'administra- 
tion n'a  pas  cru  devoir  le  repousser. 

«  En  ce  qui  touche  l'élargissement  de  recluse,  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Saint-Malo  a  demandé  avec  les  plus 
vives  instances  que  la  largeur  de  l'écluse  fftt  fixée  à  19  mé- 
tras. Le  Ministre  de  la  marine  a  demandé,  de  son  côté,  que 
cette  dfcnension  fut  portée  é  SH  métrés,  dans  l'intérêt  de  I* 
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navigation  à  la  vapeur.  L'administration  est  assurément 
instituée  pour  écouter  l'expression  des  besoins  du  com- 
merce et  de  ceux  de  la  marine  de  l'Etat,  et  pour  chercher 
à  y  répondre  autant  qu'il  est  en  elle.  Toujours  estril  que 
la  conception  première  du  projet  n'a  pas  été  changée  dans 
ses  dispositions  principales,  puisqu'il  s'agit  toujours  de 
fermer  la  baie  de  Saint-Malo  pour  la  transformer  en  bassin 
à  flot,  de  mettre  ce  bassin  en  communication  avec  la  mer 
au  moyen  d'une  écluse  de  grandes  dimensions,  et  de  la 
border  de  quais  et  de  cales.  Je  crois  pouvoir  me  dispenser 
de  parler  de  la  petite  écluse,  qui  n'était  pas,  il  est  vrai, 
comprise  dans  le  projet  primitif,  mais  dont  la  construction 
était  la  conséquence  inévitable  de  l'élargissement  de  la  pre- 
mière écluse,  puisqu'on  ne  peut  pas  évidemment  rester 
dans  l'obligation  de  manœuvrer  la  grande  écluse  toutes  les 
fois  qu'un  petit  bâtiment  du  commerce  se  présentera  pour 
entrer  dans  le  bassin. 

a  J'ajourne  également  à  parler  de  l'état  des  travaux  de 
Saint-Malo  :  le  cours  de  la  discussion  nous  fournira  l'occa- 
sion de  montrer  combien  cette  situation  a  été  exagérée  :  je 
ne  m'attache  en  ce  moment  qu'à  démontrer  que  les  projets 
qui  ont  servi  de  base  aux  votes  des  lois  n'ont  pas  reçu  ces 
altérations  profondes  qu'on  nous  reproche  si  sévèrement; 
que,  si  des  changements  y  ont  été  introduits,  ce  n'a  été  que 
dans  des  vues  de  perfectionnement  du  système  adopté,  ou 
de  satisfaction  de  besoins  bien  constatés. 

•  Quant  au  port  de  Caen,  nous  sommes  bien  plus  à  notre 
aise  ;  le  programme  que  la  loi  de  1837  a  consacré  a  été  par- 
faitement respecté  :  il  s'agissait  d'établir  un  nouveau  chenal 
à  la  mer,  un  bassin  &  Caen,  et  de  réunir  le  nouveau  chenal 
et  le  bassin  par  un  canal  maritime.  C'est  exactement  ce 
que  nous  demandons  à  terminer  aujourd'hui.  Si  nous  nous 
trouvons  dans  le  cas  de  demander  un  crédit  supplémen- 
taire, cette  obligation  tient  uniquement  à  l'insuffisance  de 
l'estimation  primitive,  et  non  à  des  modifications  du  pro- 
gramme primitif.  Ici  donc  encore  nous  ne  pouvons  accepter 
le  reproche  d'avoir  dénaturé  un  programme  que  nous  avons 
respecté.  Si  la  Chambro  pouvait  consulter  les  anciens  do- 
cuments, elle  reconnaîtrait  qu'un  premier  projet  avait  été 
présenté  par  l'ingénieor  en  chef  du  Calvados  ;  que  oe  projet 
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trait  été  écarté  par  le  conseil  général  des  ponts-et-chaos- 
sées,  et  remplacé  par  un  programme  qui  a  servi  de  base  à 
la  loi  de  1837,  mais  qui,  malheureusement,  n'était  point  ac- 
compagné d'une  estimation  régulière.  Cet  état  de  choses  a 
été  accepté  par  la  Chambre,  puisqu'elle  a  roté  la  loi,  et  si 
aujourd'hui  la  Commission  a  Tait  ressortir  dans  son  rapport 
des  excédants  de  dépense  considérables,  c'est  qu'elle  a  mis 
en  regard  deux  choses  qui  n'étaient  point  comparables;  elle 
a  comparé  l'estimation  ancienne  du  projet  rejeté  avec  l'esti- 
mation nouvelle  et  régulière  des  travaux  compris  au  pro- 
gramme qui  a  été  substitué  à  ce  projet» 

a  J'ai  encore  à  dire  quelques  mots  du  dernier  des  grands 
travaux  compris  dans  le  projet  de  loi  :  je  veux  parler  des 
quais  de  Rennes  ;  mais,  en  vérité,  je  crains  d'abuser  des 
moments  de  la  Chambre  pour  des  questions  qui  méritent 
à  peine  son  attention.  Dirai-je  que  nous  avons  été  dans  le 
cas  d'augmenter  de  1  métro  à  1  mètre  20  la  hauteur  des 
quais,  et  par  suite  de  leur  donner  une  épaisseur  plus  con- 
sidérable? dirai-je  que  nous  avons  augmenté  le  nombre 
des  escaliers  pour  faciliter,  en  cas  d'incendie,  les  moyens 
d'accès  à  la  rivière?  dirai-je  que  nous  avons  été  obligés  de 
prolonger  les  écoulements  d'eau  de  la  ville  dans  l'épaisseur 
du  terre-plein  des  quais?  Sont-ce  la,  en  vérité,  des  chan- 
gements fondamentaux  et  qui  soient  en  dehors  des  pouvoirs 
de  l'administration  ?  Nous  avons,  il  est  vrai,  exécuté  en 
pierre  un  pont  qui  n'était  projeté  qu'en  fonte.  C'est  sur  la 
demande  de  la  ville  de  Rennes  que  nous  avons  opéré  ce 
changement.  Je  dois  dire  même  que  nous  avions  d'abord 
refusé  deux  fois,  et  que  ce  n'est  que  sur  les  instances  réité- 
rées du  conseil  municipal  que  nous  l'avons  accordé.  Ce 
conseil  nous  a  Tait  observer  qu'il  ne  devait  entrer  d'abord 
que  pour  700,000  fr.  dans  les  dépenses  ;  mais  qu'au  lieu 
de  700,000  fr.,  il  en  dépenserait  900,000,  par  suite  de  la 
plus  haute  estimation  des  terrains  qu'il  s'était  chargé  de 
fournir  ;  il  nous  a  priés  de  prendre  en  considération  les 
sacrifices  considérables  qu'il  était  appelé  à  supporter,  et 
c'est  en  considération  de  ces  sacrifice?  quo  nous  avons  cro 
devoir  céder  au  vœu  trois  fois. exprimé  de  ce  conseil. 

«  J'ai  passé  en  revue  tous  les  changements  que  nous  avons 
apportés  aux  projets  primitifs.  Je  le  répète,  l'Adminis- 
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a  la  oonsoienoe,  «a  contraire,  de  les  avoir  améliorés,  de  les 
avoir  mieux  appropriés  à  leur  destination  ;  il  en  résulte 
sans  donte  des  augmentations  de  dépense  ;  mais  ce  n'est 
pas  dans  ces  changements  que  résident  les  causes  princi- 
pales des  crédits  supplémentaires  que  nous  venons  vous  de- 
mander. La  nécessité  de  ces  crédits  provient  presque  tout 
entière  de  circonstances  qu'il  n'était  au  pouvoir  d'aucune 
administration  au  monde  do  prévenir  ou  d'empêcher  ;  elle 
provient  de  l'augmentation  combinée  de  la  valeur  des  ter- 
rains, du  prix  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main  d'oeu- 
vre. Ce  sont  ces  trois  causes,  Messieurs,  qui  ont  amené  pres- 
que tons  les  mécomptes  dont  vous  avez  à  gémir,  dont  nous 
avons  gémi  les  premiers* 

s  Assurément,  depuis  1836  que  les  ouvrages  compris  au 
projet  de  loi  sont  en  cours  d'exécution  ,  tout  le  monde  sait 
quel  immense  développement  a  été  donné  aux  travaux  pu- 
blics sur  tous  les  points  de  la  France.  Il  est  facile  de  s'ex- 
pliquer comment,  avec  cet  Immense  développement  de 
travaux ,  le  prix  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main  d'oeu- 
vre se  sont  accrus.  Quant  aux  indemnités  des  terrains,  nous 
nous  ne  pouvons  disposer  des  jurys  d'expropriation  ;  la  loi 
nous  a  indiqué  des  juges  en  matière  d'indemnité,  nous  som- 
mes bien  obligés  d'accepter  leur  verdict.  C'est  là ,  je  le  ré- 
pète, que  sont  les  principales  causes  de  l'augmentation  des 
dépenses.  Est* il  juste  de  mettre  ces  causes  au  compte  de 
l'administration  ? 

c  Je  passe  au  deuxième  reproche  qui  nous  a  été  adres- 
sé de  n'avoir  pas  exercé  de  contrôle  sur  les  travaux. 

«  Ce  reproche  ne  peut  s'appliquer  qu'au  port  de  Salnt- 
Ifalo  ;  car  l'accusation  de  malfaçon  ne  s'applique  ni  au  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rhin,  ni  au  canal  latéral  à  la  Garonne, 
ni  au  port  de  Caen,  ni  aux  quais  de  Rennes  ;  tous  ces  tra- 
vaux sont  parfaitement  exécutés,  et  toutes  les  personnes 
qui  les  ont  vus  voudront  bien  reconnaître  qu'ils  honorent  les 
Ingénieurs  qui  les  ont  dirigés.  C'est  donc  à  l'occasion  des 
travaux  du  port  de  Saint-Malo  que  nous  est  adressé  le  re- 
proche que  j'ai  &  combattre. 

«  Messieurs ,  examinons  d'abord  quelle  est ,  en  France , 
4  organisation  des  travaux  publies.   Vous  verrez  s'il  en 
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•xtste  au  monde  qm  seule  qui  soit  plus  simple  et  ptus  forte 
à  la  fois. 

«  Il  y  a  dans  les  travaux  publics  trois  parties  essentielles 
et  distinctes  ;  l'exécution,  la  direction  et  le  contrôle. 

•  L'exéeution  est  confiée  aux  ingénieurs  ordinaires ,  as- 
sistés de  conducteurs  et  de  piqaeors;  la  direction,  aux  in- 
génieurs en  chef;  et  le  contrôle,  aux  inspecteurs  dlvfsion- 
naires.  Les  ingénieurs  résident  à  proximité  ou  même  sur  le 
lieu  des  travaux  ;  les  ingénieurs  en  chef  doivent  les  visiter 
très-fréquemment,  et,  tous  les  ans,  les  inspecteurs  division- 
naires quittent  Paris  et  vont  passer  trois  mois  sur  le  terri- 
toire dont  l'inspection  leur  est  confiée  :  Ils  visitent  tous 
les  chantiers  ;  à  leur  retour,  ils  rendent  compte  h  l'adminis- 
tration du  résultat  de  leur  tournée,  et  viennent  reprendre 
séanee  au  conseil  des  ponts-et-ctaaussées,  où  ils  apportent 
les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis,  et  la  connaissance 
des  localités. 

«  Cette  organisation,  Messieurs,  nous  est  enviée  par  tous 
les  pays,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  la  changer.  Sans 
doute  elle  est  plus  ou  moins  efficace,  suivant  la  nature  des 
hommes  &  qui  l'inspection  est  confiée  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'en  principe  elle  puisse  être  attaquée ,  et  je  doute  qu'on 
puisse,  comme  je  Val  dit,  créer  une  organisation  à  la  fois 
plot  simplcr  et  plus  énergique, 

«  Pensez-vous  d'ailleurs  que  l'administration  supérieure 
soit  restée  sans  sollicitude  pour  les  travaux  de  Saint-Malo? 
Il  n'en  est  pas,  J'ose  le  dire,  qui  l'aient  plus  constamment  et 
plus  vivement  occupée. 

«  Dés  l'année  1839,  des  bruits  fâcheux  arrivèrent  aux 
oreilles  de  l'administration  ;  le  préfet  fut  chargé  de  procé- 
der à  une  enquête  secrète  sur  l'état  des  travaux  et  sur  la  na- 
ture des  reproches  adressés  &  l'ingénieur.  J'ai  dans  les 
mains  la  lettre  autographe  du  préfet,  et  voici  ce  qu'il  dit  : , 

f  Je  reste  complètement  persuadé  que  M.  l'ingénieur  eu 
•  chef  a  été  calomnié  avec  une  légèreté  et  un  acharnement 
a  inconcevables,  et  que  non-seulement  il  n'a  pas  manqué  à 
a.  l'honneur,  mais  qu'il  ne  'peut  lui  être  reproché  aucune 
a  négligence*  ». 
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«  Au  mois  de  juillet  1840,  le  même  préfet  écrit  à  l'admi- 
nistration : 

a  Je  viens  de  passer  trois  Jours  h  Saint-Malo,  pendant 
«  lesquels  j'ai  examiné  avec  attention  les  travaux  du  bas- 
a  sin  de  Saint-Malo,  et  toutes  les  questions  dont  il  est 
*  l'objet,  et  je  reste  convaincu  que  les  plaintes  sont  sans 
«  fondement » 

<  Et  plus  bas  dans  la  même  lettre  : 

a  On  rend  justice  à  M.  l'ingénieur  en  chef  beaucoup  plus 
«  que  par  le  passé  ;  j'ai  vu  avec  plaisir  que  les  difficultés 
«  qu'on  lui  suscite  sont  bien  appréciées..  * 

«  Et  plus  bas  encore  : 

a  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'ingénieur  en  chef  ne  mène  ce 
«  grand  travail  à  bonne  fin.  » 

a  Dans  celte  même  année  1840,  l'inspecteur  divisionnaire 
s'exprime  ainsi  dans  son  compte  de  tournées  : 

«  M.  l'ingénieur  en  chef  a  eu  à  lutter  contre  des  difficul- 
a  tés  de  toute  espèce,  et  a  su  en  triompher  heureusement. 


«  Les  travaux  sont  en  général  bien  faits  et  surtout  exécu- 

«  tés  avec  des  matériaux  excellents.  • 

«  En  1841,  le  même  inspecteur  divisionnaire  dit  : 

«  M.  l'ingénieur  en  chef  a  de  la  capacité,  de  l'énergie, 

«  de  l'activité  ;  il  lutte  avec  courage  contre  les  difficultés 

c  de  plus  d'un  genre  que  présente  la  direction  des  travaux. 


«  Les  maçonneries  sont  exécutées  avec  un  soin  saiisfai- 
•  sant;  toutefois  on  aurait  pu  y  apporter  plus  de  perfection: 
«  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  la  part  des  difficultés  1res- 
«  grandes  que  présente  l'exécution  d'ouvrages  que  la  mer 
«  attaque  incessamment.  » 

«  En  1812,  je  chargeai  M.  l'inspecteur  divisionnaire  de 
m'adresser,  indépendamment  de  son  rapport  officiel ,  un 
rapport  confidentiel.  Voici  ce  rapport  ;  il  y  est  dit  :  «  Que 
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€  les  travaux  sont  exécutés  avec  on  aoio  convenable.  •  On 
y  parle  beaucoup  des  querelles  qui  existent  entre  les  entre- 
preneurs él  les  ingénieurs;  mais  nulle  part  le  moindre  doute 
n'y  est  élevé  sur  la  solidité  des  travaux. 

«  Dans  cette  même  année  1842 ,  je  me  suis  rendu  moi- 
même  à  Saint-Malo,  et  je  déclare  que  je  n'ai  vu  h  cette  épo- 
que aucune  apparence,  aucune  trace  d'avarie.  Personne, 
dans  le  pays,  en  1842,  n'avait  ou  ne  manifestait  d'in- 
quiétude sur  les  travaux  faits;  mais  le  pays  s'inquiétait, 
et  je  m'inquiétais  avec  le  pays  de  la  difficulté  des  travaux 
qui  restaient  à  faire  et  des  dépenses  qu'ils  pourraient  ré- 
clamer. 

«En  1843,  un  nouvel  inspecteur  fut  envoyé  à  Saint- 
Malo  ,  et  voici  ce  qu'il  m'écrivait  à  la  date  du  10  juillet  : 

«  Après  seize  jours  d'observations  sur  le  régime  du  port 
«  de  Saint-Malo  J'ai  entamé  hier,  avec  M.  l'ingénieur  en 
«  chef,  une  première  discussion  sur  l'achèvement  des  tra- 
■  vaux.  Nous  sommes  en  dissentiment  complet  sur  tous  les 
«  points.  Que  ce  début  ne  vous  effraye  pas  ;  je  me  hâte  de 
«  vous  dire  que  ce  qui  est  fait  est  bien,  et  que  mes  crain- 
q  tes  ne  portent  que  sur  ïei  difficultés  de  l'exécution  des 
«  travaux  restant  à  faire.  » 

«  Ainsi ,  vous  le  voyez  ,  Messieurs  ,  jusqu'au  milieu  de 
1843 ,  les  travaux  ont  été  trouvés  en  bon  état.  On  ne  blâ- 
mait pas  ce  qui  était  fait ,  on  n'avait  d'inquiétude  que  sur 
ce  qui  restait  à  faire.  Pour  résoudre  les  difficultés  que  pré- 
sentait l'achèvement  des  travaux,  l'Administration  a  en- 
voyé ,  en  1844 ,  en  mission  extraordinaire  à  Saint-Malo  , 
une  commission  du  conseil  général  des  ponts  et-chausséeff. 
C'est  dans  l'intervalle  du  mois  de  juillet  1843 ,  à  l'époque 
où  cette  commission  s'est  rendue  sur  place,  que  les  pre- 
mières avaries  sont  devenues  apparentes.  Sans  doute  il  y 
avait  depuis  longtemps  un  travail  secret  qui  minait  quel- 
ques parties  des  travaux,  puisque  la  marche  des  avaries  a 
été  rapide;  mais  rien  n'apparaissait  à  l'œil ,  et  le  contrôle 
le  plus  attentif  n'aurait  pu  le  distinguer.  Moi-même,  je  le 
répète ,  j'ai  vu  en  1842  des  travaux  d'one  très-belle  appa- 
rence. Maintenant,  quelle  est  la  cause  de  ces  avaries?  On 
l'attribue  généralement,  et  je  pense  qu'on  doit  l'attribuer  à 
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te  mawitoe  qmtitt  des  mortierf .  Celte  mauvaise  qualité 
provient-elle  do  choix  dei  matières ,  des  proportions  de 
leur  dosage ,  du  mode  de  leur  emploi ,  ou ,  comme  quel- 
ques personnes  le  croient,  de  l'action  de  la  mer  qui  décom- 
pose les  mortiers  où  entrent  la  chaux  grasse  ou  la  pouzzo- 
lane artificielle?  C'est  ce  qu'il  faudra  bien  reconnaître  avant 
de  reprendre  les  travaux  pour  pouvoir  les  continuer  avec 
sécurité, 

«  Je  ne  veux  point  entrer  ici,  d'ailleurs ,  dans  le  détail 
des  avaries  qu'on  a  signalées  ;  nous  démontrerons  plus  tard 
qu'on  les  a  singulièrement  exagérées,  et  qu'il  ne  s'agit  pas, 
comme  on  l'a  dit ,  de  la  perte  de  plusieurs  millions/Je  dois 
réserver  cette  démonstration  pour  la  discussion  desarticles... 
Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour  répondre  aux  deux 
griefs  généraux  ;  d'avoir  dénaturé  les  projets  primitifs  vet 
laissé  les  travaux  sans  contrôle. 

•  Je  crois  avoir  démontré,  par  les  détails  que  j'ai  donnés, 
d'une  part,  que,  bien  loin  d'avoir  détourné  de  leur  destina- 
tion les  projets  qui  ont  servi  de  base  aux  votes  des  crédits, 
nous  n'y  avons  apporté  que  les  changements  commandes 
par  l'expérience  ou  la  nature  même  du  travail ,  et ,  d'autre 
part,  que  le  contrôle  n'avait  jamais  manqué  à  l'exécution 
des  ouvrages.  » 

M.  u  JUppobteur  demande  la  parole  et  dit  ; 

a  Appelé  par  celui  de  nos  collègues  qui  a  pris  la  parole 
le  premier  dans  cette  discussion ,  la  Chambre  a  senti  qu'il 
était  du  devoir  de  la  Commission  de  s'expliquer.  Je  vais  le 
faire,  usant  à  mou  tour  d'une  entière  liberté,  et  sans  repro- 
cher même  à  mon  collègue  la  façon,  jose  dire  étrange,  dont 
il  a  usé  de  la  sienne.  Or  je  vais  justifier  ce  mol  un  peu  sé- 
vère ;  les  expressions  mêmes  de  l'orateur  m'en  donneront  le 
moyen. 

a  Comment,  Messieurs,  on  vient  dire  que  la  Commission 
va  faire  amende  honorable  1  Que  signiâe  une  pareille  ex- 
pression ?  Tout  au  plus  pourrait-on  l'employer,  si,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  la  Commission  avait  disparu,  déser~ 
tant  son  rapport,  abandonnant  les  observations  qu'elle  a  dt 
faire  et  qu'elle  «  faites,  tout  entière.  Sans  donte  le  rappor- 
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teor  est  absent;  mais  la  Commission  est  parfaitement  pré- 
sente. Elle  y  est  tout  entière. 

•  Le  prèopinant  a  été  bien  loin  dans  ses  reproches  à  la 
Commission  ;  il  a  débuté  par  attaquer  sa  composition  ;  la 
Commission,  dit-il,  est  composée  de  Députés  intéressés, 
qui  n'y  sont  entrés  que  pour  soutenir  des  intérêts  locaux, 
peut-être  même  particuliers. 

«  Cela  est  allé  si  loin,  qu'en  véritê,si  quelque  jour  les  ca- 
naux étalent  mis  en  adjudication,  Je  ne  sais  si  nous  ne 
serions  pas  l'objet  d'attaques  personnelles. 

a  Or,  Messieurs,  chacun  sait  commentées  Commissions 
importantes  sont  nommées  ;  quant  A  moi,  je  puis  dire  que 
j'ai  été  appelé  à  en  faire  partie  après  une  discussion  três- 
approfondie.  Nous  avons  longtemps  discuté,  et  je  dois  dire 
que, si  je  l'ai  emporté  sur  mon  concurrent,  c'est  qu'appa- 
remment mes  raisons  ont  été  trouvées, par  le  bureau,  meil- 
leures que  Tes  siennes.  Du  reste,  la  différence  du  nombre 
des  voix  a  été  tellement  faible,  que  je  puis  rappeler  ce  fait 
sans  porter  atteinte,  en  aucune  manière,  à  la  juste  consi- 
dération dont  il  jouît  dans  cette  Chambre  et  sans  vouloir 
me  prévaloir  de  cette  circonstance  ;  il  a  fallu  véritable- 
ment qu'on  en  parlât  d'abord  pour  que  j'en  aie  parlé  *  mû» 
tour. 

a  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  cette  Commission,  nom- 
mée en  vue  d'intérêts  particuliers,  cette  Commission,  qui 
vient,  en  quelque  sorte,  porter  ici  son  intérêt  personnel 
en  combattant  ceux  de  l'Etat,  tomberait  dans  une  contra* 
diction  assez  singulière,  en  se  montrant  si  sévère.  Cotn- 
meot!  elle  fait  à  l'Administration  des  reproches  sanglants, 
excessifs,  et  c'est  l'orateur  qui  le  remarque  !  Il  a  bien  de  la 
bonté  en  vérité  :  j'en  suis  surpris  quand  je  pense  à  la  po- 
sition qu'il  occupe  dans  la  Chambre. 

«  Ramenons  la  question  à  sa  juste  valeur,  parlons  sérieu- 
sement. La  Commission  a  trouvé  fâcheuses  des  questions 
dans  lesquelles  l'intérêt  de  l'Etat  est  gravement  engagé  ; 
elle  a  trouvé  que,  sur  certains  points,  l'intérêt  de  l'Etat 
avait  été  Irrégulièrement  engagé.  Elle  Ta  dit,  elle  devait  le 
dire,  et  je  crois  qu'en  remplissant  son  devoir,  elle  n'a  fait 
autre  chose  que  ce  que  tous  ici ,  Messieurs,  nous  sommes 
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appelés  à  faire  loyalement,  sans  aucune  espèce  d'arrière- 


«  La  Commission  ayant  ainsi  accompli  son  devoir ,  on 
aurait  voulu  qu'elle  allât  pins  loin,  parce  qu'elle  a  dit  que, 
dans  la  discussion  d'un  projet  de  grands  travaux  publics, 
il  y  avait  peut-être  insuffisance  dans  la  composition  du 
grand  conseil  appelé  à  les  discuter  et  à  les  exécuter  ;  enten- 
dons-nous :  insuffisance  de  discussion;  car  il  ne  peut  pas 
tomber  sons  le  sens  que  je  puisse  venir  ici  attaquer  votre 
corps  des  travaux  publics  et  le  conseil  qui  fonctionne  à  sa 
tôte  :  j'ai  en  moi  je  ne  sais  qu'elle  parenté  qui  me  rendrait 
ce  rôle  odieux,  et  certainement  si  Ton  pouvait  penser  que, 
dans  les  observations  critiques  de  la  Commission, il  avait  pu 
être  question  d'autres  choses  que  d'améliorations  adminis- 
tratives, et  qu'il  ait  pu  entrer  dans  l'opinion  d'aucun  de 
ses  membres  de  discrédi  1er  devant  le  pays  le  corps  savant» 
excellent,  irréprochable  au  point  le  plus  élcv$  de  la  mora- 
lité humaine,  qui  est  chargé  de  nos  grands  travaux  publics; 
s'il  avait  pu  entrer  dans  l'esprit  de  quelqu'un  des  membres 
de  la  Commision,  que  tel  fût  le  rôle  que  la  Commission  se 
fût  donné,  j'aurais  besoin  de  protester  ;  mais  je  crois  que 
cela  est  inutile.  Nous  avons  donc  pensé  à  des  améliorations. 
Oui,  nous  avons  cru  que,  dans  la  discussion  des  grands  tra- 
vaux publics  de  ce  pays,  au  moment  où  ils  prennent  un  es- 
sor aussi  grand,  il  y  avait  des  parties  administratives,  des 
parties  industrielles,  commerciales,  il  y  avait  des  intérêts 
du  pays,  qui  peut-être  devraient  être  représentés  dans  le 
grand  conseil  qui  discute  ces  travaux.  Nous  avons  pensé  que 
si  les  considérations  financières  auxquelles  la  Chambre  tient 
particulièrement  vet  doit  tenir,  étaient  quelquefois  mises 
en  oubli,  par  des  raisons  que  tout  le  monde  comprend,  il 
serait  à  propos  que,  dans  le  sein  du  conseil  même,  il 
s'élevât  une  voix  qui  rappelât  aux  préoccupations  finan- 
cières, et  qui  pût  dire  :  Voilà  les  projets  qu'on  propose  en 
cours  d'exécution  ;  les  crédits  ne  sont  pas  atteints,  sans 
doute,  mais  des  modifications  sont  proposées  ;  elles  déve- 
loppent, améliorent  peut-être  les  projets;  mais,  assurément, 
elles  occasionneront  des  dépenses  qui  conduiront  à  excéder 
les  crédits  volés  par  la  Chambre.  Prenez-y  garde,  nous 
entrons  dans  l'illégalité;  il  y  a  lieu  h  recourir  &  l'autorité 
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de  Chambres  ;  ne  poussons  pas  plos  loin,  soumettons  les 
grands  travaux  dont  nous  nous  occupons  à  une  apprécia- 
tion nouvelle  qui  est  dans  le  droit,  dans  le  droit  des  Cham- 
bres. 

«  Nous  pensions  que,  si  cette  voix  s'était  fait  entendredans 
le  conseil  des  ponts-et- chaussées,  en  1839,  nous  n'aurions 
pas  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  à  nous  occuper  de 
ces  grands  crédits,  30  millions  pour  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  et  25  millions  pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne. 

«  Nous  avons  donc  dû  faire  ces  observations.  Maintenant 
si,  dans  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  la  partie 
d'art  avait  non  pas  une  place  exagérée,  mais  toute  la  place 
convenable,  qui  ne  voit  que  les  considérations  commerciales 
et  industrielles  seraient  utilement  appelées  à  entrer  pour 
quelque  chose  dans  la  discussion  des  grands  travaux  pu- 
blics, à  figurer  activement,  effectivement,  dans  le  Conseil? 
Remarquez,  Messieurs,  que  je  dis  dans  le  Conseil  même;  car, 
dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  dont  je  parle,  l'admi- 
nistration supérieure,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
fatt  quelque  chose  qui  répond,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
cette  pensée;  en  dehors  du  grand  Conseil  des  travaux  pu- 
blics, il  a  créé  la  Commision  supérieure  des  chemins  de  fer 
dans  laquelle  les  intérêts  dont  je  parle  sont  parfaitement  re- 
présentés. 

«  Mais  nous  dlra-t-oo  que,  si  la  discussion  sur  la  question 
d'art  a  lieu  d'un  côté,  tandis  que  la  discussion  sur  les  ques- 
tions de  commerce  et  d'industrie,  sur  les  grands  intérêts 
matériels  du  pays,  a  lieu  d'un  autre,  ces  deux  discussions 
seront  aussi  profitables  que  si  elles  avaient  lieu  simultané- 
ment par  les  mêmes  personnes  réunies  au  même  titre,  dans 
un  but  commun? 

•  Voilà  quelques  unes  des  idées  qui  ont  été  exprimées 
dans  la  Commission.  De  là  à  prescrire  à  l'administration  la 
composition  d'un  grand  Conseil  de  travaux  et  d'intérêts  pu- 
blics, il  y  a  très-loin.  Quand  on  veut  toucher  à  une  organi- 
sation forte  et  paissante,  telle  que  celle  que  vous  exposait 
tout-à-l'heure  M*  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, c'est  déjà  quelque  chose  que  de  mettre  en  avant  des 
idées  de  changements,  d'amélioration  ..Mais  dire  :  Vous  com- 
poserez ainsi  votre  Conseil;  indiquer  le  nombre,  la  qualité, 
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te  fonctions  des  membres  dont  il  sera  formé,  c'est  aller  Joe* 
qu'au  point  où  la  puissance  responsable  doit  seule  agir,  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  fût  prudent  ni  convenable  d'aller 
jusque  là. 

«  Maintenant  que  j'ai,  en  partie,  je  l'espère,  répondu  à  ce 
qui  a  été  reproché  à  la  Commission,  qu'il  me  soit  permis  de 
reprendre  quelques  uns  des  rationnements  qui  ont  été  pre* 
duits  tout- à-T  heure  par  M*  le  sous-secrétaire  d'Etat*  Je  dirai, 
d'abord,  que  Ton  pou? ait  parfaitement  appliquer  le  palliatif, 
le  remède  dont  j'ai  parlé  tout-à- l'heure,  au  développement 
des  projets  dont  il  s  agit. 

«  Je  crois  que,  pour  les  grands  changements  apportés  aux 
travaux  et  aux  dépense!  du  canal  de  la  Marno  au  Rhin,  et  au 
canal  latéral  à  la  Garonne,  une  seconde  discussion  appro- 
fondie, plus  mûre,  aurait  apporté  aux  opinions  de  l'admi- 
nistration, ou  aurait  au  moins  obtenu,  dans  cette  Chambre» 
la  consécration  des  changements  qu'elle  avait  en  vue* 

•  Lorsqu'on  a  donné  à  une  rigole  d'alimentation  les  di- 
mensions d'un  canal  de  navigation,  il  est  dans  ma  conviction 
qu'on  faisait  une  œuvre  utile;  mais  aussi,  il  est  dans  ma  cou» 
viction  qu'il  était  alors  nécessaire  de  consulter  la  Chambre 
sur  l'excédant  de  dépense  qui  allait  en  résulter.  Toutes  les 
dépenses  qui  ont  été  ainsi  ajoutées  ne  font  pas  la  totalité  du 
crédit,  je  le  reconnais  :  elles  ne  montent  certainement  pas  à 
30  millions;  mais  j'ai  fait  des  calculs,  et  nous  y  reviendrons, 
si  la  Chambre  le  juge  nécessaire,  dans  la  discussion  des  pro* 
jets  particuliers.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  exagérer  le  cbif» 
fre  en  relevant  environ  au  tiers  de  la  dépense  générale. 

a  Quant  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  la  Commission, 
après  avoir  examiné  la  question  avec  tout  le  soin  possible, 
est  restée  persuadée  que  la  pensée  de  la  Chambre  n'avait  pas 
été  de  faire  un  canal  maritime,  mais  un  canal  de  navigation 
intérieure.  Je  suis  chargé  par  la  Commission  de  dire  à  la 
Chambre  qu'elle  persiste  dans  son  opinion. 

«  A  Saint- M alo.  Messieurs,  de  grands  travaux  ont  été  en- 
trepris. Là,  nous  ne  pensons  pas  que  la  prescription  de  la 
loi,  en  vertu  de  laquelle  ces  travaux  étaient  exécutés,  ail  été 
autrement  dépassée  comme  dans  le  projet  précédent.  A. 
Saint-Malo,  une  sorte  de  fatalité!  on  peut  le  dire,  a  pesé  sur 
les  travaux.  Nous  avons  vu  les  documents  dont  II.  le  sous* 
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secrétaire  d'Etet  a  parié  toot-ft-rheore  â  ht  Chârtnbre;  le*  In- 
vestigations de  l'Administration  ont  été  aussf  fréquentes  que 
possible,  nous  dorons  le  dire;  et,  récemment  encore,  dans 
une  discussion  dernière  avec  M.  le  Ministre,  nous  avons  etr 
l'oceasion  de  nous  en  assurer. 

a  Comme  fa  dit  M:  le  sont-secrétaire  d'Etat,  en  18V2,  il 
est  allé  lui-même  voir  les  travaux,  et  il  n'a  pas  vu  les  défcnte* 
Pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  vus?  C'est  qu'à  la  visite  les  dfr-< 
fauts  étaient  cachés;  à  ce  moment,  les  mortiers  se  décompo- 
saient sourdement,  je  dois  le  dire  ;  la  causa  an  serait  bien 
connue  aujourd'hui  :  ils  avaient  pour  élément,  au  lien  d'un* 
matière  première  offerte  par  la  nature,  un  élément  qu'on 
avait  cru  faire  produire  par  rart  ;  on  s'était  servt  de  pouzzo- 
lane artificielle  au  lien  d'employer  la  pouzzolane  naturelle 
qui  donne  un  mortier  inaltérable,  se  conservant  h  fa  mer  an 
ao  lien  de  a'y  dissoudre;  il  en  est  résulté  que  f  eau  de  la  mer 
a  détruit  les  mortiers. 

*  À  Cften,  en  a d'aboh!  flotté  entre  deux  idées  différentes* 
Le  premier  ingénieur,  xjui  a  été  chargé  de  f  amélioration  du 
port  de  Gaen,  a  voulu  y  arriver  en  améliorant  la  navigation. 
En  rivière,  il  a  voulu,  par  des  travaux  à  l'embouchure  de 
l'Orne,  parvenir  au  but  de  créer,  à  Caen,  un  port  de  com- 
merce répondant  aux  besoins  du  pays,  qui  sont  très-grands 
et  importants.  Eh  bien,  cet  ingénieur,  après  avoir  proposé 
ses  projets,  qu'il  avait  longuement  mûris,  les  a  vus  repousses 
par  le  conseil  général,  qui  s'est  prononcé  en  faveur  d'ua 
canal  maritime  latéral  à  l'Orne;  malheureusement»  je  dois  le 
dire,  parce  que  cela  rentre  dans  la  discussion,  ce  même  in- 
génieur a  été  appelé  à  exécuter  le  nouveau  projet.  Il  en  est 
résulté,  entre  l'ingénieur  et  l'inspecteur  qui  Je  surveillait, 
des  dissentiments  plus  ou  moins  f&cheu»,  des  tiraillements, 
et  Ion  peut  dire  que  le  canal  maritime  de  Gaen  n'est  en  vé- 
ritable voie  d'exécution  et  de  progrès,  et  qu'il  n'est  permis 
d'en  espérer  la  bonne  confection,  que  depuis  qu'un  ingé- 
nieur habile  et  capable,  qui  dirige  aujourd'hui  ces  travaux, 
en  a  été  chargé.  Il  est  bien  certain  que  tout  ce  qui  a  été 
mis  sous  les  y  eux  de  la  Commission  ne  donné  pas  la  Certi- 
tude de  la  parfaite  exécution;  la  certitude  n'est  ici  &  là  dis- 
position de  personne?  matent*  peu»  concevoir  la  plos  grande 
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espérance  d'une  heureuse  exécution  des  travaux  et  d'une 
grande  satisfaction  donnée  &  un  grand  intérêt. 

•  Voilà  ce  que  j'avais  A  dire  à  la  Chambre  sur  les  faits 
qui  viennent  de  se  passer  devant  elle  ;  je  la  prie  de  rester 
persuadée,  il  ne  faut  pas  qu'elle  l'oublie ,  que  la  Commis- 
sion qu'elle  a  nommée  a  donné  tous  ses  soins  A  l'examen 
de  projets  présentés  si  tard,  toute  l'attention  qu'elle  leur 
devait;  elle  a  rempli  son  devoir  :  elle  a  malheureusement 
à  déplorer  l'absence  de  son  Rapporteur;  celui  qui  est  ap- 
pelé à  le  remplacer  sent  parfaitement  son  insuffisance , 
mais  il  tâchera  de  pourvoir  aux  nécessités  de  sa  situation  à 
force  de  travail  et  de  bonne  volonté.  » 

Le  membre,  qui  a  précédemment  pris  la  parole  dit  que 
M.  le  Rapporteur  a  simplifié  sa  tâche.  Il  a  maintenu  les 
observations  de  la  Commission  ,  et  comme  le  Ministère  ne 
réplique  pas  ,  on  est  ainsi  arrivé  à  faire  constater  les  torts 
de  l'administration. 

L'orateur  se  bornera  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre deux  phrases  du  rapport,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Si  telle  est  aujourd'hui  la  situation ,  si  les  Chambres 
auxquelles  on  a  si  tardivement  recours  n'ont  pas  été  pré- 
venues en  temps  utile,  les  occasions  en  ont-elles  manqué  à 
l'administration  ?  Cbaque  année  le  Ministère  des  travaux 
publics  est  venu  demander  aux  Chambres  d'inscrire  au  bud- 
get des  sommes  afférentes  aux  travaux  entrepris  en  vertu 
des  lois  spéciales  ;  chaque  année,  il  publie  un  compte  de 
la  situation  des  travaux  ;  chaque  année  il  a  ainsi  eu  l'occa- 
sion d'exposer  aux  Chambres  l'état  réel  des  choses  et  de 
les  entretenir  des  nouvelles  prévisions.  II  est  d'ailleurs  im- 
possible de  supposer  qu'il  ait  fallu  l'entier  épuisement  des 
crédits  ouverts ,  pour  que  l'administration  se  fût  aperçue, 
pour  la  première  fois ,  qu'elle  se  trouverait  en  déficit  de 
80  millions  sur  un  canal ,  et  de  25  sur  un  autre.  » 

Ainsi,  l'administration  est  directement  accusée  d'avoir 
caché  les  déficits  dans  lesquels  on  se  trouvait  entraîné. 

L'orateur  déclare  qu'il  maintient  les  observations  qu'il 
a  en*  devoir  présenter  sur  la  composition  des  Commissions, 
On  dit  qu'il  y  a  contradiction  k  se  plaindre  de  voir  les  par* 
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tisans  du  Ministère  siéger  dans  les  Commissions»  lorsque , 
d'an  autre  côté,  on  signale  la  sévérité  de  leurs  reproches 
contre  l'Administration.  Cette  contradiction  prétendue 
n'existe  pas.  L'orateur  a  saisi  avec  empressement  l'occa- 
sion de  signaler  un  exemple  de  sévérité  donné  par  des 
commissaires,  de  la  part  desquels  on  devait  plutôt  s'at- 
tendre à  un  excès  d'indulgence.  Il  a  voulu  ainsi  poser  les 
principes  sans  avoir  à  attaquer  les  personnes. 

Un  second  membre  dit  que  si  les  excédants  énormes  des 
dépenses  sur  les  crédits  étaient  un  fait  exceptionnel,  on 
pourrait  attacher  moins  d'importance  à  la  question  ;  mais, 
dans  tous  nos  grands  travaux  publics  on  voit  se  reproduire 
constamment  cette  différence  énorme  entre  les  dépenses 
déûnitîves  et  les  devis.  Et  ce  qui  est  plus  déplorable  en- 
core, cela  devient  une  théorie  contre  laquelle  l'orateur 
éprouve  le  besoin  de  protester.  On  vient  dire  qu'on  s'est 
borné  à  changer  les  moyens  d'alimentation  d'un  canal,  le 
tracé,  les  hauteurs ,  etc. ,  et  on  prétend  ne  l'avoir  pas  dé- 
naturé ;  mais  ce  sont  précisément  toutes  ces  conditions  qui 
constituaient  le  projet;  en  les  modifiant,  on  a  tout  changé. 

L'orateur  s'associe  à  toute  la  vénération  que  professe 
M.  le  Rapporteur  pour  les  ingénieurs  des  ponts-et-ebaus- 
sées;  mais,  plus  les  éloges  qu'on  leur  adresse  sont  mérités, 
plus  on  est  en  droit  de  faire  des  reproches  à  l'Administra- 
tion, qui  a  de  si  admirables  instruments  entre  les  mains, 
et  qui  sait  si  mal  s'en  servir. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  la  canalisation  du  Lot  témoigne 
du  peu  de  cas  que  l'Administration  fait  des  'devis  estima- 
tifs. L'évaluation  primitive  avait  porté  les  dépenses  à  & 
millions  637,000  fr.;  de  peur  de  mécompte,  l'Administra- 
tion demanda  5,600,000  fr.v  et  la  Commission  accorda 
6,000,000.  Il  s'est  trouvé  que  ces  crédits  ont  été  tout-à-fait 
insuffisants,  et  on  devra  s'estimer  heureux  si,  aujourd'hui» 
on  en  est  quitte  pour  12,000,000  de  fr.  L'orateur  trouve 
l'explication  de  ces  erreurs  dans  le  rapport  même  de  l'in- 
génieur qui  n'avait  pu  donner  que  des  évaluations  approxi- 
matives, et  qui  s'excusait  sur  la  précipitation  avec  laquelle 
il  avait  dû  élaborer  son  projet.  Le  moyen  d'éviter  ce 
écueil  serait  de  faire  étudier  mûrement  les  projets ,  au  lies 
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de  demander  aux  ingénieurs  des  rapports  à  Jour  fit  0 ,  ati 
lieu  de  leur  imposer  une  précipitation  dont  on  est  tenté  de 
«bercher  la  raison  dans  les  intérêts  électoraux.  Si  on  per- 
sévérait dans  la  voie  où  l'Administration  entraîne  les 
Chambres,  l'orateur  ne  sait  ce  que  deviendraient  les  finan- 
ces do  pays.  Tant  que  la  Chambre  n'exigera  pas  de  devis 
«s  lima  tifs  rigoureusement  exacts  ,  elle  sera  condamnée  à 
voter  en  aveugle. 

L'orateur  adressera  un  autre  reproche  à  l'Adminislra- 
lion  ,  c'est  de  disséminer  l'argent  sur  toute  la  ligne  des 
travaux  ,  au  lieu  d'exécuter  successivement  les  différentes 
parties  d'un  projet.  C'est  ainsi  que,  pour  le  canal  latéral  à 
la  Garonne,  on  voit,  à  partir  d'Agen ,  des  portions  Tort 
arriérées  ;  tandis  que  d'autres,  quoique  situées  plus  loin  , 
ont  été  conduites  à  un  état  de  complet  achèvement. 

L'orateur  supplie  la  Chambre  de  prendre  en  sérieuse 
considération  le  danger  qui  résulte  pour  nos  finances  de 
la  manière  dont  procède  l'Administration  des  ponts- ct- 
chaussées. 

Il*  le  MmisTiLB  dbs  t^vaux  publics  prend  la  parole 
et  dit  : 

«  Les  projets  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  conçus  sous 
mon  Administration  ;  je  n'ai  que  la  charge  de  demander  à 
la  Chambre  des  crédits  supplémentaires  pour  leur  achève- 
ment. Mais  je  regarde  comme  un  devoir  de  venir  défendre 
ici  mes  prédécesseurs,  car  je  crois  qu'ils  ont  rendu  un  véri- 
table service  au  pays,  quelque  cher  que  nous  soyons  obligés 
de  le  payer. 

«  L'orateur  disait  tout-ft-1'beure  :  Je  distinguer  Adminis- 
tration et  les  Ingénieurs  :  les  Ingénieurs  feraient  de  bons 
projets  si  on  leur  laissait  le  temps  de  les  faire  ;  mais  l'Ad- 
ministration a  exécuté  de  grands  travaux  sur  des  projets 
conçus  légèrement  et  peu  sérieusement  étudiés.  C'est  donc 
une  erreur.  Le  projet  du  canal  de  la  Marne  an  Rhin  est 
l'ouvrage  de  M.  Bresson,  auteur  d'un  excellent  Traité  sur 
In  navigation  intérieure  de  la  France,  qui  occupait  dans 
le  corps  des  ponts-et-chaussées  une  place  éminente.  Eh 
bien,  cet  ingénieur  avait  employé  de  longues  années  à  la 
rédaction  de  son  travail. 
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t  le  projet  du  canal  latéral  à  la  Garonne  est  Fourrage 
de  M.  de  Baudies,  un  des  membres  les  pins  distingués  dd 
conseil  royal  des  ponts-et -chaussées,  qui,  loi  aussi,  a  em- 
ployé de  longues  années  â  la  rédaction  de  son  projet. 

•  Ce  n'est  donc  pas  la  hâte  des  études  qui  est  la  cause 
des  modifications  qu'on  a  apportées. 

•  L'orateur  disait  encore  :  Voyez  comme  l'Administra- 
tion exécute  les  projets  pour  lesquels  on  lui  ouvre  des  cré- 
dits !  Elle  entreprend  des  travaux  sur  tous  les  points  en* 
semble  !  Et  il  déployait  devant  vos  yeux  la  carte  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  qui  montre  en  effet  que  le  canal  est 
entrepris  sur  presque  tous  les  points. 

«  Que  l'orateur  me  permette  de  lui  dire  que  ai,  avec  les 
connatssanoc*  spéciales  qu'il  possède,  il  avait  voulu  relié* 
chir  un  moment  aux  obligations  des  ingénieurs  et  de  l'Ad- 
ministration dans  l'exécution  d'uu  grand  travail,  comme  le 
canal  latéral  4  la  Garenne,  il  aurait  vu  qu'on  avait  fait  ce 
qu'il  fallait  faire,  et  que  l'Administration  serait  très-répré- 
hensible  de  n'avoir  pas  agi  ainsi  qu'elle  l'a  fait. 

«  De  quoi  se  compose  en  effet  no  grand  canal  2  Est-ce 
qu'il  se  compose  uniquement  du  creusement  de  la  cuvette 
du  canal?  Mais  tout  le  monde  sait  qu'un  canal  se  compose 
aussi  de  travaux  spéciaux  qui  exigent  un  temps  immense» 

«  Je  prends  le  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  exemple. 
Eh  bien,  it  y  a  des  points  où  ce  canal  est  établi  dans  le  lit 
même  de  la  Garonne  ;  qu'ont  dû  faire  les  ingénieurs  ?  Us 
ont  appelé  la  Garonne  au  secours  de  l'exécution  du  canal  ; 
ils  ont,  par  des  tunages  très-habilement  conçus,  créé  des 
alluvions  artificielles  à  l'aide  du  fleuve  lui-même.  Vous  au- 
riez dépensé  dix  millions  à  faire  dans  une  année  ce  que  le 
fleuve  en  quatre  ans  fait  tout  seul. 

«  Il  a  donc  été  indispensable,  du  moment  que  le  tracé  du 
canal  a  été  adopté,  de  commencer  des  travaux  spéciaux,  des 
travaux  considérables,  afin  que  le  canal  fût  ouvert  dans  la 
même  année  d'un  bout  à  l'autre. 

«  Et,  en  effet,  si  les  crédits  ne  nous  avaient  pas  manqué; 
si  un  vote  de  la  Chambre  n'en  avait  pas  appelé  à  une  nou- 
velle discussion  pour  l'achèvement  des  travaux,  nous  au- 
rions pu,  dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  proba- 
blement ouvrir  à  la  navigation  le  canal  de  la  Marne  au 
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Rhin  tout  entier,  et  le  canal  latéral  &  la  Garonne  tout 
entier. 

«  Que  serait-il  arrivé  dans  le  système  du  préopinant? 
C'est  que  nous  aurions  fait  en  six  ans  le  canal  de  Toulouse 
à  Moissac,  c'est  que  nous  aurions  fait  en  six  ans  le  canal 
de  Moissac  à  Agen,  c'est  que  nous  aurions  fait  en  six  ans  le 
canal  d'Agen  à  Bordeaux,  et  que  nous  aurions  mis  dix- 
huit  ans  à  faire  ce  qu'une  bonne  administration  nous  aurait 
permis  de  faire  en  six  ans. 

«  Si  ce  sont  là  les  conseils  que  l'orateur  donne  à  l'Admi- 
nistration, il  me  permettra  de  ne  pas  les  suivre. 

«  On  a  imputé  aox  changements  apportés  dans  les  pro- 
jets, les  crédits  supplémentaires  considérables  que  nous 
sommes  obligés  de  demander  à  la  Chambre. 

a  II  n'en  est  rien  ,  les  projets  ont  été  modifiés  dans  quel- 
ques points  secondaires,  ainsi  que  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  l'a  établi.  Mais  les  causes  principales  de  la  dépense 
proviennent  du  changement  dans  la  nature  des  lieux.  Je 
Tiens  en  citer  quelques  exemples. 

«  Le  canal  latéral  à  la  Garonne  a  été  entrepris  :  il  devait, 
au-dessus  de  Moissac,  être  établi  au  pied  du  coteau  ;  mais, 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  rédaction  du 
projet  et  l'exécution  du  projet,  la  Garonne  a  fait  disparaître 
le  terrain  sur  lequel  le  canal  devait  être  établi.  Que  fallait- 
il  faire  ?  Il  a  fallu  conquérir  le  terrain  sur  la  rivière  elle- 
même,  il  a  fallu  faire  des  fondations  jusqu'à  10  mètres  de 
profondeur  au-dessous  de  l'étiage  ;  il  a  fallu,  par  conséquent, 
subir  des  augmentations  de  dépenses  énormes  qui  résulte- 
ront du  changement  des  lieux  et  non  du  changement  des 
projets. 

■  Je  pourrais,  si  je  suivais  le  plan  du  canal,  vous  mon- 
trer que,  surcioq  ou  six  points  différents,  il  y  a  des  dé- 
penses que  je  pourrais  compter  par  millions,  et  qui  ont  été 
annexées  uniquement  parce  que,  dans  le  cours  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  la  nature  des  lieux  a  été  entièrement 
changée. 

«  Quant  à  l'obligation  que  le  préopinant  comptait  faire 
à  l'Administration,  de  recourir  à  la  Chambre  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  le  moindre  changement  dans  les  projets,  il  me 
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permettra  de  lai  répondre  que  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics  serait  impossible  avec  cette  obligation . 

«  Ainsi,  nous  avons  présenté  un  projet  où  le  canal  était 
creusé  sur  le  terrain  naturel  ;  eh  bien,  la  force  des  choses 
les  déviations  de  la  rivière,  nous  ont  forcé  d'empiéter  dans 
le  lit  du  fleuve,  c'est-à-dire  de  faire  à  4  millions  la  lieue  ce 
que  nous  aurions  compté  faire  à  800,000  fr.  Faut-il  que 
nous  suspendions  les  travaux,  que  nous  arrêtions  en  pleiqe 
campagne,  pour  venir  demander  l'autorisation  de  la  Cham- 
bre ?  Faut- il  demander  un  nouveau  crédit,  pour  qu'U  se 
présente  de  nouvelles  circonstances  qui  ne  nous  permettent 
plus  de  faire  rigoureusement  ce  que  nous  avions  le  projet 
d'exécuter 

a  Si  l'Administration  était  assujettie  à  une  telle  règle» 
l'exécution  des  grands  travaux  serait  impossible  :  le  devoir 
de  l'Administration,  dans  ces  circonstances,  c'est  d'avertir 
la  Chambre,  elle  l'a  fait,  et  de  prendre  ensuite  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

•  Le  préopinant  a  parlé  comme  si  l'on  avait  dissimulé, 
jusqu'au  dernier  moment,  les  changements  qui  ont  été  in- 
troduits. On  a  pu  véir  les  comptes-rendus  annuels  de TacU 
ministration  des  poftts-et-chausaées  ,  que  bous  avons  con- 
stamment averti  ta  Chambre  des  changements  que  la  na»' 
ture  des  choses,  ou  des  études  mieux  faites,  nous  imposaient1 
l'obligation  d'introduire  dans  les  projets. 

«On  a  dit  qu'il  fallait  prendre  untote  delà  Chambre.- 
Voyons,  dans  la  pratique,  comment  ce  vote  aurait  pu  être 
pris. 

«  Le  canal  latéral:  à  la  Garonne  a  été  eonçu  comme  la' 
continuation  du  canal  du  Midi.  On  n'a  qu'à  examiner  ton-' 
tes  les  délibérations,  toutes  les  discussions  des  deux  Cham- 
bres :  ce  qu'on  a  entendu  faire,  ça  été  de  continuer  le  canajf 
du  Midi,  et  de  réaliser  la  grande  pensée  de  Louis  XÎV  et 
de  Riquet,  la  réunion  des  deux  mers. 

«  Quand  le  Canal  latéral  &  la  Garonne  a  été  entrepris,  le' 
canal  du  Midi  avajt  on  mouillage  de  1  métré  75  sur  le  buse 
d'one  grande  partie  de  ses  écluses,  et  un  mouillage  de 
2  métrés  20  sur  le  base  de  quelque^  autres. 

«  Qu 'est-il  arrivé  en* cours  d'exécution?  Le  canal  du 
Midi ,  appréciant  justefneqt,  llmp^rtance  qu'il  y  ayait<pw 
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lai  dans  la  continuation  du  canal  latéral  h  la  Garonne,  et 
par  conséquent  dans  rétablissement  d'une  grande  voie  na- 
vigable depuis  Beaucaire  jusqu'à  Bordeaux,  sur  6  à  700  ki- 
lomètres de  longueur,  le  canal  du  Midi  a  proposé  d'abaisser 
$  2  mètres  le  buse  de  ses  écluses  quand  on  les  construirait 

ou  les  réparerait* 

t  Que  devions-nous  faire  pour  le  canal  latéral?  V Admi- 
nistration devait-elle  persister  dans  le  projet  primitif  de 
mettre  le  buse  de  ses  écluses  à  1  mètre  75? 

•  Si  elle  avait  procédé  ainsi,  le  canal  du  Midi  aurait  un 
ipouillage  de  2  mètres,  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne  un 
mouillage  de  1  mètre  75  C'est  alors  qu'on  serait  venu  dire 
à  l'Administration  :  Quelle  a  été  votre  imprévoyance!  Vous 
vouliez  continuer  le  canal  du  Midi,  et  vous  n'avez  pas  donné 
aux  ouvrages  du  canal  latéral  la  dimension  des  ouvrages  du 
canal  du  Midi  I  Fallait-il  donc  s'arrêter ,  venir  devant  les 
Chambres  ?  Fallait- il,  en  pleine  campagne,  suspendre  les  tra- 
vaux. » 

Uir  mbmbri  interrompant  M.  Jq  Minisire,  rappelle  nue 
touUM'heure  M-  le  Sous^ecréUire  d'État  0i»aH  que  ton 
croyait  que  la  oanaJ  du  Midi  n'avait  qua  %  mètre  H  «enti* 
mètre*  da  fnouiUaae,  ai  qu'on  s'était  aperçu  après  que*  à 
pjuûeurs  éclum,  au  plus  grand  nombre  de  aea  écluses,  ce 
canal  avait  2  mètres,  de  mouillage,  qu'en  4Piwèq«£n<tt  il  aviit 
Wto;  fftifffi  Jô  pwveau  canal  *  91  nôtres  de  qipuilj&ge. 

Op  a  .m  cwoo  d«  donner  qn  nouveau  oanal  <to  9  wrttiw 
de  mouillage  ;  mais  comment  se  fait-il  que  l'Administration, 
q«aud  aile  «  présenté  le  projet,  n'ait,  pas  an  qw ,  daps  la 
prwme  totalité  de  son  parepprs,  k?  caftai  4"  Midi  ftvait 
2  métros  de  mouillage?  Elle  devait  le  «avoir,  et,  ai  ellol'ayait 
au,  çUq  aurait  demandé  à  u>  Chambre  lea  fapd*  aéceaaairw 
ppuf  que  le  PQuyçau  çaual  eût  les  2  mètre*  ;  aln/g  la  Cam- 
bre aurait  su  ce  qu'elle  avait*  faire.  On  aurait  demandé*  t  la 
Chambre,  non  pas  40  millions  pour  le  capal  de  la  Garonne, 
mais  60,  65  et  70  millions  ;  la  Chambre  aurait  dit  ai  elle 
voulait  donner  60,  C5ou  7Q  millions  pour  to  capal  de  la  Ga- 
ronne. La  même  obsçrvattafl  est  ft  faire  sur  (pus  les  autres 
tj^vauj  dont  M.  le  Soua-geçré^«4£tat  nous  a  parlé , 

Km  nncisna  dhs  «ATA**  publics  rapredd  et  dit  :  le 
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désire  répondre  mi  observation»  do  préopinant,  ayant  de 
reprendre  la  suite  des  explications  que  J'avais  commencé  à 
donner  à  ta  Chambre. 

■  L'orateur  dit  :  l'Administration  aurait  dû  savoir  d'a- 
vance ;  l'Administration  connaissait  très-bien  l'état  dn  cana 
du  Midi  :  il  avait  des  écluses  de  diverses  hauteurs,  quelques 
unes  avaient  2  mètres  de  mouillage,  beaucoup  d'autres 

I  mètre  75.  JKais  on  sait  bien  que,  sur  un  canal,  il  suffit 
d'une  seule  écluse  de  1  mètre  75  pour  que  celles  de  2  mètres 
ne  servent  pas. 

«  Le  canal  du  Midi,  ayant  donc  on  assez  grand  nombre, 
d'écluses  avec  nn  mouillage  de  1  mètre  75  seulement,  n'é- 
tait pas  un  canal  de  2  mètres,  mais  un  canal  de  1  mètre  75. 

II  (allait  doue  faire  te  canal  latéral  qui  continue  te  canal  du 
Midi  avec  les  mêmes  dimensions,  avéti  14  même  motliltage 
que  le  canal  du  Midi  lui-même. 

«  Qfi'arriva-t~il?  En  cours  d'exécution  lé  canal  do  MM  ' 
se  ravisa  et  annonça  qu'il  était  disposé  à  approfondit  le  buse 
de  se»  écluses.  L'administration,  qui  n'avait  pas  commencé, 
dfivaitoUe  s'exposer  h  refaire  son  travail  quelques  années 
après? Evidemment  non. 

■  Je  crois  avoir  montré  que  ce  qu'elle  devait  savoir,  et  ce 
quelle  savait,  c'est  que  le  canal  eu  Midi  était  m  canal  de 
1  mètreï^etnem  de  fc  mètres.  I)  n'y  »vaitf>a»e»  erreur  de 
l'Administration.  Ce  sont  les  faits  qui  mi  changé. 

f  J'arrive  *  nu  deutténe  point*  >. 

^  «  Le  canal  latéral  devait  passer  en  aval  de  Moiasee,  et  on» 
Te  dirigé  eq  amont  de  Moisaw  )  eteeui  qui  ont  vu  ce  grand» 
et  bel  ouvrage  doivent  reconnaître  que  le  changement  dédit 
rection  est  certainement  trèq-beureu*.. 

«  Mais  oç  noqs  dit  ;  Tous  deviea  le  savoir  apparaYapt! 
Non, ce  que  l'Administration  avait  projeté  auparavant,  e?ér 
tait  ce  qui  était  le  plus  économique;  elle  faisait  passer  fa 
canal  en  aval,  pour  lui  faire  traverser  en  aval  la  vaNée<Jp. 
Tarn  ;  pour  cela,  H  fallait  établir  |p  canal  sur  un  remWti. 
considérable. 

«  Savez-vous  ce  qui  est  arfivé  ?  C'est  qu'entre  le  projet  aj 
son  exécution  t  il  est  survenu  une  crue  immense  du  Tarp, 
combinée  avec  une  crue  de  la  Garonne,  laquelle  a  emporté 
la  route  à  côté  de  laquelle  le  canal  devait  être  établi. 
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•  L'Administration  a  fait  étudier  les  conséquences  de  ces 
crues  d'eau  qui  ne  se  renouvellent  pas  souvent,  mais  qui» 
lorsqu'elles  arrivent  une  seule  fois  par  siècle»  risquent  de 
détruire  de  Tond  en  comble  un  grand  ouvrage.  Elle  a  été 
avertie  par  ce  désastre,  elle  a  trouvé  que  le  canal  établi  sur 
des  remblais  si  élevés  était  véritablement  en  péril  ;  elle  a 
abandonné  son  premier  projet  ;  elle  a  consenti  à  écouter  les 
réclamations  de  la  ville  de  Moissac,  non  pas  seulement  à 
cause  de  l'importance  du  commerce  de  Moissac,  quelque 
important  que  soit  ce  commerce,  mais  par  des  motifs  de 
sûreté  pour  un  grand  ouvrage  qui  aurait  été  compromis , 
l'expérience  venait  de  le  démontrer,  par  la  persévérance 
dans  le  premier  projet  qui  avait  été  conçu. 

•  J'abuserais  de  votre  patience  si  je  parcourais  ainsi  en 
détail  toutes  les  raisons  des  changements.  Si  Ton  veut  dis- 
cuter les  projets,  nous  donnerons  les  raisons.  Mais  la  Cham- 
bre reconnaîtra  que  si  Ton  avait  voulu  imposer  à  l'Admi- 
nistration l'obligation,  au  moindre  changement,  de  suspendre 
les  travaux,  de  congédier  les  ouvriers,  de  disperser  Je*  ate* 
IJers  et  de  venir  réclamer  un  vote  A  la  Chaijîbre,  on  aurait 
exigé  une  chose  incompatible  avec  l'exécution  des  grands 
travaux, 

«  L'Administration  a  fait  ce  qu'elle  devait  faire  :  dans  le 
oompte  annuel  des  travaux,  elle  a  averti  la  Chambre  dés 
changements  et  des  modifications  aux  travaux.  Si  ces  chan- 
gements et  ces  modifications  avaient  paru  contraires  &  Vfn- 
térét  publie,  lé  Commission -do  budget,  dans  laquelle  nonsr 
nous,  sommes  souvent  expliqué,  n'aurait  pas  manqué  de 
prévenir  la  Chambre. 

«  Je  conçois  que  la  Chambre  se  soit  inquiétée  de  releva-' 
tion  des  crédits  extraordinaires  demandés;  mais  la  Chambre 
doit  reconnaître  que  ce  n'est  pas  à  quelques  modifications, 
que  cette  élévation  est  due  surtout,  mais  aux  changements 
survenus  dans  la  nature  des  terrains ,  à  l'augmentation  du 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  à  des  circon- 
stances qui  ne  permettaient  pas  d'exécuter  en  184G  des 
projets  étudiés  en  1631  et  1835  sans  une  augmentation  de 
dépense 

«  La  Chambre  me  permettra  encore  de  lui  soumettre 
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quelques  observations  sur  une  pensée  consignée  dans  le  rap«; 
port  de  la  Commission. 

a  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  a  dit  que  tons  les 
grands  travaux  d'art  ne  devaient  pas  être  étudiés  unique- 
ment sous  le  point  de  vue  de  Fart;  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
faire  un  canal  bien  conçu,  bien  construit,  propre  à  la  navi- 
gation ;  qu'il  fallait  étudier  toutes  les  conditions  économi- 
ques de  ce  grand  travail,  aOnde  savoir  si  l'utilité  du  travail 
était  en  rapport  avec  le  chiffre  de  sa  dépense. 

a  M.  le  Rapporteur  avait  pensé  que,  pour  agiter  ces 
questions,  il  était  indispensable  d'introduire  des  économistes 
dans  le  conseil  des  ponts-et-chaus£ées. 

a  J'ose  croire  que  cette  innovation  ne  serait  pas  heureuse; 
j'ose  croire' qu'en  y  réfléchissant  un  peu,  on  sentira  que,  par 
là,  on  altérerait  profondément  la  constitution  du  conseil' 
royal  des  ppnU'et-chauasées,  et  qu'on  ne  le  mettrait  pais  en 
état  de  rendre  les  services  qu'on  attend  de  lui.  Il  serait  plus 
facile  de  demander  aux  ingénieurs  du  conseil  de*  ponts~et-, 
chaussées  de  devenir  économistes,  que  d'introduire  des  éco- 
nomistes dans  le  conseil  des  ponts-eUchaussées. 

«  Si  M.  le  Rapporteur,  si  les  membres  de  la  Commission 
avaient  assisté  '  aux  séances  du  conseil  des  ponts-et-chaus- 
sces,  ils  sauraient  que  les  questions  économiques  sont  très- 
loin  d'y  être  négligées,  et,  pour  en  donner  l'assurance  à  la 
Chambre,  Il  me  suffira  de  lut  citer  un  savant  inspecteur  des' 
ponts-et-chaussées  très-habile  sur  le?  questions  économie 
ques,  &  qui  nous  devons  les  démonstrations  de  l'importance 
du  parcours  partiel  dan*  l'e*plortatfon  des  chemins  de  1er  :' 
M.  Hinard.  Quand  des  hommes  dé  celte  science  discutent5 
des  question*  économiques,  soyez  persuadés  que  ces  qUes-' 
lions  sont  bien  discutées. 

•  Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  dire  qu'en  dernier 
ressort  et  en  définitive,  c'est  à  ces  Commissions  qu'abou- 
tissent tous  lès  projets.  Quèiest  nôtre  devoir,  à  nous  ?  C'est* 
d'étudier  les  projets  sous  lé  point  de  vue  de  fart  et  sous  le 
point  de  vue  économique;  c'est' de  chercher  des  lumières  dans 
les  représentants  des  localités,  dans  les  conseils  municipaux, 
dans  les  conseils  généraux,  dans  les  Chambres  de  commerce,  ■ 
dans  la  commission  supérieure  des  tracés  de  chemins  de 
fer;  et  puis,  quand  nous  avoo*  réuni  en  faisceau  toutes  tes< 
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lrartères  nécessaires  pour  éclairer  une  question ,  notre  de* 
yoir  est  de  tous  la  soumettre,  de  considérer  votre  Commis- 
sion, Messieurs,  comme  l'autorité  sopréme  de  y  an  t  laquelle 
les  questions  économiques,  celles  qui  touchent  le  plus  la 
Chambre,  doivent  être  discotées  et  résolues.  Je  crois  donc, 
Messieurs,  que  le  changement  qui  nous  est  demandé,  s'il 
était  possible  de  le  Taire,  n'aurait  pas  les  avantages  qu'on  eh 
attend,  qu'il  aurait,  au  contraire,  l'inconvénient  très  grave 
d'introduire  dans  un  conseil  technique  des  personnes  étran- 
gères à  l'art,  des  personnes  qui  se  dégoûteraient  d'assister 
à  des  délibérations  sur  des  matières  auxquelles  elles  seraient 
étrangères,  des  personnes,  en  un  mot,  qui  ne  seraient  que 
des  membres  très-accidentels  du  conseil,  qui  n'auraient  pas 
cette  responsabilité  de  tous  les  jours,  sans  laquelle  il  est  im- 
possible de  rien  faire  de  sérieux  et  d'utile. 

«  Je  termine  en  rappelant  à  la  Chambre  que  les  modifi- 
cations qui  nous  sont  reprochées  sont  beaucoup  moins  im- 
porta a  tes  qu'on  l'a  prétendu,  que  les  dépenses  que  ces  mo- 
difications entraînent  ne  sont  qu'une  petite  partie  du  crédit 
supplémentaire  que  noua  sommes  obligés  de  demander.  » 

Un  hembrç  dit  qu'il  s'était  apparemment  trompé  en  sup- 
posant que  le  premier  devoir  de  1  Administration  des  pont*- 
etebaussées  fut  de  s'enquérir  de  l'utilité  et  du  coût  des 
travaux.  Ce  qui  lui  est  du  moins  dès  à  présent  démontré, 
c'est  que  l'un  des  grands  travaux  compris  dans  la  loi  ac- 
tuelle a  été  d'une  inutilité  complète  ;  il  veut  parler  du  canal, 
latéral  de  la  Garonne,  qui,  à  ses  yeux,  est  une  véritable  su- 
perfètation.  Ce  canal  est  construit  &  côté  d'une  rivière  na- 
vigable, d'un  chemin  de  fer  et  d'une  grande  route,  et,  dans 
certains  endroits,  il  y  a  impossibilité  de  juxta*>poser  «es 
quatre  moyens  de  communication:  au-dessous  de  Mojssac, 
le  canal  a  été  placé  de  telle  manière  que  les  crues  de  la 
rivière  l'ont  emporté.  A  l'occasion  de  ce  travail,  on  peu* 
reprocher  4  l'Administration  d'avoir  dépassé  les  crédita  et 
d'avoir  induit  les  Chambres  en  erreur. 

L'orateur  rend  hommage  à  la  science  et  au  mérite  émt- 
nai>t  q*fc  distingue  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts- et- 
ebaussées. Mais  il  croit  que  si  l'exécution  des  projets  est  si 
srartaldèftataMue,  cela  lient  èoequ'eMe  est  abandonnée  à 
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des  agents  subalternes  ;  les  Ingénieurs  résident  dans  les 
chefs-lieux.  De  temps  à  antre,  ilsfprennent  la  poste  ponr 
parcourir  en  quelques  Jours  une  centaine  de  lieues,  et 
presque  toujours  la  direction  des  travaux  est  abandonnée 
aux  simples  conducteurs  des  ponts-et-chaussées.  A  ce  sujet, 
l'orateur  expose  qu'en  traversant,  il  y  a  quelques  années, 
une  commune  de  son  département,  il  a  vu  les  premiers  tra- 
vaux d'un  pont  qu'on  paraissait  vouloir  élever  à  une  hau- 
teur considérable  et  qui  excitait  les  plaintes  des  habitants 
de  la  localité.  Il  crut  devoir  en  conférer  avec  le  directeur 
des  ponts-et-chaussées  du  département,  qui  ne  lui  répon- 
dit que  par  des  généralités.  Qu'est- il  arrivé  ?  c'est  que  ces 
prévisions  ont  été  Justifiées;  c'est  que  les  dépenses  ont 
exeédé  110,000 fr.  ;  que,  de  chaque  côté  du  pont,  il  a  fallu 
relever  la  route  sur  une  étendue  d'une  demi-lieue,  et  qu'il 
a  fallu  ensuite  allouer  des  indemnités  aux  propriétaires  do 
toutes  les  maisons  qui  ne  pouvaient  plus  rentrer  cher  eux 
que  par  des  lucarnes. 

En  ce  qui  concerne  le  canal  latéral  de  la  Garonne,  Tora- 
teur  voudrait  que  Ton  sVrétfy  du  moins  &  Ageo.  Vouloir 
aller  au-delà,  ce  serait  s'engager  dans  des  dépenses  sans  li- 
mites ;  ce  serait  s'exposer  ft  des  mécomptes  qui  échappent 
à  toutes  prévisions.  X  orateur  qe  voit  pas  comment  l'on 
parviendra  à  empêcher  la  submersion  :  on  en  est  déjà  h  ce 
point  de  ne  plus  savoir  qû  prendre  l'eau  pour  l'alimenta- 
tion dq  canal,  et  l'on,  s'est  avisé  de  détourner  les  eaux  du 
fleuve,  en  les  prenant  é  leur  source  pour  les  diriger  vers  le 
département  du  Gers.  L'orateur  se  croit  fondé  à  dire  qu'une 
telle  manière  de  procéder  appelle  le  blâme  de  la  Chambre. 

M-  u  Mikistrb  ps* tuyaux  pçrwcs  répond  :  «  Le  préo- 
pinant vient  de  dire  que,  dans  UD  village,  je  ne  sais  lequel» 
et  sur  une  route  qu'il  n'a  pas  désignée»  les  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées  avaient  (ait  un  pont  si  élevé,  qu'il  ayait 
fallu,  à  1,000  mètres  de  distance,  faire  une  rampe  de 
3  centimètres  pour  arriver  sur  ce  pont;  j'ai  calculé  quelle 
(Jevait  être  la  hauteur  de  ce  pont  ;  1,000  métrés  de  distance 
à  3  centimètres  de  pente,  c'est  30  mètres  d'élévation;  de 
façon  qne  ce  pont  a  dû  paraître,  en  effet,  quelque  chose  de 
prodigieux  au  préopinant.  Je  le  prie  de  me  faire  connaître 
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sur  qaelle  route  et  dans  quel  village  ce  pont  merveilleux 
est  établi  :  je  lui  promets  de  le  faire  démolir. 

a  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion  que  le  préo- 
pinant a  ouverte  ;  mais  il  m'est  impossible  de  laisser  la 
Chambre  sous  l'impression  de  cetle  idée,  que  le  préopinant 
exprime  ici  l'opinion  de  la  ville  de  Toulouse,  dans  les 
vives  attaques  qu'il  a  présentées  à  la  Chambre  contre  le 
canal. 

a  La  ville  de  Toulouse,  il  est  vrai,  s'est  opposée  pendant 
longtemps  à  l'exécution  du  canal  latéral. C'était  tout  simple  : 
la  Garonne,  navigable  pendant  quelques  mois  de  l'année,  et 
avec  un  faible  tirant  d'eau,  ne  peut  pas  conduire  les  barques 
du  canal  du  Midi  ;  il  y  avait  donc  un  transbordement  forcé, 
un  transbordement  avantageux  pour  la  ville  de  Toulouse  ; 
mais  à  la  charge  du  commerce.  La  ville  de  Toulouse  a  co»-. 
battu  pendant  longtemps  pour  conserver  le  bénéfice  de  64 
position,  et  elle  n'a  pas  voulu  que  ce  traoabor dément  fût 
évité.  Ses  réclamations  n'ont  pas  été  écoutées  ;  la  Chambre 
a  voté  le  canal  latéral  :  ce  canal  arrive  maintenant  à  Agen. 
Qu'adviendra-t-il  si  le  canal  n'est  pas  continué?  C'est  que 
la  ville  d'Agcn  héritera  des  avantages  et  de  la  richesse  de  la 
ville  de  Toulouse.  Mais,  Messieurs,  que  demande  mainte- 
nant la  ville  de  Toulouse?  J'ai  vu  Toulouse  depuis  le  vote 
de  la  Chambre,  et  je  dois  dire  que  la  chambre  de  commerce 
de.  Toulouse  m'a  adressé  les  plus  vives  instances  pour  la' 
continuation  du  canal.  Elle  m'a  dit  qu'il  était  tout  simple 
que,  dans  l'intérêt  du  public,  on  eût  privé  Toulouse  du 
transbordement,  et  qu'elle  se  résignait  au  sacrifice,  puisque 
ce  sacrifice  devait  tourner  au  profit  de  l'intérêt  général  du 
pays;  mais  que  transporter  à' Agen  le  transbordement,  ce 
serait  enrichir  Agen  aux  dépens  de  Toulouse  ;  que  la  ville 
de  Toulouse  avait  assez  de  conflarice  dans  le  Ministre  des 
travaux  publics,  quoique  Député  d'Agen,  pour  croire  que  son1 
intérêt  de  localité  ne  l'emporterait  pas  sur  l'intérêt  général 
qu'il  a  l'honneur  et  la  mission  de  représenter  ici. 

•  Quant  aux  inquiétudes  que  le  préopinant  a  exprimées 
sur  le  sort  des  usines  de  Toulouse,  je  lui  répondrai  qu'elles 
sont  encore  plus  chimériques  que  le  pont  gigantesque  dont 
il  a  entretenu  la  Chambre. 

d  Le  préopinant  a  dit (jue  nous  détruisions  les  usipes  de 
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Toulouse,  parce  que  non»  prenions  4  mètres  tiubeâ  d'eau 
ponr  l'alimentation  du  oanaJ,  comme  si,  quand  on  connaît 
la  ville  de  Toulouse  et  l'importance  que  la  Garonne  a  déjà 
acquise  à  la  hauteur  de  cette  ville,  une  telle  privation  d'eau 
pouvait  arrêter  les  usines  de  Toulouse  ! 

a  Le  préopinant  va  bien  plus  loin  relativement  à  la  dériva- 
tion des  eaux  de  la  Neste  ;  11  prétend  que  nous  manquons 
tellement  d'eau,  que  nous  sommes  obligés  d'aller  en  cher- 
cher jusque  dans  les  Pyrénées,  et  de  détourner  les  sources 
de  la  Garonne.  La  dérivation  des  eaux  de  la  Neste  est  un 
projet  très-grand,  à  mon  avis,  qui  obtiendra,  je  crois,  et 
qui  mérite  d'obtenir  l'approbation  de  la  Chambre. 

c  Le  projet  est  tout  Simple  :  il  consiste  à  recueillir  dans 
d'immenses  réservoirs  les  eaux  surabondantes  provenant 
de,Ia  fonte  des  neiges,  de  la  saison  pluvieuse,  et  de  les  em- 
magasiner pour  la  saison  sèche.  Ces  eaux,  ainsi  recueillies 
dans  des  réservoirs  gigantesques,  ces  eaux,  qu'on  aura  en- 
levées au  cours  des  rivières  quand  elles  pouvaient  aug- 
menter les  inondations  et  les  désastres,  ces  eaux  seront  dis- 
tribuées dans  la  saison  sèche,  quand  la  Garonne  ne  débi- 
tera pas  une  quantité  d'eau  suffisante,  soit  pour  la  naviga- 
tion, soit  surtout  pour  les  irrigations. 

a  Mais  ces  eaux  ne  sont  pas  enlevées  au  cours  habituel 
des  rivières  de  manière  à  l'appauvrir;  elles  sont  prises  sur 
la  fonte  des  neiges.  Si  nous  ne  les  recueillons  pas,  elles  ser- 
viront, non  pas  dans  la  saison  sèche,  mais  dans  la  saison 
des  eaux,  dans  la  saison  pluvieuse,  et  elles  accroîtront  le 
mal  auquel  le  préopinant  devrait  chercher  comme  moi  à 
porter  remède. 

«  Mais  si  ces  prises  d'eau  sont  un  si  grand  malheur  pour 
la  ville  de  Toulouse,  d'où  vient  que  la  ville  de  Toulouse  ne 
se  plaint  pas?  Il  y  a  une  chambre  de  commerce  à  Toulouse, 
et  cette  chambre  ne  dit  pas  un  mot  des  usines,  pas  un  mot 
do  danger  qu'elles  courent»  pas  un  mot  contre  l'achève- 
ment du  canai.  Elle  me  remercie,  au  contraire,  elle  me  fé- 
licite d'avoir  proposé  une  loi  relative  à  son  achèvement, 
un  projet  de  loi  qui  excite  à  un  si  haut  degré  l'inquiétude,  et 
J'oserai  dire  le  courroux,  du  préopinant. 

a  Ainsi,  c'est  moi  qui  défends  les  intérêts  de  la  localité 
contre  celui  qui  a  la  mission  de  les  représenter,  et,  quand 
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on  nie  Mt  d'ans*!  gravée  reproches,  j'ai  les  mains  pleines 
de  rotes  de  la  chambre  de  commerce  qui  ne  remercie,  qui 
me  félicite  d'avoir  présenté  ce  projet,  a 

Lb  préopikant  demande  si  M»  le  Miniaire,  qui  se  pré* 
vaut  des  délibérations  de  la  chambre  du  commerce  a  pris 
connaissance  des  protestations  sans  nombre  qui  ont  été 
consignées  dans  les  registres  déposés  à  la  préfecture  et  qui 
ont  pour  objet  d'empêcher  le  détournement  des  eaux  de  la 
Neste,  Selon  lui,  le  vœu  exprimé  par  la  chambre  du  com- 
merce ne  détruit  pas  toutes  les  délibérations  antérieures,  et 
si  Ton  ouvrait  une  enquête  à  Toulouse»  on  n'obtiendrait  pas 
en  faveur  des  projets  du  Gouvernement  le  dixième  des  suf- 
frages de  la  population. 

L'orateur  demande  ce  que  sont  devenues  les  promesses 
faites  il  y  a  deux  ans  par  M.  le  Ministre  des  travaux  pu* 
blics  lors  de  son  voyage  à  Toulouse.  Se  croit-il  dispensé 
de  les  tenir  parce  qu'une  délibération  du  conseil  des  ponts- 
et-chaussées  a  déclaré  les  réclamations  injustes  ?  L'orateur 
a  soumis  à  la  Chambre  les  pétitions  de  plus  de  50  riverains 
dont  les  maisons  ont  été  emportées  par  les  submersions  qui 
ont  été  la  conséquence  des  travaux.  Il  ajoutera  que  l'infil- 
tration des  eaux  a  eu  pour  effet  de  développer  parmi  les 
riverains  des  maladies  pestilentielles,  et  il  n'hésite  pas  à 
affirmer  que  toutes  les  personnes  dont  la  position  est  indé- 
pendante se  prononcent  hautement  contre  l'établissement 
du  canal  latéral. 

M.  lb  MnusTiB  des  travaux  rveucs  répond .' 

s  Le  préopinant  a  parlé  de  promesses  que  j'aurais  faites 
et  que  je  n'aurais  pas  tenues;  j'aurais  souhaité  qu'il  s'ex- 
pliquât d'une  manière  plus  précise;  mais  puisqu'il  no  la  pas 
fait,  je  vais  le  faire. 

s  L'introdaction  de  l'eau  dans  le  canal  latéral,  peu  après 
sa  construction,  a  amené  quelques  infiltrations  ;  ces  infil- 
trations ont  causé  des  préjudices  aux  terrains  environnants; 
ces  préjudices,  je  crois  qu'il  ont  été  exagérés  ;  je  crois  que 
ces  préjudices  sont  plutôt  le  fait  des  inondations  que  des 
infiltrations.  Mais  enfin  je  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait  eu , 
dans  quelque*  circonstances,  ua  préjudice  occasionné  par 
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les  infiltrations  ;  tout  le  monde  Mit  que  lorsqu'on  etvre  en 
canal,  ee  fait  se  produit  toujours. 

•  J'ai  reçu  Is  députattoo  des  propriétaires  riverains  qui 
se  plaignaient  do  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé;  Je 
leur  ai  promis  que  les  préjudices  seraient  constatés  par  tas 
autorités  compétentes»  et  indemnisés  après  le  Jugement  du 
contentieux  administratif.  Voilà  la  promesse  que  f  ai  faite, 
et  je  ne  comprends  pas  le  reproche  de  ne  l'avoir  pas  te- 
nue ;  elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  question  du  canal 
latéral. 

t  Je  suis  bien  aise  d'éelairoir  cette  distinction  sur  la- 
quelle le  préopinant  avait  jeté  un  nuage  peut-être  habile- 
ment calculé.  Quant  &  l'opinion  de  la  ville  de  Toulouse,  Je 
l'ai  cherchée  dans  les  Commissions  d'enquête;  je  l'ai  cher- 
chée dans  Tavis  de  la  chambre'  de  commerce,  et  j'ai  vu  que 
la  chambre  de  commerce  déclare  que  les  deux  projets  pré- 
sentés par  le  Gouvernement  sont  un  bienfait  public.  Mais, 
Messieurs,  les  projets  qui  sont  présentés  ont  peut-être  un 
troisième  tort  aux  yeux  du  préopinant,  c'est  qu'ils  décla- 
rent insensé  et  impraticable  le  canal  des  Pyrénées.  » 

Un  miiib»b  croît  utile  d'expliquer  à  la  Chambre  dans 
quelles  circonstances  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse 
est  revenue  sur  ces  précédentes  délibérations.  D'une  part, 
on  Inî  a  présenté  la  question  du  canal  latéral  comme  un 
lait  accompli,  et,  d'un  autre  côté,  on  a  relié  la  déflation  des 
eaux  de  la  Neste  à  d'autres  travaux  d'un  grand  intérêt  pour 
la  ville  de  Toulouse  ;  de  sorte  que  la  chambre  de  commerce 
a  pris  son  parti  sur  les  faits  accomplis.  Telle  est>  suivant 
l'orateur,  la  valeur  de  l'adhésion  que  l'on  a  obtenue  de  cette 
chambre. 

Un  autre  membre  dit  qu'if  convient  de  ramener  Tatten- 
tion  de  la  Chambre  sur  la  véritable  question,  sur  celle  qui 
lui  a  été  déférée  par  le  rapport  de  la  Commission.'  La 
Chambre  est  placée  en  présence  d'un  fait  qui  se  prodoit  tous  % 
les  ans  et  qui,  à  l'occasion  de  chaque  loi  de  travaux  publics, 
provoque  des  discussions  tort  vives  et  môme  des  rapports 
énergiques.  Cependant  ee  fait  se  reproduit  constamment  et 
avec  aggravation.  Toujours  l'on  voit  les  devis  que  l'on  avait 
présentés  comme  sincères  et  comme  w  résultat  d'études 
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approfondies;  on  voit,  dans  l'exécution,  ces  devis  mis  de  côté, 
et,  en  définitive,  la  dépense  portée  le  plus  souvent  au  double 
des  évaluations  primitives;  puis,  lorsque  vient  le  moment 
de  compter  avec  la  Chambre,  on  fait  des  théories;  on  dit 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  projet  nouveau,  qu'on  s'est  borné 
à  changer  la  largeur  et  la  profondeur  du  canal,  mais  qu'au 
fond  c'est  toujours  le  même  canal.  Cette  théorie  paraît  à 
l'orateur  plus  déplorable  que  le  fait  lui-même  ;  il  est  inutile 
que  les  Chambres  examinent  consciencieusement  les  pro- 
jets, qu'elles  s'appesantissent  sur  des  dépenses  dont  le 
chiffre  est  nécessairement  variable,  puisqu'on  fait  tout  antre 
chose  que  ce  qu'on  a  pris  envers  elles  l'obligation  d'exé- 
cuter. 

C'est  là  une  atteinte  profonde  aux  droits  de  la  Chambre, 
et  sous  le  rapport  financier,  et  sous  le  rapport  parlemen- 
taire. 

L'orateur  n'entend  pas  dire  que,  lorsqu'un  devis  a  été 
soumis  à  la  Chambre,  il  n'y  ait  aucun  changement  possible 
dans  l'exécution  et  dans  la  dépense.  Il  fait  la  part  des  ac- 
cidents qui  échappent  aux  prévisions  humaines.  Mais  lors- 
que, par  son  fait,  l'Administration  change  la  destination,  le 
tracé  d'un  canal,  elle  se  substitue  à  la  puissance  législative, 
elle  se  met  en  flagrant  délit  d'usurpation  du  pouvoir  parle- 
mentaire. Ce  système  réagit  d'une  manière  non  moins  dé- 
plorable sur  les  ingénieurs  eux-mêmes,  auxquels  on  dé- 
clare ainsi  que  leurs  projets  ne  sont  plus  pris  au  sérieux, 
auxquels  on  apprend  en  même  temps  &  mépriser  l'autorité 
des  Chambres  et  leur  propre  travail. 

L'orateur  a  pensé  qu'il  importait  de  rappeler  ici  les  vé- 
ritables principes;  car  ce  qui  serait  plus  déplorable  que  le 
fait  même,  c'est  que  le  fait  perdit  le  caractère  d'abus,  c'est 
qu'on  prétendit  l'ériger  en  principe  et  en  droit.  ' 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Un  membbe  dit  qu'avant  que  la  discussion  ne  s'engage 
sur  les  articles  spéciaux,  il  croit  devoir  renouveler  une  in- 
terpellation qu'il  a  adressée  Tannée  dernière  au  Gouver- 
nement. Il  veut  parler  d'une  ville  qui  a  vu  son  port  frappé 


Digitized  by 


Google 


12  fêyrier  1846.  97 

d'interdit  par  suite  de  travaux  entrepris  et  abandonnés. 
L'an  dernier,  lorsque  l'orateur  a  signalé  les  inconvénients 
de  cet  état  de  choses,  le  Ministre  a  répondu  qu'un  avant 
projet  avait  été  soumis  à  l'administration  par  les  ingénieurs 
de  la  localité,  mais  que  ce  travail  avait  paru  susceptible  de 
modifications  et  que,  lorsque  ces  modifications  seraient  dé- 
terminées, on  s'empresserait  de  donner  suite  à  des  travaux 
dont  on  reconnaissait  l'urgence.  Depuis  cette  époque,  les 
modifications  que  l'on  demandait  aux  ingénieurs  ont  été  par 
eux  indiquées.  L'orateur  demande  si  l'intention  du  Ministre 
est  de  faire  reprendre  les  travaux. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  prend  la  parole  et 
dit  :  «  La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  me  justifiera  pro- 
bablement de  n'avoir  voulu  faire  exécuter  le  projet  dont  le 
préopinant  réclame  l'exécution,  qu'après  une  étude  com- 
plète. 

•  L'année  dernière,  j'ai  annoncé  à  la  Chambre  que  le  pro- 
jot  m'était  parvenu,  qu'il  avait  été  examiné  par  le  conseil 
général  des  ponts-et  chaussées,  qui  l'avait  jugé  susceptible 
de  modifications.  Il  a  été  renvoyé  aux  ingénieurs  pour  faire 
ces  modifications.  Il  vient  de  revenir,  il  a  été  approuvé»  et 
}p  pourrai  maintenant  m'occuper  utilement  de  son  exé- 
cution. » 

M.  lb  Président  dit  : 

«  La  Chambre  est  maintenant  appelée  à  délibérer  sur  les 
articles. 

•  Je  lui  rappelle  que  chacun  des  cinq  grands  travaux 
auxquels  le  projet  de  loi  pourvoit,  est  f  objet  d'un  article 
spécial. 

c  Je  lui  rappelle  aussi  ce  que  M.  le  Rapporteur  lui  a 
déjft  dit,  à  savoir,  que  les  chiffres  qui  sont  distribués  dans 
la  note  d'aujourd'hui  sont  entièrement  conformes  à  ceux  du 
projet  de  loi  et  du  rapport,  sous  la  seule  déduction  de  la 
portion  de  crédit  qui  déjà  a  été  comprise  au  budget  de  1816, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  la  distribution  de 
ce  jour  que  l'application  faite  des  conséquences  de  in  loi 
du  budget,  qui  ne  permet  pas  de  voter  deux  fois  un  même 
crédit.  » 

H.  Procèi-ferbaux.  n 
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L'article  premier,  tel  qu'il  a  été  rectifié  par  la  Commis- 
sion, est  ainsi  conçu  : 

a  Une  somme  de  vingt-quatre  millions  de  fr.  (24,000,000<) 
est  affectée  à  l'achèvement  des  travaux  du  canal  de  la  Marne 
an  Rhin,  de  Vitry  à  Strasbourg,  entrepris  en  verto  de  la  loi 
do  3  juillet  1838.  » 

Un  mbmbib  propose  et  développe  an  amendement  qui 
entratnerait  la  suppression  des  articles  1,  2  et  l  du  projet 
de  loi  et  qui  les  remplacerait  par  la.  disposition  suivante  : 

f  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder  à  perpétuité, 
en  toute  propriété  rncom  mutable,  par  adjudication  avec 
publicité  et  concurrence,  conformément  au  cahier  des 
charges  et  au  tarif  déterminés  par  M.  Je  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 

«  Le  rabais  portera' sur  la  plus  faible  subvention  à  payer 
par  l'État,  ou  sur  la  plus  forte  somme  à  rembourser  par 
la  compagnie  adjudicataire. 

f  1°  Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ,  de  Paris  à  Stras- 
bourg; 

«  2°  Le  canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

c  3°  Le  canal  maritime  de  Gaen  à  la  mer.  »    . 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

Un  hbmbhe  déclare  qu'il  faisait  partie  de  la  minorité 
de  la  Commission,  et  qu'il  sera  véritablement  le  seul  organe 
de  cette  minorité.  Désirant  traiter  cette  question  àfond  il  de- 
mande le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

—Ce  renvoi  est  consenti  par  la  Chambre. 

• 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 
De  i/Espêk  ,  Boissv  -  d'Anglas  ,  db  Las- 
Cases,  Lacrosse,  Secrétaires. 
Collationné  : 

Le  Secrétaire- Rédacteur, 
Signé  D.  Lagardb, 
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Présidence    de  M.  SAUZET. 


Séante  du  Vendredi  13  Février  1846. 


—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  do  19  est  In  et 
adopté. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  la  Chambre  que» 
dans  la  loi  s»r  la  falsification  des  vins  ,  c'est  par  erreur 
qu'on  a  maintenu  dans  l'article  7  le  renvoi  à  l'article  8. 
L'article  8,  qui  avait  été  primitivement  proposé,  ayant  été 
rejeté,  ainsi  que  les  articles  suivants  et  l'art.  8  nouveau  t 
qui  énonce  simplement  : 

t  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
«  sont  et  demeurent  abrogées,  » 

N'ayant  aucun  rapport  avec  l'art.  7,  il  est  indispensable 
de  remplacer  dans  l'article  7  le  renvoi  à  l'ancien  article  8 
par  la  désignation  qui  se  trouve  dans  ce  même  article. 
Ainsi  Ton  dirait  : 

«  Tout  individu  qui  >  dans  les  villes  et  communes  assu- 
jetties à  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons  , 
exerce  la  profession  de  marchand  de  vins,  etc.» 

Ce  n'est  U  qu'on*  régularisation  de  rédaction  qui ,  con- 
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fermement  aux  usages,  devait  s'entendre  et  se  résou- 
dre ainsi.  M.  le  Ministre  des  finances  et  M.  le  Rapporteur 
de  la  Commission  en  ont  été  prévenus  ;  mais  M .  le  Pré- 
sident a  dû  en  avertir  la  Chambre  ,  afin  qu'aucune  erreur 
ne  fût  possible 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

«  Paris»  le  13  février  1846. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  quinze  jours»  je  suis  retenu  chez  moi  par  une 
c  indisposition  qui  me  fait  craindre  qu'elle  se  prolonge. 

•  Je  prie  la  Chambre  d'agréer  mes  regrets  de  ne  pou- 
t  voir,  eu  ce  moment ,  remplir  mon  devoir. 

«  J'ai,  etc. 

Signé  Marquis  de  Là  Rochejaquelein.  t 

M.  le  Ministre  dds  finances  fait,  au  nom  du  Roi, 
communication  à  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  addition- 
nel à  celui  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  , 
dans  la  séance  du  3  janvier  1846,  pour  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  des  exercices  1845  et  1846. 

—La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication  ;  elle  en  ordonne  l'impression ,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

(  Voir  V annexe  imprimée,  n°  21.) 

Un  membre  donne  lecture  d'une  proposition  précédem- 
ment acccueiliic  dans  les  bureaux  ,  et  dont  voici  le 
texte: 

Article  premier. 

«  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  effectuer  le  rem* 
boursement  des  rentes  5  pour  100,  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  à  raison  de  100  fr.  par  chaque  5  fr. 
de  rente  ,  ou  à  en  opérer  la  conversion  en  nouvelles  rentes 
4  et  demi  pour  100. 

«  Tout  propriétaire  de  rente  5  pour  100,  qui,  dans  les 
délais  ci-après  fixés ,  n'aura  pas  demandé  le  rembourse* 
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ment,  recevra,  en  échange  de  son  inscription,  an  antre  titre 
à  raison  de  fefr.  50  de  cette  rente  nouvelle  ,  pour  chsque 
5  fr.  de  rente  ancienne. 

a  Pour  ce  nouveau  fonds  de  quatre  et  demi  pour  100  , 
l'exercice  du  droit  de  remboursement  est  suspendu  pen- 
dant dix  années ,  à  compter  de  l'échéance  du  semestre  , 
pendant  lequel  l'opération  du  remboursement  aura  été  ter- 
minée.    . 

a  Jusqu'à  l'échéance  du  même  semestre ,  les  rentes  con- 
verties continueront  à  Jouir  des  intérêts  à  5  pour  loO. 

Art.  2. 

«  La  demande  de  remboursement  devra  être  produite 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  date  de  l'ordonnance 
rendue  pour  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  sera  porté  à  deux  mois  pour  ceux  qui  se  trou- 
veraient hors  de  France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et 
à  un  an  pour  ceux  qui  se  trouveraient  hors  d'Europe  ou 
d'Algérie»  sans  que  cette  exception  puisse  entraîner  la  pro- 
longation des  termes  fixés  par  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'art.  1er. 

Art  8. 

«  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui 
n'ont  pas  la  libre  et  complète  administration  de  leurs 
biens,  l'acceptation  de  la  conversion  sera  assimilée  à  un 
acte  de  simple  administration,  et  sera  dispensée  d'autori- 
sation spéciale  et  de  toute  autre  formalité  judiciaire. 

Art.  4. 

c  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit ,  la  demande  de  rem- 
boursement devra  être  faite  par  le  nu-propriétaire  et  l'u- 
sufruitier conjointement.  Si  elle  est  faite  par  l'un  d'eux 
seulement ,  le  Trésor  sera  valablement  libéré ,  en  déposant 
à  la  caisse  des  consignations  le  capital  de  la  rente. 

«  Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier ,  celui-ci 
n'aura  droit,  jusqu'à  l'emploi,  qu'aux  intérêts  quelaoaisse 
est  dans  l'usage  de  servir. 

•  S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ee  dernier  sera 
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tena  de  bonifier  à  l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux 
des  intérêts  payés  et  celai  de  quatre  et  demi  pour  100. 

a  Toutefois,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  stipula- 
tions particulières  qui  règlent  les  droits  du  uu-proprié- 
taire  et  de  l'usufruitier. 

Art.  5. 

«  Pour  les  rentes  affectées  &  des  mqjorats  ,  si  le  rem- 
boursement en  est  demandé  par  les  titulaires ,  le  capital 
sera  déposé  à  la  caisse  des  consignations  ,  pour  le  rem- 
ploi en  être  fait  conformément  è  la  législation  spéciale  des 
majorats. 

Art,  6. 

«  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé,  pour  effectuer  le 
remboursement  des  rentes  5  pour  100  : 

«  1°  A  négocier  des  bons  do  Trésor) 

s  i#  A  fcire  toutes  négociation»  de  rentes,  et  à  prendre 
•oos  sa  responsabilité  toutes  mesures  qu'il  jugerait  néces- 
saires dans  l'intérêt  du  Trésor ,  et  pour  assurer  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  7- 

«  Des  ordonnances  royales  ,  insérées  du  Bulletin  des 
LoU ,  détermineront ,  dans  les  limites  prescrites  par  la 
présente  loi ,  le  mode,  les  délais  et  les  formes  dans  les- 
quels le  remboursement  et  la  conversion  devront  être  réa- 
lisés. 

Art  8. 

f  La  part  d'amortissement  attribuée  aux  rentes  qui 
Tiendront  à  être  remboursées  ou  converties,  sera  transpor- 
tée aux  rentes  qui  leur  seront  substituées,  è  partir  du  jour 
de  l'inscription  de  ces  nouvelles  rentes  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique. 

•  Ce  transport ,  conformément  à  l'article  premier  de  la 
loi  du  10  juin  1833,  indiquera  séparément  le  montant  des 
notations  et  celui  des  rentes  rachetées. 
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Art.  9. 

«Tous  titres  on  expéditions  &  produire  pour  le  rembour- 
sement ou  la  conyersion  des  rentes  5  pour  100,  en  tant 
qu'ils  serviraient  uniquement  aux  opérations  nécessitées 
par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  pourvu  que  cette  destination  soit  exprimée. 

Art.  10. 

«  Les  ressources  devenues  libres  par  l'effet  de  la  conver- 
sion seront  affectées  au  dégrèvement  de  l'impôt  sur  le  sel. 

Art.  11, 

t  Le  Ministre  des  finances  rendra  un  compte  détaillé  de 
l'exécution  de  la  présente  loi ,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  l'ouverture  de  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres.» 

—  Les  développements  de  cette  proposition  sont  fixés 
au  samedi  21  février. 

Un  deuxième  membre  donne  lecture  d'une  autre  propo- 
sition également  accueillie  dans  les  bureaux  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Article  premier. 

«  A  l'avenir,  nul  ne  sera  admis  au  grade  le  moins  élevé 
de  l'un  des  services  publics  rétribués  par  l'Etat,  si  son  ap- 
titude n'a  été  constatée  par  l'un  des  moyens  suivants  : 

«  Le  résultat  d'un  concours  ; 

a  Un  examen  subi  à  la  sortie  d'une  école  spéciale  ; 

«  Un  diplôme  obtenu  dans  une  des  facultés; 

«  Un  surnumérariat  précédé  et  suivi  d'examen; 

t  Un  certificat  d'aptitude  délivré  après  'examen  spédal. 

o  La  forme  dans  laquelle  l'aptitude  doit  être  constatée 
sera  réglée,  pour  chacuo  des  services  publics,  par  des  or- 
donnances royales  rendues  dans  Tannée  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de/  ia  présente  loi,  et  dans  la  forme  des  régie, 
ment*  d'administration  publique,  s'il  n'y  a  déjà  été  pourvu 
d'une  manière  conforme  aux  règles  qui  viennent  d'être 
établies  par  des  lois,  décrets  ou  ordonnances  royales. 
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Art.  a. 

«  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent détermineront  la  hiérarchie  des  emplois  dans  chacune 
des  branches  de  l'administration,  et  fixeront,  s'il  y  a  lieu  , 
l'équivalence  des  grades,  soit  dans  le  même  service,  soit 
dans  des  services  différents. 

Art.  9. 

«  Nul  ne  sera  admis  dans  les  autres  grades  d'un  service 
public  rétribué  par  l'Etat,  qu'à  la  condition  d'avoir  rempli, 
pendant  deux  ans  au  moins,  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur ou  un  emploi  équivalent. 

Art.  *. 

«  Toutefois,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  Judiciaire  et 
les  conservateurs,  gardes  et  employés  des  bibliothèques 
ou  archives  du  royaume,  pourront  être  nommés  pour  un 
cinquième,  en  dehors  des  régies  prescrites  par  la  pré- 
sente loi 

«  Les  préfets  et  les  receveurs  généraux  pourront  être 
nommés  pour  un  dixième  en  dehors  des  mêmes  régies. 

Art.  5. 

c  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront 
pas  aux  fonctions  de 
«  Ministre, 

«  Ambassadeur  et  Ministre  plénipotentiaire, 
c  Gouverneur  général  de  l'Algérie , 
«  Sous-secrétaire  d'Etat, 
«  Secrétaire  général  d'un  Ministère, 
c  Préfet  de  police. 

Art.  6. 

«  Toutes  les  nominations  faites  par  ordonnance  royale 
ou  par  un  arrêté  ministériel,  seront  rendues  publiques  par 
la  voie  du  Moniteur,  avec  indication  spéciale  de  celles 
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qui  auront  en  lien  à  titre  exceptionnel,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle *.  » 

—  Le  développement  en  est  fixé  an  samedi  21  février. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  différents  canaux. 

Un  membre  présente  des  considérations  générales  sur  la 
difficulté  qu'il  y  a  d'établir  des  expériences  comparatives 
entre  les  chemins  de  Ter  et  les  canaux  ;  on  ne  saurait  con- 
naître toute  l'utilité  d'un  canal  que  lorsque  l'alimentation 
est  facile  et  assurée.  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  cet  avan- 
tage ne  sauraient  entrer  en  comparaison  avec  les  chemins 
de  Ter.  Un  assez  grand  nombre  de  nos  canaux  se  trouvent 
dans  cette  situation.  Un  des  problèmes  les  plus  importants 
à  résoudre  pour  l'établissement  des  grandes  voies  de  corn* 
munication,  c'est  celui  de  l'alimentation  des  canaux.  Vau- 
ban,  Fulton  et  Rètaucourt  s'y  sont  appliqués  et  ont  proposé 
à  ce  sujet  divers  procédés.  Mais,  en  dernier  lieu,  un  ingé- 
nieur français  a  trouvé  un  mode  qui  aurait  pour  résultat  de 
réduire  au  dixième  la  dépense  d'eau  de  telle  sorte  que  nos 
canaux,  avec  leur  alimentation  actuelle,  pourraient  servir 
au  transport  d'un  nombre  de  bateaux  dix  fois  plus  consi- 
dérable. 

L'orateur  désirerait  savoir  si  l'administration  des  tra- 
vaux publics  s'occupe  de  cette  matière. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  répond  que  l'Ad- 
ministration a  été  frappée  des  avantages  que  présenterait 
celte  invention,  et  qu'elle  a  ordonné  à  ce  sujet  une  série 
d'expérimentations  en  grand,  nécessaires  pour  résoudre  la 
question  en  connaissance  de  cause. 

M.  lb  Président  met  en  délibération  l'article  premier 
ainsi  conçu  : 

t  Une  somme  de  24  millions  de  francs  est  affectée  à  l'a- 
chèvement des  travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  de 
Vitry  à  Strasbourg,  entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet 
1838.  » 

Un  hembrb  dit  qu'il  bit  partie  de  la  minorité  de  ia  Com> 
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mission,  et  qû*!l  persiste  dans  l'opinion  émise  par  lui  en 
1844  contre  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  an  Rhin.  Il 
n'a  pas  l'intention,  toutefois,  de  relever  cette  discussion 
contre  la  majorité  de  la  Commission  qui  propose  d'adopter 
l'achèvement  du  canal;  mais  il  croit  de  son  devoir  de  pro- 
tester contre  une  théorie  développée  dnns  l'exposé  des 
motifs  et  qui  tendrait  à  établir  que  deux  grandes  voies  de 
communication  comme  un  canal  et  un  chemin  de  fer,  pla- 
cées h  côté  l'une  de  l'autre  dans  une  vallée,  se  servent  mu- 
tuellement au  lieu  de  se  nuire.  Il  s'élève  aussi  contre  la  pré- 
tention de  l'Administration  de  pouvoir  corriger  à  son  gré, 
dans  un  but  d'utilité  générale,  les  plans  et  devis  annexés  aux 
projets  de  lois  adoptés  par  la  Chambre.  L'orateur  reconnaît 
qu'il  font  concéder  quelque  chose  &  ces  travaux,  et  la  Cham- 
bre reconnaît  la  faculté  de  faire  des  modifications  dans  de 
certaines  limites;  mais,  lorsqu'on  va  jusqu'à  changer  la  lar- 
geur et  la  profondeur  d'un  canal,  il  devient  indispensable 
de  consulter  de  nouveau  la  Chambre,  et  Ton  est  toujours  ô 
temps  de  le  faire  ;  car  le  nouveau  vote  législatif  pourrait 
être  obtenu  facilement  dans  le  délai  qui  s'écoule  entre  l'a- 
doption de  la  loi  faite  sur  les  avant-projets  et  l'adjudication 
des  travaux  qui  n'intervient  qu'après  les  études  définitives. 

L'orateor  reconnaît  que,  ni  M.  le  Ministre  actuel,  ni  au- 
cun de  ses  prédécesseurs,  ne  peut  être  en  réalité  responsa- 
ble de  ces  violations  de  la  loi.  Ils  n'étaient  pas  au  Ministère 
quand  ces  projets  ont  été  votés,  ou  ils  n'y  étaient  plus  quand 
l'Administration  a  procédé  à  ces  changements  non  auto- 
risés. 

Quant  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  l'excédant  de  dé* 
penses  auxquelles  il  faut  pourvoir  aujourd'hui  n'a  été 
amené  par  aucun  accident  imprévu.  Mais  on  a  jugé  à  pro  - 
pos,  depuis  le  vote  de  la  loi,  de  changer  les  dimensions  du 
«anal  et  d'augmenter  considérablement  le  nombre  des  ponts, 
des  ouvrages  d'art  et  des  maisons  de  garde  ;  o'est  en  dé-» 
penses  de  cette  nature  que  passent  18,000,000  sur  la  somme 
de  24,000,000  qu'on  vient  demander  aujourd'hui  à  la 
Chambre. 

On  parle  du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  des 
terrains  depuis  1826,  époque  des  premières  éludes;  mais  la 
Chambre  ne  prat  pas  accepter  une  pareille  baie.  C'est  en 
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1838  que  le  projet  lai  a  été  soumis,  et  l'Administration  a 
dû  faire  ses  devis,  elle  les  a  même  faits  sur  les  prixe  xistants 
à  cette  époque. 

L'orateur  combat  la  théorie  de  la  simultanéité  des  voies 
de  communication.  Elle  lui  parait  inutile  en  ce  qu'il  suffi- 
sait de  reconnaître  que  les  calculs  de  1838  s'étaient  trouvés 
au-dessous  de  la  vérité  et  de  faire  observer  qu'à  cette  épo- 
que, soit  dans  l'esprit  public,  soit  dans  celui  d'Administra- 
tion, la  priorité  appartenait  aux  canaux  sur  les  chemins  de 
fer.  On  n'avait  donc  pu  demander  alors  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  sans  mériter  le  reproche  de  double  emploi. 
En  second  lieu,  cette  théorie  lui  parait  dangereuse,  parce 
qu'elle  légitimerait  les  prétentions  de  l'Administration  et 
des  localités  à  obtenir  lés  deux  voies  de  communication. 
Enfin,  l'orateur  regarde  celte  théorie  comme  fausse  de  tous 
points,  et  il  cite  uu  grand  nombre  de  faits  et  de  résultats 
comparatifs  obtenus  sur  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  qui 
ont  pour  objet  de  démontrer  que  les  chemins  de  fer  peuvent 
transporter  des  marchandises  encombrantes  oq  quantité 
considérable  et  à  des  prix  assez  bas  pour  satisfaire  *  toutes 
les  exigences  du  commerce.  11  fait  observer  que  l'Adminis- 
tration a  reconnu  cette  vérité  dans  les  motifs  sur  lesquels 
die  a  appuyé  la  création  d'une  gare  plus  grande  sur  le  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bftle  ;  il  est  aussi  démontré  par 
la  grande  circulation  de  marchandises  qui  s'opère  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  et  que  la  compagnie  du  chemin  du 
Nord  prétend  voir  s'opérer  sur  sa  ligne. 

On  allègue  que  la  création  du  canal  apporte  de  grandes 
facilités  an  transport  de  ces  marchandises  et  qu'elle  obli- 
gera la  compagnie  du  chemin  de  Strasbourg  à  réduire  ses 
prix.  L'orateur  est  persuadé  qu'on  aurait  pu  arriver  à  un 
résultat  plus  avantageux  et  plus  sur  par  une  autre  vole,  si,  an 
lien  de  dépenser  80,000,000  fr.  h  créer  un  canal  qui  n'est 
qu'un  double  emploi,  le  Gouvernement  avait  alloué  cette 
somme  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  pour  être  employée 
à  la  pose  des  rails  et  à  rachat  du  matériel  mobile;  la  com- 
pagnie aurait  certainement  consenti,  enretour.â  transporter 
gratuitement  les  250,000  tonnes  de  marchandises  encom- 
brantes dont  on  dit  que  se  composera  le  mouvement  do 
annal  de  la  Marne  an  RM*. 
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En  résumé,  l'orateur  consentirait  A  accorder  ce  crédit  s'il 
espérait  que  ce  fût  le  dernier  de  ce  genre  ;  mais,  malgré  les 
excellentes  intentions  du  Ministre  des  travaux  publics,  il 
craint  que  l'Administration  et  la  Chambre  ne  profitent  pas 
de  cette  leçon,  comme  il  serait  à  désirer  qu'elles  le  fissent- 

Un  deuxième  membbe  dit  qu'il  est,  comme  le  préopinanL 
partisan  de  la  cause  des  transports  à  bon  marché;  mais 
il  arrive  à  des  résultats  diamétralement  opposés  en  ce  qui 
concerne  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Il  y  a,  selon  lui, 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à  établir  sur  une 
même  ligne  deux  voies  de  communication,  comme  un  che- 
min de  fer  et  un  canal;  cettesimnltanéitè,  qui  existe  presque 
partout,  est  le  résultat  de  la  force  des  choses,  c'est  dans  les 
vallées  que  se  trouvent  les  villes,  les  populations  nom- 
breuses, les  moteurs  naturels  nécessaires  à  l'industrie  et 
les  matières  alimentaires.  Toutes  les  fois  qu'il  existe  une 
voie  navigable  dans  une  certaine  direction,  c'est  une  pré- 
somption que  cette  direction  sera  un  bon  tracé  pour  un 
chemin  de  fer  ;  en  second  lieu,  la  coexistence  des  deux 
moyens  de  transport  est  un  correctif  à  l'abus  que  les  com- 
pagnies pourraient  faire  de  leur  tarif. 

L'orateur  entre  ensuite  dans  l'examen  des  tarifs  perçus 
par  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
marchandises  encombrantes  ;  en  Angleterre,  ce  tarif  est 
entre  10 et 25 centimes;  en  Belgique,  il  est  à  peu  prés  de 
10  centimes,  et  en  France  il  n'est  pas  de  moins  de  10 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Sur  les  canaux,  au 
contraire,  les  frais  de  transport,  y  compris  le  péage,  s'élè- 
vent à  3  centimes  et  demi  au  plus.  Il  en  résulte  que  les 
bouilles  de  Saarbruck  pourraient  être  transportées  à  ce 
prix  aux  forges  de  la  Champagne  et  de  la  Meuse.  Ces  forges, 
qui  constituent  la  portion  la  plus  importante  de  l'industrie 
du  fer  en  France  et  qui  ont  à  bon  marché  un  minerai  très- 
riche,  ne  peuvent  cependant  soutenir  la  concurrence  avec 
les  autres  fers  français  et  étrangers,  à  raison  de  l'élévation 
du  prix  du  combustible.  En  ce  moment,  le  fer  se  fabrique 
dans  ces  localités  au  prix  de  32  francs  pour  100  kilogrammes 
et  toutes  les  personnes  compétentes  en  pareille  matière  re- 
connaissent que,  pour  que  ces  forges  te  soutiennent,  il  fout 


Digitized  by 


Google 


13  février  1846.  109 

qoe  le  prix  soit  réduit  à  25  fr.  d'ici  h  quelques  années.  Or, 
le  seul  mtycn  d'atteindre  ce  résultat,  c'est  de  leur  fournir 
la  houille  à  bon  marché,  et  il  n'y  a  que  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  qui  puisse  le  Taire.  Si  cette  baisse  de  prix  ne  s'ob- 
.  tient  pas  par  rapport  de  la  houille  à  bon  marché ,  il  faudra 
l'obtenir  par  l'abaissement  des  bois  :  or,  la  plupart  des 
bois  des  ces  .contrées  appartiennent  aux  communes  ou  à 
l'Etat,  ce  qui  ferait  un  déficit  de  1,500,000  fr.  sur  les  reve- 
nus publics.  N'est-il  pas  évident  qu'en  présence  de  la  possi- 
bilité d'une  pareille  perte,  on  ne  peut  considérer  comme 
une  dépense  considérable  celle  qu'exige  l'achèvement  du 
canal?  Enfin ,  ce  canal  est  le  seul  moyen  de  faire  arriver 
dans  nos  forêts,  pour  les  constructions  de  nos  bâtiments  , 
les  bois  des  Vosges. 

L'orateur  termine  en  faisant  observer  que  l'engouement 
pour  les  chemins  de  fer  $e  manifeste  sous  plusieurs  formes; 
il  s'est  produit  sous  celle  de  spéculations  aveugles  et  ha- 
sardées. Aujourd'hui ,  il  se  rencontre  sous  la  forme  d'une 
théorie  qui  tendrait  à  établir  que  les  chemins  de  fer  sont 
les  seules  voies  de  communication  véritablement  utiles  ,  et 
qu'il  faut  renoncer  à  toutes  les  autres.  L'orateur  espère 
que  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  repousser  ces  arguments 
sous  cette  forme  comme  sous  toute  autre. 

Un  troisième  membre  repousse  l'allocation  demandée: 
il  s'attache  à  démontrer  que  l'achèvement  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  sera  cause  de  la  ruine  du  chemin  de  fer. 
Lorsque  le  chemin  fut  voté  ,  la  Chambre  y  ajouta  un  em- 
branchement qui  a  uniquement  pour  objet  le  transport  de 
de  la  houille.  Une  somme  de  25,000,000  fr.  y  fut  consacrée, 
quoiqu'on  sût  bien  qu'au  tarif  de  dix  centimes ,  il  produi- 
rait à  peine  2  pour  100.  Mais  on  voulait  pourvoir  au  be- 
soin des  établissements  métallurgiques.  La  nécessité  du 
canal  a  donc  disparu,  puisqu'on  a  établi  une  ligne  de  fer 
principalement  houillère.  Sans  doute ,  il  est  douloureux 
pour  tout  le  monde  d'abandonner  de  grands  projets  et 
d'interrompre  des  travaux  commencés.  La  concurrence 
entre  les  deux  voies  de  transport  qui  pourra  produire  quel- 
ques bénéfices  pour  les  industries  situées  sur  leur  passage, 
amènerait  la  ruine  de  l'une  des  deux  entreprises.  L'orateur 
vote  contre  le  projet  de  loi. 
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Un  QUATOiim  mbmbrb  fait  observer  que  les  théories  sar 
la  simultanéité  des  voies  de  communication  dans  les  vallées 
ont  été  provoquées  par  les  attaques  de  ceux  qui ,  en  l&kk, 
voulaient  faire  supprimer  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  •  A 
cette  époque,  ils  voulaient  établir  en  thèse  générale  que 
cette  simultanéité  était  toujours  un  mal. 

L'orateur  n'opposera  point  de  chiffres  à  ceux  qu'on  a 
produits  contre  cette  simultanéité.  Il  se  contentera  de  luf 
opposer  des  résultats  généraux  qui.sont  déduits  de  l'étude 
des  faits  et  des  expériences  qui  s'accomplissent  journelle- 
ment sur  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 

En  premier  lieu,  les  chemins  de  fer  vont  toujours  s'instal- 
ler, comme  à  plaisir,  à  côté  des  voies  navigables.  C'est  an 
fait  universel  etque  l'on  peut  constater,  à  la  fois,  en  France, 
en  Belgique  et  en  Angleterre.  En  second  lieu,  et  ceci  est 
bien  plus  important,  les  chemins  de  fer  les  pins  riches  sont 
ceux  qui  sont  contigus  aux  voies  navigables.  Us  ont,  en 
moyenne,  un  reveuu  de  8  pour  100,  et  ceux  qui  sont  éiofc» 
gnés  de  ces  voies  n'obtiennent  pas  plus  de  3  pour  100. 

Examinant  ensuite  la  cause  de  cette  différence,  l'orateur 
la  voit  dans  ce  que  les  chemins  de  fer  attirent  à  eux  le  trans- 
port des  marchandises  d'un  prix  élevé  qui  peuvent  être 
soumises  à  de  forts  tarifs.  En  même  temps,  les  canaux  et  les 
voies  navigables  conservent  le  transport  des  marchandises 
encombrantes  ;  mais  ils  ne  peuvent  les  garder  qu'en  renon- 
çant au  bénéûce  exagéré  que  leur  permettait  de  faire,  sur 
ce  transport,  le  monopole  dont  ils  jouissaieot  auparavant. 
Il  en  résulte*souvent  que,  bien  loin  d'éprouver  de  la  perte, 
ils  voient  leur  revenu  s'élever,  et  que  leur  transport  en 
tonnage  est  supérieur  &  celui  des  chemins  de  fer. 

A  l'appui  de  ces  assertions,  l'orateur  donne  lecture  du 
tableau  comparatif  suivant  : 

A  Liège,  si  Ton  prend  le  mouvement  de  la  station  do  che- 
min de  fer,  entrées  et  sorties,  on  trouve  106,000  tonnes.  Le 
mouvement  annuel  des  ports  sur  la  Meuse  est,  &  Liège, en- 
trées et  sorties,  de  780,000  tonnes. 

A  Anvers ,  le  mouvement  de  la  station  du  chemin  de  fer, 
entrées  et  sorties,  est  de  79,000  tonnes. 

Le  mouvement  du  port,  entrées  et  sorties,  est  de  un  mil- 
lion de  tonnes. 
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A  Charleroy,  le  mouvement  de  la  station,  entrées  et  sor- 
ties, est  de  23,698  tonnes. 

Si  Ton  prend  le  mouvement  du  canal  et  de  la  Sambre»  qui 
passent  à  Charleroy,  on  trouve,  sur  le  canal  de  Charleroy  à 
Bruxelles,  500,000  tonnes  en  1844;  et,  en  1845*  il  y  a  une 
augmentation  considérable,  et  l'on  trouve,  sur  la  Sambret 
300,000  tonnes. 

À  Bruxelles ,  le  mouvement  de  la  station  est  de  84*000 
tonnes. 

Celui  du  canal  est  de  800,000  tonnes. 

A  Gand,  le  mouvement  de  la  station  est  de  13,000  ton* 
nés  sur  le  chemin  de  fer,  et  815,000  tonnes  sur  les  voies 
d'eau. 

Si  Ton  veut  des  renseignements  tout  prés  de  soi,  que  l'on 
prenne  le  canal  de  Loing,  avec^sesjbifurcations,  qui  mènent* 
l'une  à  Briare,  l'autre  à  Orléans. 

Le  mouvement  du  canal,  en  1844,  était  de  321,033 
tonnes. 

En  1845,  il  a  été  de  376,311  tonnes. 

Il  avait  augmenté  de  55,278  tonnes,  pendant  que  le  che- 
min de  fer  acquérait  50,000  tonnes. 

Cependant ,  en  considérant  seulement  le  canal  de  Loing 
comme  il  se  présente,  c'est-à-dire  comme  le  tronc  commun 
de  deux  canaux  qui  vont,  l'un  sur  la  haute  Loire,  l'autre 
sur  la  basse  Loire,  on  pourrait  croire  qu'il  y  a  eu  influence 
des  provenances  de  la  haute  Loire  qui  ne  sont  pas  encore 
en  concurrence  directe  avec  le  chemin  de  fer  d'Orléans» 
Il  faut  prendre  le  canal  d'Orléans  tout  seul.  C'est  94,000 
tonnes  en  1844,  110,000  tonnes  en  1845:  différence  14,000 
tonnes  en  augmentation  sur  le  canal  d'Orléans.  Pour  les  re- 
cettes, elles  ont  augmenté  de  54,000  francs  en  1844,  par 
rapport  à  1815. 

L'orateur  n'entend  pas  généraliser  immédiatement  ces 
faits.  Il  se  bornera,  en  les  appliquant,  à  la  question  qui  oc- 
cupe la  Chambre,  que  sur  certaines  lignes,  la  coexistence  des 
deux  modes  de  transport  amène  immédiatement  des  abais- 
sements de  prix  considérables  sur  le  fret  de  toutes  les  ma* 
tières  nécessaires  à  l'industrie.  C'est  Ik  une  bonne  solution 
du  grand  problème  des  communications  intérieures* 
Le  cours  de  la  Marne  au  Rhin  est  évidemment  sur  une 
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de  ces  lignes  ;  il  joint  à  angle  droit  quatre  grandes  vallées 
importantes:  celles  de  la  Meurthe  ,  do  la  Meuse  ,  de  la  Saar 
et  du  Rhin.  Toutes  ces  voies  emportent  vers  la  frontière 
les  produits  de  ces  vallées  ;  mais  elles  y  rencontrent  toutes 
les  difficultés  des  communications  avec  l'étranger;  lorsqu'el- 
les seront  reliées  par  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  comme 
par  un  grand  fleuve,  elles  verseront  tous  ces  produits  & 
l'intérieur. 

A  cet  intérêt  il  faut  ajouter  celui  du  transit  de  la  Seine , 
de  Tltalieet  du  grand-duché  de  Bade.  Le  canal  sera  la  voie 
la  plus  courte  pour  leur  apporter  les  denrées  dont  ils  ont 
besoin. 

Arrivant  ensuite  à  l'évaluation  des  produits  ,  l'orateur 
fait  observer  qu'en  t8U  ,  on  l'avait  rabaissé  à  42,000 
tonnes. 

On  consent  aujourd'hui  à  prendre  pour  point  de  départ 
le  chiffre  de  1838,  qui  était  de  188,000  tonnes;  mais  il  est 
hors  de  doute  que  ce  chiffre  sera  augmenté;  ainsi  les  houil- 
les n'y  figurent  que  pour  17,000  tonnes ,  et  il  est  certain 
que  la  construction  du  canal  des  Houillères  amènera  à  lui 
seul  225,000  tonnes.  Il  faut  ajouter  à  ce  produit  celui  de 
800,000  hectares  de  forêts  qui,  pour  les  quatre  rivières 
dont  on  a  parlé  plus  haut,  trouveront  un  accès  facile  au 
'  canal.  Ce  canal  aura  également  à  transporter  le  produit 
des  verreries,  faïenceries  et  salines,  ainsi  que  les  matériaux 
de  construction  qui  manquent  à  la  Champagne,  et  que  les 
contrées  situées  au-delà  peuvent  fournir  en  grande  abon- 
dance. Il  offrira  surtout  le  moyen  de  transporter  dans  nos 
ports  de  mer,  pour  la  construction  de  nos  vaisseaux  ,  les 
bois  de  nos  forêts,  qui ,  en  ce  moment,  n'y  arrivent  que 
sur  bâtiments  étrangers,  après  avoir  traversé,  sur  le  Rhin, 
la  Prusse  et  la  Hollande. 

En  18Mt ,  la  Chambre  fut  saisie  de  la  proposition  de 
supprimer  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Elle  prononça  un 
ajournement ,  et  quelle  serait  la  portion  que  l'on  suppri- 
merait. Cette  voie  est  une  ,  constitue  un  grand  ensemble  , 
et  c'est  précisément  celle  qu'on  voudrait  abandonner  qui 
peut  fournir  les  grands  approvisionnements  nécessaires  à 
la  prospérité  de  l'entreprise.  Si  on  l'arrête  &  Nancy,  il  per- 
dra plus  de  la  moitié  de  sa  valeur.  Enfin,  ce  canal,  indé- 
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pendamment  de  sa  valeur  commerciale,  a  encore ,  pour  la 
France,  une  utilité  militaire  qui  a  été  reconnue  par  les  in- 
génieurs prussiens. 

—  M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  premier,  qui 
est  adopté  • 

Un  membre  repousse  le  reproche  que  lui  avait  adressé 
indirectement  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  dans  la 
séance  d'hier ,  de  n'avoir  combattu  le  projet  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne ,  que  parce  qu'il  portait  intérêt  au  canal 
des  Pyrénées. 

L'orateur  n'a  été  guidé  que  par  le  sentiment  de  l'utilité 
publique. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 

DE  i/ESPÉB  ,  BOISSY-D'AlfGLAS  ,   DB  L  AS- C  A  SES, 

Lacrossb,  Secrétaires. 

Gollationné  : 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  Cerclkt. 


H.  Procèi-fcrbiiuic, 
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5lonc*  du  Samedi  14  Février  1846. 


— -  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et  adopté. , 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développqmettfydelaffopo- 
sition  relative  à  des  modifications  à  introduire  daiis  la  loi 
sur  la  garde  nationale. 

L'auteur  de  cette  proposition  a  la  parole  et  dit  : 

{Voir  l'annexe  imprimée  n°  22.) 

Un  membre  déclare  que  son  intention  était  de  combattre 
la  prise  en  considération  de  la  proposition,  et,  À  cette  oc- 
casion, il  voulait  soumettre  à  la  Chambre  quelques  obser- 
vations et  adresser  au  Ministère  quelques  questions.  Il  se 
proposait,  par  exemple,  de  demander  si,  avant  de  donner 
des  développements  à  une  loi,  il  ne  convenait  pas  de  s'oc- 
cuper de  son  exécution.  Mais,  comme  la  Chambre  est  à  peu 
près  déserte  et  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  n'est  pas  à 
son  banc,  il  réserve  ses  observations  pour  le  jour  où  Ton 
discutera  le  fond  même  de  la  proposition. 
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M.  le  ^résident  çnnonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  la  prisé  en  considération  de  là  proposition. 

U*  membre  jait  observer  que  la  Chambre  n'est  point  en 
nombre  pour  délibérer . 

M.  le  Président  dit  que,  d'après  l'application  qui  a  été 
faite  jusqu'à  présent  du  règlement,  celte  ctftitfttfafrdë  tibài- 
bre  n'est  pofci  ati&êfc  Jour  \*  prise  e*  conaifératto»  des 
pMrçxtfiUoosi  /  .    _.  ■ 

— La  pri^e  etf  considération  est  i&lâë  Mi  Vôjx  et  adoptée. 

—  jLa  CnamÈrf  ordonne  l'impression  et  l8  dïMfrtftiflbff 
clés  dévèloppentehts  dé  la  proposition*. 

La  mt<6  de  iVdr*  4k*  jour  afpatfa  des  rqfywtt  fa  la 
Commission  des  pétitions. 

*  ..♦'*? 

— '  Ltf  Ofàtabi*  patte  àTdrére  du  jour  sur  les  pétittew 
ci-apréà  : 

N1-  7  —  Le  comte  de  Lignièrès,  à  ^Viefyiîiq  (Spaùne/;,  ,' 

13  —  Le  sieur  Grayo  de  Keravenant,  à  Paris  ; 

1G-*-  Le  sieur  Arpio,  arieien  bttstaft  4  Mtgae  ffii- 

rbnde^;  -,  n.      ..  ..; 

23  — Le  sieur  Doucet,  retraité  des  douanes,  à  Ber- 

rîîères^ 
82—  Les, sieurs  et  dames  Cboroetton  frères, ^t  spurs, 

t  .  à  Pqris  (premier*  partie  de  la  pétittonU 
61  —  Le  général  Bpnadieu,  k  Gourbevoie, 

—  Elle  ordonne  ensuite  les  renvois  suivants  : 

À  J&.:  M  ttintttrédei  affdHireï  éttmjl9tWî 

&a  séfcttide  ^tfrtie  de  IK  pttitfoâ'  n°  tt  -*■  dèe  ateor*  el 
dame»  Ghbtoettoti  Wèf «£  et  saura*  *  Farte 

4  Jft  te  Jflfttiire  <t«  la  gtanet 

La  pétitMm  n»  CT  —  des  greffiers  de  difféteots  tribonae* 
ttittitaite*  .i.n  ,       - . 
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A  MM.  les  Minisires  des  finances  et  du  commerce, 

—  La  pétition  n°  68  —  do  sieur  Delevet,  négociant  flla- 
teur  de  coton,  à  Condé-sur-Noireau  (Calyados). 

Au  bureau  des  renseignements. 

Celles  ci-après  : 

N0*  il  —  Le  sieor  Daud,  ouvrier  ébéniste,  à  Paris; 

50  —  Le  sieur  Villet,  pharmacien,  suppléant  de  jns- 
tice-de-paix  à  Stenay  (Meuse); 
'  N°43.  —  Le  sieur  Billiote,  facteur  rural  à  A  vallon,  de- 
mande que  sa  solde  de  retraite  soit  déterminée  d'après  le 
grade  de  sergent,  et  que  la  croix  de  la  Légioinf  Honneur 
lui  soit  accordée. 

■  M.  lb  Rjlpportbur  oonclut  à  l'ordre  du  jour» 

Un  membrb  déclare  qu'il  ne  connaît  pas  le  pétitionnaire; 
mais  il  est  convaincu  qu'il  ne  fait  que  rendre  hommage  à  la 
vérité  en  disant  qu'il  ajoute  foi  entière  aux  faits  honorables 
dont  le  pétitionnaire  invoque  le  souvenir  à  l'appui  de  la  ré- 
compense qu'il  sollicite. 

-  M.  lb  RàPPORTBra  fait  observer  que  le  pétitionnaire  n'a 
produit  aucun  document  à  l'appui  de  ses  allégations. 

—  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

•  N*  70.  —  Des  pasteurs  de  l'Eglise  réformée  et  de  l'E- 
«  gHse  de  la  confession  d'Aogsbourg,  à  Paris,  demandent  la 
»  •  suppression  de  la  prostitution  officielle.  » 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  pétition  émane  des  hommes 
les  plus  honorables  et  les  plus  éclairés  ;  qu'il  suffit  de  nom* 
mer  MM.  Monod,  Cuvier,  Valette  et  Meyer.  Elle  renferme 
des  Tues  utiles,  de  nobles  sentiments  ;  elle  signale  avec 
force  l'abus  et  les  dangers  des  provocations  extérieures, 
qui  pourraient  être  plus  sévèrement  réprimées  dans  la  capi- 
tale ;  elle  fait  ressortir,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  famil- 
les, la  nécessité  d'une  exécution  plus  fréquente  et  plus  rigou- 
reuse de  la  lot  qui  punit  l'excitation  à  la  débauche  de  la  Jeu- 
nesse de  l'un  et  l'autre  sexe  ftgé  de  moins  de  vingt-un  an*;  elle 
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rappelle  enfin  qu'un  gouvernement  voisin,  la  Prusse,  Tient 
d'entrer  dans  la  ?oie  d'une  complète  abolition  de  l'autori- 
sation officielle  de  la  prostitution.  Bien  que  cette  idée  de 
suppression  absolue  paraisse  présenter  de  grandes  difficul- 
tés d'exécution,  elle  ne  saurait  être  trop  sérieusement  étu- 
diée ;  elle  mérite  au  plus  haut  degré  l'examen  et  l'attention 
de  l'administration  française,  à  laquelle  la  morale  publique 
est  déjà  redevable,  en  cette  matière,  de  louables  améliora- 
tions. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  la  pétition  à  H.  le 
Ministre  de  l'intérieur. 

Un  mkmbee  se  plaît  à  constater  que  le  renvoi  n'est  l'objet 
d'aucune  contestation  ;  mais,  comme  il  sait  que  les  renvois 
non  contestés  sont  ordinairement  les  plus  Inutiles,  il  croit 
devoir  dire  quelques  mots  afin  de  préciser  la  portée  du  vote 
que  la  Chambre  est  appelée  à  émettre.  L'administration  a 
spontanément  accompli  beaucoup  de  bien  ;  mais  il  dépend 
de  la  Chambre  de  provoquer,  par  son  vote,  un  progrès  bien 
plus  considérable  encore.  Les  pétitionnaires  que  leur  po- 
sition a  mis  en  mesure  de  sonder  toute  la  profondeur  de 
la  plaie,  demandent  trois  choses  :  d'abord  la  suppression 
absolue  de  l'autorisation  officielle.  A  cet  égard,  Porateur 
s'explique  la  réserve  du  rapport,  et  pourtant  il  croit  que 
cette  question  est  résolue  même  par  l'expérience.  En  Alle- 
magne, et  notamment  à  Berlin,  l'autorisation  officielle  a 
été  supprimée  d'une  manière  absolue,  et  cette  mesure  n'a 
eu  que  de  bons  effets. 

Deux  autres  demandes  ont  été  subsidiairement  présen- 
tées à  la  Chambre,  et  celles-ci  sont  admises  par  la  Com- 
mission :  l'une  se  rapporte  à  la  suppression  de  toutes  les 
provocations  extérieures,  à  la  circulation  dans  les  rues,  etc. 
Cette  mesure  a  été  récemment  adoptée  en  Belgique,  l'au- 
tre a  pour  objet  l'application  du  code  pénal  dont  l'art.  234 
est  destiné  à  protéger  les  mineurs  des  deux  sexes  ;  les  faits 
contraires  à  ces  prescriptions  sont  nombreux  et  incontes- 
tables. 

Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  la  Chambre  ap- 
pellerait la  sollicitude  du  Gouvernement,  et  l'orateur 
pense  qu'il  était  utile  de  préciser  le  sens  du  renvoi. 
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M.  jm  SrtStfBiKfeferAiM  **Etat  Dp  Ltinviunim  <oe  #•♦ 
enleva  point  ici  «le  fond  delà  question.  Tout  te  monde  est 
en  mesure  d'apprécier  la  profondeur  du  mal  et  l'impossi- 
Mitë  d'y  remédier  d'une  manière  abaoloe.  Il  s'eipliqnpra 
seulement  sur  le  but  do  renvoi.  On  ne  pent  se  proposer 
qu'une  chose  :  c7est  d'avertir  1  Administration  que  quelques 
«bus  peuvent  encore  a*pir  lien.  Ces  avertissements  seront 
F  objet  d'une  attention  scrupuleuse  ;  les  améliorations  aui*. 
quelles  on  a  rendu  justice  seront  poursuivies  ;  on  peut  s'en 
rapporter  au  zèle  éclairé  de  1^.  le  Préfet  de  police. 

—  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  le  pétition  é  M.  le 

Ministre  de  l'intérieur. 

,  tt      «    •     „  .     *  . 

Jifi  0$. .— ï  #  fie*  propriétaires  f iyereim  de  la  Garonne 
s  r£c)am£tyt  )»  propriété  pi  le  jPQÎswnee  de  toutes  les  allo«~ 
f  fiws  attachées  i  leur  riare ,  et  ils  demande**  que  tontes 
•  les  question»  qpi  y  sort  relative  soient  jugées  par  dps 
f  tribunaux  flrdkwiree,  » 

Bfs  lb  R4Ppç|ijçuy  s'pïprlm^  ep  ggp  tefvfw  : 

«  Messieurs. 

p  ]Les  p^tmoi}jwirjfs  r#ppnvp)IpBf  cette  ann^p  les  do- 
lftRfiJW  qpijç  yqfl? pnj ^éjà portes,  sv«c  pntapt  (le  cbpleqr 
gfjç  d 'rçnspfljblp,  fi^qdfiRf  Jp  Pppr*  ffe  la  session  précédente. 
.  f  *te  fP  PWgP^I  HP*  fllW*  ■■*«  lopgtppip*.  l'Adpf- 
ijis^ij.ofy  Sflp$  RrËtegfp  çTexçrcf  f  la  pq| jee  4e  cptte  firièrp 
et  de  veiller  aux  intérêts  de  la  navigation»  lp#  rpnfl  victirpçs 

ÎJ}  UWPhfffF.  «Pfl*wn j  à  |?  jqfliçs^nçp  pt  4  1»  ppftewoo  de 
îp^ips  lepf  gpp^ftep^nj,  Jrqfltyps  qu'ils  flupliflept,  tops 
f  y|79cfté  de  leur;  iiqprçssiopp ,  de  perturbajipps  $rbj- 
trairfi?  et  Ulépelef ,  fly  (opt  rqmjrqupr  qije  4e  nombreux 
j^tyrdÇfperçfs  lpqp  pp|  reqflu,  pppejant  pps  dernières  ap- 
péesf  lp  voisinage  du  flpqvp  ipp  sonrcfi  (le  flppuRege*  fré- 
quents, cpnsjdér^jes,  irr^r^len  ;  et  il*  (|eprçp4pqt  *'{! 
l(J  ft  ?V  We  *orl?  {*e  cnMPl$  flf  ft  P»rt  dp  lv40ntfiiptrA- 
tion  à  aggraver  ainsi  leur  situation,  déjà  si  pénible  par  fies 
exiçepces  §t  des  rigueurs  inacçoutpmées. 

«  Yq{re  fcdmmissionn'âpu^ Vouj'lp  cqmprçnçj,  entrer 
dans 'le  détail  des' M£  goijr  le£  NPr*FJr?>  l»W  f1 
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et  avec  l'appui  du  préférai,  eq  effet,  poussé  au-dety  de$ 
limite*  légales  l'exercice  des  droits  de  pojice  et  de  posses- 
sion domaniale  que  la  loi  attribue  h  l'Etat  sur  les  cours  des 
eaqjç  navigables  ;  mais  elle  est  demeurée  moralement  con- 
yaincpe  que  les  faits  dont  les  pétitionnaires  se  plaignent  si 
vivement,  et  que  ie  conseil  général  de  la  Gironde  a  cru  de* 
yqlr  signaler  à  soij  tour  à  l'attention  du  Gouvernement,  que 
ces'ftîts?  dis-je,  peuvent  être  surtout  attribués  à  l'absence 
fa'unè  jé^isfatiqp  claire  et  précise  sur  la  ipatière. 

fPff  ^retj^qq^iopqo^fLQnléye  )a  pètitfpn  est  vraiment 
fgfjteipp  #4#ffQl$  ?  m  PQfptiqç  pe  rattache  à  la  distipctipq 
qg'i}  y  n  jiep  d'etabljr  et  fte  praUqppf  cnfre  l'autorité  admf- 
p/sf r§}it  p  gt  l'açtprtyé  jjidipfwp.  Dr,  ces  deux  autorités  se 
trffayent,  UX^pt  bipn  le  jdirp,  fip  cpptrpdjptJQp  durante  pur 
çfljty}  #Q{pfip0* 

f  I<f»  Jnbupjqj  ^Bqfpn^qRÇ,  lorpqH'pp  propriétaire  rivp- 
W,«f  «l  rR«|«  ^fP^tW*  9W  PPJfl*  J«  ppl^e,  qqp  ppjnt  I4 
fapifJHWÇP  MU"*  dp^ervttjide  légale,  mais)»  propriété  d'pq 
tefraii}  gpç  |?s  e»uj ^RRP  rfyièrp  p^vig§J)le  laissepf,  fr  çjé- 
cpPYPFt/fPil  peqdaptflpp  paftffi  <te  ïçnpée,  soty  pppdanj 
l'année  tout  entière,  cette  contestation  est  de  nature  et  çlq 
çpjppé^ençe  ^çlusjyement  ^gdicipires.  Ils  pensent  que  ie 
fjrsfr  tà  ppHçe  et  ty  haute  ypryeillapce  résprvés  à  l'Etat, 
ypire  piôme  je  droit  peu  pontestable  de  fijer  le  Ut  et  le  cours 
jjp  flcijve  dpns  f 'Intérêt  public,  dans  l'iptérél  de  la  navigation. 
gf  Jqi  (Jpnpent  pas  je  droit  de  prononcer  sur  de§  questions 
pyrecpeqt  civiles,  et  de  se  déclarer  lui-même,  (Je  sa  propre 
mforUé,  pfppjriétai^e  Jégitime  <)q  terrfljp  contesté. 

■  Jjs  ppnsent,  en  un  mot,  que  l'aqtorité  judiciaire  es) 
Sf  pie  chargée ,  sauf  la  réserva  (je  tpps  les  trolls,  soif  <)e  po- 
Jjpj&f  soit  d'^propriatipp  pojirpaqsg  4'pMlilé  pqbliqqe,  af~ 
fôrerfjq  ^  YJ£\$h  de  ('application  des  artjc)e§  du  Code  civil 
fuf  régfypqt  U  qjptj^n?  de?  a)Iqyjons.  Tej}p  e§t  |a  doctrine 
Pfofpsséfî,  déyeloppée  et  pppsaçrôp  ppr  up  asse?  gr?P4 
poprtlT?  d«  fjf  pûJPB* te  Irî^naP?»  pprtipulièremppt  m  9R 
jggÇinppt  du  tribunal  civil  de  Ityarmandp,  pp  date  (jq  2J  fé- 


Îr|f r  lSty$4  P§r  un  repa^rQ11?^1?  fl^tt  4e  la  poqr  <}e  Roueq 
R  3J  JPUïPl-  J3tt9  f|  paj  flp  flrr^t  m  ffrpift  de  la  cpur 
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rence  ces  décisions,  non  qu'elles  soient  les  sentes,  mais 
parce  qu'elles  sont  les  pins  récentes. 

«  D'autre  part,  l'Administration  est  loin  de  vouloir  ac- 
cepter une  semblable  théorie  ;  elle  ne  conteste  pas  précisé- 
ment à  la  justice  ordinaire  le  droit  de  prononcer  en  défini- 
tive sur  la  question  de  propriété  des  terrains  réclamés  par 
les  riverains  à  titre  d'alluvion  oo  autrement  ;  mais  elle  su- 
bordonne la  compétence  des  tribunaux  à  la  sienne  toutes  les 
fois  que  les  terrains  litigieux  font,  d'après  elle,  partie  du 
lit  de  l'eau  navigable.  A  moi,  à  moi  seule,  dit-elle,  en  vertu 
de  toutes  les  lois  qui  m'accordent  la  police  des  eaux  et  le 
domaine  suprême  des  fleuves,  le  droit  de  décider  en  quoi 
consiste  le  lit  de  ces  fleuves  et  d'en  fixer,  par  conséquent, 
la  limite  vis-à-vis  des  propriétés  riveraines.  C'est  ainsi  que 
toutes  les  questions  d'alignement  en  fait  de  voies  de  com- 
munication sur  terre  ressortent  de  la  seule  compétence  ad- 
ministrative. Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  en  fait 
dévoies  de  communication  par  eau?  Laissez  l'Etat  lui- 
même,  par  les  arrêtés  de  ses  préfets,  fixer,  déterminer,  li- 
miter le  cours  des  voies  de  communication  par  eau  ;  puis 
vous  ferez  juger  la  question  de  propriété  par  la  justice  ordi- 
naire. 

«  Mais,  s'écrient  en  chœur  les  propriétaires  dépossédés 
et  la  magistrature  avec  eux,  si  nous  attendons  de  la  sorte 
que  la  question,  très-improprement  appelée  par  vous  ques- 
tion préjudicielle,  soit  vidée,  que  nous  restera-t-il  à  faire 
juger  parles  tribunaux?  Ne  voyez- vous  pas  qu'ici  votre 
question  soi-disant  préjudicielle,  c'est  la  question  tout  en- 
tière? Votre  doctrine  ou  plutôt  votre  prétention  n'aboutit 
à  rien  moins  qu'à  rendre,  non  pas  la  justice  administrative, 
mais  l'Administration  elle-même,  ce  qui  est  bien  pis,  juge, 
et  juge  en  dernier  ressort  de  véritables  et  pures  questions 
de  propriété?  N'est-ce  pas  là  une  atteinte  formelle  à  l'un  de 
nos  principes  fondamentaux  en  matière  de  juridiction? 
N'est-ce  pas  une  sorte  de  violation  de  l'un  des  droits  con- 
stitutionnels les  plus  vitaux  du  pays  ?  Messieurs,  entre  ces 
décisions  diamétralement  opposées  de  nos  cours  royales, 
d'un  côté,  et  du  conseil  d'Etat,  de  l'autre,  vous  comprenez 
tout  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  présomption  de  la  part  de  votre 
Commission,  et  surtout  de  la  part  de  son  Rapporteur,  à  se 
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prononcer.  Hais,  heureusement,  ce  n'est  point  ici  chose  né- 
cessaire ni  même  convenable.  Il  suffît  bien  que  les  réclama- 
tions si  nombreuses  et  Si  énergiques  des  pétitionnaires 
aient  une  gravité  incontestable;  il  suffit  bien  que  nous  vous 
ayons  signalé  tonte  la  difficulté  et  toute  Timportance  de 
la  question  soulevée,  pour  que  la  Chambre  persfete  dans  sa 
résolution  du  l'année  dernière  et  prononce  encore  une  fois 
le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  Ministres  des  travaux  pu  - 
blics  et  delà  Justice.  Seulement,  comme  dans  le  courant  de 
la  session  dernière,  la  Chambre  a  pris  en  considération 
une  proposition  relative  à  l'endiguement  et  redressement 
des  cours  d'eau  de  toute  nature;  comme  la  question  qui  nous 
occupe  rentre  tout  naturellement  dans  le  domaine  de  cette 
proposition!  nous  vous  proposons,  en  outre,  de  prononeer 
le  renvoi  de  la  pétition  de  MM.  les  propriétaires  riverains 
de  la  Garonne  A  votre  Commission  pour  le  projet  sur  l'endi- 
guement des  fleuves,  rivières  et  torrents.  Evidemment  la 
meilleure  réponse  à  ces  nombreuses  et  bien  naturelles  ré- 
clamations, comme  le  meilleur  moyen  d'en  prévenir  le  re- 
tour, ce  serait  une  législation  explicite  sur  la  matière.  » 

Un  membrb  appuie  les  divers  renvois  proposés  par  la 
Commission  ,  et  dit  qne  la  question  n'est  pas  nouvelle.  Un 
grand  nombre  de  pétitions  a  été  déjà  renvoyé  aux  Minis- 
tres, et,  dès  1838,  une  proposition  émanée  de  l'initiative 
de  la  Chambre  ,  donnait  à  un  Député  de  Lot-et-Garonne 
l'occasion  de  s'expliquer  de  la  manière  la  moins  équivoque 
sur  le  droit  des  riverains  ;  il  revendiquait  en  leur  faveur 
un  droit  reconnu  par  toutes  les  législations  ,  et  soutenait 
qu'il  y  aurait  injustice  à  ce  que  l'Etat  profitât  des  alluvions; 
il  résistait  énergiquement  aux  principes  du  projet  de  loi 
qui  tendaient,  selon  lui ,  à  dépouiller  le  riverain.  Le  Dé- 
puté d'alors  est  aujourd'hui  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  et  l'orateur  le  connaît  trop  bien  ,  pour  craindre 
qu'il  puisse  renier  ses  principes  ou  abjurer  ses  sentiments; 
il  le  priera  de  dire  à  la  Chambre  ce  qu'il  a  fait,  depuis  l'an- 
née dernière,  pour  donner  satisfaction  à  des  intérêts  dont 
il  a  reconnu  lui-même  la  légitimité. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  prend  la  parole , 
etdit: 
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#  Meesttvrs, 

t  B  wlf  a  aactin*  cpotrtdfcttoB  «eatae  tai  paroles  <qoi 
|lai  prononoèes  et  qoaeientde  rappeler  lé  préopinaat  al 
la  doctrine  du  conseil  d*£t9ft,  qœ  fe demande  à  UCh— hf 
la  parmisaina  à&àéÊaaétt  detapt  elle* 

«  Vont  le  notée  sert  qafH  etaéeate  4e  fctaada  teavam 
deqs  la  Garoane ,  «que  oes  travaux  eoosteteqt  en  4es  liguée 
fui  reaseereat  le1H  da  lieu  te ,  et  qui  ont  poag»  «Ml  JleJate» 
aeren  dehors  èss  terrains  qal  sontpeaé  peu  coaafalis  par 
tes  altartone  neturaitee  do  iaave. 

*  I*fMk*té*qditlélève  eontfste  è*woirà  cet  «sa  al* 
tarions  appartienne»!.  Mais,  Messie**,  a*aatde  sarolr* 
qui  «es  e<|inéow  appartieaMnt,  Il  tat  «avoir  qael  eem  4* 
régla*  de  ^esattoemp,  pendant  qn^ellee  sont  encore  sens 
Jes  «aax>  iansq^eNes  e^a  dégagent  A  peine ,  areot  qa'tittfs 
soient  arrivées  é  ce  qalea  appeNe  va  état  de  maturité  ;  il  f 
a  là  une  question  administrative  qui,  évidemment,  appai» 
tsentài'mtocfté  adnfeietraiive ;  et,  lorsque  les  téantea 
sont  sortes  des  eanx ,  qu'Us  ant  devetiae  soseepttfelesdé 

Eropriété,  il  y  a  une  question  de  propriété  api  appartient 
^autorité  judiciaire.  * 

«  C'est  ainsi  que  s'explique  ce  qufele  préopjnant  g  crp 
rencontrer  de  contradictoire  entre  l'opinfpp  que  je  profes.- 
sais  comme  Député,  et  la  décisioq  du  cpnseil  ff'Étpt  &  la- 
quelle j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  part.  Tapi  que  les  te'r^ 
rairis  sous  lès  eaux  np  sont  pas  arrivés  à  l'étaf,  de  maturité, 
pe  sont  pas  définitiyemçnt  retranchés  du  fleuve ,  ils  font 
partie  do  tiefivç,  et  ils  sopt  alors  du  ressort  <}e  l'autorité 

ÎKJmfpistraiive ,  ils  relèvent  dé  la  juridiction  administrer 
ive  ;  s/il  en  étajt  aqtrerrjent,  l'autorité  judiciaire  Intervien- 
drait'dans  f  exécutiqn,  des  travaux  ,  et*  pourrait  contrarier 
les  actes  de  l'Administration  ;  la  propriété  priyée  viendrait 
s'emparer  des  terrains  qui  ne  sont  pas  encore  créés,  et 
dont  le  régime  ne  peut  être  défini  que  par  les  soins  de 
l'autorité  administrative.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  Dans  le) 
deux  ou  trois  réclamations  que  vous  a  rappelées  le  Rappor- 
teur de  la  Commission  t  des  propriétaires  de  l'arrondisse- 
?Wtf  fle  MfffWPflfi  WfllyçQt  «*WW«r  de  tfffrjpps  re- 
tranchés  du  lit  du  fleuve  avant  qu'ils  fussent  arrivés  4  qg 
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rea ,  le  conflit  a  été  élevé,  le  oooflit  a  *té  approuvé  par  te 
conseil  d'Etat.  Celte  décision  a  été  neMateU*  ptosteurs 
feis  ;  le  conseil  d'Etat  a'a  pas  entendu  trancher  la  ques- 
tion 4e  propriété ,  mais  la  qnestios  essentielle,  que»  Quaad 
ta  terrains  n'étaient  pas  définitivement  cetf  ancfeét  du  Ht 
4a  Oenve ,  quand  ils  n'étaient  pas  aneoeptiblesjde  propriété 
privée,  c'était  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartaaatt 
4*  itètf  rminer  le  régime  auquel  Ha  seraient  loumif. 

«  Mais  do  moment  où  11s  sont  susceptibles  de  propriété 
privée»  du  moment  où  ils  ne  soni  plus  dans  le  Ht  du  fleuve, 
il  f  a  là  une  question  de  propriété  contentleuse  ;  conten- 
tteuae  entre  l'État,  qui  prétend  oueies  terrains  fat  appar- 
tiennent parce  qu'il  les  a  créés  par  ses  travaux,  et  entre  les 
particuliers  qui  prétendent  que  les  terrains  leur  appartiens 
beat  aux  termes  des  principes  généraux  sur  les  alluvfons  ; 
c'est  là  qu'est  la  question  que  les  tribunaux  revendiquent. 
Le  conseil  dfEtat  n'a  pas  statué  sur  ce  point,  par  la  raison 
toute  simple  que  la  question  n'a  Jamais  été  élevée.  Voilà  là 
distinction  à  Taire ,  Ta  limite  à  établir  entre  la  question  de 
propriété  et  la  question  administrative,  entre  la  Juridiction 
administrative  et  la  juridiction  judiciaire.  Je  ne  erois  pas 
que  la  pensée  de  la  Chambre  soit  de  vouloir  aller  plus  loin. 
•Quant  au  repyoi  demandé,  je  reconnais  avec  Jtf,  le  Rap- 
porteur de  iaf  Cofnmissjon  qu  il  y  $  urgencp  (Je  fajre  une 
loi  sur  les  endigpements  ;  je  recqnnajs  que  ç  est  ty  if.qe 
question  trés-difflcile ,  et  dont  la  solution  souvent  essayée 
n'a  pas  été  trouvée.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  se 
jiécouragar  et  WVT  ï  r^nqn/^f  ;  ifi*W  PrW»  P98r  P<>n 
'  epajpte,  ft  l'ejaajiper  :  j'ai  çpnpoqrp*!*  prise  çn  POnsMfr- 
jratjpn  0e  la  proposition  suc  l'pnfligiieiirçqt  (te*  flftiytf  et 
fiyièf^,  pt  qyajïd  |a  queptinft  yi*n<)rft  tirant  >4  CftWlW, 
je  serai  prêt  ft  te  diP0fl[er.  t 

Un  meubbk  pe  croit  pas  que  |a  fjuestiop  doiye  jÇtrp  ^fer- 
mée dans  le  cercle  étroit  d'un  arrondissement:  elle  in tére^e 
toute;  les  rivières,  et  particulièfement  toutes  celles  qui 
aboutissent  à  la  mer.  Le  débat  est  engagé  entre  les  ppurs 
royales  et  le  conseil  d'Etat.  Les  cours  royales  ont  revendi- 
qué, dans  presque  tous  les  «as,  la  question  de  principe 
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qu'elles  ont  parfaitement  discernée  delà  question  adflrièJÉ^ 
trative.  La  limite  entre  les  deux  pouvoirs  est  difficile  à  dé* 
terminer;  mais  une  pétition  qui  appelle  sur  cette  question 
l'attention  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement  ne  peut  être 
renvoyée  comme  une  affaire  purement  privée.  La  question 
est  d'un  immense  intérêt  ;  M.  le  Ministre  Ta  présentée  au 
point  <de  vue  de  la  maturité  des  terrains.  Il  est  certain  que, 
quand  les  rives  du  fleuve  sont  encore  À  l'état  d'alluvion,  il 
.ne  peut  pas  y  avoir  de  prétention  à  la  propriété  privée. 
Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  cour  qui  ait  ordonné  qu'une 
alluvion  serait  attribuée  à  la  propriété  privée  à  nue  époque 
où  celte  alluvion  n'était  pas  complètement  dégagée,  où  il 
n'y  avait  pas  encore  maturité  des  terrains. Et  il  y  a  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Bordeaux  qui  avait  ordonné  par  avant 
faire  droit  que  les  terrains  qui  étaient  dégagés  des  eaux  du 
fleuve  étaient  à  l'état  de  maturité.  Cependant  il  y  a  eu 
conflit  élevé  et  annulation  de  l'arrêt.  L'orateur  croit  qu'il 
y  a  nécessité  d'établir  les  principes  en  cette  matière.  Selon 
lui,  la  première  de  toutes  les  questions  est  celle  de  la  pro- 
priété ;  puis  vient  le  maintien  de  la  propriété  domaniale,  et 
enfin  il  y  a  un  grand  intérêt  public  à  ce  que  les  nécessités 
delà  navigation  soient  pleinement  satisfaites.  Ces  questions- 
lé  doivent  être  parfaitement  distinctes  et  réservées. 

Dans  l'opinion  de  l'orateur  la  question  de  propriété  est  ici 
celle  qui  domine  toutes  les  autres,  et,  par  conséquent,  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative 
qu'elle  doit  être  déférée.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  ap- 
puie le  renvoi. 

M.  le  Ministeb  ubs  travaux  rvBLics  répond  que  le 
préopinant  se  trompe  quand  il  prétend  que  la  doctrine  des 
cours  royales,  c'est  que  la  question  de  reconnaître  l'état  de 
maturité  d'un  terrain  domanial  pour  le  faire  entrer  dans 
la  propriété  privée  est  une  questionjudiciaire. 

Il  y  a  un  arrêt  récent  de  la  cour  royale  d'Àgen,  qui  a  eu 
à  statuer  fréquemment  sur  ces  questions,  qui  déclare  posi- 
tivement Je  contraire. 

Voici  le  considérant  de  cet  arrêt  qui  est  du  mois  de  juin 
1843: 

«  Considérant  qu'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
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administrative  de  déterminer  l'étendue  et  la  limite  dn  lit  des 
fleuves  etrifières  navigables,  puisque  c'est  une  dépendance 
dn  domaine  public. . .  » 

En  effet,  il  ne  peut  pas  en  être  autrement,  les  terrains  qui 
sont  sous  les  eaux  font  partie  du  fleuve,  du  domaine  pu- 
blic; ils  sortent  des  eaux  par  l'effet  des  travaux  que  fait 
l'administration.  Quand  entreront-ils  dans  la  propriété 
privée?  Quand  ils  seront  sortis  de  la  propriété  publi- 
que. 

Cest  le  passage  de  la  propriété  publique  à  la  propriété 
privée,  c'est  le  passage  du  fleuve  à  la  rive  qu'il  s'agit  de 
déterminer.  Eh  bien  !  qui  jugera  la  question  ?  Est-ce 
l'autorité  préposée  à  la  conservation  de  la  propriété  publi- 
que ou  l'autorité  dans  les  attributions  dé  qui  est  la  propriété 
privée? 

Evidemment,  puisqu'il  n'y  a  propriété  privée  tque  quand 
la  propriété  publique  à  cessé  d'exister,  la  question  de  pro- 
priété ne  peut  venir  qu'après  que  cet  état  de. choses  aura 
été  constaté  par  l'autorité  administrative. 

C'est  la  doctrine  commune  des  cours  royales  et  du  con*« 
seil  d'Etat,  et  M.  le  Ministre  croit  qu'il  7  aurait  un  grand 
danger  à  ce  que  cette  doctrine  fût  changée. 

Sur  le  fond  de  la  pétition,  il  s'en  rapporte  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre ,  ou  plutôt  il  adhère  au  renvoi  de  la 
pétition. 

Lb  phéopinant  reconnaît  qu'il  y  a  eu,  jusqu'à  un  certain 
point,  divergence  entre  les  diversescours  royales;  mais  ce  qui 
résulte  des  arrêts  les  plus  nombreux  et  les  plus  considérables, 
c'est  que  la  question  de  propriété  doit  être  considérée  la 
première;  et  ce  que  l'orateur  persiste  &  soutenir,  c'est  que 
l'Administration,  chargée  de  diriger  le  domaine  public,  n> 
point  caractère  pour  en  déterminer  l'étendue.  C'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  dire  où  s'arrête  et  jusqu'où 
s'étend  la  propriété  domaniale. 

Un  mbmbre  ne  croit  pas  que  la  question  doive  être  po- 
sée dans  les  termes  où  elle  Ta  été  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics.  De  quoi  se  plaignent  les  pétitionnaires? 
De  ce  qu'on  établit  contre  eux,  par  voie  de  simple  déclara- 
tion administrative)  que  la  propriété  par  eut  revetadtyué® 
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oomoe  tout  appartenant*  est  une  propriété  domaniale.  Ifl  y 

ai  lè<  «m  difficulté  qui  ne  peut  se  résoudre  qcfat»  noyeil 

d'une  disposition  législative,  et  il  y  a  lie  a;  par  conséqdfenty 

de  ravrosre»  te  pétition  b  la  Gbmmiesian  chargée  *  leia- 

mea  dt*paqj*  *M*  lendigoBWût  ées  doives  et;  rt* 

*ète* 

t*u*  Dàs  PREÔJMNANTS  so  plate  à  cons^ter  que  (è  renvoi 
est  àcéeptô  pàS-  M.  ie  Ministre  des  travaux  publiés.  Cet  ao- 
(juiescementest  à  ses  jeux  la  garantie  d'un  examen  çerù- 
DÙféui.  Ôeiexàméii  révélera  à  F Âaministraùon  des  toits  de 


devraient  être  soii$  les  eaux 


Ht1  l»  Mifttotal  M  ttùftÀtrl  Mêucs  dit  qtfWtfttànfftféra 
afecf  ttftegttadtiatieriCtéti  et?  vérifiera  fetffttts  atatlcés  jbâr 
Km  fiêtttfdtaittfrefe  Qtfélqws  ans  son»  *  «a  «ctaMafsrfatfeé'? 
et  il  déclare  qu'il*  Sttol  trèn-jitittatfMë»  ***  IfAdiirttfMtt** 
(ion; 

il  arrtr d  qwttqaefctti  en  effet]  que*  le*  propriétaire*  tiW 
rains  plantent  au  betdde1  le»»  propriétés  dea  arbre*  quff 
einrdhissetatieiMt  du  Meuve;  ee1  n'est  p*4  sénlfciweht  odé  éx- 
ten8ton> «légale,  «'est*  enoottt  stmvuat  tfftecffidsé  ôffensin*  à 
la  rive  opposée;  car  l'eau,  par  l'effet  de  ces  plantations,  ërt 
rejetée  sur  l'autre  rive. 

Il  ëHi  àhAMitbr*  (Jife  rAdttlhîWfatfon  itili  èrffêVéV-  les 
tMntatlbns'  frfègàles'.  On  lut  rf  dit  ^uë  è'éiait  tiné  questlori 
dtf  propriété.  OH  était  pafrtëitèràeni  dans  l'érr'erif . 

fl  èét  âYriVè'  tfuèfquefôis  que,  sur  des  âlfiiviôns  à1  peiné 
ftfWrféës,  dfés  pfoâtattoriS  ajaàt  êîtè  faites  par  1* Administra- 
tibn.  \ëi  propriétaire  rifèràinS  ont  tàft  dés  coupes  à  leur 
feront.  UAdtoinfetratioÏÏ  è'j  èd  oppbtéd  ;  çtfe  à  dit  :  Ces 
uriàfiftdë  Sttrii  ftas  mûri  ,  ils'  né  peuvent  ôtrè'mis  en  cul- 
ture. Cette  contravention  a  été'  Jéprïinée.  On  à*  dit  alors  : 
C'est  une  question  de  propriété..  Eb  bien ,  t'était  encore 
une  erreur  :  évidemment  c'était  une  question  d,adffiinis«- 
trat^on.   t 

M,  iç  Miutsire  ne  se  refuse  paaà  l'examen  de  la  pétition!; 
mais  a  lui  est  ingossitate  de  consentir  éiegaedèo  < 
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une  doctrine  admise  contre  le  conseil  d'Etat  et  contre  plu- 
sieurs cours  royales,  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  itiominirtec 


M.  le  Rapporteur  croit  devoir  résumer  la  discussion  qui 
s'est  engagée  devant  la  Chambre.  De  la  divergence  même 
des  opinions  qui  se  sont  produites,  il  conclut  à  la  nécessité 
d'une  solution  Hfiftftffe  sw  o*p<^^G*tte  station  devra 
se  proposer  un  but  difficile  à  atteindre.  Elle  devra  conci- 
lier le  respect  de  la  propriété  avec  le  droit  appartenant  à 
l'Etat,  d'exercer  la  police  dea  eaux  navigables  et  le  besoin 
de  pourvoir  aux  intérêts  de  la  navigation.  Cette  solution 
pourrait  se  trouver  dans  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
qui  a  été  fait  par  les  chemins  vicinaux. 

H.  le  Rapporteur  se  borne  à  indiquer  ce  point  de  vue , 
afin  d'amerttttOftMtfb  A  pi'fcmiiteP àvWéflrfflance  les 
renvois  proposés  par  la  Commission. 

—  Conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Rapporteur» 
la  pétition  est  renvoyée  il  MM .  les  Ministres  des  travaux  pu- 
blics et  de  la  justice ,  ainsi  qu'à  la  Commission  chargée  de 
fti*me»dip  tPfttfet»  <te  toi  «ur  V*n«feMpi£*â4«nfl«ivet  et 
rivières.  m 


sw  ttfàt&m&iœ$kt  fiètftittimï 


De  l'Esp&k  y  Bois&j-d'Anglas  ,  dr  Las- 
Gaarz,  jUkÇftOssii  Secrétaire* 


Collationné  : 

U  Çecrétain-Rédacteur, 

Signé  D»  Laôaju)»*, 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Lundi  46  Février  4846. 


—  Le  procès  *  verbal  de  la  séance  du  lk  est  la  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  ,dt$çus#<m  du  projet 
de  loi  relatif  à  l achèvement  de  divers  canaux* 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'art.  2  qui  est  ainsi 
conçu  ,  ajix  termes  des  derniers  amendements  de  la  Com- 
mission acceptés  par  le  Gouvernement: 

«  tfne  somme  de  15,500,000  francs  est  affectée  à  l'achè- 
vement des  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  entre 
Toulouse  et  Cas  têts  ,  entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1838.  t 

Un  membre,  attaquant  l'allocation  demandée  pour  le  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  après  avoir  contesté  l'utilité  de 
celui  de  la  Marne  au  Rhin,  ne  voudrait  pas  que  la  Chambre 
le  crût  dominé  par  des  idées  préconçues  contre  les  voies 
navigables  artificielles  ;  sa  pensée  est  seulement  que  l'Ad- 
ministration doit  éviter  ,  quand  il  n'y  a  pas  nécessité  ab- 
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solae ,  de  placer  un  canal  à  côté  d'une  rivière  navigable  ; 
surtout  lorsqu'on  sait  qu'un  chemin  de  fer  viendra  encore 
prendre  place  dans  la  même  vailée.  II  ne  lui  paraît  ni  sage 
ni  Juste  d'accumuler  tant  de  travaux  sur  un  seul  point.  Ce 
n'est  pas  qu'il  entende  la  distribution  des  ressources  pu- 
bliques sur  les  différentes  parties  du  territoire  dans  un 
sens  étroit  ;  et  si  la  ville  de  Toulouse  ou  la  ville  de  Bor- 
deaux était  intéressée  à  l'achèvement  du  canal  latéral, 
il  n'hésiterait  pas  à  l'accorder.  Mais ,  selon  lui ,  il  n'en 
est  rien,  et  ce  canal  est  tout  simplement  une  superfétation 
très-onéreuse  qui  ne  profiterait  à  personne. 

L'orateur  s'attache  ensuite  à  démontrer  qu'il  n'y  a  pas 
de  similitude  réelle  entre  celte  question  et  celle  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin.  Dans  ce  dernier  cas,  la  question  de 
l'achèvementducanalavait  été  simplement  ajournée  par  la 
Chambre.  Ici,  au  contraire,  il  avait  été  décidé  par  un  vote 
formel  que  le  canal  serait  arrêté  à  Agen ,  et,  quant  au 
fond ,  il  n'y  avait  pas  entre  Vitry  et  Strasbourg  une  voie 
naturelle  navigable;  tandis  qu'à  côté  du  canal  latéral,  il  y 
a  la  Garonne,  et  il  y  aura  bientôt  un  chemin  de  fer.  L'ora- 
teur s'applique  ensuite  à  démontrer  que  la  navigation  de 
la  Garonne  est  à  la  fois  très-régulière  et  à  bas  prix.  Quant 
au  premier  point ,  il  s'appuie  sur  les  renseignements  four- 
nis par  M.  l'ingénieur  Job  ,  chargé  de  la  confection  du 
canal.  Il  en  résulte,  selon  lui,  que  les  bateaux  peuvent  faire 
chaque  mois  un  voyage  d'aller  et  retour,  et  que  la  Garonne 
reçoit  deux  fois  par  semaine  des  crues  qui  assurent  en  tout 
temp»  les  moyens  de  transport.  Ces  faits  ressortent  égale- 
ment de  la  correspondance  et  des  livres  des  maisons  de 
commerce  qui  expédient  et  reçoivent  des  chargements  sur 
cette  ligne. 

Quant  aux  prix,  èh  combinant  ceux  de  remonte  et  ceux 
de  descenle;  le  fret  s'élève  à  13  fr.  33  centimes  par  tonne  ; 
ce  qui  donne  ,  pour  287  kilogr.  de  parcours,  4  centimes 
trois  quarts  par  tonne  et  par  kilomètre.  Ce  sont  là  des  prix 
très -favorable  s,  puisque  le  canal  du  Midi ,  en  moyenne, 
ne  coûte  pas  moine  de  ï  centimes,  et  que  dans  les  contrées 
où  l'on  est  réduit  au  roulage,  ï|fen  faut  payer  16et  H*. 
D'ailleurs ,  ce  prix  tend  encore  à  baisser.  Les  plus  grandes 
difficultés  spot  entre  Toulouse  et  l'embouchure  du  Tara , 

11.  Procès-  Pcrbaux.  9 


Digitized  by 


Google 


130  cHAJttBË  fess  bftVutÉa. 

et  sur  ce  parcours  le  canal  est  achevé;  mata,  <fe  Pembbu- 
chore  da  Tarn  à  Àgén  èi  au-delà ,  la  rivière  a  reça  et  peut 
recevoir  de  grandes  améliorations.  Cette  section  compte 
te  kilomètres,  et  il  Tant  lui  appliquer  7  fr.  et  iS  'fr.  33  c, 
ci -dessus  indiqués.  Il  resterait  donc  6  fr.  pour  lés  20è  kik>~ 
hêtres  àe  surplus ,  c'est-à-dire  3  francs  par  "tonne  et  foar 
kilomètre. 

Mais,  tout  en  construisant  le  canal,  on  n'entend  pas  re- 
noncer à  VamélioraMon  du  cours  de  la  rivière;  il  j  aura 
Aôh'c  sur  dé  point  triple  dépense  :  celle  du  canal,  celle  du 
chemin  de  fer  et  celle  de  la  rivière. 

*Cèftlè  dernière  ne  s'élève  pas  à  moins  de  trois  ou  quatre 
toilttons. 

C'est  à  l'écortoniie  de  pareilles  sômtiès  qu'arrivent  4 
gMtfd'ffeïne  lés  ^Commissions  du  'budget ,  en  travaillant 
fcto&îeurS  mots  sur  l'ensemble  'dés  dépensée  ;  est-il  conve- 
nable qtie  hès  résultais  acquis  si  péniblement  puissent  être 
anéantis  par  là  seule  Volonté  des  pon/ts-et-chaùsaèes.  La 
Véritable  causé  de  l'ètcès  de  là  dépensé,  c'est  que,  contrai- 
rement à  ta  pensée  de  la  loi  de  1Ô38 ,  on  à  voulu  Taire  de  ce 
canal  un  canal  maritime  ;  une  telle  transformation  du  pro- 
jet j^imitir  ne  pouvait  pas  s'opérer  sans  que  la  Chambré 
fût  consultée. 

L'orateur  s'applique  ensuite  à  démontrer  que,  taelgré  la 
dépense  faite  dans  ce  but, le  oçnel  ne  pourra  pas  rendre 
les  services  qu'où  attend  de  lui.  La  nécessité  de  débarquer 
'tous  lès  chargements  à  l'entrée  et  à  la  sortie  f)es  deu*  mère 
pour  obtenir  Tacquit-  à-caution  /l'inutilisé  d'un  équipage 
maritime  pendant  toute  la  traversée  d'un  canal  V|e(  l'obli- 
gation'de  'diminuer  le  tonnage  pour  avoir  des  bâtiments 
acquis,  maintiendront,  selon  l'orateur,  la  navigation  dans 
^6to  étàt^ttdël. 

'Quant  tfu  développement  de  circulation  (ju'on  fppène 
"Voir  résulter  de  là  dréation  du  canal ,  ïptateurrpngeçetye 
Révision  à  cÔl$  de  celle  que  l'on  a  émise  ppur^a  plupart 
'des'cataau*,  èt?  .eh  particulier  ,  pour  1$  cana)  latéral  à,  la 
t,0lre  et  pour  le  cabal  du  Niyerpai*  ;  e||çs  ne  .se  qQiftja- 
'mais  réalisées,  et  le  produit,  actqel  ;^t  bien  au-dç&çous^e 
cèqn'ôn  avait  cru  po^vpfr  espérer,  I|  eq^éra  <je  même  flu 
éànàl  db  la  'Garonne,'  qui  n'enlèvera  pas  à  la  rivière  les 


Digitized  by 


Google 


16  rtvUràB  1846.  431 

transporta  qu'elle  fait  en  ce  moment  et  à  bas  prix.  On  fait 
valoir  comme  un  motif  de  l'achèvement  la  nécessité  d'évi- 
ter un  transbordement  à  Àgen  ;  mâts  on  peut  répondre 
que,  sur  presque  tons  les  antres  points  de  la  France,  oé 
passe  de  rivière  en  eanal  sans  transbordement,  et  notam- 
ment du  canal  de  la  Loire  dans  ta  Seine.  Enfin,  l'orateur 
demande  pourquoi ,  lorsqu'on  se  contente  d'un  mètre  *• 
centimètres  4t  même  don  mètre  de  tira  nt  d'eau  pour  l'im- 
mense navigation  qui  alimente  Paris,  on  ne  peut  pas  se 
contenter  d'un  mètre  20  centimètres  que  donne  la  Qa- 
ronoe  ,  et  il  ajoute  qne,  eommt  de  Casteta  &  Langon  il 
n'est  pas  possible  d'avoir  en  ritfèrê  2  mettes  20  eetttfmè- 
tres,  on  seca  encore  obligé  <Je  prolonger  lecanjtl  jpnina  M . 
L'orateur  termine  en  votant  qontae  l'arMaie. . . 

M.    LÉ  MlXISTRB    DES    TRAVAUX  PUBLICS  A    ]$  fiable    Cl 

dit:  .,      V 

«  Messieurs  , 

«  Le  préopinant  est  beaucoup  plu  tde  nôtre  avîè  one  set 
conclusions  ne  semblent  l'indiquer.  Je  me  permettra^ pont 
le  lui  prouve*  ,  de  loi  rappeler  ce  qu'il  disait  il  n'y  à  pas 
longtemps  ,  è' ta  dernière  séance  de  la  Chambré  ]  c'est 
ainsi  qu'il  terminait  sou  opinion  :  •  En  résumé,'  *f  Je  pofaï- 
•  vais  espérer  que  nette  toute,  cette  jûxta-posltion  cVdepx 
ii  grandes  -Mes,  fût  la  dernière,  Je  votéréis  de  grand  coeut- 
«  la  loi  qui  vous  est  proposée;  mais,  je  dois  le  dire  eh  toute 
«  franchise,  maigre  feë  excellentes  f  étendions  de  M .  fe  Mi- 
«  niatre ,  Je  nVisepas  eapérer  que  la  leçon  soiV  aussi  proflî- 
«  table  qae  Je  le  désirerai*.  »  Si  d<m©  le  prêopinant  avétt 
l'assurance  qu'on  ne  proposât  pas  à  la  Chambre  ?  Utte  se- 
conde fdis/  la  Jiiittfipddition  d-on  eanal  etd'tin  tthertto  de 
1er  v>i|  vôtefalfr  là  lof  de  gréto*  cœur;  c'ert-fc-dirè Taclië?&- 
meutdu«anal)a4éraK       ■•'  '}  «  .      '-'     ■•»;->  s. -i/ 

*•  Hate/il^siei*rr ,  îeeonditWrido  vbtë  flu  ^«b^àtft 
eat^arftiteMwt'  «étéWpltéJ  fjoft  éat-cê ^ât'  ÇHipoie  la 
crées  uwnduttifr  baittttiSf^lfc<ru6e  Vote  de  fer? Je Veh 
sais  pas  d'exemple  :  dans  les  ptoptâKMtâ  floht  îa  €h*atfibrt 
*st<«ai*ie!ii jftm  rten  depaaett. .Qem'til 'délie  pafclàla  vé- 
ritable rafeontpH  «topédhe<l»  pvèoptanrtd*  voter  <p<Hlf  le 
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permette  de  le  loi  dire.  Dans  une  antre  partie  de  son  dis* 
cours  le  prèopinaot  me  suggère  l'exposé  des  motifs  que 
J'aurais   dû   présenter»    J'aurais   dû ,  suivant  lui ,  faire 
amende  honorable  pour  l'administration  et  pour  la  Cham-   « 
bre  ;  j'aurais  dû  dire  :  L'administration  s'est  trompée ,  la 
Chambre  s'est  trompée,  j'en  fais  l'aveu  ;  couvrons  la  faute 
en  finissant  ce  qu'on  a  eu  tort  de  commencer.  Le  préopi. 
nant  a  dit  encore  :  «  Je  déclare  que  si  on  m'avait  tenu  ce 
s  langage ,  je  me  serais  tenu  pour  satisfait ,  et  l'on  m'eût 
«  complètement  désarmé,  s  Savez  -  vous  qu'elle  est  notre 
faute?  Ce  n'est  pas  de  proposer  l'achèvement  du  canal» 
c'est  de  l'avoir  appuyé  sur  une  théorie  qu'il  n'approuve  pas. 
.   •  SI  le  préopinant  trouve  le  projet  de  loi  mauvais  ,  qu'il 
le  rejett   rien  de  mieux  ;  parce  que  l'exposé  des  motifs  ne 
lui  platt  pas,  qu'il  rejette  un  projet  de  loi,  en  vérité  je  ne 
)puis  le  comprendre. 
m  J'arrive  au  fond  même  delà  question, 
c  Le  préopinant  a  dit  qu'on  venait  proposer  à  la  Cham- 
bre de  sç  rétracter;  et,  pour  emprunter  ses  termes,  de  trou- 
Ver  bon  ce  qu'elle  avait  trouvé  mauvais. 

f  Je  lui  répondrai  que  celui  qui  tient  à  la  Chambre  ce 
langage  ,  ce  n'est  pas  moi,  c'est  lui  ;  je  vais  lui  en  donner 
la  preuve. 

/  *  L*  question  ,  Messieurs ,  n'est' pas  née  d'hier,  elle 
n'est  pas  née  d'il  y  a  deux  ans  ;  la  question  est  plus  an- 
cienne.    ,  , 

«  La  création  du  canal  du  Midi  n'a  jamais  paru  que  la 
moitié  de  l'œuvre  méditée  par  Biquet,  appuyée  par  Golbert, 
encouragée  par  Vauban  :  ce  sont  là»  je  crois,  d'assex  gran- 
des autorités. 

.  «  De  tout  temps,  on  a  considéré  le  canal  du  Midi  comme 
dçvant  sewr  à  rénoir  les  deux  mers;  c'est  de  là  que  lui 
vient  son  nom  de  canal  des  Deux-Mers;  <te  tout  temps,  il  a 
^question,  de  poursuivre  l'exécution  4e. ce  canal  jusqu'à 
ce  qu'on  rencontrât  dans  \%  Garonpe  un  tiraat  d'eau  suffi- 
sant pour  permettre  à  une  barque  d'aller  d'une  mer  à 
l'autre  sans  transbordement.  .  . 

....  *  C'est  pour  .cela  que,  peadant  que  jusqu'alors. on1  ne 
donnait  aux,  entres  cqnaux  que  1  mètre  30  ceotùn.  r  cefct, 
«ijo^e  »ejtrp«*e,Jfi.iW)uiilage  du  canal  de  Briare,  le 
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canal  dn  Midi  fat  projeté  avec  un  tirant  d'eau  exception- 
nel, avec  on  tirant  d'eau  de  1  met.  75  centimètres. 

■  Ce  projet  n'a  jamais  été  abandonné. 

•  Il  fut  repris  en  1828  par  nne  compagnie  ;  celle-ci 
tomba  en  déchéance.  L'Etat  sentit  qu'il  n'appartenait  qu'à 
lui  de  mener  à  fin  une  pareille  entreprise. 

a  En  1838,  un  projet  de  loi  fut  présentée  la  Cham- 
bre. Un  rapport  Pot  fait  par  nne  Commission,  et,  par  une 
coïncidence  heureuse ,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1838  fut, 
pins  tard ,  rapporteur  de  la  loi  de  1845. 

«  La  Commission,  en  examinant  ce  projet»  discuta  tou- 
tes les  hypothèses  dont  vient  de  parler  le  préopinant. 

«  Devait-on  s'arrêter  à  Agen  ? 

«  Le  canal  n'était  pas  commencé,  il  n'y  avait  pas  de  dé- 
pense engagée ,  on  était  mettre  de  ses  actions  ;  la  question 
fut  posée,  et  voici  comment  la  question  fut  résolue  : 

«  Arrivés  à  Agen  ,  dit  la  Commission,  la  question  que 

•  nous  venons  d'examiner  pour  Moissac  s'est  encore  pré- 

•  sentée  :  celle  de  savoir  si  la  navigation  ne  pouvait  pas 
c  être  établie  en  lit  de  rivière.  Les  mômes  difficultés  en  ont 
«empêché.  Les  travaux  d'amélioration  qu'on  exécutera 
t  sur  la  rivière  donnent  bien  l'espoir  d'obtenir  1  mètre  à 
■  1  mètre  20  centimètres  de  tirant  d'eau  à  l'étiage  ;  mais 
i  cette  profondeur  est  encore  insuffisante  pour  entretenir 
c  la  navigation  sans  interruption  depuis  le  canal  du  Midi. 

•  Le  canal  latéral  doit  avoir  un  autre  résultat  que  celui  de 
f  déplacer  le  transbordement  qui  se  fait  aujourd'hui  à 
«  Toulouse,  et  de  froisser  des  intérêts  établis,  sans  procu- 

•  rer  d'avantages  au  commerce.  S'il  ne  prolonge  pas  la 
«  navigation  du  canal  du  Midi  Jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  au 
«  port  ;  s'il  ne  réalise  pas  la  jonction  des  deux  mers,  il 
«  devient  inutile,  ou  du  moins,  il  perd  son  caractère  d'in- 
s  térêt  général,  il  appartient  à  l'intérêt  de  localité,  et  nouf 
«  n'avons  plus  dès  lors  à  nous  en  occuper.  » 

«  Voilà,  Messieurs,  quelle  était  l'opinion  de  la  Chambre 
en  1838.  Elle  croyait  qu'arrêter  le  canal  à  Agen,  c'était  un 
canal  inutile  ou  seulement  un  canal  dans  un  intérêt  local. 
Je  demande  qui,  du  préopinant  ou  de  moi,  respecte  le  plus 
le  jugement  de  la  Chambre. 
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€  lit  loi  fol  vôtéét  fit  votant  la  loi,  on  reconnut  < 
le  prolongement en  cflfial do  Midi  jusqu'à  Castets,  la  sup- 
pression des  transbordements,  développeraient  la  circula- 
tion du  cadal  do  Midi,  et  l'on  demande  que  le  eanal  da 
Midi*  qui  profiterait  d!un  grand  travail  entrepris  par  l'Etat» 
fît  à  l'Etat  quelque»  concessions  sur  les  avantages  qui  loi 
seraient  toits. 

«  Le  Gouvernement  fat  déclaré  jogA  de  ces  concessions; 
mais  la  loi  loi  imposa  l'obligation  de  ne  commencer  les 
travaux  que  lorsqu'il  aurait  obtenu  du  canal  du  Midi  une 
concession  dont  J'ai  maintenant  à  parler  4  la  Chambre. 

«  Le  préopinant  traite  légèrement  ces  concessions  ;  il 
nous  dit  que  le  canal  du  Midi  baissera  ses  tarifs,  quoi  qu'on 
farte.  Gela  peat  être  vrai  en  18*6,  mais  ce  n'était  pas  vrai 
en  1836.  En  1898,  on  ne  parfait  poibt  de  chemin  de  fer  ;  en 
1838,  le  canal  du  Midi  h' avait  de  concurrence  que  le  rou- 
lage, et  le  préopinant  sait  aussi  bien  que  moi  que  le  canal 
du  Midi  avait  un  Véritable  monopole. 

c  La  compagnie  du  canal  du  Midi  eut  &  examiner  ce  que 
Valait  pour  elle  la  création  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
îi  la  compagnie  du  canal  du  Midi  avait  attaché  à  la  création 
du  canal  latéral  aussi  peu  d'importance  que  le  préopinant, 
elle  aurait  dit  :  Que  m'Importe?  la  rivière  vaut  le  canal; 
fous  ^augmentez  pas  mes  transports  ;  pourquoi  voulez  vous 
qtieje  diminue  les  tarifé  f 

«  Si  effectivement  elle  eût  cru  que  cette  création  n'offrait 
ûàs  un  avantage  considérable  pour  le  transport,  elle  n'eût 
6as  consenti  à  la  réduction  dû  quart  de  ses  tarifs  moyennant 
la  construction  du  canal  latéral. 

c  la  Chambfe  veut-elle  apprécier  l'importance  de 
éétte  concession  ?  Je  puis  la  lui  Taire  apprécier  par  uo  seul 
chifrre. 

«  Le  revenu  du  canal  du  Midi  est  de  2,400,000  francs, 
t/abandoh  du  quart  du  tarifétait  un  abandon  de  600,000  fr.f 
et  comme  le  canal  du  Midi  faisait  une  opération  hasardeuse 
elle  ne  devait  consentir  à  la  réduction  du  tarif  qu'en  raison 
de  f  accroissement  de  la  circulation*  supérieur  au  cacrifioe 
qu'elle  faisait. 

r   «  La  compagnie  a  dû  compter  qu'elle  accroîtrait  non  pus 
du  'quart  seulement,  mais  du  tiers  environ  de  son  revenu 
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b,rpt.  la  cirçqlation  existante,  $t  çll?  $  dû  apprécier  4 
800,000  fr.  par  qn  au  moins,  lés  plus-yalues  résultant  pouf 
el|e  de  la  construction  du  canal  latéral. 

«  Cette  concession  faite,  la  loi  fut  exécutée. 

«  Il  n'y  a  pas  peut-être  de  grands  travaux  d'art,  de  grandes 
entreprîtes  de  trayant  publics,  qui  aient  présenté  des  condi- 
tions A  difficiles,  des  passages  sf  dangereux  que  le  canal 
latéral  à  la  Garonne.  Dans  les  trayant  si  nombreux  qui 
totnpbsèftt  le  canal  latéral,  les  ponts,  les  aqueducs,  Tés 
empiétements  sur  le  lit  dé  ia  ritiêre,  les  digues  contre  une 
Ht  lète  dont  les  crues  s'élèvent  quelquefois  à  dix  métrés 
au-dessus  de  réliage,  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  avarie  ée 
quelfee  Wnpertande  dans  de  six  grands  el  de  si  difficiles 
toatan. 

«  flea  tretaw  se  sont  maintenus  parfaitement.  Le  canal 
latéral  a  été  vu  par  beaucoup  de  monde;  je  ne  sache  pas 
ope  personne  % tf  ait  vu  pe  canal,  qui  n'en  ait  rapporté  un 
profond  sentiment  d'»dniJr*Uoji  pour  l'habileté  des  ingfc- 
nteots  qui  ont  été  charge  de  sa  construction. 

•  A  la  vérité,  tes  prévisions  de  la  dépense  ont  été  excé- 
dées ;  mais  la  pius  grande  partie  de  l'excédait  tient  h  des 
aeeidents  qu'il  jktait  impossible  de  présoir  ou  d'eipptoher, 
et  non  pas  *  pp  etaspgemen)  apporté  dans  le  dimension  du 
<**?!.  Dits  f  qe  ces  excédants  d*  dépense  ont  été  confies  de 
J'A4roinitt**4ipii,  eUe  s'est  empressée  de  $wre  vérifier  per 
l'inspecteur  de  la  division  les  estimations  nouvelles.  L'en- 
flé? 1843  fut  employée  à  cette  véfific^ljpn.  A Iq  fio  û>  ip43, 
J'pqs  fhpnneur  d'être  chargé  de  l'administrât  jqn  fles  ffayfltfx 
publics  ;  ef,  dés  les  premiers  pois  dp  ÎÇU,  Jant  ppuf  déga- 
ge^ ma  responsabilité  que  par  respect  pqur  lp$  préroga- 
tives de  la  Chambre,  j'eyatynjopneor,  en  luj  den^n^ant  un 
crécjijt  provisionnel,  de  lui  faire  copnatjfe  }a  totalité  0te  la 
dépense  et  l'pxcédant  ,des  crédi^  que  j'aurai?  à  lui  de- 
mander. 

«  La  Change  se  $puvienjt  cyj'à  /cette  o/cc^sjon  un  yoie 
d'ajournement  fjut  Répande  et  prononcé  pçr  elle. 

a  Examinons  donc  la  question  au  fbn<jl.  Messieurs,  le 
vote  delà  Chambre,  dan?  la  dernière  séance,  me  paraitayojr 
abrégé  beaucoup  la  discussion;  le  cpnal  de  la  tyiarné  ffï 
Rhin,  l>chèvenaenjt  dy  canal  4e  1*  M?.rn©  au  Rbin  a  été  o.r- 
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donné  par  la  Chambre.  Y  a-t-il  des  raisons  dé  ne  pas  or- 
donner l'achèvement  du  canal  latéral  à  la  Garonne?  Le 
préopinant  en  a  indiqué  plusieurs  ;  que  la  Chambre  me  per- 
mette de  les  discuter. 

«  Serait-ce  par  hasard  dans  l'importance  des  pays,  tra- 
versés, des  populations  desservies  par  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  ?  Si  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  dessert  les  po- 
pulations situées  entre  la  Marne  et  le  Rhin,  le  canal  latéral 
À  la  Garonne  et  les  voies  navigables  qu'il  continue  desser- 
vent les  intérêts  des  populations  qui  s'étendent  depuis  le 
Rhône  jusqu'à  l'Océan. 

«  Serait-ce  dans  l'importance  de  la  dépense  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin?  L'achèvement  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  demande  30  millions,  l'achèvement  du  canal  latéral 
è  la  Garonne  n'en  demande  que  21. 

a  Serait-ce  dans  le  sacrifice  fait  par  l'Etat  pour  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  ?  Ici,  Messieurs,  que  la  Cham- 
bre me  permette  de  lui  signaler  une  différence  considérable 
entre  la  situation  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  U  situa- 
tion du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

f  A  quelle  voie  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  falt-il  con- 
currence ?  A  une  voie  de  fer.  Comment  est-elle  construite, 
cette  voie  de  fer  ?  Dans  le  système  de  la  loi  de  1842.  Quel 
est  le  crédit  ouvert  par  la  loi  pour  la  construction  de  cette 
voie  de  fer?  100  millions. 

a  Ainsi  la  Chambre  a  jugé  qu'il  était  bon,  qu'il  était  juste 
d'ouvrir  un  nouveau  crédit  de  30  millions  pour  achever  un 
canal  latéral  qui  est  en  concurrence  avec  un  chemin  de  fer 
pour  lequel  l'Etat  dépense  une  somme  de  100  millions. 
Avec  quel  chemin  de  fer  se  trouve  en  concurrence  le  canal 
latéral  à  la  Garonne?  La  loi.  n'est  pas  votée,  mais  elle  est 
rapportée  ;  les  clauses  et  conditions  en  sont  acceptées  par 
les  compagnies  ;  je  puis  donc  dire  que  le  chemin  de  Ter  de 
Bordeaux  à  Cette,  qui  sera  latéral  au  canal  de  la  Garonne, 
sera  exécuté  moyennant  une  subvention  de  18  millions. 

«  Ainsi  ce  que  le  préopinant  demande  à  la  Chambre9 
c'est  que,  pour  une  partie  \  la  France,  on  ajoute  un  sacri- 
fice de  30  millions  à  nn  sacrifice  de  100  millions  ;  et  que, 
pour  une  autre  partie  de  la  France  dont  l'importance  n'est 
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pas  moindre,  on  refuse  d'ajouter  no  sacrifice  de  SI  millions 
à  un  sacrifice  de  18  millions. 

«  Il  me  semble  que,  si  vous  mettez  en  comparaison  la  si- 
tuation des  deux  voies,  l'importance  des  deux  contrées,  et 
le  sacrifice  demandé,  il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible 
entre  le  canal  latéral,  doublé  d'un  chemin  de  fer  qui  ne 
coûte  que  18  millions,  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
doublé  d'un  chemin  de  fer  qui  coûtera  100  millions. 

•  Mais,  nous  dit  le  préopinant,  vous  avez  de  plus  une  ri- 
vière ;  cette  rivière  est  parfaitement  navigable.  C'est  ici  la 
question  principale  que  j'ai  à  examiner  devant  la  Chambre. 

t  Oui,  il  est  vrai  que,  dans  quelques  parties  de  la  Garonne, 
il  y  a  deux  métrés  et  plus  de  profondeur;  mais  il  y  en  a 
beaucoup  d'autres  où  il  y  en  a  moins.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
d'avoir  une  profondeur  constante  de  deux  mètres.  Cette 
profondeur  existe-telle  dans  toute  la  Garonne  î  Peut-elle 
y  être  obtenue  î  En  1838,  votre  Commission  disait  que  c'était 
impossible  ;  votre  Commission  de  1845  ne  le  conteste  pas 
non  plus.  La  navigation  de  la  Garonne  est  connue,  beau- 
coup d'entre  vous  ont  voyagé  sur  ce  fleuve  ;  ils  savent  que 
les  bateaux  à  vapeur  qui  ont  un  tirant  d'eau  de  70  centi- 
mètres sont  quelquefois  engravés  pendant  Tété,  ou  la- 
bourent, du  moins,  les  graviers  du  fleuve.  Il  ne  faut  donc 
pas  dire  qu'il  y  a  un  tirant  d'eau  à  l'aide  duquel  le  trans- 
bordement pourra  être  évité  pour  les  barques  qui  auraient 
parcouru  le  canal  du  Midi  ;  arrivées  à  Agen,  elles  seraient 
arrêtées,  et  il  faudrait  transborder. 

c  Le  préopinant  disait  encore  :  Vous  ne  demandez  pour 
la  Seine  qu'un  tirant  d'eau  de  1  mètre  30  cent.,  pour  la 
Seine  qui  approvisionne  la  capitale*  de  la  France  ;  et  pour 
une  rivière  qui  n'a  pas  cette  importance,  il  vous  faut  un 
tirant  d'eau  de  deux  mètres.  Le  préopinant  est  tombé  dans 
une  erreur  profonde  :  on  demande  un  tirant  d'eau  en  pro- 
portion des  canaux  qui  débouchent  dans  la  rivière.  Si  le 
canal  du  Midi  n'avait  que  1  mètre  20  cent,  de  mouillage, 
la  Garonne  à  Agen,  avec  un  mouillage  de  1  mètre,  sans 
Tase  et  sans  herbe,  le  continuerait  parfaitement. 

«  C'est  ainsi  que  les  canaux  qui  aboutissent  k  la  Seine,  le 
canal  du  Nivernais ,  le  canal  de  Bourgogne, et  l'Oise  cana- 
lisée, n'ayant  que  de  1  mètre  30  cent,  à  1  mètre  50  cent., 
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oous^voui  cru  qu'un  tirant  d'eau  de  1  mètre  30  cçnt,  daqs 
une  rivière  était  parfaitement  Suffisant  pour  qu'il  nYy  çût 
pas  transbordement.  Mais  donner  à  un  canal  de  2  mètres, 
pour  continuation,  une  rivière  de  1  mètre,  c'est  certaine? 
rnent  vouloir  qu'il  y  ait  interruption  dans  la  navigation  çt 
transbordement. 

«  Le  transbordement!  ai-je  besoin  d'en  dire  les  incpnyé- 
bients?  A  moitié  route,  la  marchandise  est  déchargée  et  re- 
chargée; et,  comrhe  elle  a  changé  de  mainsdans  le  cqijrs  du 
trajet,  la  responsabilité  aura  été  déplacée,  ou  plutôt  la  res- 
ponsabilité n'eiistera  plus. 

«  Cet  inconvénient  peut-Il  se  traduire  eq  coffres?  La 
Commission  de  183$  l'avait  calculé.  Elle  disait  que  le  trangr 
bordement  avec  Içs  frais  matériels,  avec  Ips  déchets,  ave? 
les  avaries,  avec  (es  relards,  ne  pouvait  pas  être  évalué  à 
moins  de  7  Tr.  50  c9  par  tonne.  Et  si  yous  voqlez  qiultiplief 
par  cette  somme  le  minimum  des  transports  probables  du 
canal  latéral,  vous  trouverez  une  somme  égale  à  l'iptérê} 
10  pour  100  du  capital  qu'il  s'agit  de  dépenser  pqijr  èvjtçr 
le  transbordement. 

a  Le  préopinant  a  terminé  en  parlant  de  I*  qoRcqrrencf 
%  du  chemin  de  fer  :  A  quoi  bon  améliorer  vptrp  rivière?  A 
«  quoi  bon  faire  votre  canal  ?  Le  chemin  de  fer  aur*  tout; 
a  nécessairement,  par  la  force  des  choses,  i|  s'emparer^  dp 
*  tous  les  transports.  » 

«  Messieurs,  la  question  est  jugée ,  dq  mpins,  pour  )? 
Chambre.  Si  la  Chambre  avait  cru  que  le  canal  de  la  Mtrne 
au  Rhin  ne  dût  pas  avoir  sa  clientèle  distincte,  elle  ne  l'eût 
point  achevé  ;  elle  n'a  pas  cru  que  le  chemin  de  fer  dût  Igi 
enlever  toute  sa  clientèle  ;  elle  Ta  achevé,  parce  qu'elle  p 
cru  qu'il  en  conserverait  une  partie.  Si  la  question  est  jugée 
pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  à  plus  forte  raison  l'est- 
elle  pour  le  canal  latéral. 

«  Il  n'y  a  pas  une  voie  navigable  qui  puisse  être  com- 
parée è  celle  qui  résulte  de  la  jonction  du  canal  du  Midi  ad 
canal  latéral  de  la  Garonne. 

«  Que  reproche-t-on  aux  canaux  ordinairement?  Leur 
chômage  ;  chômage  d'hiver  h  cause  des  glaces  ;  chômage 
d'été,  résultant  du  défaut  d'alimentation.  Pçuvez-vous 
craindre  les  glaces,  ou  pouyez-vous  les  craindre  longtemps 
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dans  une  Voie  navigable  située  dans  le  tirtffl  de  1e  France  9 
Pouvez-vous  craindre  le  défaut  d'alimentation  pour  une  voie 
navigable  qui  s'alimente  dans  une  rivière  ?  Aussi  les  chô- 
mages sont  si  peu  à  craindre,  que  le  canal  du  Midi,  placé 
dans  des  conditions  moins  défavorables,  ne  chôme  que 
deux  mois  tous  les  trois  ans;  ce  qui  n'a  pas  d'exemple 
pour  les  autres  canaux  du  royaume. 

«  Que  reproche-t-on  encore  aux  canaux  ?  D'être  un  par- 
cours plus  long  que  les  chemins  de  fer.  C'est  là  l'avantage 
à  l'aide  duquel  le  chemin  du  Nord  espère  lutter  contre  la 
navigation  des  canaux  du  Nord. 

«  Le  canal  latéral  est  aussi  court  que  le  chemin  loi' 
même. 

«  Le  canal  latéral  et  le  canal  do  Midi  ont  oo  titrant  d'eau 
exceptionnel  ;  ils  ont  2  mètres  de  tirant  d'eau  sor  500  kilo- 
mètres de  longueur,  ce  qui  n'existe  pour  aucune  autre  vote 
navigable. 

«  Enfin,  cette  voie  navigable  a  cet  avantage  udique, 
qo'elle  est  soumise  au  même  régime,  qu'elle  est  la  môme 
dans  tout  son  parcours. 

•  8a w* vous  quel  est  le  principal  inconvénient  de  vos 
votes  navigable»?  C'est  qu'on  passe  d'one  voie  navigable  à 
on  fort  tirant  d'eau  dans  une  voie  qui  a  on  moindre  tirant* 
d'one  navigation  artificielle  tans  courante  dans  unenaviga» 
tion  naturelle  à  la  remonte,  etc. 

a  Parcourez  vos  principales  navigations,  ceHes  du  nord  , 
oiMes  du  midi,  de  Lyon ,  de  Lille,  de  Strasbourg,  vous  re- 
trouverez partout  ces  inconvénients  :  tantôt  c'est  l'Yonne 
qoovooa  avez  a  remonter,  tantôt  c'est  la  Marne,  tantôt 
l'Oise,  tantôt  à  on  tirant  d'eau  de  l»»  succède  m  tirant 
d'eau  moins  considérable.  Dans  la  grande  vole  navigable 
du  Midi ,  il  n'y  aura  qu'une  voie  artificielle  pendant  600 U- 
Joatètréa  de  locfctwar,  et  pendent  ces  500  kilomètre»;  vous 
aurez  un  tirant  d'eau  de  2  mètres,  et  un  fret  exceptionnel 
de  1  centime  et  demi,  ou  de  1  centime  six  dixièmes  par 
tonne  et  par  kilomètre.  C'est  là  l'avantage  auquel  on  non* 
propose  de  renoncer. 

«  Eh  bienl  j'espère  qoe  la  Chambre  ne  consommera  pas 
on  sacrifiée  si  onéreux,  qu'elle  ne  fera  point  une  ai  déaas- 
treuae  éoononde:  elle  jettera  lea  yeux  fur  l'état  aotoel  des 
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travaux  ;  elle  verra  qu'entre  Agen  et  Castets  5Î  kilomètres 
sont  fiais,  ou  presque  entièremeot  finis,  finis  aux  trois 
dixièmes  ;  que  sur  35  millions  à  dépenser,  dix  millions  sont 
dépensés  au-dessous  d'Agen,  et  qu'il  ne  reste  que  12  mil- 
lions et  demi  à  dépenser,  afin  que  cette  grande  œuvre  soit 
achevée. 

«  La  Chambre  calculera  ensuite  qu'il  serait  impossible,  si 
l'entreprise  était  abandonnée,  de  laisser  les  choses  telles 
qu'elles  sont  ;  qu'il  faudrait  prendre  un  parti  définitif,  qu'il 
faudrait  détruire  ce  qu'on  ne  veut  pas  achever. 

c  On  a  parlé,  l'autre  jour,  des  émanations  pestilentielles 
dont  les  infiltrations  du  canal  latéral  dans  la  Garonne  su- 
périeure avaient  affligé  les  populations. 

«  Le  mal,  du  moins,  a  été  passager  ;  mais  est-ce  que  les 
populations  de  la  Garonne  inférieure  seront  mieux  traitées 
lorsque  les  travaux  seront  abandonnés,  lorsque  les  eaux  se- 
ront stagnantes  à  perpétuité  dans  des  biefs  sans  écoulement? 

«  Messieurs,  je  parle  ici  comme  témoin  oculaire.  Lorsque 
la  Chambre  a  cru  devoir  suspendre  les  travaux  du  canal 
latéral,  j'ai  cru  que  c'était  mon  devoir  de  les  visiter  pas  à 
pas  et  dans  le  plus  grand  détail  ;  j'ai ,  pendant  deux  jours, 
parcouru  à  pied  les  berges  du  canal  abandonné;  j'ai  par- 
tout, sur  mon  passage,  recueilli,  non  pas  l'expression  des 
vœux  des  chambres  du  commerce,  je  les  connaissais,  non 
pas  l'expression  des  désirs  des  populations,  ils  avaient  été 
exprimés  par  leurs  organes  légitimes;  j'ai  recueilli  les 
plaintes,  et  je  pourrais  dire  les  gémissements  des  popula- 
tions riveraines  des  parties  abandonnées. 

«  Les  biefs  n'ont  pas  d'écoulement.  Les  sources  natu- 
relles qui  surgissent  dans  le  canal  sont  stagnantes,  et  les 
riverains  sont  en  proie,  depuis  trois  ans,  à  de  véritables 
fièvres  pestilentielles. 

«  Il  serait,  sans  doute,  dans  le  droit  de  la  Chambre  d'a- 
bandonner les  travaux  ;  mais  il  ne  serait  pas  de  son  devoir, 
J'ose  le  dire,  il  ne  serait  pas  au  moins  de  sa  justice  et  de 
son  humanité  de  vouloir  que  les  travaux  abandonnés,  qui 
devaient  être  une  occasion  de  richesse,  fussent  une  occasion 
de  ruine  et  de  peste  pour  les  populations  qui  en  auraient 
été  privées.  Ce  qu'on  ne  voudra  pas  achever,  il  faudra  le 
détruire,  et  la  Chambre  aura  &  examiner  si  elle  veut  que  je 
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Tienne  lui  demander  de  nouveaux  crédits  pour  combler  le 
canal  latéral,  ou  si  elle  vent  bien  m'accorder  ce  que  j'ai  en 
l'honneur  de  lai  demander  pour  l'achever.  • 

Un  membre  appelle  de  nouveau  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  les  faits  et  les  chiffres  présentés  par  le  premier  opi- 
nant, et  contre  lesquels  on  n'a  pu  élever  aucune  objection 
solide.  Ce  que  la  Chambre  doit  surtout  repousser,  c'est  la 
création  d'un  canal  maritime  qui  n'était  point  dans  les  pré- 
visions de  la  loi  de  1838,  et  dont  la  confection  résulterait 
de  la  simple  volonté  de  l'Administration  ;  c'est  déjà  une 
grande  superfétation  que  de  placer  un  canal  à  côté  de  la 
plus  grande  rivière  navigable  de  France  ;  que  sera-ce  donc 
lorsqu'on  y  aura  mis  un  chemin  de  fer?  Assurément,  si  ce 
dernier  travail  avait  été  prévu  en  1838,  la  Chambre  n'au- 
rait pas  adopté  ce  projet  de  loi. 

H.  le  Rapporteur  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieors,  le  canal  latéral  à  la  Garonne  se  présente  à 
notre  appréciation  et  à  notre  discussion  de  cette  manière  : 
sur  264  kilomètres  qu'il  a  d'étendue  totale,  représentant 
la  première  partie  au-dessus  d'Agen  »  qui  doit  coûter 
43.500*000  fr-,  sur  lesquels  33,659,245  fr.  sont  dépensés  et 
8*810,747  sont  destinés  aux  travaux  à  exécuter  au-dessous 
d'Agen,  au  contraire,— c'est  le  point  sur  lequel  se  porte  la 
discussion  au-dessous  d'Agen,  sur  82  kilomètres  d'étendue, 
dont  la  dépense  totale  est  évaluée  ô  22,500,000  fr.,  —  il  y 
•  en  dépenses  faites,  tout-à-fait  terminées,  10  millions,  en 
dépenses  *  faire  t2,500,000  fr. 

«Telle  est  la  situation  des  travaux  dont  il  s'agit*  telle  est 
la  position  matérielle  de  la  question, 

t  Maintenant,  Messieurs,  ou  il  faut  accepter  la  dépense  à 
effectuer,  oo  il  fout  la  rejeter.  Si  on  l'accepte,  il  s'agit  dé 
terminer,  ainsi  que  vient  de  l'établir  M.  le  Ministre  des 
travaux  publies,  un  grand  travail,  un  trayait  utile.  Voilà  la 
question. 

t  SI  Ton  retose d'accorder  le  crédit,  nécessairement  alorfc 
ou  il  faut  utiliser  les  travaux  entrepris,  où  Ton  estdansFobïi- 
galioo  de  résoudre  les  difficultés  que  créerait  une  nouvelle 
décision  de  la  Chambre,  de  répondre  box  réclamations,  ; 
plaintes  trop  fondées  malheureusement  de»  populations. 
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c  Pour  utiliser  les  travaux  entrepris,  un  moyen  s'est  pré* 
sente  ;  il  s  été  proposé  immédiatement  :  c'est  d'y  établir  le 
chemin  de  fer. 

«  Le  comblement  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ne  syQra 
pas  pour  4<umer  la  possibilité  d'y  établir  un  très-mauvais 
chemin  de  fer,  seyant  une  direction  où  la  population  man-r 
que;  car  on  a  construit  judicieusement  ce  canal  sur  les 
points  précisément  où,  par  la  nature  du  solf  les  eaux  pour 
yaiçnt  le  mieux,  s'établir  et  se  conserver,  çt  on  s'est  moins 
Qccupé  des  conditions  dépopulation^  qui  étaient  dans  ce 
cas  d'une  utilité  très-secondaire,  tandis  qu'elles  sont  le  mo- 
tif intéressant,  primordial,  qui  doit  décider  l'établissement 
et,  la  direction  a  un  chemin  de  fer, 
.  *  Mais  si  Ton  passait  outre,  si  Ton  voulait  transporter 
sur  cette  rive  du  fleuve  la  vçu?  de  fer,  le  canal  étant  comr 
blé,  on  n'aurait  pas  pour  cela  créé  le  lieu  où  l'on  pourrait 
facilement  établir  le  chemin  de  fer. 

«  Les  courbes  que  présente  ce  tracé  devrwrt  être  rec- 
tifiées. De  là  des  dépense*  considérables  de  mouvement  de 
terre,  d'acquisitions  nouvelles  de  terrains.,  etc.  Ce  n'est  pot 
tout  :  le  canal  passe  sous  diverses  commqn  tentions  \  des 
ponts  indispensables  pour  ces  coounuoieatioofr  ont  déjà  été 
construits  en  grand  nombre*  Le  oanal  comblé  Y  ces  ponts 
se  trouveront  trop  bas,  les  locomotives,  le  matériel  du  die* 
Dân  de  fer  <  ne  pourraient  passer  ;  il  faudra  donc  détruire 
le*  ponts,  en  refaire  d'autres  ;  caserait  un  travail  énorme* 
le  tout  pour  arriver  é  une  mauvaise  situation  que  n'acoep* 
terait  pas  sûrement  une  compagnie  intelligents  qui  vou- 
drait soumissionner  le. chemin  en  question.      •  -  --»  ••. 

«  Resterait  donc  la  dernière,  et.  feisle  hjpfttbtae*  Ceet 
devant  ceUe4é  qu'a  dû. s'arrêter  il  €ttnmistf«>OM  Je  vais 
eatposer  *  la  Chambre  où  >'on  secaii  0DodnUt»<i  swiadty»- 

.  *  Entre,  Age» M  Cartels*  JSkfiMjMO  fr.,iMa]SMA. de- 
mandés aujourd'hui.  Or,  il  a  été  dépensé  9,900,0.00  fr>^- 
^iroo  p^ur  «pener  tes  tcayaox  entre  Agnn  cttr&ftsteU  au 
4ptoiotoùils.ao0t1Orlai  Ton  abandonnai  eemplétaraeutuie 
4an*l  latéral  »  des  réclamations  se -feront,  eotendfnuve* 
^s^ellNmqtteîAmwK  .    ,  ■  r 

<*4ij  *>  ^iron M  kàkmùlw*  d'étendu®  i«r  **qn&£ 
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8*etècotent  les  travaux.  Eh  bien,  la  section  du  canal  re- 
présente, *pàr  mètre  courant,  environ  80  mètres  cubes  de 
déblai.  80  mètres  cubes  à  remuer  h  60  centimes  l'un, 
donneraient,  par  mètre  de  section,  MUr-  de  dépende;  cette 
Repense,  wr  5&000  mètre*,  montera  à  f>lu$  de  3  millions 
et  demi, 

*  De  U,  par  conséquent,  oéceasité  indispensable  de  dé» 
penser  au  moins  2,500,000  fr. ,  je  ne  dirai  pas  pour 
remettre  4es  choses  dans  le  même  état,  mais  dpus  un  état 
approcha**  de  celui  oti  l'on  a  pris  le  sol  aor  lequel  m  eoi**» 
Hnpit  ai^urd'buHe  canal. 

«  U  fendrait  ajouter  à  oela  4a  motna-vatoe  qu'on  avratt 
SHr  toutes  les  propriétés  et  les  indemnités  qni  seraient 
aussi  /demandée»  par  des  propriétaires  auxquels  on  a  pr»» 
mifi  un  canal -lorsqu'on  les  a  expropriés  et  dont  les  f**- 
PttètéaiofttdAv  enooneé*iuenoft,êire  payées  notoscftiertofâ 
de  J^ptopriation. 

n  Erâf*,  Âl  faudrait  encore  pourvoir  à  -des  dépense»  «te 
démolitions  très-considérables,  dont  l'énratoation  «a  va  pas 
à  moins  de  500,000  fr. 

«  Ainsi,  ah  pfes  bafc'tfofojfte,  ïïtfètfit  dèqdépeh&er  à  mil- 
lions pour  remettre  les  choses  dans  un  état  moins  bon 
que  celui  où  elles  étaient  lorsque  le  canal  a  été  corn* 
menée. 

*  Qwe  la 'Chambre  veuffle  compter  avec  moi  et  avec  Ta 
Commission  :  9;900,000'fr.  de  Un  vaux  existants  aujourd'hui 
à  détruit  eh  pure  pei*tfe,  et  3  tnilliotis  dépensés  pourobt'e- 
-nfr  ceT&oFttit  fle  déclaYér  que  9,900,000  fr.orit  été  dépen- 
sés &i  pure  peïte. 

«  VolTà  donfeïî,Ô00,000fr.  perdus";  de  plus,  il  vousTesfe 
'lè'ptint-cattdl  d'Agfenj  qui  a  toute  4  miltions,  et  qui  ne  ser- 
vira pffûs  à  rien,  si  ce  n  est  a  un  usagé  de  plaisance  peut- 
"être  pouf  'laVffle  tf'Àgeri,  pour  Taider  k  communiquer 
d^ne  Hte'Jf  Patitfe  ;  tnàiV 'sàtis  vêrïttfble  utilité  publique, 
dès  ^be  îecBbàfl  ii*v  passera  plus. 

*  Ainsi;  1*2,900,000  fr.  perdue  ;4  millions  mal  dépensas, 
'total,  16,900^000  fr.  iicfféqu'tl  ne  s'agit  plus  que  de  donner 
2.500,000' <)Èr.  pour  achever  les  travaux  dont  il  s'agit, 
'Vdètnahctk  fci/eri  présence  de  ce  résultat,  il  est  permis  d'hô- 
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«Voilà,  Messieurs,  le*  motifs  qui  ont  déterminé  la  Com- 
mission et  sur  lesquels  je  m'appuie  pour  recommander  le 
TOtede  fart.  2.  » 

Un  membre  dit  qu'il  a  inspecté  lui-même  la  lignée  une 
époque  técente;  on  a  bien  entamé  les  travaux  sur  un  grand 
nombre  de  points  à  la  fois  ;  mais  il  n'y  a,  en  réalité,  rien 
de  commencé  :  tout  se  borne  à  quelques  terres  remuées, 
les  soudages  mêmes  n'ont  point  été  faits.  La  Commission 
mixte  n'a  point  été  consultée,  et  quant  à  l'appui  qu'on  a 
cru  pouvoir  trouver  dans  la  déclaration  de  la  Chambre  du 
commerce  et  du  conseil  général  de  la  Haute-Garonne,  l'o- 
rateur lui  oppose,  avec  confiance  les  nombreuses  réclama- 
tions contre  le  projet  de  canal  qui  sont  mentionnées  dans 
un  rapport  fait  en  1831  par  un  inspecteur  des  ponts-et- 
chaussées.  11  ne  regarde  pas  comme  sérieuse  l'objection 
Urée  de  la  nécessité  de  détruire  les  travaux  existants,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  si  Ton  renonce  au  projet 
de  canal;  et,  dans  tous  les  cas,  (a  faute  doit  en  être  renvoyée 
aux  auteurs  du  projet. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  répond  :    , 

c  Messieurs , 

a  J'ai  reçu  avant-hier  de  M.  Belin,  ingénieur  en  chef  de 
la  première  section  ,.  un  document  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  mettre  sous  ses  yeux.  Je  lui 
avajs  dit  :  Les  travaux  de  la  première  section  sopt  pres- 
que terminés  ;  par  conséquent  nous  pourrons  savoir  au- 
jourd'hui si  le  chiffre  de  30  millions  ,  jugé  nécessaire  en 
18W,  ne  serait  pas  excédé.  L'ingénieur  en  chef  me  répond 
qu'en  effet  la  section  est  presque  finie,  qu'il  n'a  plus  que  6 
millions  à  dépenser  ,  qu'il  a  à  les  dépenser,  en  travaux  poiv- 
rants, en  quelques  terrassements,  en  plantations ,  en  con- 
struction de  maisons  de  gardiens  ou  de  maisons  d'éclusiçr*, 
en  granelage  de  chemins  de.  balage,  et  que,  par  qçqsAt 
quent,ilest  maintenant  parfaitement  sûr  du  résultat.  Il 
ajoute  que  ce  chiffre  de  SO  millions,  qu'il  avait  demandé  en 
1813  ,  est  le  chiffre  qu'il  demande  encore  en  J8i(5. 

«L'ingénieur  delà  seconde  section^  est  à  Paris.  Je  I^i 
interpellé;  il  m  a  dit  que  tous  ces  grands  ïràfâux  de  la  m&- 
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ttonétatert  flirta  •  togr*nd  pouMwial,  les  gf*nd*a  Iran* 
ehées ,  les  figues  à  la  rivière  *  les  empiétements  sur  la 
GaroM* ;  qu'il  n'avait  plus  à  faire  que  les  travaux  faciles , 
les  travaux  courant*  qu'il  avait  réservés  pour  la  Uq  ;  que 
sur  &  millions  il  en  a  dépensé  20,  et  qu'il  est  sûr  que  ces 
1£. millions  qui  restent  à  créditer  sont  parfaitement  suffi- 
sants pour  achever  le  canal. 

•  Ainsi  donc,  autant  qu'il  est  possible  d'étudier  uoç 
question,  elle  a  été  étudiée  ;  aqtant  qu'âne  certitude  peut 
être  acquise  parlas  vérifications  successives  .(aites^R  cours 
d'exéovtion,  cette  certitude  est  obtenue.  »  , 

-  U*  mbmbre  ne  voudrait  pas  que  \&  Ctiambre  se  laissât 
séduire  par  la  pensée  qu'il  existe  quelque  analogie  entre 
cette  question  et  celle  du  canal  de  la  Marne  eu  Rhin;  il  re- 
place sous  ses  yeux  tout  ce  qui  a  été  dit  par  l'un  despréo- 
pinanls  sur  la  régularité  de  la  navigation  de  la  Garonne  ; 
sur  son  bas  prix  et  sur  la  suffisance  de  son  tirant  d'eau.  Il 
établit  particulièrement  ce  dernier  point  au  moyen  de  com- 
paraisons avec  les  tirants  d'eau  dont  on  se  contente  sur 
d'autres  points  ou  la  navigation  est  plus  active  Quanta 
ce  quia  été  dit  dès  dépenses  qu'entraînerait,  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique,  la  destruction  des  travaux  com- 
mencés ,  on  pourrait ,  selon  lui ,  y  pourvoir  h  moins  de 
frais  qu'on  no  l'a  dit  ;  mais  en  supposant  que  cela  dût  coû- 
ter même  2  millions  et  demi  ,  ce  serait  encore  une  écono- 
mie de  plus  de  dix  millions. 

M.  le  CouMissAiftB  nu  Roi  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs» 

t  La  principale  objection  opposée  à  la  continuation  du 
eanal  latéral  à  la  Garonne,  c'est  que,  à  côté  de  ce  canal ,  en- 
tre Agen  et  Castets ,  il  existe,  dit-on ,  une  belle  et  magni- 
fique rivière. 

t  Eh  bien,  cette  belle  et  magnifique  rivière,  voici  com- 
ment elle  est  Jugée  par  les  personnes  qui  la  pratiquent  : 

«  La  rivière ,  entre  Castets  et  Agen ,  n'a  pas  un  tirant 
s  suffisant  ;  elle  a  des  eaux  migres,  des  passes  difficiles , 
«  surtout  A  Toqueins,  à  Caumontet  à  Marwande  ;  elle  qft 

H.  Proçèt-ferbau*.  10 
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«Itàfetfè  Wt  dêbbrdettfëiitfrt  WtflêS**Ése#  flë  tHtigfcrrft 
fc iftQudîcîabîes  ;  fddsltes  tWtHii  ,  qfleteqtrtls  «aient*  *ë 
t'ffourtotrt  corriger  Sdh  Wgita*  tfcleW,  ferf  MMsôftiM  ftM 
itfraftt  d'eati,  delà  Wtoifcfttor  de  ^««bëèplWSéi»4  m 
«  rtièfttes  bânjdeé  M  pouvant  tfavlfcdet1  triHë<tf*tttfl  Y*  s*f 
«  la  fiviéréf,  le  Irëtasbbïdetofcht  kerti  «bflf*  fc  ftgefrttftomé 
a  à  Toulouse,  avec  ses  Trais  et  4êa  rétlfrds  ,  ^éi  Wtlftés  M 
fflèdfeft  et  d**V*rféft  petit  là  toatthttrtlise  ;  <è  «part  et 
* TfcrriVêe  à  épdqtié  fixe  tiè  Serottt  p/»tfs  ajsftrês  !  albtfftôtf" 
*  tes  êtes  garantie*  de  fcftrèté,  de  célérité, 'd^xteWMtfst 
c  d'économie,  si  ^rébittféfe*  [*<Wirl*i»l!Htfêrt0,  mtmma* 
«  promises  ;  il  ne  peut  être  question  sérieusement  d'arrêter 
«oecanalàAgen.  » 

«  C'est  la  chambre  de  côthtaérce  deBbMeauk  46t  expli- 
que date  lëà  termes  que  Je  viens  d'énoncer. 

«Les  faits  indiqués  paria  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux sont  parfaitement  conformes  à  ceux  que  nous  avons 
constatés  nous-mêmes. 

o  Quand  on  veut  comparer  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
avec  les  canaux  ordibaires  pour  "l'appréciation  des  frais  de 
traction,  on  tpmbe  dans  une  grave  erreur  ;  on  ne  fait  pas 
attention  qu'il  s'agit  ici  d'un  canal  à  grand  mouillage  et  à 
grande  section,  et  qu'il  y  a  unegrahde  différence,  pour  la 
facilité  de  circulation  et  les  frais  de  traction,  entre  les  deux 
genres  de  canaux.  Cette  question  a  été  traitée  en  Belgique; 
elle  a  été  résolue  comme  nous  tous  proposons  Ici  de  ta 
résoudre.  L'année  dernière ,  lef  ouvernement  belge  a  pro- 
posé aux  Chambres  législatives  d'ouvrir  un  canal  latéral  à 
Ja  Meuse,  de  deux  métrés  de  profondeur. 

«  Toutes  les  questions  soulevées  Ici  l'ont  été  également 
dans  les  chambres  belges  ;  ainsi  l'on  a  dit  qu'un  chemin  de 
fer  pourrait  transporter  à  meilleur  marché  .que  le  canal  pro- 
posé ;  on  a  dit  également  que  la  Meuse,  qui  est  exactement 
comparable  à  la  Garonne,  pouvait  parfaitement  suffire  aux 
besoins  de  la  navigation.  Le  Ministre  des  travaux  publics 
de  Belgique,  ^appuyant  sur  des  faits  d'expérience ,  a  par- 
toffetnttit  démontré  que  ,  mêtonto en  gipposoMUtt  drdit  de 
12  centimes  pur  Hete  (la  Itotfe  en  Belgique  m  ddôkfltoft.), 
'fer  cariât,  ft  S  «Mues  dtfptofoHdeàr ,  tfltftiporteflalt'MtMiie 
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è  nttM  do  iS  Centimes  to  lieue,  tandis  qu'on  piryaii  80 
centimes  sar  te  rivière,  et  qu'on  chemin  de  fer  ne  pourrai! 
fke*d«ttj**der  moins  de  85  centime*.  Le  eanal  latéral  à  la 
Meuse ,  entre  Liège  et  Maestrieb  ,  a  été  to4è  i  me  grande 
majorité  dan*  M  ohambteées  représentant»,  et  h  l'unanimité 
moins  «ne  Tofac  doua  le  sénat 

•  J**i  encore  k  citer  dft  entré  exemple.  Lé  directeur  des 
iratfttix  publics  de  l'Etat  de  Ifetr-Yorck  était  A  Parte,  il  y  a 
quelques  semaines.  J'ai  èti  l'honneur  de  conférer  avec  loi  du 
caftai  do  lac  Erlé  éofll  tout  le  monde  connaît  l'importance* 
Ce  canal  a  coûté  «0  millions.  Il  est  litre  à  la  circulation  dé* 
puis  prfti  6ê  ttbgt  ans  ;  Êàù  retenu  brut  annuel  est  de  H 
ffrflffotié9  pré*  du  quart  do  prix  de  construction.  Il  existé 
latéralement  au  cfrnal  un  chemin  dé  fer  litre  comme  lui  t 
la  circolatioéf.  Eh  bien!  l'État  de  New-Yorck  tient  de  roter' 
une  somme  de  40  millions;  pour  quoi  ?  Pour  donner  M 
eanal  Brté  pféeldément  les  dimensions  et  le  mouillage  du 
c*fte!  latéral  *  la  Oarontté  {  tetit  on  est  pérsoadè  dans  ce 
pays  que  la  profondeur  du  mouillage  est  tffte  cause  de  feel-* 
lité  et  d'économie  dans  les  transports. 

a  Ainsi,  tous  le  voyez,  dans  deux  pays  où  la  pratique  des 
chemina  de  fer  est  plus  avancée  qu'en  France,  où  leurs  ré- 
sultats sont  parfaitement  appréciés,  dans  ces  pays  on  s'em- 
presse encore  d'exécuter  des  canaux  à  grand  tirant  d'eau. 

•  Est-ee  an  présence  de  pareils  exemples  que  tous  don- 
neriez, tous,  Messieurs,  un  exemple  tout  contraire  ? 

a  Et,  d'ailleurs,  Messieurs,  s'agjt+il  de  commencer  cette 
gttùûe  centre?  Je  pourrais  peut êlre  concevoir  votre  hésita- 
tion; mais  non  y  il  s'agit  de  la  terminer;  elle  est  arrivée  aux 
trois  quarts,  aux  quatre  cinquièmes  de  son  cours.  Il  n'y  a 
plus  qu'un  dernier  effort  à  faire.  Vous  avez  déjà  décidé  que 
le  canal  irait  jusqu'à  Agen.  A  Agen,  le  pont-canal  destiné  à 
franchir  la  rivière  est  terminé  ;  à  10  kilomètres  d'Agen, 
vous  trouvez  un  autre  pont-canal  jeté  sur  la  Bayse  et  éga- 
lement terminé,  à  la  suite  de  ce  pont-canal,  on  trouve 
ift  kilomètres  presque  achevés.  Pour  poursuivre  l'œuvre 
jusqu'à  son  terme,  il  fout  combler  la  lacune  de  19  kilomètres 
qui  sépare  Agen  du  pont^canal  do  la  Bayse,  et  une  autre 
lacune  de  9  kilomètres  entre  Fontet  et  Caste ts;  en  tout,  28  ki- 
lomètres; et  c'est  quand  vous  touchez  au  but  que  vous  reçu* 
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tariez  et  que  vous  pourriez  consentir  à  laitterlnaohevéé 
Tune  des  phis  graodes  œuvres  des  temps  modernes!  > 

«  Oo  vous  a  dit  qoe  le  canal  de  la  Marne  et  do  Rhin  était 
on  bras  du  Rhin  dérivé  sur  la  capitale. 

«  Eh  bien,  moi,  je  vous  dis  qoe  le  canal  latéral  è  la  Ga- 
ronne est  un  bras  de  mer  dérivé  sur  votre  territoire. 

«  Le  canal  latéral  à  la  Garonne,  avec  son  grand  mouillage, 
avec  sa  grande  section,  touchant  à  la  Méditerranée  par  le 
canal  dp  Midi,  à  l'Océan  par  le  port  de  Bordeaux;  c'est  l'O- 
céan et  la  Méditerranée  unissant  leurs  flots  sur  voire  ter* 
ritoire,  et  vous  apportant  les  tributs  de  leurs  vastes  bassins* 

«  Il  s'agit  enfin,  moyennant  une  somme  de  12  millions, 
de  réaliser  cette  grande  idée  de  l'union  des  deux  mers,  con- 
çue il  y  a  deux  siècles  par  l'immortel  Riquet,  accueillie  par 
Golbert,  encouragée  par  Louis  XIV,  et  que  vous  avez  vous- 
mêmes  adoptée  en  1838. 

«  Non,  Yousoe  laisserez  point  inachevée  une  œuvre  au6*i 
importante,  et  vous  ne  reculerez  point  devant  le  dernier  sa* 
crifice  qui  vous  est  demandé.» 

Uic  membre  soumet  à  la  Chambre  les  observations  qu'il 
a  rassemblées  sar  un  fait  considérable  qui  se  passe  en  ce 
moment  en  Angleterre.  Partout  les  canaux  succombent  de- 
vant les  chemins  do  fer,  et  notamment  ceux  dcGreat- 
Juncton,  de  Rirmlngham  à  Liverpool,  de  Âbsbury,  de  Mon t- 
gommery,deShrewsbury,Surrey,etc.  L'orateur  n'entend  pas 
dire  seulement  que  le  prix  des  actions  de  ces  canaux  baisse, 
ils  sont  réellement  abandonnés  comme  voies  de  com- 
munication par  le  public  et  par  les  intéressés,  et  ces  derniers 
sont  en  instance  devant  le  parlement  ponr  en  obtenir  la 
conversion  en  chemin  de  fer. 

S'il  en  est  ainsi  de  canaux  créés  depuis  longtemps  et  qui 
donnaient  de  grands  bénéfices,  regardera-t-on  comme  une 
chose  prudente,  dans  un  tel  moment  de  crise  et  de  transition, 
de  créer  de  nouveaux  canaux  et  particulièrement  dans  les  di- 
rections où  l'on  sait  que  très-prochainement  doivent  s'éta- 
blir des  chemins  de  fer?  Est-il  sage  de  dépenser  pour  de  tels 
travaux  des  sommes  considérables?  Si  quelques  canaux  con- 
servent encore,  non  pas  leur  ancienne  prospérité,  mais  le 
moyen  de  continuer  à  exister,  cela  tient  à  des  circonstances 
toutes  particulières  qui  ont  accumulé  sur  leurs  bords  de 
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nombreux  établissements  industriels.  Il  en  est  ainsi  sorte 
canal  de  Birmingham  en  Angleterre;  la  seole raison  séfleàte* 
donnée  pour  la  création  du  canal  latéral  est  la  nécessité  de 
créer  une  concurrence  pour  éviter  le  Monopole  des  th&* 
minstle  fer.  Mais,  en  Angleterre,  on  regarde  comme  insetrëff1 
de  demander  cette  concurrence  aux  canaux  ;  on  ne  crôitf 
pas  qu'ils  soient  assez  forts  pour  soutenir  la  lotte.  On  Re- 
dresse pour  cela  aux  chemins  de  fer  eux-mêmes,  et  on  en 
établit  partout  où  les  compagnie*  ont  abusé  des  droits  qui 
leur  ont  été  concédés .  •'> 

U5  deuxième  mjbmbrb  fait  observer  que  l'Alsace  n'a  pas 
craint  dé  demander  la  création  d'un  chemin  de  fer  quoi-r 
queel/e  possédât  déjà,  comme  moyen  de  transport,  leRhio*. 
la  rivière  d'Isle,  trois  grandes  routes  et  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  Çlle  n'a  vu  dans  ce  concours  que  des  moyens  de 
plus  pour  la  prospérité  publique. 

Un  nomkmu  MtuBtE  dit  que  la  question  hydrographe1 
que  est  tout  dans  ce  débat.  Autrefois  les  canaux  né  transe 
portaient  les  marchandises  encombrantes  que  quand  ils  net 
pouvaient  s'en  dispenser  ;  c'était  une  clientèle  qu'ils  ré-> 
poussaient  loin  de  la  rechercher.  Lorsqu'ils  ont  vu  que  les 
chemins  de  ferattiraient  à eux  les  marchandises  riches,  ils  ont1 
baissé  leurs  tarifs  et  ils  ont  commencé  à  transporter  de  la 
bouille,  que,  jusqu'alors,  ils  avaient  abandonnée  aux  voies 
maritimes.  Lorsque  les  chemins  de  fer  ont  commencé  ed*- 
mêmes  &  transporter  la  houille,  les  canaux  ont  réduit  leur^ 
prix  d*  75  P-  °/°»  et  i,s  ont  trouvé  une  clientèle,  nouvelle 
dans  toutes  les  matières  qui,  jusqu'alors,  étaient  transport 
tées  par  la  voie  de  mçr  ;  mais  c'est  précisément  à  cause  dq 
cette  voie  de  mer  qui  n'existe  pas  en  France,  que. toute  com- 
paraison entre  l'Angleterre  et  la  France  est  nécessairement 
défectueuse.  C'est  aux  lignes  fluviales  et  aux  canaux  qu'ij 
faut  demander  en  France  le  service  que  faisait  la  mer  en 
Angleterre.  Quant  aux  transformations  de  canaux  en  che- 
mins de  fer,  elles  s'appliquent  presque  absolument  à  des 
lignes  qui  avaient  h  peine  une  circulation  suffisante  poiir 
exister,  même  avant  l'établissement  des  chemins  de  fer: 
€'es  tu  ne  a  (faire  de  spéculation. 
Les  enseignements  utiles  sur  cette  question,  c'est  en  Béf- 
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«jqu*  qu'il  faut  le*  ohereber.  14,  les  civwmlwcs*  JWftlfl* 
s*j|t  absolument  le*  roênuis  qu'ep  France 

Ainsi  l'orateur  citera  avec  confiance  ue  que  dUptit9  l'an-r 
née  dernière,  M-  le  Ministre  dp*  travaux  publÎPSep  fleljtyr, 
que,  en  présentant  le  projet  de  loi  sur  le  canal  UlèriJ  4  Ja. 
Meuse. 

Voici  comment  if  s'exprimait  : 

€  La  Meuse  offre  au  commerce  de  Liège  deux  navigation* 
distinctes  :  Tune  en  remonte  vers  la  Franoe,  l'autre  *n  des* 
cente  vers  la  Hollande. 

a  Poor  la  navigation  en  remonte,  il  faut  chercher  à  per- 
fectionner ce  qui  existe,  de  manière  à  obtenir  un  tirant 
d'eau  en  rapport  avec  celui  de  la  Meuse  française  on  en 
canal  des  Ardennes. 

c  Ponr  la  navigation  en  descente,  il  faut  aller  pins  loin  î 
là  le  problème  ne  peut  être  considéré  comme  résoin  qu'au- 
tapt  qu'où  atteint  un  tirant  d'eau  ptrounatt  d§  S  mettes 
à  $  patres  10  centimètres,  égal  À  «elui  du  «mal  de  Maétr 
trjebt  à  BoiMe-Dae.  Il  faut,  en  d'autres  tarnies,  affr^mUf 
Liège  de  U  nécessité  des  transborda»*»!*  lui  se  fo*t  iu» 
jpurd'bui  à  M  aéstrioht ,  et  assurer  fc  eon  pwpww.  aq 
toute  *ais<tfl,  des  comemoicatUine  faciles  ptftWtflvw  1§ 
flpUande  et  lea  provinces  d'Anvers.  » 

J^s  chambres  belges  ont  adopté  l'avis  du  Gppvern^ttent, 
et  n'ppt  pas  craint  de  placer  un  c*n*l  à  côté  4u*e  rivière» 

Un  quathième  membre  s'attache  à  prouver,  par  la  cita- 
tion de  chiffres  et  de  documents  qu'if  puise  dans  son  expé- 
rience particulière,  que  la  navigation  sur  le  canal  de  Bour- 
ÎDgne  coûte  moyennement  12  centimes  par  tonne  et  par 
fiomètre,  contrairement  h  ce  que  le  prébpinant  a  dit  dans 
un  ouvrage  récemment  publié  par  lui. 

L'orateur  s'applique  ensuite  *  déiupptner,  toujours  çp  Ré- 
futation du  même  ouvrage,  que,  sur  le  can*l  du  Rttfnq  au 
Rhin,  le  fret  est  en  moyenne  de  }&  et  ÎQ  cenljo^fe  çt  no» 
pas  de  8  centimes.  . 

Il  tire  de  tous  ces  faits  la  orael«siAQ£éi>éf*l*4M  )*£*» 
n»x  ne  pw  veut  lutfor  «opta  ta»  etyWMM  4*  ftTf 
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16  vêtbibi  1846.  m 

—  La  Chambre  renvoie  à  demain  la  suite  de  la  délibéra* 
tion. 

—  La  séance  est  levée. 


StptlSAUZET,  Président 
De  l'Espàb  ,  Boissy-d'Ahglas ,  ira  Las- 
Cases,  Lac  rosse,  Secrétaires. 

Collationné  : 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  Cncurr, 
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152  CHAMBRE   DE8  DÉPUTÉ! . 


Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mardi  il  Février  4846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  est  la  et  adopté. 

L ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  à  V achèvement  de  différents 
canaux. 

—  On  reprend  la  discussion  de  l'art.  S. 

Un  membre  commencera  par  déclarer  qu'il  n'a  aucun 
intérêt  dans  la  question.  En  faisant  cette  déclaration,  il  n'en- 
tend attaquer  personne;  il  tient  seulement  à  prouver  que 
ses  préoccupations  se  rattachent  exclusivement  à  l'intérêt 
général  de  la  question.  Il  a  été  frappé  d'une  dissidence  en- 
tre le  langage  de  M.  le  Rapporteur  et  celui  de  M.  le  Com- 
missaire du  Roi  sur  la  question  de  savoir  si,  en  1838,  la 
Chambre  avait  entendu  voter  un  canal  maritime  ou  simple, 
ment  un  canal  de  navigation  intérieure.  II  croit,  avec  M.  le 
Commissaire  du  Roi,  que  l'intention  véritable  de  la  Cham- 
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re  a  été  d'opérer,  par  on  canal,  la  jonction  dès  'çtâtiï 
mers.  Le  régime  de  la  Garonne  procède  d'un  défaut  sou- 
vent reproché  6  ses  riverains:  l'exagération!  Sf,  pendant 
f'été  et  en  automne,  elle  n'a  pas  assez  d'eau,  la  navigation  i 
est  souvent  interrompue  durant  l'hiver  par  l'excès  con- 
traire. C'est  en  présence  de  ceS  Inconvénients  qu'a  surgi  M 
pensée  d'opérer  la  jonction  des  dent  AieMt  De  là  les  tra- 
vaux qui  ont  été  entrepris  sur  une  si  grande  échelle,  et  fo- 
fateur  a  trop  bonne  opinion  de  la  sagesse  et  de  là  prtrdcn'cë 
dé  la  Chambre  pour  craindre  qu'elle  paisse  reculer  devant 
an  dernier'  sacrifice.  Le  rejet  des  crédits  demandés  aurait 
pour  conséquence  d'arrêter  le  canal  à  Àgen,  de  sorte  Que  li 
Méditerranée  ne  communiquerait  qu'avec  celte  ville.  Les 
Chambres  n'ont  certainement  pas  entendu  voler  feO  mil- 
lions pour  un  si  mince  résultat.  ] 

L'orateur  termine  par  quelques  réflexions  générales  sus 
les  chemin»  de  fer  qui  sont  devenus-  l'objet  d'un  engoue-t 
ment  universel  dans  lequel  il  ne  voit  que  la  passion  d'ine 
nouvelle  et  dangereuse  loterie.  Il  désire  que  le  pays  en 
devienne  plus  prospère;  mais  il  doute  fort  qu'il  y  gagne 
beaucoup  en  moralité  et  qu'il  en  devienne  plus  propre  4 
maintenir  les  condition*  d'.up  gouvernement  libre. ,  , 

L'orateur  résume  son  opinion  en  disant  qu'en'présencé 
de  dépenses  faites  aux  b|5,  et  lorsque  l'abandon  des  travaux 
impliquerait  une  perte  delOinillions  inutilement  dépensé^ 
il  ne  fera  pas  au  bon  sens  de  la  Chambre  l'injù^e  de  croire 
qu'elle  puisse  reculer  devant  un  dernier  sacrifice.  '  '  ' 

Un  deuxième  membre  ne  rentrera  pas  dans  Ta  discb&ion 
relative  à  la  prééminence  des  chemins  de  1er  sur  Tes  canàti*| 
Et  à  ce  sujet,  il  ne  contredira  pas  cette  opinion  exprimée 
dans  le  cours  du  débat,  qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  l'An-»- 
glclerreàla  France.  II  est  effectivement  d'avis1  qu'il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  les  deux  pays;  mais  il  fera  remarquer 
que  les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes  et  que  toutes 
sont  au  désavantage  des  canaux  français.  En  Angleterre,  jï 
n'y  a  guère  qu'une  écluse  pour  5  kilomètres  de  canaux*, 
tandis  qu'en  France  on  compte  unie  écluse  pour  2  kilomé. 
Ires,  tout  le  monde  sait  que  la  multiplicité  des  écluses  é*t 
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90Q  eqtror*  qq  fftfrçp  t#pp$  qu'une  cayse  £e  renchérisse- 
rrçpnt  pour  )4  navigaiiop  sqr  les  caoçux, 
.  AJwda&t  ensuite  la  qqestiQn  dp  caqal  latéral  à  la  Ga- 
9>RPe»  fof Pleur  dit  qu'on  peut  la  rèdqirs  à  pçs  lermçs  :  uq 
tyeipiq  (Je  fer  étaqt  tr*$é  dans  uqs  vall^  rishe ,  q"!  vou- 
drait y preqw  uq  cçoal  4 .W  ri§qp<fêet  p.£rU§?  |*a  négative 
n*  lui  pwattpaf  douteuse.  , 

ty  qqoi  q'a$iH>  ?  D?  cjpj^trqirç  paraV&epieqt  fc  l#  rifièré 
OU  cuwlqqi,  lorsqu'il  sera  tçpniné,  ai^rq  çoûjé  65  «liftions, 
a  t4  4  ce  sujet,  orateur  félUUejra  %  le  Ministre  <fes  t^yau^ 

SqbUcs  de  la  certitude  où  il  parait  être  que.  Içs  préyisjo^ 
p  ra^qU&UUratjOP  ne  seront  pas  dfpQS*éçs. 

En  entjreprepapt  pe  çr^oc}.  travail,  Qflf  ou  &4>pàr£aypeq{ 
i'totefltiop  de  f^jffi  ppç  çtiQse  qt^  ppur  les  transport  pu- 
blics, de  procurer  au  commerce  jeç  avantages  (lp  transport 
des  marchandises  à  un  moindre  prix.  Autrement,  ce  ne 
atraft  pas  un  travail  d*u4Mtté  pqbHqqe  ;  mais  c'est  là  piè- 
eteément  le  point  que  l'orateur  se  propose  d'examiné*. 

Le  capital  engagé  poor  rétabHssemeftt  dé  eette  nourelle 
machine  rie  transport  s'élève  à  65  millions  j  fintéfêideet 
capital  à  4  p  100  sera  de  3)600,000  fr.  <jui  dqvroot  étt* 
payés  par  le  transport  des  marchandises.  La  distaqoe  è  pas» 
courir  étant  de  104  kilomètres,  si  l'e»  divise  cet  ieâéf  él  pat 
le  nombre  de  kilomètres,  on  trouve  que  l'intérêt  du  capjtal 
engagé  sur  chaque  Kilomètre  est  dp  JS/SflS  fr. 

Si  la  nayigatipo  çgt  de  5O,0QQ  tonnes,  chaque  tonne  oc- 
Wtiopnara  vue  dépense  çje25  cent,  et  demi  par  kilomètre, 
et  comme  Jl  faut  J  ajouter  les  frais  de  traction,  la  location 
du  bateau,  le  salaire  des  mariniers,  dont  le  coût  est  de  2  c, 
M  ÇW9  WW  dé{$qse  totale  de  27  centimes  et  demi.  QrY 
QM».  W  moment,  la  batellerie  opère  les  transports  spr  le 
flfcave  k  rajsoq  de  4  cent.  7  dixièmes.  Où  dpnc  est  l'utilité 
pvjriique? 

Vçvt-pp  qqa  Ifli  calculs  soient  bits  sur  un  transport 
W&maéde  150,000  tonnes?  l'orateur  pourrait  contester 
Ç0  chiffre  ;  car  le  canal  latéral  à  la  Loire  ne  transporte  que 
JMf0OQ  tome*,  Je  caqal  du  Rhône  au  Rhin  lit ,000,  celui 
tfrMUM  4*^.000,  et  le  canal  de  Bourgogne  138,000;  mais 
4p  ad9Pt*ut  Pêue  pette  base,  la  dépeose  {qtale  Darlcifo- 
gtftjrç  ma  çpcore  <fe  19  çeflt^ps  çt  demi/tandis  que  le 
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fett  tes  tusnapet  ta  finrto  lequà  tifai»  J*4t  cwifc 
?  dixième* 

L'orateur  sera  plo*  large  encore?  Il  admette»,  ai  l'en 
vent,  une  navigation  de  300.000  tonnes  ,  et  il  fana  remarw 
qner  que,  danseette  hypothèse;  la  dépense  pa»  tmm*  etiè* 
veraH  4  0  cent,  on  quart  ?  de  aorte  qoe  le  commerce  pâte* 
rail  presque  ledonble  de  ce  qu'il  pâte  aojewcTÉwil  et  qa'od 
aurait  dépensé  M  million*  pour  arriver  à  un  M  résultat. 

On  objectera  qoe  le  canal  est  terminé  anx  trois  quarts  et 
qn'il  s'agit  senlement  de  ne  pas  saerifler  10  millions  qol 
taraient  été  dépcneés  en  pure  perte  pour  son  achète-* 
usent. 

'  A  cela  l'orateur  répondra  que  les  16  mflllons  sont  pérdoi 
et  qoe  la  question  a  examiner  consiste  à  servir  s'il  est  utile 
de  dépenser  encore  12,566,000  IV.  peaf  f  achèvement  dû 
canal  entré  Agen  et  Oastèts.  fles  12,600,000  fr.  représen- 
tent on  intérêt  de  500,000  fr.  quf,  réparti  sttf  la  distance 
de  82  kilomètres,  donne  une  dépense  de  0,097  fr.  par  Mo* 
f»*trt.  Os ,  dam  rhypûtkèto  d'qnUnnogp  4e  lfj0,fl6ûtoMes, 
la  dépense  pour  chaque  ton**  s'élèverait  tn  totalité  k  0  d* 
i  dixième,  tandii  que  ia.oommctee  «père  afltfeued'hni  oe 
môme  transport  entaq  Agen  et  Caséets  à  naiaon  de  B  oeat. 

L'pratenr  ae  croit*  n  droit  de  demander  ai  a'eaft  ainsi  qof 
l'en  admjoutre  les  glandes  affairas  d'tfn  paya.  fck*  tat, 
mie  grande  oaoasien  e'offra  A  la  Chambra  <to  mortier  w 
Gouvernement  qu'elle  m  Wlt  PM  If  l¥ivr*  dan*  W*  WHPr 
W*t>le  y<tfo,  II  s'agit  4a  supprimer  pue  dépanne  ml\\* 
bouton  regarde  nomma  w  devoir  de  1*  repousser. 

Un  troisième  mekwje  ne  discutera.  PA9  ta  Phlffre*  qpe 
Pçii  vient  dç  ppper.  j3i  l'on  eût  prpcétfMe  cette  manière, 
flocon  caq$l  n'aurait  pu  être  construit  çn  France,  ta  ques- 
tion n'ejt  points.  Ç|}$  consiste  *  savoir  M  la  continuation 
dq  canal  du  Midi  jnpqu'è  Bordeaux  est  on  n'est  pas  une 
œuvre  utile.  Celle  question  a  été  résolue  en  1838.  Pour 
empêcher  l'acné  vçroept  4e  ce  grand  travail,  on  a  dit  hier 
qoe  la  navigation  existait  déjà  de  Toulouse  àCastets,  et  que 
(e  régime  4e  |a  G«rew*  et*** waMwt» & Jw  #>0MJ#ait 
J'6**i4u  fleuve,  a*  awtit  ffiprjwé  «n»  opwiW  Uwt  opr 
§M#.  Jl  ^VfN^Wh4aÏA»lWf«èj^rirW^ 
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aV&asscfc  ée  faaHité;  mais,  à  la  remonte  entre  Bordeaux  et 
Agen,  on  rencontre,  à  chaque  pas,  des  hauts-fonds  et'  de* 
bancs  de  «raviers.  Les  bateaux  à  vapeur  mêmes,  aont  fré- 
quemment exposés  à  échouer  et  doivent  souvent  déposer 
leurs  voyageurs  sur  les  graviera.  Il  faut  «goûter  à  ces  ion 
convéniente  ceux, qui  résultent  de  la  fréquence  des  brouilr 
larda,  des  entraves  et  des  avaries  de  tout[geure  que  supporta 
la  navigation  Ou  a  beaucoup  parlé  du  débit  d'eau  delà  Ga- 
rons; mais,  pour  apprécier  la  capacité  navigable  d'un 
fleuve,  M  faut  tenir  compte  de  trois  éléments  :  du  débit,  die 
la  pente  et  de  la  largeur,  La  pente  est,  é  partir:  d'Agen,  <dfe 
cinquante  centimètres  par  kilomètre,  tandis  que  la  Seine 
n> -qu'une  pente  de  douze  centimètres,  et  pourtant  on.  n'a 
point  cru  que  la  Seine  eût  une  navigation  suffisante,  on  y  a 
établi  des  barrages.  Si  l'on  voulait  organiser  sur  la  Garonne 
ce  système  <)e  barrages  mobiles,  ou  arriverait  k  une  dépensa 
bien  plus. grande  que  celle  qui  est  deipandée,  sans  obtepir 
tas  mêmes  résultats-   . 

«  On  a  dit  que  le  prix  moyen  des  transports  n'était  que 
de  13  fr.  33c.Cestlàune  moyenne  qui  n'existe  pas  réelle- 
ment. Pour  {atre  remonter  leurs  marchandises  de  Bordeaux 
à  Toulouse,  les  négociants  *ont  presque  toujours  obligés  de 
payer  20  fr.  Il  y  a  donc  utilité  à  compléter  l'œurre  dont  la 
Chambre,  en  1838,  a  voulu  l'exécution.  Cette  œuvre  est 
Alita  aux  quatre  cinquièmes  :  la  laisser  inachevée  teraitâéf- 
falsonnttble.  Ceseraiten  même  temps  un  mariqufement  à  là 
foi  promise.  En  vue  du  canal  latéral  à  la  baronne,  on  à 
obligé  la  compagnie  du  canal  du  Languedoc  à  tibttf  sser  ses 
écluses.  On  a  ainsi  contracté  envers  cette  compagnie  une 
obligation  que  Ton  est  tenu  d'exécuter. 

Enfln,  si  Ton  arrêtait  le  canal  à  Agen,  on  n'aurait  plus 
qu'un  canal  local  au  lieu  d'un  canal  maritime,  et  l'on  n'aq- 
rait  fait  que  déplacer  les  inconvénients  do  transbordement. 
L'orateur  est  convaincu  que  la  Chambre  montrera  la  force 
et  la  persistance  de  volonté  nécessaires  pour  l'achèvement 
d'un  travail  qui  sera  l'honneur  de  notre  époque! 

Un  QCATftiiiiBMJMBBE  dit  que,  avant  de  se  renfermer  dans 
la  question  spéciale,  il  répondra  è  ce  qui  a  été  dit  Mer  sur 
rétablissement  en  Belgique  d'un  cartel  latéfal  ft  la  Meuse 


Digitized  by 


Google 


i7  i*TMtMtt&  m 

et  surl'éxèatencejcIeicaoalErié  aux  Etat*»Utfis»cowctrre«fcr 
nent  avec  M  chemin  de  fer.  Il  croit  que  deux  mots  solBratt 
pour  prouverqaece*  deux  exemples  sont  ici  sao?  tutovitéi 
En  Belgique,  il  s'agissait  d'an  canal  de  25  kilomètre*  pout 
snppiéer^ae  portion  du  cours  ée  la  Menée  qui  o'ettpas  na- 
vigable, et  pour  mettre  let  charbons  beiges  en  mesure  do 
totter  avec  les  charbons  anglais  et  prussiens. 

Quant  au  canal  Erié,  ce  qu'on  n'a  pas  dit,  c'est  qu'il  avait 
été  lait  interdiction  ao  cheroin  de  fer  parallèle  de  transport 
ter  les  marchandises,  et  l'orateur  a  trouvé  la  preuve  de  cette 
interdiction  dans  nn  ouvrage  de  M.  Michel  Chevalier,  au- 
quel il  emprunte  plusieurs  citations. 

Quelle  est  ici  la  question  spéciale?  C'est  de  savoir  si  le 
régime  du  fleuve  est  mauvais.  Pour  prouver  qu'il  est  mau- 
vais, on  invoque  une  délibération  de  la  chambre  de  com- 
merce 4a  Bordeaux.  L'orateur  croit  avoir  le  droit  de  récu- 
ser on  tel  témoignage.  Pour  le  convaincre,  il  aurait,  fèila 
que  l'Administration  apportât  un  relevé  officiel  des  sonda- 
ges. Il  a  consulté  un  relevé  de  la  hauteur  moyenne  des  eaux, 
dressé  par  la  mairie  de  Toulouse,  et  il  y  a  vu  que,  même 
pendant  les  trois  mois  d'étiage,  c'est-à-dire  aux  mois 
d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  la  Garonne  était,  navi- 
gable ao  moins  douze  jours  par  mois.  Il  a  de  plus  interrogé 
les  livres  d'une  grande  entreprise  de  transport  à  Toulouse, 
et  il  y  a  vu  que,  durant  tous  les  mois  de  l'année,  la  moyennes 
des  transports  exécutés  sur  le  fleuve  s'élevait  par  mois  de 
7  à  9.  Il  a  lu,  enfin,  daos  un  rapport  des  ponts-et-chaus-i 
sées,  que  les  dispositions  heureuses  que  présentait  le  régi-* 
me  de  la  Garonne  permettaient  de  resserrer  son  cours,  d'a- 
méliorer et  de  régulariser  son  lit  en  le  modifiant.  Avant  de 
le  contredire,  il  faudrait  donc  infirmer  les  autorités  qu'il 
invoque. 

.  L'orateur  a  entendu  demander  ce  que  l'on  ferait  du  canal 
s'il  restait  inachevé  ;  il  lui  semble  qu'il  ne  serait  pas  diffi- 
cile de  convertir  on  canal  en  chemin  de  fer,  et  qu'on  en  se* 
rait  quitte  pour  porter  le  chemin  de  fer  de  la  rive  droite  sur 
la  gauche.  A  cela  on  objecte  que  les  populations  sont  sur 
la  rive  droite.  L'orateur  ne  voit  sur  la  rive  droite  que  sept 
villes  dont  la  population  s'élève  en  totalité  à  vingt-un  mille 
habitants.  Seraient-elles  donc  tellement  éloignées  du  che- 
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ntmMItf  qtfMlei  ne  pussent  rfNer  le  prendre? Lapide 
tMgMe  tf eu  «H  qu'*  f  ktlôlnèire*  Ce*  la  «etooed  que 

Itu  d  #  parcourt*  du  tertre  de  Farta  pour  aller  gagner 
presque  toutes  les  Ugde*  de  fer  4  c'est  la.  distance  qui  sépett 
V*Uenorfte<«alot  «Georges  tfe  la  Mgoe  d  Orléans  ,e(LviIlcneu* 
t»-§uint*4ieorgos  est  Y  une  dde  mdiNetireo  statiede  de  celte 
ligne.  En  supposant  mônie  que  ces  populations  dont  parte 
Itoutètir  filaaént  perdue*  poor  le  chemin  de  fermeté  ad*  la 
rire  fjoudM,  il  n'en  rééditerait,  pour  la  compacte,  qu'ude 
perte  de  89,000  A\  de  produite,  et  delta  perte  aérait  plea  qoi 
compensée  poe  relie  par  le»  4  militons  de  traraox  qu'on  lai 
abandonnerait  gratis. 

Vôtàltûr  fie  pfetrt  recdttftattrè,  Sdd*  aftertri  rapport,  l'a- 
ttlltéde*  notiveataf  tacrrteés  demandés  à  fa  Chambre. 

vu  ctftginfcun  «ans**  revendiquera  eu  faveur  do  canal 
latéral  à  la  Garonne  le  bénéfice  de  l'indulgence  qu'on  tient 
de  montrer  pour  le  «anal  latéral  à  la  Même.  On  a  paru  toit 
dans  la  brièveté  du  parcours  de  ce  canal,  qoi  n'a  que  35ktio« 
mètres,  «te  raison  suffisante  de  soft  et  latence*  Lé  mémo 
mot*  milite  en  feveordu  canal  latéral  à  la  Garonne,  ptitiP 
qu'il  ne  restée  eiécuter  qtte  38  kilomètres  en  tacttoes  et  fc 
kilomètres  confectionnés  a  moitié* 

En  ce  qui  concerne  le  canal  Erré,  l'orateur  s'emparera  dé 
ce  qui  est  déclaré  par  l'auteur  même  de  l'ouvrage  cité; 
c'est  qu'on  n'a  dit  que  la  moitié  dé  la  Vérité,  et  c'est  qu'à  cftté 
du  chemin  de  fer,  auquel  a  été  Interdit  le  transport  des 
marchandises,  Il  J  a  Une  seconde  ligne  de  fer  sur  laquelle 
né  pèse  eocune  restriction  et  è  laquelle  l'Etat  a  accordé  des 
subventions. 

Le  préopfnant  *  efcprhfté  le  regret  que  1* Administration 
n'ait  pas  présenté  un  relevé  des  sondages  faits  dans  la  Ga- 
tonna  «  L'orateur  le  regrette  plus  encore  que  le  préopinant, 
parce  qu'il  aait  uiieuu  que  personne  lea  anxiétés  de  tout 
genre  que  caoaeot  au  commerce  les  difficultés  de  cette  navi- 
gation. Las  conditions  d'une  bonne  navigation  soat  la  ré- 
gularité daoe  lea  départe,  la  sûreté  et  l'économie»  Ce  août 
oae  trois  eondftioM  qu'eu  a  voulu  réallaer  par  l'établisse-* 
Ment  du  canal,  purée  qu'elles  ne  se  reucoat raient  pas  dune 
lu  navigation  do  laftatonne»  Ob  posta  do  relevés  faits  sur  le 
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hauteur  moyenne  des  eaux;  mais  qui  ne  comprend  qu'il 
s'agit  là  d'une  base  essentiellement  variable  et  sur  laquelle 
On  *e  |»a*t«U  fooler  des  tpérettoot  «ommeroialtpti  Us 
oraee  mêmes  <Jo«A  il  estqaestttn  Mutée  -obstacle,*  la  na* 
vfeattonj]  parce  qtuMtla  Tce^e,totoaUae*.rei*eanU-pttt, 
des  courants  souvent  trop  rapides.  Leur  rapidité'  ept  telle, 
gue  les  bateaux  à  vapeur  mêmes  sont  quelquefois  obligés 
<te  prendre  dtes  clîetâtti  tirfrfchtéft.  Oh  Taft  tftflllf  a  pmfr  firtre 
ressortir  l'insuffisance  de  cette  navigation  :  c'est  que,  lanrff* 
qu'un  bateau,  *ur  lecanai,.  porte  220  tonnes,  y  il  a  nécessité, 
en  rivière,  de  répartir  cette  cbajçge  sur  trois  bateaux  à  I* 
descente,  et  sur  six  à  la  remonte. 

i/otateur  né  reviendra  pas  *urœ  qui  «  é4é  dM  4»  francs 
de  giterier»,  des  écetéJs  mobiles  qoe  1  on  i*ttk)ntf<e»d*ne  la* 
fiaronna  el  ées  traties  oucaaionnées  par  les  hrontMeeds^. 
La  Clmntee,  à  cet  (égard ,  a  dû  être  sufflsaroftie»t  édifiée  j 
mais  il  insistera  sur  une  considération»  La  Chambre,  en» 
M36^  «  veùlnun  canal  ;  les  populations  ont-e»  le  droit  de 
oeaaptersof  ee.bleatoii,  et,  effectivement*  4a  loi  a  été  exact*" 
tée:  pendant *6ai»  de  grande  travaex  ont  été  entrepris. et 
coafceiftibég  ;  des  détournement*  d'eau  ont  été  pratiqués  j 1» 
foi  pobttqee  a  étéeagagèe.  Sur  quoi  pourralUon  namptcr  ' 
dans  le  monde  s'il  était  possible  de  levenir  stor  ce  qui  a  été 
f*ù?t]e  rtesi  pas  lorsque  le  lei  est  exécutée  aux  sept  dixté~ 
mes,  que  la  €hamtore  consentira  à  donner  le  spectacle  dé*- 
cooragéant  d'ude  pareille  rétractation. 

Un  spiièmb  mbmbm  répondra  par  on  mot  à  oe  qui  vie»t> 
d'être  dH  du  régime  de  la  Garonne  ;  c'est  qne  ••  Seine  sapé* 
rieure,  alors  môme  qu'on  aura  amélioré  son  cours,  ne  sera 
pas  dans  des  conditions  aussi  favorables  que  celles  ou  la 
Garonne  se  trouve  actuellement,  puisque  ce  fleuve  a  douze 
jours  de  bonne  navigation,  même  durant  les  mois  où  lea 
eaux  suai  au-dessous  de  l'ôiiage.  La  question  que  la  Cham- 
bre est  appelée  à  résoudre  est  celle  4e  savoir  si  l'on  ajeu». 
tara  une  dépeuse  inutile  de  12  millions  aux  10  millions  qui 
ont  été  malencontreusement  dépensés.  L'orateur  ponse 
qu'on  doit  s'en  tenir  à  l'achèvement  du  canal  entre  Toulouse 
et  Agen4  et,  afin  de  circonscrire  les  crédits  dans  ces  limites, 
il  .propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
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"  v  One  gdmifte  de  trois  millions  de  francs  est  affectée' à 
l'achèvement  des  trayant  do  oaual  latéral  à  la  Garenne, 
ctotre  Tfttilouse  et  Agen,  entrepris  en  "vertu  de  la  loi  dn 
S  juillet  1 838.  * 

At,  us  MutiSTu  dbs .travaux  puaucs  a  la  parole ijl 

dit; 

r«  Je  viens  combattre  l'amendement.  Dans  toute  cette 
discussion ,  il  y  a  une  pensée  qui,  évidemment,  préoccupe 
le  pins  la  Chambre. 

«  10  millions  4e  travaux  sont  exécutés  dans  la  seconde  sec- 
tion du  canal  latéral  à  la  Garonne,  au-dessous  d'Agen.  Faut» 
il  abandonner  ces  travaux?  faut-il  renoncer  au  fruit  de  ces 
10  millions  ?  faut-il  ojouter  à  cette  somme  plusieurs  militons 
(tour  défaire  ce  qu'on  a  fait? 

«  L'on  des  préopinants  a  très-bien  compris  la  force  de 
l'objection  :  il  a  compris  qu'il  était  impossible  de  proposer 
d  une  assemblée,  huit  ans  après  qu'elle  avait  voté  un  grand 
t  travail,  non-seulement  de  l'abandonner,  mais  de  le  détruire; 
'non •seulement  de  refuser  les  crédits  nécessaires  pour  l'a- 
chever, mais  de  se  mettre  dans  l'obligation  d'accorder  le 
crédit  nécessaire  pour  en  faire  disparaître  le  dernier  ves- 
tige. Aussi  a-t-il  dit  à  la  Chambre:  a  Ne  vous  inquiètes  pas  ; 
c  nous  tirerons  parti  de  ces  10  millions  de  travaux ,  nous 
«  mettrons  on  chemin  de  fer  dans  le  lit  du  canal  ;  »  et  c'est 
cet  argument  qu'on  gardait  en  réserve  à  l'appui  de  l'amen- 
dement qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  combattre. 

t  L'abandon  du  canal  serait  un  grand  malheur  ;  le  tracé 
dn  chemin  de  fer  proposé  serait  un  malheur  plus  grand  en- 
core. Je  regretterais  profondément  que,  à  la  veille  d'atteindre 
un  but  utile,  la  Chambre  reculât  ;  je  regretterais  bien  plus 
encore  que»  pour  couvrir,  qu'on  me  permette  de  le  dire, 
une  faute1  commise,  on  fit  une  faute  cent  fois  plus  grande. 

•  Quelle  est  votre  règle,  quand  vous  tracez  un  chemin  de 
fer?  Vous  allez  chercher  les  populations;  vous  supposez 
probablement  que  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  faits  pour 
faire  voyager  des  locomotives  dans  un  désert,  mais  pour 
desservir  defe  populations  nombreuses  et  pressées.  Eh  bien  î 
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il  n'y  a  pas  de  populations  plus  nombreuses,  plus  pt-essées 
plus  voyageuses  que  celles  qui  habitent  la  rive  droite  de  ia 
Garonne.  Ouvrez  tes  statistiques  produites  â  Pappui  du 
projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette 
•In!^0  et  BordMnx  :  «  ma  mémoire  me  sert  bien,  ||  y 
îa  rtîëToHeïageUr8'  ^  8°Dt  "*  M0,00<>  Toy8ge0r8?  *** 
«  En  effet,  Messieurs;  si  l'orateur  l'avait  parcourue.'il  au- 
rait vu  qu  on  ne  fait  pas  un  pas  sur  la  rive  droite  sans  trou! 
ver  des  villages  et  des  villes  de  2,  4,  6  et  10,000  habitante 
et  c  est  ce  qui  explique  que,  malgré  le  service  des  bateaux 
*  vapeur,  il  y  a  un  service  de  neur  voitures  sur  la  rive 

Ui 01 IG  • 

.  Combien  y  en  a-t-i!  sur  la  rive  gauche?  Pas  une  senle. 
Lombien  y  a-MI  de  voyageurs  sur  la  rive  gauche?  1  sur  15  de  la' 

nve  droite.  El  c'est  quand  cette  énorme  disproportioaexiste" 
entre  la  circulation  sur  les  deux  rives  d'un  fleuve  nuW 
vient  vous  proposer  d'enlever  le  chemin  de  fer  à  la  rive  qui 
a  la  population,  et  de  le  transporter  sur  la  rive  qui  n'en 

o  p8S» 

•  L'orateur  vous  a,  à  la  vérité,  indiqué  un  remède   II 
vous  a  dit  :  Les  populations  delà  rive  <iroite  iront  chercher 
le  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche  ;  elfes  sont  à  4,000  mt-  •' 
très,  à  6,000,  à  8,000  mètres.  Qu'importe  !  elles  iront  eV 
omntbu*.  L'orateur  se  trompe  :  il  ne  connaît  pas  la  rivière  • 
il  ne  sait  pas  quelles  sont  la  fréquence  et  l'élévation  de  ses 
crues;  il  ne  sait  pas  qu'entre  le  chemin  de  fer  de  la  rive 
gauche,  et  la  rive  gauche  elle-même,  il  y  a  une  plaine  sub- 
mersible ;  qu'à  la  moindre  crue,  la  plaine  est  couverte,  et 
qu'il  faudrait,  si  le  chemin  de  fer  était  placé  sur  cette  rive  l 
que  les  voyageurs  de  la  rive  droite  allassent  au  débarcadère 

«  Cela  est-il  sérieux  ?  Et  cependant  c'est  la  conséquence 
naturelle  du  vote  qu'on  demande  à  la  Chambre. 

«  L'orateur  comprend  lui-même  qu'il  n'est  pas  possible 
de  proposer,  à  la  Chambre  de  défaire  ce  qu'elle  a  fait  de 
rétracter  la  loi  qu'elle  a  votée,  de  détruire  les  travaux 
qu'elle  a  fait  cwécuter.  travaux 

«  Et  c'est  pour  échapper  à  cette  objection  qu'il,  vient  vous 

II.   Procès-  y trbaust 
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proposer  de  détruire  tfn  canal  utile  pour  exécuter  un  che- 
min  de  fer  détectable* 

o  Je  supplie  dono  la  Chambre  de  rejeter  l'amendement , 
et,  s'il  était  possible  que  l'amendement  pût  être  adopté,  jâ' 
la  fupptterais  eocore,  même  après  facoompHBsêttftnt  du 
n*al,  de  wtfeterlertémêdë*  » 

L'un  des  préopinants  fera  remarquer  que  la  Chambre 
tf  est  p&ij  commeoh  vient  de  le  dire,  mise  en  demeure  de  se 
déjuger  elle-même.  Que  luf  a-t-ôn  demandé  en  1838?  De 
faire  oto  canal  au  prix  de  W  millions.  Aujourd'hui,  il  s'agit 
dfe  faire  ce  même  canal,  en  portant  la  dépensé  à  65  miU 
lftrrié.  L'orateur  Saisira  cette  occasion  de  faite  remarquée 
qu'il  n'a  été  rien  répondu  aux  calculs  et  aux  chiffres  qu'il  a 
posés  pour  établir  que  les  nouveaux  sacrifices  imposés  au 
pays  n'aboutiraient  qu'au  renchérissement  du  prix  de  trans- 
port. Sa  démonstration  doit  être  considérée  comme  pé- 
remptoirè.  Il  adhéré  à  l'amendement;  mais  il  fera  remar- 
quer qu*eh  arrêtant  le  canal  à  Àgen,  il  faudra  pourvoir  aux 
tfais  de  la  descente  eh  rivière,  et,  sous  ce  rapport,  il  croit 
que  le  crédit  doit  être  porté  à  3,500,000  fr. 

L'auteur  de  i/AiiEffp&BfjiftT  dît  qu'egaeUvemeni  cette 
dépense  n'était  point  entrée  dans  ses  prévision*,  et  il  croit 
que  le  chiffre  du  crédit  doltgtr&étaré  à  k  mHliouff  ée frênes; 

H.  Là  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  l'amendement  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Une  somme  de  k  imUfons  est  affectée  à  l'achèvement 
des  travaux  eu  canal  latéral  À  te'Gar<Mi!W,  4ntre  Toulouse 
et  Agen,  entrepris  eo  ve#tu  de  le  loi  du  S  juillet  1888.  » 

L'amendement  est  mis  aux  voix. 

Àprte  daux  élûtes  dêdfèVêes  douteuses,  on  procède  au 
scrutin  dont  te  dépoùHleméfit donne  fè*  résultai  suivant  : 

Nombre  des  votants. , .        316 

Pour  l'Qdpption #..»»•  \%k     . 

Contre »v  fW» 

^Là  Cbaihhré  n"é  p*s  adopté. 
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On  revient  à  l'article  2  du  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

*<n>*4oitiriftftequtnt6  ttiHîloft*  <sinq  cent  mflto  francs 
(t5,5ftM**fr.) es*  afffeotéé  à  rachôvettifciltdfes  totaux tfâ 
€ÉMklallml(|iia«|(rdane,'Omr#'T^iffiniier«teMleU/eMf^> 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1838.~»>  i    >    i  -m  *  •:  .  t 

—Cet  article  est  mis  aux'vohf  ^t  adopté. 

•'  •  ";    'AWWëde'laCômftlisfrfh."    '""       !  • 

a  Une  «rnupe-  de  ^tiatfP:î«ttHorts  fc*U.ûtai*ni]le. francs > 
|%^OOtO#OfrO^<*ckè9  ^naohô^itoaat  4es;U«fHUl  drt 
bassins  à  flot  de  Saint-Malo  et  SainUSWtan*  eitffrtepai*  en 

vertu  de  la  loi  du  6  juin  1836.  »  _ 

i     * 

H.  le  Président  fait  absérter  que  la  réduction  de 
300,000  fr.  opérée  par  la  Commission,  a, pour  résultat  d'à- 
bais**  lé'Aedalr'édifg'A^dOioÔjJV.  ^  W  *  '  »  . 

*^I/«tt6le^ldillfeè«fflé^tooBsentitpar  leGoiproroenMiitw! 

U*  mbiÎbmm . dema#4e  ^.quelle  pjpfôndçui  s.p/tiflqvçrft, 
l>ntrêe  principale  de i'<$çlip'e  ^pqp  les  travaux  pqqxeâij* $ ,ejt, 
si  Ton  a  la  certitude  de  pouvoir  établir  un  chenal,        j."    ,' 


M. L*€*MHfSJJUt<P0t&oi4épop(i : •«       *    ;.i  ji»  ■ ,. •  • 

•  En  1836,  on  avait  ado^tt  'W'obfe  de  7  mètres  50  cent. 
SOT U .demande  tl?.k .ipari^;5,p#Ue<cate.dgîWK)^dein,a 
été  porté*  A  Smètrw.ÇO  cçuto<mfri d*PHfoJp  déBVfo- 
meolde  Ifttparinqa  consenti  à  un  rejèyemeq} 4?  5Q .centi- 
mètre*, s  mmu  la  cptç  actuelle  .esj.,p«  WW^V^t  A«  $  Pa- 
tres.,. ,      ,        *»  v.  *  «:i  •■*  ,  ••  fc  «  *•  • 

t  Ou  voudra  bien  remarquer  que  ce  creusement  ne 'doit 
plus  être  Jjtifetfe  5fr  centimètres  an Ktâ*'&'làLcÔte  primitive. 
Nous  lavons  compris  detjftthtr  ù&rià  pour  la  partie  dans  le 
roçU?^MW^pt  de.  f  écluse^  iflfte.tfa^  i'av^t^pwf.  VU» 
l'avo*  laissa  soin  de  Ja  flwiftÇ  rpyal*,  qui  s»jr  tjrouye 
seule  ialéressée»  et  qui  l'opérera  quand  .elle  Je  jugqr*  fléfe$- 
saire«*      ••/-  • 

— t'artîèle  3,  tel*  qu'il  a  été  modiflé,  est  mis  ïlux  vol*  et 
adoptA*".    ci      i.  '  «r  « 
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Art.  4,    i    '  .  ,  ■   . 

•  Une  somme  de  trois  millions  huit  cent  mille  francs 
(3300,000  fr.)  est  affectée  à  l'achèvement  des  traveox  de 
canal  maritime  4e  Caen  à  la  mer,  entrepris  en  vertu  delt 
loi  da  19  juillet  1837.  ,><'.-. 

Art.  5, 

«  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (100,000  fr.) 
est  affectée  a  l'achèvement  des  travaux  de  redressement  du 
cours  de  la  Vilaine  et  de  constructions  de  quais  et  cales 
dans  Hntérieur  de  la  ville  de  Rennes,  entrepris  en  vertu  dé 
la  loi  du  8  Juillet  1840.  a 

—Adoptés. 

Art.  6,  : 

•  Sûr  les  allocations  mentionnées  aux  articles  précé- 
dents, et  «'élevant  ensemble  à  la  somme  de  quarante-huit 
millions  cinq  cent  mille  francs  (48,600,000  fr.),  il  est  ou- 
vert au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1816, 
un  crédit  de  six  millions  huit  cent  mille  francs  {6.800,000*), 
et  sur  l'exercice  18OT,  de  vingt-deux  millions  huit  cent 
mille  francs. 

•  Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière  suivante  :  • 

c  Exercice  18W. 

«•  Canal  de  la  Marne  au  Rhin 4,000,000  fr. 

- 1  Canal  latéral  à  la  Garonne ; . .  8,000,000 

«  Saint-Malo. .: 800,000 

«  Canal  de  Caen  à  la  mer 800,000  ' 

t  Quais  de  Rennes 200,000 

•  Total 6,800,000 

t  Eierçice  18V7. 

«  Canal  de  la  Marne  au  Rhin 10,000,000'  fr. 

«  Canal  latéral  à  la  Garonne. .! 9,000,000 

*  Port  de  Saint'Malo. 1,800,000 

t  Port  de  Caen 1,800,000 

.«  Quais  de  Rennes 200,000 

•  Total 22,800,000 
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11.  l*  PàtarnBif*  fait  observer  qu'en  conséquence  :de  la 
rtidottf On  opérée  d'aafc  l'article  3,  le  crédit  récapitulatif 
porté  dans  l'article  6  doit  être  diminué  de  900,000  fr.  et 
flxéàWt200,000fr. 

—  L'article  6  est  adopté  avec  cette  rectification. 

M.  u  PiÈsinsuT  fait  remarquer  que  le  chiffre  de  l'ar- 
ticle 7  doit  être  réduit  du  montant  des  crédits  portés,  au 
budget  de  18(6,  en  y  ajoutant  la  réduction  de  300,000 fr. 

opérée  surKécluse  de  Saint-Halo. 

»  .  i  • 

Par  suite  de  ces  rectifications,  l'article  est  ainsi  conçu  :. 

t  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  josqu'à  concurrence  d'une  somme  de  quatre  millions 
six  cent  vingt-sept  '  mille  six  cent  trente-neuf  francs 
(4,627,639  fr.],  au  moyen  des  ressources  créées  par  la  lof 
du  35  juin  1841,  et  pour  Le  surplus,  s'élevant  à  la  somme 
de  qparaDte'lroîs  millions  ciqq  cent  soixante-douze  mille 
trois  cent  soixante- un  francs  (43,573,361  fr.).  il  y  sera 
pourvu  provisoirement  au  moyen  des  ressources  de  la  dette 
flottante.  Les  avance*  du  trésor  seront  définitivement  cou- 
vertes par  la  consolation  des  fonds  de  réserve  de  l'amor* 
tisaement  qui  deviendront  libres  après  l'extinction  des 
découverts  des  exercices  1840  à  18W.» 

—  L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  passe  à  l'article  8  pjrçposé  par  la  Commission  et 
dont  voici  la  teneur  :        ..... 

«  Les  tarift  à  appliquer  aux  canaux  dont  l'achèvement* 
est  autorisé  par  la  présente  loi  seront  soumis  à  la  sanc- 
tion législative.  •  t 

M.  ta  PnjEsroairr  demande  si  le  Gouvernement  adhère  à 
cet  article. 

M.  lb  Ministre  dbs  FINANCES  répond: 

«  Un  projet  de  loi  a  été  préparé  et  dqit  être  incessam-. 
ment  présenté  à  la  Chambre,  ayant  pour  objet  de  régler  les 
tarift  â  percevoir  sur  les  canaux,  sur  les  rivières  canali- 
sées et  sur  les  rivières  non  canalisées. 


Digitized  by 


Google 


frwtofte  d^ns  w{|e  loi.*»  arMplp  i^i  trpfl*qra;,fif,pU^ 
pâture^  4w  IfcWPJeldçMJe  vje<s  <Jp  WMfa  ,f 

a  J'espère  que  ce  projet  sera  préseï^  ft  ,1*  Gfeyeupbfft 
dans  cinq  on  six  jours.  » 

.7.     -    ■•.....! •'•;     lit-.'*   ■:•■::.:  .1     - 

Un  membre  insistera  du  moins  pour  que  le  projet  annoncé 

pàf  fcl.  lé  Ministre  de*  Rftahcëfr  ^ottèia'otëmèftV  jfrêséàté 

«àn«4treJqtrekj6ur?::    :  "      '   ,u"'%:  t>v  •  "'>'*'•  T   ,i>,T 

M.  le  Président  déclarç que ,  la  (>^n)issioD  a  jp$i6lant 
pas  pour  cet  article,  il  ne  le  mettra  aux  voix  que  pour  la 
tortoe.  '    '"'■  "  '  "'**   *;;'   •         :  :  z'"  •'   /:*  •  •    : 

•^  UtotMè  hHfct'pftfr  adopté.   '  ■••'  *««  ■'■':••<:.     -   ■  • 

.  Avant  To^vertar^  dg,wqtfp  si^^n^^le^^  projet  <Je 
fyi,  M., le  Président  ajpQtyCf  gnULf^^^l^c^CfMWl^rp 
qirl'ordpdu  jour.  ,  ,  .?..  p  v    !;,i:  n    • ,-;   ...  J.  t  . 

discussion  du  pèojeÉdfe  fof  su*!*  tiaf  igatidfc^  itftéàttft<r*bft 
rtsn&jécf'B  Hindi.  ïsW  iVtfVaU^tièf^aittW** "CmMiMlOtlS 
delà' (ftaWtoré  sblitTetaVéTè*  paï  fe-4MWI»  W  dMlbAtaktotf 
du  bbnfceif  dëfc'  ^t>ri  t&îè Mùha'utfdêe*  «ri  'kir  pftjfet*  <H>nt  '  «* 
tes  sottt  safefé*.  Les  'tiftlib'frâtiotada  fcôtttèil'tlës  0tftt«i*tM 
chaussées  sont  el lésâmes  Péfaftféé*  pair»  fttaftoMIMfitè 
où  M.  le  Ministre  .tf  1,0'^  *qspi$tei>%Jl  p^a^Q^c  1$  Cham- 
bre de  lui  accorder  jusqu'à  lundi  prochain ,  pour  qu'il 
jiùi&ë  foëftfe  ati  fcôuteM*£MH^tf  d'irffaiire/s  ferMétèe*:' } 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant,  fi.tÉ'PtiQ&ttârfr'ktiL 
mm*  qw  là  Kiôlib6r#i^iV^uft|^p#ajpt;4q Jqj  feja  nairiga- 
U^  Miiarieiu^^ica r^Wfte  Alwdi^    .  :  n    ..  :  ;,  t., 

Un  membre  expose  que  l'intention  de  V.  te  tëartfé  tféfe' 

la  proposition  tendant  à  introduire  des  dispositiityftJippr, 
Yelles  dans  le  code  d'instruction  criminelle. 

.  lut* .  ;  j  v;  ^  r.  •  *  y  •  *  -    :  .:  :i  i>  /  r  -V  .i*  .m" 
M.  le  Garde  des  sceaux,  qui  vient  de  rentrer  dans  la 
iMê,'eèt  farté  àVbfffltatt^^  "  '  ' 

,.,{.'.•       •       *    ,   '       -*L«   »ij    I  '.   cf.     M      '    «!»..i    *  i      i.         I)  •        *  '   ':     ♦•!•» 

:f  Vjop^Wft  flq.  à  v<flUi  <¥*WW  pl*wpr#  toi**,  **U  <te  te 
proposition  relative  à  JMttatftjiflftWtaVPi  #ftH  ite  pr** 
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pottyiofg  fotfae  par  I*  <Gei*eri»afteAt  4tM  o»  fcena  ana< 
logae.  Je  reconnais  toute  l'importance  de  ces  propoli* 
tjoos  ,  4mtf  il'iMèrtt  quelle*  prévoient  ;  a»Mi  a*-jê  la 
avec  iim  attention  particmftère  M  proposition  efte'iwHiw 
et  le  rapport  prèsèotè  a«  fleur  de  celte  Commission* 
Apnée  y  *veér  bien  réflôcHi ,  Il  m- a  parti  40e  tos«iod!fi<- 
eaJiôna  qu'A  Vagirait '4e  faire  m  «ade  d'instruction  *i*- 
mo#to.  teUes  qj/eHea  aont  indttjaôee  par  4a  loniiitoltoiit 
étaiMt  désormais  bien  pea  tfèmtataeest 

s  D'4*»  entre  cftOè,  je  savais  qae  ttfléroate*  proposition» 
devaient  Aire  faites  par  des  ieensbres  de  la  Chambre, 
poer  «jouter  d'autres  modification*  &  «*41es  .qu'admet 
talent  Tâelpar  ée  la  prepotitiott  et  votre  Cohimiestont 

m  Et  bien  !  on  d  généra  terne  ni  pensé  ,  et  Je  lots  de  cet 
aiis-,  que,  ai  xlts  amen  démenti  étaient  proposés  pour 
toucher  à  d'autres  articles  que  ceux  qui  faisaient  parlée 
de  la  proposition  primitive ,  les  amendements  ne  pou  - 
talent  pas  être  examitiés  par  la  Chambre ,  parce  Qu'ils 
constituaient  réellement  des  propositions  nouvelles  qui 
n'avaient  pas  suivi,  et  <)ui  cependant  devaient  suivre  fa 
marche  tracée  par  16  règlement.  F!  y  en  a  cependant  qui 
eut  o«e  véritable  Importance,  et  dont  un  examen  appto»* 
foiidl  pourrait  faire  reconnaître  la  nécessité. 

f  Dans  cet  état  de  éhôses,  j'ai  cru  qu'H  ne  fallait  pas  tèu» 
elier  è  un  code  qui  existé  depuis  quarante  uns  ,'  pouf  y 
introduire  seulement  des  modifications  dé  la  natute  de 
«  celles  qui  vous  sont  demandées. 

«  Je  me  suis  rappelé  d'ailleurs  que,  lors  de  la  disetlftsfoh 
qui*  eu  lieu  en  18të,  devant  vous,  on  atalt  exprimé  le 
désir  que  la  magistrature  fût  consultée,  soit  sor  les  pro* 
positions  qui  étaient  alors  faites ,  soit  sur  «elles  qu'il 
pourrait  être  utile  d'y  ajouter. 

«  l'ai  fait  ebseïvtrr  à  fauteur  dé  la  proposition  et  ft  la 
Commission,  qu'il  paraissait  nécessaire,  pour  arriver  au 
bat  qu'on  se  proposait,  et  surtout  pomrxendre  pl«s  com- 
plètes les  modifications  qui  pouvaient  être  apportées  Ail 
code  d'instruction  criminelle,  d  envoyer  è  la  oour  de  cast 
satiotn  et  î.bx  coure  royales  du  royaume  la  proposition  et 
le  rapport ,  do  demander  è  ces  «jours  leur  opinion ,  tant 
sur  les  modification*  proposées  ,•  que    sur   celles   qu'il 
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pourrait  leur  sembler  convenable  et  nécessaire  d'y  ajou* 
tgr.  •  ,.«  -  ..     ■ 

•  «  C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire  prochainement  ,  si, 
comme  je  J'espère ,  les  observation*  des  cour»,  do  royaume 
me  'parviennent  avant  les  vacances  judiciaires  :  j'exami- 
nerai alors  ces  observations ,  les  propositions  qui  pour- 
r*nt  être  faites  par  ces  grands  corps  judiciaires,  et,  dans 
le  cas  où  le  résultat  de  cet  examen  serait,  ainsi  que  Je  le 
suppose,  de  nature  à  justifier  1«  présentation- dtoa  nouveau 
projet,  je  me  ferais  un  devoir  de  soumettre  ce  projet  aux 
Chambres,  qui  trouveraient  dans  les  délibérations  dont  il 
aurait  été  précédé ,  une  garantie  nouvelle  de  sa  maturité. 

<*  Dans  cet  état  de  choses  ,  je  pense  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  opportun ,  c'est  non  pas  de  rejeter  la  proposition  sur 
te  liberté  individuelle,  maia.de  la  retirer  de  l'ordre  du 
jour,  a 

*  < 

.  L'auteur  de  la,  proposition  déclare  que,  quant  à  lui,  il 
n'est  pas  persuadé  par  les  motifs  allégués  par  M.  le  Garde 
des  sceaux,  Sur  tous  les  points,  à  l'exception  d'un  seul,  il 
est  d  accord  avec  la  Commission  qpi  a  examiné  sa  propo- 
sition. Tous  les  articles  dont  elle  se  composait,  sauf  une 
seule  disposition,  ont  été  maintenus,  et  il  s'agit  de  modi- 
fications importantes.  N'y  en  eût-il  qu'une  seule,  celle  qui 
consiste  à  abaisser  le  mipimum  des  cautionnements ,  elle 
mériterait  d'occuper  immédiatement  l'attention  de  la  Cham- 
bre. On  parait  trouver  aujourd'hui  (a  proposition  trop 
mjnixne;  ce  n'est  apparemment  point  parce  qu'on  l'envi- 
sageait h  ce  point  de  vue»  qu'on  lui  a.  opposé  depuis  plu- 
sieurs années  tant  de  moyens  dilatoires  ;  et  l'orateur  est 
quelque  peu  étonné  de  la  prédilection  subite  qu'on  laisse 
paraître  pour  le  système  d'une  réforme  générale  de  nos 
codes,  entreprise  immense  dans  laquelle ,  pour  ce  qui  le 
concerne,  il  craindrait  de  s'engager. 

On  parle  de  communiquer  à  la  cour  de  cassation  le  pro- 
jet en  discussion  ,  ainsi  que  tes  modifications  diverses  qui 
peuvent  se  produire  à  l'occasion  de  ce  projet.  Mais  déjà, 
dans  le  rapport  présenté  l'année  dernière,  le  Rapporteur 
avait  exprimé  le  regret  que  cette  communication  n'eût  pas 
été  faite.  D'où  vient  que  t  dans  l'intervalle  des  sessions. 
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M.  le  Garde  des  sceau*  n'a  point  songé  à  saisir  les  cours 
royales  de  l'examen  du  projet  de  réforme? 

L'auteur  de  la  proposition  ne  saurait  personnellement 
adbérer  au  retrait  demandé  par  M.  le  Garde  des  seeaux  ; 
mais  il  prendra  du  moins  acte  de  l'assentiment  nouveau 
que  le  Gouvernement,  vient  de  donner  é  sa  proposition  v 
ainsi  que  de  rengagement  qu'on  vient  de  prendre  de  pré* 
sénter  è  la  session  prochaine  un  projet  de  loi  sur  la  même 
matière. 

.  If.  uc  Rapporteur  dit  que  la  Commission  ne  se  serait 
pas  arrêtée  au  vœu  exprimée  "par  M.  le  Garde  des  sceaux , 
s'il  se  fût  borné  *  signaler  la  proposition  comme  trop  mi* 
nime.  La  proposition  n'a  point  ce  caractère  aux  yeux  de. 
la  Commission  ;  et,  si  le  retrait  de  Tordre  du  jour  n'était 
demandé  qu'a  èe  titre ,  la  Commission  réclamerait  la  dis- 
cussion immédiate.  Mais  die  a  été  influencée  par  d'autres 
considérations. 

A  l'occasion  de  la  proposition  ,  plusieurs  membres  ont 
produit ,  sous  prétexte  d'amendement ,  des  modifications 
nouvelles  trè**impôrtantes ,  etqdi  avaient  un  caractère 
d'utilité  véritable» 

La  Commission  ne  s'est  pas  crue  autorisée  à  examiner 
ces  modifications,  et  encore  moins  à  les  admettre.  Elle  ne 
pouvait  pas,  sous  forme  d'amendement»  accueillir  des  mo- 
difications qui  constituaient  autant  de  propositions  nou- 
velles, ainsi  affranchies  de  l'examen  préalable  dé  la  Charti-J 
bre.  Dans  cette  situation ,  M .  le  Garde  des  tfceaux1  a  de- 
mandé que  la  proposition  "fût  retirée  de  Tordre  du  jour , 
en  prenant  l'engagement  de  procéder  è  un  travail  d'en* 
semble  sur  lequel  il  consulterait  les  cours  du  royaume.  La 
Commission  alors  s'est  associée  à  l'opinion  de  M.  le  Garde 
des  sceaux. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  le  retrait  de  Tordre  du  jour  de  la  proposition. 

-—Ce  retrait  est  prononcé. 

M.  lb  Président  expose  que  le  projet  maintenant  placé 
en  tête  de  Tordre  du  jour  est  le  projet  relatif  à  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  le  sucre  Indigène. 
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M.  \*&àm>*ww*4e  ta:Gfi»uiMtt :dwftgto ,d*r«e* 
men  de  ce  projet  .<)*>**  ,OTMK>flf  fl*ejd***«*eHei  j»ptt 
Mtiwfl  dpfropl  ftra  daftn&s  à  fe,fiwiiqiiWHMi  «WiAT  le 
Wrôtc*  4a»  fiwwas.II  y*  Heq,  i>er  e»«séqu*iitv  d'ajour-Mr 
U dwcw  siM  du  projet. 

M.  iè  tuÉsiDfeirt'  Mtyfâlort'ïé  difecosfcfon  t'eiitfagèriitt 
deih&ih  sut  le  prbjet  relatif  aux  eaux  minérales  et  sur  la 
proposttioto  cjttl  cbnberhe  leà  droits  d*&ctrol  sûr  les  beâ-' 
tiaux. 

M/L*lM*ié¥liÉtH«  *RAYÎei  p\MLvtâ  «Ht  kfreWrt  cti- 
lé&to  II.  le  MlhfHrë  dèf  càttithktéè,  àéibèlletoient  retend  â 
laChfcttbrètfefrPtfrt  v  hé  feèdmit  1>teûd!te  part  à  la  dis- 
étlfcsîbrt  dé  ceé  ded*  p/oJ&U . 

M-  lc  P^^^Bï^ejpo^^aJtwil  {ancrait  pWtter.w.têtt 
décrire  dp  jogrjtoiiW&et  wfcUf.  mit  *ojwefwdat>ct* 
transatlantiques. 

•M/tteMrttsfiitib^^ifAKcBsdtt:^^       \  .." 

.,  ,h,U  £pif  pbiMgéf  de  depepder  à Ja.Ctaftibre  l'ajourner 
ment  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  ;  vataft  pourquoi  t 
;  ft,II  y  *  s£x  jo*w  4IW  <aT^t  été  jftwiaea-des  propoii- 
tfrns'tréS'dignw.dtaaiRtfSt  qui  .présenteraient. une  combla 
n*J4oa  qi^i ,  auvatt  puur.  *é«*U*t  de  dirai otoer  beaacoop  tea 
charges  dp  Trésor.  Ces  propotMioiM  ont  été  immédiate- 
u^tGojpmuaiqute*  par  mol  é .  M ,  4e  Mioill/e  de  la  «a- 
cio0f  par/&*  qu'il  y  avait  des  quepttow  du  rewortéd  saa 
d6pajtewei>t,  Sa  rqpwiw  ne^'etf  paaffU«aUéndfe.  Hmi, 
cftippie  il  Y  *  sfrjo^rp  ,q«e  \*  proposition  w'avaàlété  «ou- 
Vise,  la  <Clwp  fcce  wftpreadr*  wej>i  recula  qéflon&e  depui» 
Pfyu4t  terres.  Il^.a  l,rpi$  j^Urs JWuUgfteiri  q«*  j'ai  le  ré- 
ponse. Nous  devons  en  commun  examiner  la  nature  «t  in 
consistance  de  ces  propositions  avant  d'en  saisir,  la  Cçm- 
miisridri.  C'est  un  devtrôi'  que  nous  r.emplïrous  celte  §e* 
maine,  et,  immédiatement  aprèô  ,  la  Commission  recevra 
communication  des  propositions  ,  »t,  sHes  propositions 
ont  été  jugées  dignes  d'examen  ,  des  modification  que , 0e- 
fféveeeVdiUé  projet  aeltti.  •*  "     ' 

M.  le  Président  FqU  Qb»r?erquUoe*astorfûtaoitieèfc** 
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M.  le  Ministre  des  travaux  publics  dkpbfte  fyti'fl'ttë 
peut  prefedre  wnt  au*  (dttfeéfrtHU*  4e  I*  Chambre  a*|nt 
loadi  proohfti»fc  fc  f*u*Mtti  atat***  do  icopwil;  Je»,p«tfrr 
•lr«^a«M«to.40Ui.wr».VhMQew4^pr^tder^  .. ,         :  .  j 


f  lk**fftRiHI}B*l4M0^ 

de  aéaat«.!PQ)>UqiMjjq)M faiiivsqiHM^rtt g»  on  wwHfët^ 
V*rdie.*i  j«j]rr.h»)rQMiMiUiKl^jp<MlîanM  lt»idé?9lMfc»ftT 
méats  de  la  proposition  relative  aai  conditions  d'adn?4i#Wfl 
et  d'avancement  dans  les  fonctions jpubliques,  ainsi  que  la 
hofalûlû  ébM&dàbt  'fol  m$s  Vèmi")tA  ft&'bès- 
n&tot.     <J!  ll'  ;uii  ,"",':'M  ,,,|*iV  mi;  !  ! u;  •• ;r  • j  '  ,:'  ,,;  'i 

,/ii-  iii*  *.*  ■■-"  ».  ** 

Un  membre  trouve  déplorable  que  la  Chambre  soit  ainsi 

obligée  de  suspendre  ifei'lft  toril,'  M  II?  ^né1%^tenfere 

<j  ï ;  ^al% WônfiedK  é^  AVé  V*\£  Cfeamb A ,  Jèt  H^ :  so* 
approbation,  que  j'étais  exceptionYiéllétfièttf  ffeîlétfu^àf  ntf 

aux  délibérationszdMWtttMi#ft,fW^ 
sieurs  Commissions  de  la  Chambre  sont  arrêtées  dans  leurs 
ftfafftWfaifel*'*^  tiatoiMMÉWlnt 

elle  ne  peuvent  pas  faire  de  rapports  suppMmiiftaitoèit'if 
Chambre.  Ce  ftfjt  des  a^teM^^Mta ^questions  de  . 
dépenses,  et  la  ChfMpbrej.w,rom^(nfe^  a  suffisamment 
recommandé  à  r^minfctration  d'pifipûifr  les  projets  de 
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lois  4«l%one«H»fti(s  à  ses  diélibérittotts*  pàitfqûô  la<<km«MJe 
du  Ministre  des  travaux  publics,  dans  cette  circonstance, 
89Jt*ççueiljie.>    ,  /T,,,;\r  ,  ,.   .   .„.,.-     ,.    , 

î'Uif  membre  croit  develr  Insister  pour  qu'il  y  ait  séance 
rendnadi,  afin  que  la  Chambïe  difccule  la  loi  sur  la  nsviga^ 
tion  intérieure.  Le  conseil*  des*  potft*»0t-obatfssé*s  périt 
siéger  avant  l'heure  des  séances  législative*.  ..C'est  pour  la 
première  fpis  que  l'orateur  entend  demander  à  la  Chambre, 
par  un  Ministre,  de  suspepdra  ses  délibérations  parce  qu'il 
doit  présider  le  conseil  général  des  pônts-et-cfcaussées.  U 
est  triste,  selon  lui,  que  la  Chambre  soit  ainsi  arrêtée  dans 
le  court  de  ses  travaux,  et  oe|a  paroe  que,  après  <Kx  années 
de  discussion  sur  une  proposltio*  relatif e  à  la  liberté  indi- 
viduelle, on  a  imaginé  qn  il  fallait  consulter  les  eoin 

Ûïf  avt^ub  mbubeb  dit  qjnty  pourrait  mettre  à  l'ordre  du 
jour  de  vendredi  la  proposition  relatif e  aux  droits  d'oçtrai 
sur  les  bestiaux. 

,  jty.  le  Mwist^b  dbs  muiics*  ajoute  ;  .,,  , , 

'  t  le  crois,  en  effet,  d'abord  qu'il  est  possible  que  H.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  soit  libre  poor 
vendredi,  et,  indépendamment  de  cela,  cette  loi  n'intéresse' 
pas  seulement  le  département  de  l'agriculture  et  dû  com- 
merce, elle  intéresse  également  les  département*  de  l'Inté- 
rieur et  des  finances,  et  M.  le  Ministre  de  t'iftférileut  et  moi 
pourrons  soutenir  la  discussion.  » 

—  La  Chambre,  eonealtée  par  M,  lb  Paèssntnv  décide 
qu'elle  discutera  vendredi  la  proposition  relative  aux  droits  . 
d'octrqi  sur  les  bestiaux. 

'  On  procède  eu  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  lot 
relatif  à  rachévement  de  différents  canttdx.  •••'•• 

t  L'appel  et  le  réappel  terminés»  fct  dépouill^meat  doeee  le. 
résultat  suivant:  w 

Nombre  dès  votants.  «:  90k 
Pour  l'adoption...  188  -  •' 
Contre...  . .....      M  • 
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—  La  Chambre  D'étant  point  en  nombre  pour  délibérer, 
le  scrutin  est  annulé  et  renvoyé  è  vendredi. 

M.  lb  Pbêsident  dH  qu'il  est  è  déplorer  qu'après  un  pre- 
mier scrutin  qui  avait  constatée  cinq  heures  la  présence  de 
816  Députés,  cent  membres  se  soient  retirés  sans  prendre 
part  au  tote  et  aient  ainsi  oublié  leur  devoir. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 

DE   L'ESPÉK  ,    RoISSY-d'ÀNCLAS  ,  DE  LàS- 

Casbs,  Lackosse,  Secrétaires. 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  là:  LAQkwrà 


•v  •  •  •'.:    /■ 


..     .  A 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 

.      -.V    V    \    .  J   ;>    ,.  -     -MV/ 

Séance  du  Kmdredt  20  fdftitf  J8m4f. -,  cs>. 


—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du  17  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Saint  Marc Girardin  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister,  en 
ce  moment,  aux  travaux  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  du  scrutin  de  division 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  différents  ca- 
naux. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  du 
scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 238 

Pour  l'adoption 196 

Contre #. . . .      12 

—  La  Chambre  a  adopté. 

Un  membre  annonce  qu'à  la  séance  de  demain,  il  de- 
mandera la  reprise  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  se- 
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eoridatre  resté  4  l'éttfc  dé  rapport  à»  Utûa  de  ta  dernière 
session;  H  est  d'aeodrdrpekir  oe*e  ftmadde  arrêt  le  ftappor<- 
teor  de  projet  de  loiw 

Un  membre  donne  fe'cture  du  rapport  clé  la  Commission 
chargée.  49  Vs*?P^n  flo  projet,  de  M  pur  le$  foads  se. 
cxets*  .»•••,... 

—  La  Chatofcre**  erdoûbe  Hmprefcston  et  M  (Mstribà*- 

tîon.     '  '  ■'  "  ' ■  ••   .  . 

—  ta  dîscû&lrin  ëri  'est  ftréé  âd  iriertfretffSd  tfrt'rier.  ' 

Uic  HBV fhb  fsitv  nmom  dp  troJetème  barétai^  M  rapport 
so*  rétoetton  <te  -KL-PoÉtf,  noibiBè.par<teeaHège  éitaotyral 
du  déperteareiH  dfcttitafyra»  réfcmiàJBépaltoi.sMuBoM^ 
ebtenu  u*  pneintar  tone .  de  scnfctw  te:  ■ftmbt  e*  du  yp»  tért 
certeîre*  et  il  t  été  peatlamé»  Député^  pari  le  bureau,  AMf 
en»  prpleslatiQD  a  été  prédeatèepér  Upt  >éU*teur*  tQtàrn 
la  validité  des  opérait»*  dé  toaefcoprie  journée,  Gellctpn** 
teatatto»  a  élife  taérée  ai»  prctfé*^6r^M**)ta*  été  t  aussi 
adressée  directement  à.  M- .le  frtoMwft/to Ja Xtofqbc*  40s 
Députée  £ILe  te*4  t  fiwrft  apft*M^>r^^o^tti«nni^  |^W 
été  faite  en  violation  do  i  art.  57  tate  k>J4ft/19«ffii  l$ft» 

«  Ia  session  de  chaque  coJléiP  /tftdft<dij|  Joflr»:aq<pta*j 
H  ne  peut  y, avoir  qu'une  s^eeet  .un  seul  scruta  f#* 

jour.  »  ■..'}-.«        »•:..*.«•••< 

Voici  le  fait  sur  lequel  elle  se  fonde.  Le  scrutin*  pou  |SU| 
AomÎDnUpn  dit  tpre^^pyveri  lele.r  jow\4,  Ubçqre  ordure 
*'a  ét$  fenné  «$  I&soi»r  4  11  h^res  et  djçroie^Il:awrt:^ 
prolongé  parce  que  .lç*  flleqteur^ ç$.  w£senMMÇRt  up 4,^ 
et  que,  plusieurs  d'entre  eux  éprouvant  quelques  difficultés 
4  écrie?,  cejlqMQ  !«W*  Mtt  oéPW?4re  f}ow{*çff|itiyir 
des  bulWtîoa  en  iWNobre  double  qui  de,vateutjwttr|a  qom 
*}io*tioe4q  préaMeot^ufle  part,  et  4e  J  aiutrM^;W^% 
bres  <ta  bureau*  Le  scrqtie ploaé  il  teur**  et  ç^i**.)!  * 
été  procédé  au  dépoMi.Uenpent  jm«*é<JUte«uwt  ftt  «pe,  tar 
tetroptioo.  Cell*  opératiop  a^icplfng^  tWP'fc'WWtol 
b*w*  <to  W«fc  A.  Wtf  hflgreu  to,»«ltf<»  «  M4WKÙ4 
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nouveau  pour  la  nomination  du  Dépoté,  qui  a  en  lieu  dans 
la  même  journée,  Lesaoleursdela  protestation  voient  dans 
ces  faits  une  violation  de  la  disposition  de  l'art.  57  qoi  veut 
qu'il  n'y  ait  qu'une  séance  et  qu'un  seul  scrutin  par 
jour.  .  "  . 

"  Le  bureau  dé  la  Chambre  n'a  pas  admis  cette  interpréta- 
tion ;  il  n'y  a  ici,  selon  lui,  ni  deux  scrutins  ni  deux  séan- 
ces daaa  !<t  ujêipe  jçur,,!*  scrutin  du  premier  jour.  «  été 
clos  à  onze  heures  et  demie.  C'est  le  dépouillement  seule- 
ment qui  s'est  prolongé  pendant  une  partie  de  la  deuxième 
journée.  Si  le  scrutin  du  premier  Jour  est  resté  ouvert  jus- 
qu'à onze  heures  et  demie  du.  soir,  cette  prolongation  a  été 
nécessitée  parce  que,  en  ie  fermant  plus  lot,  il  aurait  fallu 
refuser  des  •  électeurs  qui  se  présentaient  pour  voler.  Or, 
la  jurisprudence  cdnatente  de  la  Chambre  a  été  que  la  dis*- 
position  de  l'art .  50,  qoi  dit  que  Je  scrutin  sera  clos  h  trois 
heures/doit  être  entendue  dons  ce  sens  que  le  aerulin  ne  sera 
pas  closavant  3  heures  ;  mais  qu'il  pourra  rester  ouvert  au 
delà,  et  l'usage^ét  d'admettre  les  personnes  qui  se  présen- 
tent pour  *voter  même  après  trois  heures. 

Il  n'y  a  pas  eu  non  plus  deux  séances  dans  le  même  jour; 
caria  prolongation  du  dépouillement  du*  scrutin  pendant 
quelques  heures  du  deuxième  jour  ne  peut  pas  être  conai* 
dérée  cornante  mte  séance. 

En  1839,  un  fait  pareil  se  produisit  dans  le  même  départ* 
tettient,  et  la  Chambré  n'hésita  pas  à  admettre  M.  Goizard, 
qui  avait  été  nommé  dans  des  circonstances  pareilles.  Le 
scrutin  fermé  à  onze  heures  n'ayait  pu  être  dépouillé  qu'a* 
près  minait. 

Par  toutes  ces  considérations,  le  bureau  conclut  k  la  v** 
Iidité  de  Tèleétion  et  à  l'ajournement  dé  l'admission  pour 
défaut  de  justification  du  cens  d'éligibilité. 

UrtnEtfBRfi  pense,  an  contraire,  que  la  Chambre  doit  an- 
nuler l'élection.  Dans  celle  qtit  a  précédé,  le  scrutin  avait 
été'  fermé  avant  trois  heures.  Aujourd'hui,  il  reste  ouvert 
jusqu'à  onze  heures  et  demie,  et  le  dépouillement  s'en  pro- 
longe sur  la  seconde  journée.  Ainsi,  voilà  un  collège  élec- 
toral qui,  deux  fois  de  suite,  riole  la  loi  dans  des  sens  op- 
posés. Il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  faire  respecter  la 
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loi  dans  sa  rigueur  ;  si  lès  opérations  d'il»*  journée  emplè* 
Mut  sur  le  journée  suivante,  le  M  qui  nous  régit  est  violée, 
et  11  faudrait  eue  loi  nouvelle  poa*  que  des  opérations  &m-j 
sent  validées. 

La  séance  d'en  collège  électoral  se  compose  de  scrutins, 
et  on  scrutin  n'est  complet  que  lorsque  le  dépouillement 
est  achevé.  La  première  séance  du  collège  d'Eepalion  ne 
s'est  donc  pas  renfermée  dans  une  seule  journée,  elle  a 
employé  une  partie  du  second  Jour,  et  si,  dans  ce  second 
jour,  on  procède  à  Un  non  veau  scrutin,  il  y  aura  eu  deux 
scrutins  dans  un  même  jour,et  l'art*  67  de  la  loi  électorale 
aura  été  violé.  SI  un  scrutin  u< est  pas  accompli  dans  le 
cours  d'une  seule  journée  tout  doit  être  annulé,  et  tl  faut 
recommencer  le  lendemain.  La  rigueur  de  cette  prescrip- 
tion s'explique  par  la  nécessité  de  Aire  les  opérations  élec- 
torales sans  interruption.  Il  y  aurait  de  gravés  Inconvénients 
à  procéder  d'une  manière  différente.  A  qui  conflerait-onles 
urnes  dans  l'intervalle?  Enfin  les  électeurs, sachant  que  le 
premier  scrutin  n'avait  pas  été  terrtiiné  daus  le  premier 
jour,  et  interprétant  la  loi  éomnie  le  font  plusieurs  mem- 
bres de  celte  Chambre,  oui  pu  pensée  qqe  l'élection  ne  se 
ferait  pas  dans  la  même  joarnée,  et  ont  pu  se  retirer.  L'iflK 
terprétation  contraire  les  priverait  de  leurs  droite.  L'ora- 
teur conclut  &  l'annulation  de  l'élection. 

H.  le  MiicisTttË  de  L'iNTÊatMJR  dit  qu'il  n'y  a  aucune 
assimilation  entre  cette  élection  et  la  précédente.  Dans  la 
précédente,  fa  loi  avait  été  violée;  car  elle  dit  expressément 
que  le  scrutin  ne  sera  pas  fermé  avant  trois  heures.  Les 
électeurs  ont  pu  compter  sur  ce  terme  fixé  par  la  loi  elle- 
même,  et  ils  ont  été  privés  de  r exercice  de  leurs  droits  par 
la  clôture  prématurée  qui  avait  eu  lieu.  Ici,  c'est  tout  le 
contraire.  Personne  n'a  été  exposé  à  se  trouver  exclu,  et 
le  scrutin  a  été  prolongé  de  telle  sorte  que  chacun  a  pu  vo- 
ter le  premier  jour. 

Mais  on  prétend  qu'il  y  a  eu  deux  scrutins  dans  le  même 
jour  ;  cela  n'est  pas  exact.  Le  second  scrutin  n'a  été  ou- 
vert que  le  deuxième  jour.  Le  premier  a  été  clos  avant  la 
fin  du  premier  jour.  Le  dépouillement  seulement  u'apu 
en  être  terminé  que  dans  les  premières  heures  du  deuxi^m? 

Procès-  f^erbauM  i  •* 
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Jour.  Ea4*eeJ*  une  vioreiioo  de  la  loi?  C'tttKi  une  appré- 
ciation d'équité el  de  booae  foi.  On  ne  veut  pas  qu'il  y  ait 
plus  d'un  scrutin  dans  un  seul  jour,  parée  qu'il  faot  que 
chaque  électeur  sache  sur  quoi  il  doit  compter»,  et  si  le 
nombre  des  mutins  dans  un:  jour  pouvait  augmenter  ou 
driuteuérvcelè  pourrait  donner  lieu  A  des,  autprïi**.  Voilà 
ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher.  ,..  ,,,•.... 
,  Or,  dans  la  circonstance  actuelle,  personne  ne  peut  avoir, 
été  trompé;  le  premier  scrutin  a  été  fait  le  premier  jour  ; 
le  second  a  été  fait  le  deuxième  jour.  .Aucune  surprise,  au? 
cuuwéoompte  «font  été  possibles»  La  loi  aurait  été  violée, 
bien  a*  contraire,  ai.  elle  avait*  été  wtendue  dans  le  sens 
opposé,  c  esM-dire  ai  le  seepud  scrutin,  ayait  été  renvoyé 
au  troisième  jour.  C'est  alors  que  les  calcul*  et  ks prévi- 
sions des  électeurs  auraient  pu  être  rais  eu  défaut.  L'ora- 
teur vote  pour  l'admission .   , 

Un  membre  pense  que  l'élection  doit  être  annulée,  non- 
seulement  pour  la  violation  de  l'art.  57,  mais  aussi  pour  la 
violation  du  §  2  de  l'art.  50  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  an 
moin*,  et  est  clos  à  trois  heures  du  soir,  et  dépouillé  séance 
tenante.  »  .  . 

Selon  l'orateur,  la  clôture  du  scrutin  à  trois  heures  n*est 
pas  une  disposition  facultative,  elle  est  obligatoire;  c'est  le 
devoir  du  hureau  de  fermer  le  scrutin  à  trois  heures»  pourvu 
qu'il  en  ait  duré  six.  Ce  sont  des  garanties  qu>n  enlève  à 
la  liberté,  si  Ton  ne  tient  pas  À  leur  stricte  observation. 

M.  le  Ministeb  de  l'intêbibcr  répond  que  la  loi  n'a  ja- 
mais été  entendue  en  ce  sens.  C'est  un  minimum  de  durée 
qu'elle  a  fixé  ;  elle  a  voulu  dire  que,  dans  aucun  cas,  le  scru- 
tin ne  serait  fermé  avant  trois  heures,  et  on  a  toujours  ad- 
mis dans  l'usage  que  les  électeurs  qui  se  présentent  à  cette 
heure  doivent  être  admis.  Cette  interprétation,  qui  appelle 
à  l'exercice  du  droit  électoral  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d^électeurs,  n'a  jamais  été  contestée  dans  la  Chambre. 

Uif  mbmbae  dit  que  la  question  lui  paraît  jugée  par  cette 
seule  circonstance,  que  les  deux  procès-verbaux  des  deux 
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séances  sôrit  datés  dur  même  jour  ;  ft  y  a  vfoiattoi»  mani- 
feste de  l'art.  57. 

Un  deuxième  membre  dit  que  l'on  peut  bien  admettre  une 
prolongation  de  scrulin  pendant  une  heure»  une  heure  et 
demie  ou  deux  heures.  Mais  Je  prolonger  jusqu'à  onze 
heures  et  demie,  c'est  évidemment  abuser  de  la  tolérance 
que  la  Chambre  a  apportée  dans  l'interprétation  de  la  loi. 
Il  y  a  violation  formelle  de  l'art.  50,  surtout  lorsque  cette 
circonstance  se  complique  de  la  continuation  des  opérations 
do  môme  scrutin  dans  la  même  journée. 

M.  le  Rapporté,  ufc  donne  lectdre  de  la  protestation,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Espalion,  le  11  février  1846. 

«  A  MM.  le  Président  et  Us  membres  de  la  Chambre  des 
Députés,  à  Paris. 

•  Le  collège  électoral  d'Espalion  s'est  réuni  îe  7  février 
1846,  à  huit  heures  du  matin. 

«  A  onze  heures  du  soir  seulement  le  scrutin  fut  fermé. 

«  Le  dépouillement  commença  de  suite  et  ne  finit  que  le 
lendemain  à  quatre  heures  du  matin,  jour  de  dimanche. 

«  Les  opérations  du  bureau  définitif  recommencèrent  le 
même  jour,  dimanche  à  neuf  heures  du  matin,  et  finirent  le 
soir  m'êipe  *  quatre  heures.  M.  Pons  fut  élu  député. 

«Au  moment  de  la  clôture  de  cette .  opération  et  sur 
l'interpellation  de  M.  Segoret,  procureur  du  Roi,  président 
du  collège  définitif,  M.  Delzers  aîné,  un  des  électeurs  du  dit 
collège,  prit  la  parole  pour  lui  et  au  nom  d'un  grand  nom- 
bre d'électeurs,  et  protesta  contre  l'élection  qui  venait 
d'avoir  lieu  d'une  manière  contraire  à  l'art.  57  de  la  loi 
électorale,  d'après  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  deux  opéra- 
tions dans  le  même  jour.  Les  électeurs  voulaient,  d'après 
leur  droit,  que  cette  réclamation  fût  insérée  au  procès- 
verbal. 

«  Us  ont  lieu  de  croire  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  dès 
lor»,  pour  parer  à  cette  particularité  ,  les?  soussignés  ont 
voulu  renouveler  leur  protestation  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  et  tous,  en  leur  qualité  de  membres  du  collège  êlec- 
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tarai  d'Espalion,  demandent  qu'il  tous  plaise  annuler  ré- 
fection faite  le  dit  jour  8  février  1846. 

«  Au  moment  de  la  protestation ,  tons  les  électeurs  étant 
présents,  elle  aurait  été  couverte  de  signatures  ;  mais  l'in- 
stant d'urgence  étant  arrivé,  les  signatures  sont  moins 
nombreuses,  mais  la  force  de  leur  droit  est  la  même.  Vous 
connaîtrez  plus  tard  toute  la  vérité  avec  plus  de  détails. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect  vos  très- 
humbles  serviteurs,  s 

Il  replace  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  faits  qu'il  a 
exposés  dans  son  premier  rapport ,  et  il  s'attache  à  établir 
que  la  prolongation  du  dépouillement  du  scrutin  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  le  scrutin,  ou  comme  la  séance 
que  la  loi  a  voulu  interdire.  11  maintient  les  conclusions  du 
bureau. 

M.  ls  Président  dit  que,  conformément  aux  précédents 
de  la  Chambre  en  matière  d'élection,  il  doit  mettre  aux 
voix  les  conclusions  du  bureau,  c'est-à-dire  la  régularité  de 
l'élection. 

—  La  Chambre  déclare  l'élection  valide. 

L'admission  de  M.  Pons  est  ajournée  jusqu'à  production 
des  pièces. 

La  suite  de  tordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  propo- 
sition tendant  à  faire  percevoir  au  poids  les  droits  d'octroi 
sur  les  bestiaux  à  l'entrée  des  villes. 

— .  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  passe  à  la 
discussion  des  articles. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  premier,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  premier  janvier  1847,  les  droits  d'octroi 
sur  les  bestiaux  de  toute  espèce  seront  établis  &  raison  du 
poids  des  animaux,  et  perçus  au  kilogramme. 

c  Néanmoins,  ces  mêmes  droits  pourront  continuer  à  être 
fixés  par  tête  pour  les  octrois  où  la  taxe  sur  les  bœufs  n'excé- 
dera pas  5  fr.,  sur  les  vaches,  3  fr.,  sur  le»  veaux,  1  fr.  50  c. 
et  sur  les  moutons,  50  c.  » 
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Uff  m  sa  Rue  repousse  la  proposition  comme  portant  at- 
teinte aux  droits  et  aux  attributions  des  conseils  munici- 
paux. Dans  l'état  actuel  de  lu  législation,  ie  conseil  muni* 
eipal  a  la  faculté  de  choisir  entre  la  perception  par  tète  et 
la  perception  au  poids.  Il  est  lemeilleur  juge  des  conditions 
d'un  bon  octroi,  soit  pour  les  vendeurs  des  contrées  envi* 
ronnaotes,  soit  pour  le*  consommateurs  des  villes.  L'admi- 
nistration centrale  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  bien 
placée  que  les  administrations  totales  pour  décider  cefio 
question.  Depuis  1780  que  la  faculté  de  choisir  entre  les 
deux  modes  dé  perception  existe,  un  très-petit  nombre 
seulement  de  conseils  municipaux  a  préféré  la  perception 
eu  poids,  et  cependant  on  ne  peut  pas  admettre  qu'ils 
n'aient  pas  aussi  à  opur  que  qui  quo  ce  soit  de  diminuer 
le  prix  de  la  viande  pour  les  classes  inférieures.  Jusqu'ici  ii 
faut  donc  reconnaître  que  la  perception  par  tête  o  prévalu 
auprès  des  Joges  compétents  sar  la  matière.  L'orateur  re- 
pousse la  proposition. 

Uk  jusuiièaus  MtMBRK  appuie  la  proposition,  non-seule- 
ment comme  bonne  en  elle-même,  mais  encore  comme  utilo 
au  point  de  vue  industriel,  La  perception  dp  droit  par  tête 
entraîne  naturellement  le  cultivateur  A  préférer  les  races 
de  grande  taille.  Or,  quand  il  s'agît  du  mouton,  ce  sont  les 
grandes  races  qui  donnent  la  laine  la  plus  commune;  c'est 
J'influence  de  cette  cause  qui,  depuis  vingt  ans,  rend  l'in- 
dustrie française  tributaire  des  laines  étrangères. 

Un  troisième  membrk  repou-se  la  proposition  comme 
funeste  à  l'agriculture.  Il  fait  observer  qu'en  1830,  les  con- 
tributions indirectes  étaient  de  300,000,000  fr.  Aujourd'hui 
elles  sont  de  420;  c'est  un  quart  d'augmentation.  Il  est  im- 
possible que  l'agriculture,  surchargée  d'un  tel  fardeau,  pro- 
duise la  viande  au  même  prix  qu'auparavant.  On  lui  de- 
mande là  une  chose  qu'elle  ne  peut  pas  faire,  cl  la  proposi- 
tion n'amènera  point  les  résultats  qu'on  en  attend.  Elle 
pourra  même  produire  des  résultats  tont-â-fait  différents. 
Le  droit  par  tête  se  divise  sur  la  totalité  de  l'animal,  et 
l'agriculture  «'efforçant  alors  de  produire  des  bestiaux  de 
grande  taille,  la  fraction  du  droit  qui  pèse  sur  chaque  kilo- 
gramme peut  se  trouver  trés-réduilc.  Avec  la  perception, 
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au  poids,  au  contraire,  le  droit  est  fixe  et  il  oy  a  ni  efforts, 
ni  combinaisons,  ni  travail  qui  puissent  arriver  à  le  ré- 
duire. Celte  prévision  se  trouve  confirmée  par  les  faits.  Dans 
les  villes  qui  ont  préféré  la  perception  au  poids,  il  n'y  a 
point  eu  baisse  de  prix,  mais  qualité  inférieure  au  même 
prix.  Il  n'y  a  donc  eu  profit  ni  pour  le  consommateur,  ni 
pour  1  agriculture*  Les  bœufs  de  petite  espèce,  que  la  pro- 
position a  pour  but  de  faire  arriver  à  Paris,  n'y  arriveront 
pas  davantage ,  quand  bien  même  elle  serait  admise.  Daûs 
l'état  actuel-,  ils  peuvent  êlre  introduits  sous  forme  de  viande 
à  la  main,  on  ne  les  y  apporte  cepeqdapt  pas*  La  baisse  du 
tarif  de  l'entrée  n'exercera  aucune  influence  sur  le  prix  de 
la  viande  à  Paris.  Les  variations  dans  les  prix  des  marchés 
qui  environnent  Paris  présentent  quelquefois  des  diffé- 
rences plus  grandes  que  âfc  fr.,  taux  actuel  du  droit  d'oc-* 
troi  ;  et  cependant  ces  différences  ne  se  font  pas  sentir 
dans  le  marché  intérieur,  car  le  prix  est  toujours  le  mémo; 
c'est  que  la  véritable  cause  de  la. cherté  du  prix  de  te 
viande  à  Paris  est  ailleurs  que  là  où  on  la  cherche.  Elle  est 
dans  le  monopole  de  la  boucherie,  monopole  difficile  à  ren- 
verser et  qui  rendra  illusoires  toutes  les  mesurés  'qu'on 
voudra  prendre.  La  concurrence  seule  peut  exercer  la  baisse 
du  prix  au  profit  du  consommateur.  Quant  à  la  proposition, 
elle  tend  à  substituer  les  petites  espèces  aux  races  de 
grande  taille,  elle  est  en  contradiction  directe  avec  le  but 
que  la  Chambre  se  propose,  lorsqu'elle  alloue  dfcs  crédits 
dans  le  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  pour  encou- 
rager Téléve  des  belles  espècçs. 

Un  q.ua raiÈME  membre  pense,  au  contraire^  que  la  cause 
de  l'élévation  du  prix  de  la  viande  est  dans  la  tendance  des 
agriculteurs  à  préférer  des  races  gigantesques,  qui  coûtent 
plus  cher  à  élever  et  à  nourrir;  et,  comme  il  y  a  des  terrains 
qui  se  refusent  à  les  produire,  la  taxe  par  tète,  qui  est  une 
surcharge  pour  les  petites  races,  empêche  de  les  amener 
sur  les  marchés  et  élève  encore  le  prix  par  la  diminution 
de  la  concurrence. 

La  ville  de  Lyon  a  établi  la  taxe  au  poids  depuis  deux 
ans  et  demi.  Le  résultat  a  été  une  baisse  de  prix  bien  con- 
statée pour  les  établissements,  publics.  Ainsi  lçs  adjudica- 
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lions  pour  1*H  A  tel-Dieu,  qui,  en  18M,  4e  faisaient  à  96  fr., 
se  sont  faites,  en  18*5,  à  9t  fr.;  cfest  une  diminution  de?  à 
8  p.  cent.  Le  poids  brut  moyen  des  bœufs  m'a  pas  diminué; 
il  s'est  élevé,  au  contraire,  depuis  1843,  de  S6t  kiïôg.  *  580. 
La  consommation  des  vaches  s'est  téduite.  Le  produit  de 
l'octroi  a  éprouvé  des  augmentations,  en  oe  qui  concerne 
les  bœufs,  et  quelque  diminution  en  ce  qui  concerne  les 
moutons.  Cela  provient  de  ce  que  la  moyenne  du  poids  dés 
bœufs  avaftétê  comptée  *  SOOkiîôg.  pour  la  conversion  du 
droit,  et  qu'en  réalité  elle  a  été  plus  élevée.*  Le  mouton, 
au  contraire,. dpnt  la. moyenne,  avait  été  fixée  à  35  kil.,  s.' est 
trouvé  n'être  que  de  30.  " 

L'orateur  approuve  la  proposition;  il  pense  seulement 
qu'elle  ne  devrait  être  obligatoire  que  pour  lés  grandes 
viliqs.  Les  petites»  communes,  au  cofttnatfe,  doivent  être  au- 
torisées à  conserver Ja iptticepUHMi  parte}*,  parea qu'elles m» 
pourraient  supporter  les  Irais; qfc'evtrakip  l'apfftioatioii  du 
droit  aa  poids.  •••   •. 

Un  cinquième M^iMUie  repousse  la  propositioq, iUfois, 
au  point  d#  vue  agricole  et  au  point  de  vue  industriel,  il 
voit  aussi  une  atteinte  aux  attributions,  .des  pouvoirs  muni- 
cipaux dans  le  droit  donné  au  pouvoir  centrai  de  réglçr  le, 
mode  de.per  cep  lion.  ...  v. 

Laf ville dei JLy on.,  dit-on,  s'est  bien  trouvée  de  U.couT 
version;  mais  d'autres  ville3  placées  dans  des  ciconstances 
différentes  pourraient  en.  éprouver  du  dommage.  Le  résul- 
tat, d'ailleurs,  est  douteux  pour  Lyon  ;  au  poids  nxoyen.de. 
560  kil.,  et  à  4  fr.  42  cenU  par  cent  kil.,  le.  bœuf  paj$  plus 
de  23  fr.,  tandis  que  le  drpit  par  têle  n'était  que  de  21  fc.t 
50  cent  /      .",  .    •   <       •  .  ;         ■.: 

Le  droit  par  tête,  a  cet  avantage,  que  la  taxe  se  réduit  à 
mesure  que  ranimai  est  d'un  plus  grand  poids  ;  et  il  se  ré- 
duit à  très-peu  de  chose  quand  on  arrive  aux  bétes  de, 
grande  taille!.  La  proposition  aurait  dope  pour  effet  d'?rr. 
réter  les  améliorations  de  l'agriculture,  en  mettant  les  pç-> 
tites  espèces  sur  le  même  pied  que  les  grandes.. 

L'orateur  eipose  ensuite  que  ia  mortalité' eat  très-grande 
dans  le*  classes  inférieures,  à  Paris  ?  sur  27,4)00  décès  an* 
nuels,  18;000  portent  sur  des  personnes  qui  meurent  dans 
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les  hôpitaux,  ou  qui  sont  dans  une  situation  telle,  qneles 
frais  de  leur  inhumation  sont  à  la  charge  de  r  Administra- 
lion*  Les  causes  de  cette  effrayante  mortalité  dans  les 
clafses  pauvre 3  sont  dans  U  nature  de  l'alimentation  qui, 
depuis  1789,  est  tombée  dans  un  état  déplorable.  A  cette 
époque ,  une  population  de  600,000  âmes  consommait 
52,000,000  de  kilog,  de  viande;  aujourd'hui,  une  popula- 
tiou  de  900,000  âmes  n'en  consomme  que  59  millions- 

L'orateur  vote  contre  la  proposition  qui  n'agirait  pour 
résultat  que  d'aggraver  cet  état  de  choses.  . 

H.  le  Rapporteur  a  la  parole  pour  résumer  la  discus- 
sion ;  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

•  Messieurs, 

•  Tout  ee  que  vient  de  dire  te  préopfoaat  constate  que, 
sous  l'empire  de  la  perception  du  dvoit  par  tôle  sur  les  1ms** 
liât»,  les  c)*flsrg  pauvres  éprouvent  dans  les  villas  la  pri«» 
vation  d'une  alimentation  qui  augmenterait  leur  vfroRuret 
leur  énergie  pour  le  travail,  en  même  temps  qu'elle  affer- 
mirait leurs  habitudes  d'ordre  et  d'économie. 

§  Si  donc  nous  roulons  changer  ce  mode  dé  perception, 
tfest  que  nous  voulons  porter  remède  au  mal  que  totre 
Commission  vous  a  signalé  dans  son  rapport. 

«  Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'entrer  dans  qureî- 
ques  détails  stif  la  question  et  sur  ce  qui  se  passe  en  ce  mo- 
ment &  Pferis,  puisqu'on  a  Cité  précisément  l'exemple  de  fa 
capitale  et  les  souffrances  qu'y  peuvent  éprouver  les  classe* 
ouvrières  en  particulier. 

«  Que!  est  le  but,  fa  portée  de  ht  propositron  ?  C'est  orné 
mesure  sollicitée  depuis  longtemps  par  la  plupart  des  dé- 
partements de  la  France  ;  son  but  est  de  rétablir  féquf1èr 
Fégaftté  ;  tous  tes  intérêts  industriels  et  agricoles  vous  la 
recommandent  ;  c'est  une  mesure  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
duction comme  de  la  consommation  ;  et  lorsque  plusieurs 
(bis  les  hommes  les  plus  pratiques' des  conseils  généraux  de 
l'agriculture  l'ont  réclamée,  il  serait  bien  étonnant  que  le 
but  et  le  résultat  dfc  la  proposition  fussent  contre  les  inlé- 
rétade  l'agrieultare»;:  il  serait  non  moins  surprenant,  dtîr 
autre  *ôlè,  que  celle  mesure  fui  contre  les  latérite  de  la 
toaso  tantôt»*.  •.•<•. 
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*  Abordons,  en  premier  lien,  cette  qoeslieti  dnr  l'octroi  do 
Paris,  et  rectifioos  d'abord  Ips  fait». 

«  On  •  pris  pour  base  de  la  taie  le  prix  de  21  fr.,  et  on 
a  voulu  borner  les  calculs  sur  cette  taie.  Qu'on  Use  noire 
rapport,  et  Ton  verra  qoe  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy, 
qui  est  de  10  fr.  avec  le  décime,  élève  le  droit,  non  pas  à 
Sfc  frimais  à  361h 

«  En  fat»  l'on  prétend  que  le  droit  de  ta  caisse  de  Poiasy , 
de  10  fi\,  ne  iepent  pas  compter,  parce  quec'estondroitde 
commerce.  Il  ne  faut  pas  oublier  ce  qui  s'est  passé,  et  qu'il 
a  élé  jugé  que  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  était  un  droit 
d'oelrot;  et  cela  est  si  vrai,  que  le  Trésor  perçoit  son  prélè- 
vement de  10  centimes  sans  droit  de  la  caisse  de  Poissy*. 
Pourquoi  <cet  te  métamorphose  en  droit  de  commerce,  et 
non  en  droit  d'octroi,  qui  est  ta  réalité?  Il' faut  donc  éta- 
blir d'autre*  eafculs,  puisqve  tes  bases  sent  différentes,  et 
notre  rapport  «q  fait  fok 

«  Maintenant ,  comment  se  fait-il  que  la  proposition ,  A 
l'égard  de  Paris,  Tiendrait  y  restreindre  la  consommation  ? 
comment  a-t-on  pu  trouver  un  motif  d'analogie  dans  la 
taxe  actuelle  delà  viande  à  la  main,  qui  supporte  19  cen- 
ffrtic*  de  droit  par  suite  des  vices  de  la  taxation  par  t&tc 
lit  des  mesures  q°*  en  onl  Mé  te  résultat?  L'introduction  de 
la  ttande  &  la  main  a  scxtdplé  de  1812  à  t8W;  elle  est  $ur 
jourdhtw  de  8,809,000  kilogrammes,  sans  compter  la  char- 
cuterie. Qtfesl-ceqne  cela  prouve  ?  C'est  que  le  droit  perçu 
par  tête  à  la  barrière,  partout  oà  il  refoule  des  besoins  d'a- 
Yftnenta,  crée  dès  moyens  extraordinaires  pour  réparer  le 
tort  de  la  législation;  mais  nous  voulons  rappeler  Ta  con- 
currence qui  est  bannie  des  iharchès  de  Sceaux  cl  de  Poissy  r 
et  nous  voulons  qoe  le  consommateur  profite  de  la  concur- 
rence. Et)  effet,  que  se  pftsse-til  sur  ces  deux  marchés,  aux 
portes  de  la  capitale?  C'est  que  les  bouchers  de  Paris,  et 
encore  certains  bouchers,  parmi  les  cinq  cents  membres 
de  la  corporation,  ne  peuvent  nécessairement,  et  par  suite 
do  mode  de  là  taxe;  acheter  que  des  animaux  de  grande 
taillé  ;  cela  sti  conçoit  :  îe  droit  est  Inflexible,  il  frappe  rani- 
mât qui  A'fltirHf  que  Son  400  kilos;r.,  ciu  infime  droil  que? 
celui  qui  en  pèserait  prés  de  2,000.  Le  préopinant  qui,  loul- 
a-l'heure,  irttoquaH  notre  sollWitudc  pour  les  classés  ou- 
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vriôres,  devrait  comprendre  que,  saarle  savoir,  ildéfttndait 

l'intérêt  des  classes  aisées,  piiisquetes  animaux  qui  serviront 
à  la  nourriture  du  riche*  paient  comparativement  beaucoup 
moins  que  le  petit  bœuf. 

«  Il  y  a  quatre  faits  qui  ont  été  la  conséquence  du  droit 
par. tète:  c'est  l'élévation  du  prix  de  la  viande  dans  t'inté*- 
rieur  de  Paris;  c'est,  en  second  lieu,  l'abaissement  du  poidé 
moyen  ;  et  cependant  le  but  do  droit  par  1ête  étatt  ^éléva- 
tion du  droit  moyen  -,  c'est,  en  troisième  lieu,  la  diminution 
de  .la  consommation  dans  Paris  ;  c'est,  enfin,  l'augmentation 
de  l'introduction  de  la  viande  à  da  marin  ::c'e*t- là  ce  qtfen 
a  gagné  A  fiajre  entrer  sous  de  trèsifeibtas  droits  détenir* 
mau*  de  1,500  à  2,000  kilogr.      t.-  .*■:.»• 

,«  La.taxe  p*r  tête; est  probibitfyepoap  beaucoup^ no* 
départements}  car  elle  détroit  l'émulation  et  io'pr6gfèfr*ik 
empêchant  (a  concurrence;:  $oa?  rttiQu  indirecte,  repùusee 
toutes  les  petites  espèces.  Avec  ie  droit  a*  peids,  Je  marché 
de  Paris  ne  ferait  plus  limité  à  72,Q0p  bœufc;  mai*  U  s'é- 
tendrait comme  il  est  arrivé  pour  la  banlieue.  C'e^  xlaxjs 
labanlieue  que  la  consommation  de  18i2  kiW*<a  RJ*J*  que 
triple ,  (tan4is  qu'il  y  a  diminution  dapa  taris.  ■ 

«,Pour  rendre  ce  principe  d'équité  et  4' ég^U^  plp^  évi- 
dent, je  veux  établir  un  calcul  dp  comparaison  en^e  deu* 
bœufs  :  l'un  de  360  kilogrammes,  ,en/vjajade  qet{e.;  laulrç 
de  700  kilogrammes  nets.  Au  droit,  de  46  fr.,  le  premier 
payera  i2  centimes  5  millièmes  par  kilogramme  de  vjwide 
nette  ;  l'autre  ne  payejra  qtfe  6  centimes, 42  millièmes. 

«  Réunissez  deux  bœufs  dans  les  Umite*  extrêmes  et 
vraies  de  700  kilog.  et  de  2Û0  kilog,  au  droit  de  4.5  /r,,  iU 
paieront  ensemble,,  suivant  la  Jlaxe  pçr(  J£te,  90  fr,;  si  vous 
remplacez  la  taxe  par  tête  par  le  droit  au  poJUU,  ce  droit 
devra  être  équivalent;  les.  deux  bœufs  paieront  ensemble 
90  fr.,  mais  dans  des  proportions  différentes  de  l!6tat  actuel. 
Kfais,  comme  le  petit  bœuf  paie  plus  de  22  cenUmçg,  la 
diminution  serait  de  12  centime,  par  kilogramme,  Quleo 
résuUera-t-il  ?  Un  encouragement  pour  VagricuUure^uué 
fàçilUé  pour  les  bouchers,  surtout  Ja  concurrence  ;  et  cf^t 
la  concurrence  intérieure  qui  peut  seule  prôi)Ql?  rabaisse- 
ment du  prix.       ...,,.  \  ,     ,     ilt    , 

«  J'ai  dit  une  facilité.pppr  les  bouuche^g,  je  ^vrai^^jp^- 
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ter  la  cessatioft  du  monopole;  car  il  faut  que' vous  sachiez 
ce  qui  se  passe  dans  Paris  à  cet  égard. 

«  Qo'arri  ve-t-il  aujourd'hui  ?  Lorsque  les  animaux  d'une 
grande  taille,  et  par  conséquent* plus*  cbers,  arrivent  sut  le 
marché  de  Poissy,  il  n'y  a  qu'un  certain  nombre  de  bou- 
chers qiri  achètent,  et  11  y  en  eaujoerd'hoi  plus  de  la  moitié 
qui  se  bornent  à  acheter  *  la  chevillèrent  le  terme  tech- 
nique, pour  revendre  ;  mais  le  monopole  esUfcjw  les  mains 
d'un  très-petit  nombre  de  bouchers.  -    • 

a  Cro^cfx*Vôàtf  que  le  moyen  de  Remédier  au  mai  soit  de 
conserver  la  situation  présenté1?  Nori  ;  c'est  d'amener  la 
concurrence  des  animaux  sur  les  marchés,  c'est  de  faire  que 
les  moyens  et  les  petits  Bœufs  puissent  être  achetés,  eut  une 
plus  large  échelle;  par  les  bouchers  inoiné  riches. 'Voilà 
comment  là?:  concurrence  s'établit;  voilà  le  moyen,  voila 
les  conséquence*  de  to  proposition.  •  '    •••    • 

«  Maintenant,  sous  l'empire  du  droi}  par  lété,  vous  savez 
ce  qui  s'est  passé  dans  Paris.  .  La  consommation  a  dimi- 
nué dans  l'intérieur  de  Paris.  Mais,  hors  de  Paris  et  dans, 
le  rayon  le  pluç  voisin,  dans  la  banlieue,  et  pour  les  ventes 
des  forains,  sur  les  139,000  bœufs  achetés  en  1844,  76,000 
ont  été  achetés  par  les  bouchers  de  Paris,  26,000  par  les 
bouchers  de  la  banlieue,  et  21,ed0p&flfe&  marchands  fôrtaihs, 
tandis  qu'en  1812,  sur  101,000  bœufs,72,000  étaient  achetés 
pour  Paris,  8,000  par  les  bouchers  de  la  barfTféoiejl&iOOO 
par  les  forains.  Et  si  la  population  de  fa  banlieue  a  corisî- 
dérablement  augmenté,  il  né  faut  pas  oublier  que  la  t)opd- 
lation  de  Paris,  qui  était  de  1812  &  1816  de  547,000  habi- 
tants, est  aujourd'hui  de  prés  de  1  million.   :  '  ,n 

«  Ces  chiffres  copstatent  les  effets  et  les  résultais  de  la 
taxe  par  tête.  Ainsi,  à  la  porte  môme  de  Paris,  il  y  a  deux 
faits  qui  se  passent  :  dans  Paris,  diminution  detoftsOràma- 
tlon  ;  hors  de  Paris,  augmentation  constante.  C'est  donc  cette 
barrière  infranchissable,  cette  barrière  inexorable  pour 
tous  les  animaux  moyens  et  petits,  qui  empêche  ta  concor-r 
rence  d'une  part,  et,  de  l'autre  côté,  la  facilité  de  la  consom- 
mation. 

«  Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  réfuter  plusieurs 
erreurs  qu'il  est  bon  dé  vous  signale*  «ac  fois  pour  toutes, 
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lorsque  nous  discutons  une  proposition  qui  a  une  immense 
importance  pour  l'agriculture  et  pour  la  consommation* 

a  Ainsi,  on  a  dit  et  on  a  répété  que  l'élévation  et  le  ren- 
chérissement de  la  viande  dans  les  villes  tenaient  surtout  à 
l'élévation  des  droits  de  douanes. 

«  On  a  établi  des  prix  moyens  poar  toute  la  Franee,  tandis 
que  ces  prix  moyens  n'étaient  que  les  prix  des  villes  el 
non  des  campagnes  où  les  prix  ae  sont  maintenue  fort  au* 
dessous. 

«  Eh  bien,  tous  le»  documents  que  nova  a  vont  consulté* 
nous  ont  démontré  et  les  causes  de  la  confusion  et  Ter- 
reur. 

«  En  ne  considérant  que  les  prix  établis  dans  les  villes, 
suivant  les  tableaux  communiqqés  par  le  Ministère  dis 
commerce,  on  reconnaît  que,  dans  les  oquf  régions  classées 
et  dans  les  six  années  qui  ont  suivi  l'établissement  des 4roiis 
de  douanes  en  1822,  et  de  1822  à  1827,  les  prix  moyens  di> 
kilogramme  de  bœuf  sont  au-dessous  des  prix  moyens  des 
années  précédentes,  de  1815  à  1821;  cl,  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  c'est  en  établissant  Je  prix  moyen  de  la  venté  en  France» 
en  prenant  uniquement  les  tableaux  des  entrées  des  villes, 
et  non  pas  des  campagnes. 

§  £t  cependant  n'existe  Ml  pas,  dans  retendue  de  tous 
nos  départements  et  dans  la  circulation  libre  de  tout  droit 
d'octroi,  dang  l'intérieur  de  nos  campagne»,  une  foule  de 
faits  qui  attestent  que  la  production  des  bestiaux  a  considé- 
rablement augmenté  en  France,  malgré  toutes  les  statisti- 
ques laborieusement  comparées  ?  Un  premier  fait,  c'est  le 
développement  des  prairies  artificielles  et  des  récoltes  de 
racines;  et  quel  emploi  assigner  à  ces  productions  fourra- 
gères, si  ce  n'est  au  profit  des  bestiaux  ? 

«Un  deuxième  fait,  c'est  raugmentatioo  considérable 
des  bouchers  dans  les  campagnes  :  la  population  s'est 
augmentée  de  10  millions  d'habitants»  et  le  territoire  n'a 
pas  augmenté  d'étendue  ;  l'heureuse  extension  des  céréales 
u'a  pu  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'engrais,  et  les  conséquences 
nécessaires  pour  les  engrais,  c'est  qu'il  y  a  eu  augmentation 
de  bestiaux. 

«  L'agriculture  sic  doit  donc  pas  être  responsable  du  dé- 
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faut  de  consommation  dans  les  grande*  Tilles;  c'est  le  mode 
de  perception  qui  a  fermé  les  barrières. 

«  Oo  a  parlé  des  droits  des  conseils  municipaux  et  de 
l'atteinte  qu'on  y  porterait  en  établissant  l'obligation  du 
droit  au  poidsr. 

t  Examinons  d'abord  les  faite,  et  voyons  ce  qui  se  passe 
dans  certaines  parties  de  la  France.  Depuis  hier,  votre  Com- 
mission est  en  possession  d'Un  tableau  complet  des  droits 
d'octroi  dans  1,500  filles. 

«  Que  voyons-nous  d'après  ce  tableau?  Non»  remarquons 
que,  dans  un  département  voisin  des  frontières,  qui  a 
réclamé  avec  la  plus  vive  insistance  l'abaissement  du  droit 
h  Tégard  des  bestiaux  sardes,  la  presque  totalité  des 
villes  de  ce  département  conserve  des  droits  d'octroi 
énormes  sur  les  bestiaux. 

«  Ainsi,  certaines  villes  de  département  du  Var  ont  on 
octroi  plus  élevé  que  cefoi  de  la  ville  de  Paris.  Je  citerai 
Dragoignan  qui  a  on  droit  de  26  fr.  sur  les  bœofe,  et  de  20  fr. 
pour  les  vaches  ;  Fréjus,  20  fr.  sur  les  béante,  20  fr.  sur  les 
vaches  ;  le  Luc,  on  droit  de  27  fr.  pour  les  bœufs,  et  27  fr. 
pour  les  vaches  ;  Saint-Tropes ,  20  fr.  sur  les  bœufs,  et  29  fr. 
sur  les  vaches;  Barjols,  26  fr.  sur  les  bœufs;  Grasse,  20  fr.; 
Toulon,  27  fr  ;  Hyères,  20  fr.;  Belgencler,  2fc  fr.  Sur  les 
bœufs  et  les  vaches;  Pojet,  20  francs;  Solilôs-le-Pont, 
20  fr. 

«  C'est  one  sigultère  prétention  pour  ces  villes  que  de 
ne  pas  songer  à  abaisser  leurs  droits  d'octroi,  puis* 
qu'elles  ont  obtenu  on  abaissement  de  11  fr.  sur  le  droit  de 
douane. 

«  C'est  une  singulière  prétention  que  de  parler  d'atteintes 
et  de  préjudice  à  l'intérêt  public,  lorsqu'on  contrarie»  par 
des  délibérations,  l'intérêt  du  consommateur,  d'une  part, 
remarquez  bien  ceci,  et  que,  d'un  autre  cOié,  on  froisse 
l'intérêt  du  producteur  par  une  disposition  qui  fait  qu'on 
entretient  des  barrières  aux  portes  des  villes. 

«  Ddne  part,  l'habitant  des  villes  ne  peut  profiter 
qu'avec  peine  de  ia  production  des  campagnes»  et,  de  l'antre 
part,  les  habitants  des  campagnes  ne  peuvent  trouver  de 
débouchée  pour  leurs  produite. 

•  Lus  drotts  d'octroi,  save2<voas  ce  qu'ils  sont  ?  Pour 
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beaucoup. dç  vM|£&,  pUi*  de  la.  moitié^?,  ^roiU  de  douane, 
a  Voilà  la  situation  réelle  en  France..  Songeons  d>bord  à 
foire  cesser  à  l'intérieur  ces  droits  prohibitifs,  et  rétablissons 
pour  tous  la  concurrence  intérieure,  Il  faut  à  l'agriculture 
des  populations  agglomérées;  plus  on  lui  demande,  plus 
elle  produit.  Les  populations  urbaines  et  rurale*  produisent 
et  cpnsomment;  il  ne  s'agit  point  de  prétention  rivales  : 
ce  que  chacun  demande,  et  ce  qu'il  faut  à  tous,  c>st  l'écou- 
lement des  produits  ;  sans  cela  point  de  progrés.  .  . 

•  «  Il  faut.qp'il  y  ait  un  lien  réciproque  entre  les  habi- 
tants des  çaipwgnes  ;  il  faut  aux  villes,  une  culture  vi- 
goureuse qui  réponde  à  leurs  besoins  :  tout  ce  qui  nuit 
aux  cités  nuit  aux  campagnes.  Voilà  les  vérités  qui  seront 
appliquées  ppr  la  mesure  .que  nous  discutons  aujourd'hui. 

a  On  a  parlé  d'atteinte  aux  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Nous  voulons  que  la  sagesse  de  la  Chambre 
et  du  Gouvernement  fasse  comprendre  à  ces  conseils  leurs 
véritables  intérêts.  Il  faut  donc  que  la  Chambre  et  le  Gou- 
vernement interviennent,  lorsque  l'intérêt  général  réclame 
cette  intervention  législative. 

a  On  a  parlé  de  la  faculté  qu'on  devait  laisser  aux  con- 
seils municipaux  ;  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  leur  laisser 
cette  faculté  ;  on  a  dit  : 

«  Mats  qu'est.ce  donc. que  le  droit  appelé  du  nom  d'oc- 
trot?  est-ce  que  sa  signification  ne  se  fait  pas  bien  com- 
prendre ?  Et  d'un  autre  côté ,  veut-on  nier  que  le  Gou- 
vernement, que  le  corps  législatif  n'auront  pas  toujours  le 
droit  de  réglementer  par  des  lois  les  octrois  accordés  aux 
villes? 

«  Messieurs,  je  termine  par  les  avantages  qui  en  résul- 
teront pour  l'agriculture,  et  je  ne  pais  faire  mieux  que  de 
citer  les  paroles  mêmes  de  M.  de  Dombasle  :  «  La  valeur 
a  réelle  des  animaux ,  disait-il ,  sera  bien  différente  si  le 
t  quintal  du  poidd  de  bétail  en  vie  produit  en  proportion 
«  plus  ou  moins  grande  les  parties  du  corps  des  animaux 
t  auxquelles  ils  doivent  leur  valeur  pour  la  boucherie.  Il 
a  serait  donc  extrêmement  utile  à  l'agriculture  que  ce 

•  genre,  d'amélioration  dans  l'éducation  de  nos  bestiaux 
«  fût  encouragé  par  le  mode  de  perception  au  poids*  s 

n  C'est,  là  le  vœu  du  grand  agriculteur  dont  la  France 
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honore  la  mémoire  qu'il  est  utile  dé  réaliser,  DawPcxa- 
meodes  oraséqueiicesidela  proposkiônyvotre  Commission 
a  surtout  été  déterminée  par  J'influence  immense  que  le 
changement  du  mode  peut  apporter  en  agriculture  sut 
l'éducation  des.  bestiaux*  sourde  de  toute  production  terri- 
toriale^ .L'agriculture  aujourd'hui  a'  besoin  de  trop  ver  des 
débouchés.  Le  soi  est  varié  en  France:  teiaol  produit  des 
aoioiaai  très-forts;  tel  autre  des  animaux  moyens,  des 
animaux,  petits.  Il  Tant  que  tous  les  départements  de  la 
France  paissent  fournir  à  la  consommation;  il  faut  sur- 
tout que> JagricuUure  pause  en  profiter,  et  l'agriculture 
tnouvora.une  amélioration  dans  ce- marché  que  tous. lui  of- 
fririez, dans  ce  débouché,  dans  l'encouragement  que  i  vous 
lui  donneriez. 

«  On  craint  que  les  grandes  races  ne  soient  abandonnées; 
on  disait  tout-à-l'heure  :  Vous  donnez  des  encouragements 
aux  grandes  races,  et  puis,  au  contraire,  vous  chassez  ces 
grandes  races  ;  c'est  le  mot  dont  on  se  servait  pour  les 
petites.  En  vérité,'  sf  deux  qui  parlent  ainsi  avaient  voulu 
se  donner  la  peine  de  vérifier  les  faits ,'  s'ils  avaient  vu,  par 
exemple,  que  par  les  expériences  (car  je  ne  parle  qu'avec 
l'appui  des  faits)  qui  avaient  été  faites,  il  avait  été  constaté 
que,  plus  un  animal  avait  été  d'une  belle/et  grande  race  et 
bien  engraissé ,  plus  il  donnait  un  rendement  de  viande 
net;  les  grandes  espèces  portent  leurs  prix  avec  elles  ;  c'est 
donc  augmenter  hors  de  proportion  les  inégalités  natu- 
relles, que  d'accorder  une  seconde  prime  aux  régies  du 
droit  par  tête.  On  a  ajouté  qu'on  n'enverrait  plus  dans  les 
villes  que  des  espèces  rachitives,  des  bœufs  maigres;  qu'en 
augmentant  le  nombre  on  perdrait  la  qualité. 

a  Mais,  en  vérité,  dans  un  siècle  de  spéculation,  où  cha- 
cun calcule  fort  bien  ses  intérêts,  le  plus  pauvre  habitant 
de  nos  campagnes  ne  sera  jamais  poussé  par  l'intérêt  à 
vooloir  perdre  sciemment  de  l'argent  sur  les  animaux  qu'il 
élève ,  et  Ton  ne  comprend  pas  comment  le  droit  au  poids 
aurait  cette  vertu  de  persuader  aux  éleveurs  d'agir  contre 
leurs  propres  intérêts.  Moins  un  animal  sera  engraissé  et 
moins  il  se  vendra.  Un  des  effets  puissants  de  cette  utile 
réaction  pour  notre  agriculture,  c'est  l'intérêt  évident  d'en- 
graisser des  animaux  plus  jeunes  pour  la  consommation. 
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«  Sans doutole  cultivateur  eonserrera  des'bomf*  de  tra- 
vail; mais  il  pourra  les  garder  moins  kmgtempa,  suivant 
son  intérêt,  du  jour  où  il  y  aura  concurrence  ouverte  pour 
toutes  les  espèces. 

•  Je  termine.  J'ai  exposé  tes  motifo  et  le  but  de  la  propo- 
sition, j'ai  réfuté  les  objections  qui  ont  été  présentées ,  j'ai 
établi  surtout  que  le  mal  qui  existe  aojourd'hui  n'avait  pas 
pris  naissance  sous  l'empire  du  droit  au  poids  ♦  mais  sous 
l'empire  du  droit  par  tête,  et  qu'il  était  temps  de  faire  ces- 
ser cet  étal  de  choses.  La  Chambre,  en  adoptant  la  propo» 
sition,  adoptera  une  mesure  d'équité,  d'égalité,  de  Justice, 
et  prouvera  par  là  sa  juste  sollicitude  pour  le  sort  de  l'a- 
griculture et  des  classes  ouvrières.  » 

—  La  séance  est  levée. 


St0n*  SAUZET,  Président, 
obl'Espkb,  Boissv-»'Anei.AS,  pi    Las- 
Casbs  •  Lacrosse,  Secrétaires. 


Collationné: 
Le  Secrélaire~Rédactcur, 
Signé  Cbrclet, 
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Présidence  de  M.  DEBELLEYME , 
Vice-Président. 


Séance  du  Samedi  %i  Février  1846. 


—  Le  procés-verbal  de  la  séance  du  20  est  la  et 
adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage  inlilujé  : 

Annuaire  de  Brest  et  du  Finistère  pour  1846,  publié  et 
offert  par  la  société  d'émulation  de  Brest. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 
H .  Boudousquié  demande  et  obtient  un  congé. 

H.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  à 
la  Chambre  par  M.  le  Ministre  des  finances  ;  elle  est  ainsi 
conçue  ; 

Paris,  le  21  février  1846. 

«  Monsieur  le  Président, 

«Le  mandat  qui  avait  été  confié,  pour  {rois  anj,  é 
i  MM.  Jacques  Lefebtre  et  François  Delessert,  Députés  , 
•  en  qualité  de  membres  de  la  Commission  de  surveillance 

il.   Procès- Perbaux.  13. 
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a  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
«  consignations,  se  trouve  aujourd'hui  expiré.  J'ai,  encon- 
•  séquence,  l'honneur  de  vous  prier  d'Inviter  la  Chambre  à 
«  désigner,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28 
t  avril  1810,  six  candidats  parmi  lesquels  Sa  Majesté 
a  aura  à  choisir  les  deux  Députés  qui  devront  faire  partie 
«  de  la  dite  Commission. 

«  Agrée/,  tfo,  .  <•;  .i  •<*  •«•*  •  ■    » 

•  Signé  Laplagn b.  » 

—  Cette  désignation  sera  mise  ultérieurement  à  Tordre 
du  jour* 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  fait ,  au  nom  du  Rot, 
communication  à  la  Chambre  de  cinq  projets  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  les  départements  de  l'Aude,  des  Basses- 
Pyrénées,  du  Haut-Rhin  et  la  ville  de  Soissons  k  s'imposer 
extraordinaîremént.  l* 

—  La  Chambre  donne  acte  a  M.  le  Ministre  des  présen- 
tes communications.  Elle  en  ordonne  l'impression  ,  la 
distribution  et  le  renvoi  à  l'examen  de  la  Commission 
spécial** 

[Voir  l'annexe  imprimée^  n°  27.) 

Un  membre  dépose  un  rapport  au  nom  de  la  Commission 
phargée  de  fexajneu  (Jun^rojfU o>  1*4 *çl*tU 4  un  échange 
d'immeubles  conclu  çntre  j'ptat  et  U  fillg  d&  Vergue* 
(Nord.) 

•i*      *  .      •     .  • 

—  La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution. .  •  ■    •  '  .....:<  .U 

.    (Voir  Pcmntxcimpriméè,  numéro  28;*) 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  Commission 

des  pétitions. 

#  i 

— La  Chambre  passe  è  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

Numéro  1ÔSJ.  —  Des  maire»  0p  j?Jv*Jeuf«  powojunjw  du 
.      Bas-Ahjn;  '      .....    ...      ..',.. 
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Npurërpff.llÇ,  —  Le  comte  de  Monlhureux  ,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes,  à  Aracourt 
.  {Meurt he.) 

•   189. •—  Le  tfe*r  Ramel ,  ancien  militaire,  enw 

ployé  à  la  sous-préfecture  d'Ax  . 
'  164. '  —  Des  habitante  dès  Hautes-Pyrénées. 
17$.  't-  Des  fabricants  du  Haut-Rhin. 

i~  La  Chambre  ordonne  ensuttefes  renvois  ci-après  : 

...  t  ^C*  *6  ifinistre  dç  /qjjpftce-  ,  / 

WfOl.  -^  Des  maires  dé  plusieurs  [communes  du  dé- 
partement &a  Btoa-Rhin. 

* '.    À  M.  tiiÎLinistrè  de  l'intérieur,. 

N»16t.  —  Des  habitai»  de  Paris, 
'  N*  148/  —  il  Le  sieur  Lenfairt,  à  Paris,  et  des  habitants  ' 
«  dë'quèfqués  autres  localité^,  £résentetit  dés  observations 
•  sur  l'amélioration 'de  la  racé  chevaline,  sur  lés  questions  ' 
a  dés  hariré  et  sur  l'organisation  de  la  remonte  de  la  càra- 
«'jèrté.v  ,     •'    . 

—  La  Commission  propose  de  renvoyer  cette  péUUqn  à 
1)01  •  les  JttinisUreç  de  la  guerre, de, l'agriculture  et  du  cota-, 
aperce. ......  ,  . 

UïTMEUrBBE  dit  que  plusieurs  choses  dans  cette  pétition 
Idi  ont  paru  dangereuses;  H  ne  corfiprendrait  pas  ,  par 
exemple,  que  la  Chambre  appuyât  le  conseil  *  donné  aa 
Gouvernement  d'acheter  des  chevaux  pour  les  laisser  à  se*r 
risques  et  pétffs  d*n$  les  mains  des  éleveurs.  ■ 

°%\  demande  forilre  du  jour.  ,'!'.,'.  ..,/., 

KL  xb  HatfpaATWR  répond  que  la  Oomoifesion  n'a  pas 
admis  que  les  cbesatrx  resteraient  chei  l^éteveur  a«  pompft* 
faCtooverpeiriepL   ...  >< 

—  La  Chambre  ordonne  le  double  renvoi  propos^  parla 
Commission.  ".  /.  \      ^    '., 

La  suite  4t  l'ordre  du  jour  appelle  la  demandé  en  rtr 
&m  duqrp&t  <fc  M*ur  t'mtfruùlitm  êectndairt* .   • 
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Un  membre  dît  qu'il  a  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre de  reprendre  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  se- 
condaire. Si  un  pareil  acte  pouvait  être  collectif,  ce  ne 
serait  pas  seulement  en  son  non»  personnel  et  at  nom  du 
Rapporteur,  c'est  au  nom  de  la  grande  majorité  de  la 
Commission  qu'il  ferait  celte  demande.  Est-il  utile  ,  est-il 
nécessaire  de  la  motiver  ?  Il  s'agit  d'une  loi  présentée  il  y 
a  trois  ans ,  qui  a  traversé  l'épreuve  d'une  discussion  dans 
l'une  des  deux  Chambres,  qui,  dans  celle-ci,  est  à  L'état -de 
rapport  depuis  deux  ans,  dont  les  principes  ont  été  longue- 
mentdébattus,  et  sur  les  solutions  de  laquelle  tout  le  monde 
a  pu  réfléchir  profondément.  Ii  s'agit  d'une  loiqui  vient , 
après  seize  ans,  accomplir  une  des  promesses  de  la  Charte» 
qui  tend  à  remplacer  le  régime  des  ordonnances,  des  actes 
ministériels,  par  le  régime  de  la  loi,  d'une  loi  dont  une 
récente  discussion  prouve  que  toutes  les  opinions  recon- 
naissent la  nécessité ,  fatigué  que  Ton  est  de  la  variabilité 
des  ordonnances  ,  impatient  que  Ton  est  d'asseoir  enfin 
l'enseignement  sur  la  base  immuable  de  la  loi.  Si,  en  de- 
mandant la  reprise  d'une  telle  loi,  l'orateur  se  livrait  à  de 
longs  développements,  il  lui  semblerait  qu'il  abuse  de 
l'attention  de  rassemblée,  ou  qu'il  se  préoccupe  trop  de 
difficultés  chimériques.  II  serait  bien  plus  embarrassé  d'a- 
voir à  s'expliquer  sur  le  retard  apporté  à  la  discussion  de 
cette  loi,  et  il  s'étonne  qu'elle  n'ait  pas  encore  subi  l'épreuve 
du  jugement  de  la  Chambre,  qu'on  laisse  dans  une  si 
grande  incertitude  des  droits  qui  intéressent  à  la  fois  la 
liberté  et  l'autorité.  Alléguera  •  t  -  on  les  difficultés  qui 
se  rattachent  A  cette  question  ?  L'orateur  répondra  que 
ces  difficultés  s'enveniment,  tant  que  la  discussion  reste 
sur  le  terrain  des  généralités,  mais  qu'elles  s'amoindriront 
le  jour  où  Ton  arrivera  en  présence  des  débats  législatifs. 
C'est  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  la  Commission. 
Deux  opinions  s'y  sont  trouvées  es  présence:  l'une  plus  fa- 
vorable au  principe  de  la  liberté,  l'autre  plus  particulier 
rement  préoccupée  des  droits  de  l'Etat.  Un  rapprochement 
semblait  impossible  entre  elles.  Lorsqu'on  e&t  arrivé  à 
l'application,  les  hommes  sincères  des  deux  opinions  ont 
reconnu  la  part  qu'il  fallait  faire  soit  à  la  liberté ,  soi  t  à 
l'Etat.  Les  partisans  de  la  liberté  ont  senti  que,  plus  celle 
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liberté  serait  grande,  plas  le  droit  de  contrée  apparte- 
nant à  l'Etat  détail  être  incontesté.  Sar  ce  terrain  de  la 
pratique  et  de  la  raison,  les  opinions  se  sont  rapprochées. 
Ici,  comme  dans  la  Commission ,  le  débat  sera  sincère,  et 
sous  L'influence  de  ce  débat ,  tes  difficultés  s'affaibliront 
sensiblement» 

Le  refus  de  reprendre  le  projet  de  loi  équivaudrait  an 
retrait  de  la  loi  même»  Ce  serait  résoudre  la  question,  non 
pas  dans  le  sens  de  la  Charte  ,  mata  dans  le  sens  de  cer- 
tains intérêts  de  partis. 

L'orateur  croit  en  avoir  dit  assez,  on  plutôt,  il  est  presque 
honteux  d'en  avoir  tant  dit.  En  demandant  &  la  Chambre 
de  reprendre  une  loi  dont  l'objet  est  d'accomplir  une  pro- 
messe de  I*  Charte,  if  l'engage  à  remplir  un  devoir  impé- 
rieux. Si,  au  moment  de  terminer  sa  carrière  législative, 
elle  reculait  devant  l'accomplissement  de  ce  devoir,  elle 
souscrirait  à  un  véritable  acte  d'abdication. 

M.  lb  Ministre  de  L'urcraucmoN  publiqub  répond  : 
«  Messieurs, 

i  Le  Gouvernement  n'a  à  faire  sur  la  demande  en  reprise 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire,  qu'une 
seule  observation,  one  observation  si  simple,  qu'elle  sera 
certainement  comprise  et  acceptée  de  ^opposition  aussi 
bien  que  de  la  majorité,  parce  qu'elle  est  dans  la  natnre  des 
choses  :  c'est  qae  le  Gouvernement  n'abandonne  pas  à  l'op- 
position et  à  ses  chefs  la  conduite  d'affaires  si  graves.  S'il 
avait  voulu  la  discussion,  il  l'aurait  provoquée;  il  aurait 
demandé  la  reprise  de  la  loi  pendante  devant  la  Chambre'; 
il  aurait  proposé  une  loi  nouvelle.  If  ne  Ta  pas  fait  par  des 
considérations  qui  n'ont  pet  pu  changer  do  jour  an  lende- 
main. 

«  Pendant  tont  le  cours  de  la  session  dernière,  un  silence 
a  été  gardé,  sur  Lequel  je  n'ai  pas  *  nv'eipliqoer,  surtout 
après  le  discours  que  la  Chambre  vient  d'entendre. 
.  «  Ce  discours,  si  je  pouvais  m'eiprimer  ainsi ,  serait  la 
réfutation  complète  et  éloquente  do  silence  qui  a  été  gardé 
pendant  une  année  entière. 

•  Quels  étaient  les  motifs  de  ce  silence  ?  Noua  ne  les 
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scrutons  pas  ;  nous  ne  demandons  pas  davantage  quels  i 

les  motifs  de  la  conduite  tenue  aujourd'hui  parles  deux 

chefs  de  l'opposition. 
«  Nous  ne  pensons  pas  que  la  session  actuelle  soit  phJs 

particulièrement  désignée  que-  la  dernière  •  session  powr 

agiter  de  si  graves  intérêts,  pour  soulever  de  si  difficiles 

débatsi  ..  .»•",:•'  -i  i  ...  ■  •  * 

Le  préoptnant  a  simplifié?,  lés  difficultés  auxyeul  delà 

Chambre,  parla  manière  dont.il  a  caractérisé  la  qoestiop 
qui  devait  lui  être  soumise. 
.  a  Mais  je  suis  obligé  de  lui,  représenter,  que  J#  Chambre 
est  en  présence  de  trois  projets  profondément  distincts,. 

o  II  y  a  d'abord  le  projet  émané.du  Gouvernement  et  pré- 
senté à  la  Chambre  des  ,Pairs  ;  il  y. a  le,  projet  de  loi  tréfr- 
différent  sorti  de?  délibérations  delà  Çhambjre  <JesPaii;sviqt 
qui  s'est  produit  ù  la  tribune  de  cette  assemWée,;  jl  y  a  epfip 
le  projet  de  loi  différent  (4es  deux  autres,  qui  est  sorti  des 
discussions  de  votre  Commission. 

a  C'est  sur  ce  dernier  projet  que  la  disoosflioà  devra  être 
ouverte. 

•  Nous  ne  pensons  pas  que  le  moment  soit  opportun 
pour  tenter  la  conciliation  de  ces  divers  systèmes,  la  donci- 
liation  de  ces  divers  projets  de  loi.  ,' 

.  «  Le  Gouvernement  n'entend  nullement  décliner  la  dif- 
ficulté,; il  n'entoçd  nullement  décliner  la.  question;  mais  il 
ne  croit  pas  que  le  moment  soit  venu  de  jjea  remplir»' et  ne 
discussion  Récente  le  porterait  à  penser  que  L'opposition 
elle-même  ne  çroyitft  pas,  Lor^de  cette  grande  et  solennelle 

discussion,  que  le  moment  e^i  ^ù  t. venu.  C'est;  parce  que  le 
Gouvernement  est  de  cet  avis  <m'U:pçrsijM£  éa'oppoaer  aie 
reprise  du  projet  de.tyi..»  »         ,.  ,.  :      »  •  .  ■  ; 

Un  tfBMBftC  étt qu'il  motivera ea  pas  (tantôt*  \h  conduite 
de  la  majorité  de  la  Commission  dans  celte  grande  circon- 
stance. On -vient  de  demaniddr  poutqnef  fa  Commission 
n'avait  pas  soulevé  telle  discussion  l'année  dernière ,  et 
pourquoi  cik  vient  la  réveiller  aujourd'hui^  G'eât  cette  et- 
ylication  que  locateur  vient  donner.  Il  s'est  toujours  appli- 
qué à  placer  peUe  question;  de  renseignement  national  en 
dehors  de  toutes  les  questions  de  parti,  et  U  *e  plaft  à 
croire  que  cette  justice  a  été  dii  moin*  rendue  à  l'esprit  de 
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son^raf port.  Il  voulait  maintenir  cet  intérêt  è  toute  la  hau- 
teur qp'il  doit  avoir*. 

de&t  en  dehorsjde  JauMfttérftt  de  parti  qu'il,  viept  a«r 
jourd'bui  demander  la  reprise  du  projet 4e  Joi.  PourqitAJ. 
l'année  dernière,  a-t-il  gardé  le  silence?  D'abord,  dès  le 
commenteront  de  fci  msion*  le  ftUnietn»  de  Yinfttuition 
publique  a  été  subitement  changé  ;  si  une  demandé  th  ira- 
prise  se  fût  produite  dans  de  telles  circonstances,  on  l'aurait 
arrêtée  en  alléguant  la  plus  simple  dés  Convenances,  la  né- 
pe^té  <te  faiseera*  Minitflra  bamaa  le  tempe  de  piendre 
e»  mqn  b4trectk*id«B  aftiirea* .. ... 
.  D'aoeuUacôtè^udipeu  de  «aime  s'était  toanlfesté daris 
cette  grande  ^controverse.  TtonUec  cet  état  de  chose*  <c'«ût 
été  assumer  la  responsabilité d'«ra  rôle  provocateur-  Lu  si- 
tuation était  bonne,  peur  cet*  qui  veulent  l'enseignement 
tel  que  nos  lois  l'ont  constitué* 

Mata,  dami  l'intervalle  des  sessions,  il  çatsaMean  on  acte  * 
qui  a  été  déjà  l'objet  de*  diseusatoaa  de  la  Chambre*  Cet 
acte  a  apporté. une  fraude  perturbation  dam  le  régime 
universitaire.  A  cet  acte  esl  venu  ae  joindre  le  discours  de 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  H  il  est  devenu  éri- 
deot  qu'il  ne  s'agissait  pas  seutaneot.d'utttyiptoffc  parti- 
culière à  M.  le  Ministre  de  L'instruction  publique*,  mtisqu'i 
y  avait  en  des  motifs  politiques  dans  l'ordonnance. 

A  partir  de  éfe  jourf  il  a  été  év  ideftt  auasi  que  le»  moment 
était  venu  de  discuter  cette  grande  question. 

Ce  débat  sera  sans  inconvénient.  Tant  qu'on. r<e*te dans  les 
géaâralîtési  et  que,  sur  ce  terrain,  ou  met  en  présence  les 
droits  do  l'Etat  et  ceux  de  la  famille,  il  y  a  à  la  foi?  obspfl- 
riteet  danger.  Le  jour  où  Ton  abordera  les  question*  posi- 
tives et  pratiques ,  il  sera  moins  difficile  de  s'entend  ta 
clarté  sera  pnoMabie  è  c*p*  qui  voudront  agir  suivaat  re- 
prit do  ooa  .institutions* 

On  nochewhere  pas  une  Çn  de  noo-reçevpir  dans  tes 
travaux  urgents  qui  absorberaient  l'activité  de  la  Gbawtag. 
Ce  dcclioatoire  n'est  pas  à  craindre  dans  un  moment  où  la 
Chambre  est  presque  oisive. 

Dès  le  jour  où  l'orateur  a  vu  qu'on  prétendait  résoudre 
par  ordonnance  les  questions  de  cet  oraVc,  il  a  regardé 
comité  ««devoir  de  demander  a  U  Chambre  la  reprise  -du 
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projet  de  loi.  Son  unique  motif  est  de  faire  sortir  ta  ques- 
tion de  l'obscurité;  cela  lui  parait  nécessaire  et  urgent,  et  il 
croirait  manquer  à  tous  ses  devoirs,  s'il  n'insistait  pas  au- 
prés  de  la  Chambre. 

,  M.  lh  Ministu  bs  l'instruction  fcblique  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Messieurs, 

•  J'accepte  parfaitement  les  thèmes  divers  de  discussion 
que  le  rapporteur  du  projet  de  loi  de  18*8  vient  de  présen- 
ter A  la  Chambre.  Je  le  remercie  d'abord  d'avoir  établi  que 
les  questions  si  graves  que  soulève  tout  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  d'enseignement  ne  devraient  pas  être  des 
questions  de  partis,  ne  devraient  pas  se  mêler  A  des  combi- 
naisons et  à  des  calculs  de  partis. 

«  Noos  faisons,  nous,  quelque  chose  de  plus  que  de  le 
dire,  nous  le  pratiquons;  et  c'est  parce  que  nous  avons 
cette  conviction  que  des  intérêts,  des  questions  de  cette 
nature  ne  doivent  pas  être  mêlés  à  des  combinaisons  acci- 
dentelles de  Chambre  et  de  partis,  que  nous  n'admettons 
pas  aujourd'hui  une  discussion  qui,  dans  tout  le  cours  de 
l'année  dernière,  pouvait  être  ouverte,  et  ne  Va  été  par  per- 
sonne. 

•  Le  rapporteur  a  donné  au  silence  de  Tan  dernier,  A  la 
demande  de  cette  année,  deux  motifs  que  je  ne  puis  accep- 
ter ni  l'un  ni  l'autre. 

«Le  silence  de  Tan  dernier  ne  me  paraît  pas  suffisam- 
ment expliqué  par  la  raison  bienveillante  qu'il  a  voulu  en 
donner  A  l'égard  du  Ministre  qui  venait  de  prendre  le  dé- 
partement de  l'instruction  publique  ;  car  il  y  avait  quelque 
chose  déplus  simple  A  faire  pour  réserver  les  principes  et 
les  droits  de  toutes  les  situations  ;  c'était  d'interpeller  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  question  desavoir 
s'il  était  prêt  à  accepter  le  débat,  et  alors  le  Ministre  aurait 
pris  la  responsabilité  de  la  discussion  ou  de  l'ajournement. 

«  Sa  réponse  aurait  fait  contracter  au  Gouvernement  tout 
entier  la  responsabilité  de  la  situation. 

«  Quant  A  la  supposition  qu'un  grand  acte  qui  vient 
d'être  rappelé  soit  le  motif  déterminant  de  la  résolution  A 
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laquelle  les  deux  chefs  de  l'opposition  se  sont  arrêtés ,  je  ne 
puis  l'accepter  qu'incomplètement ,  et  eu  voici  la  raison  : 
c'est  qu'une  discussion  longue , solennelle! éclatante,  dont 
je  m'applaudis,  a  eu  lieu  sur  cet  acte  dans  4es  deux  Cham- 
bres, etf  que,  alors ,  il  ne  s'est  mêlé  à  aucun  discours,  au 
discoure  d'aucun  orateur,  la  pensée  que  la  discussion  de  la 
loi  qui  était  pendante  dût  être  la  conséquence  de  cet  acte. 
Bien  loin  de  là,  la  plupart  des  orateurs  ont  pensé  que  cet 
acte  motivait  La  présentation  d'un*  loi  nouvelle;-  et  la  plu- 
part même,  si  je  me  rappelle  bien  .cette  discussion ,  éta- 
blissaient que  cette  loi  devait  devanœr  la  discussion  de 
l'antre  loi. 

■  Par  ces  deui  motifs,  je  décline  les  raisons  qui  ont  été 
présentées  à  la  Chambre. 

«  Maintenant  cet  acte,  dont  je  serais  chaque  jour  moins 
tenté  de  décliner  la  responsabilité ,  'parce  que  chaque  jour 
j'éprouve  combien  il  était  plus  complètement  conforme  à 
tous  les  intérêts  dont  l'Etat  a  la  garde  par  le  dépôt  de  ren- 
seignement pnblic,  parce  que  tous  les  jours  j'éprouve  com- 
bien cette  institution  qu'il  m'est  permis  de  louer,  puisque 
je  l'ai  empruntée  à  un  régime  antérieur,  combien  fcette  in- 
stitution était  admirablement  conçue  peur  tous  les  besoins 
et  tocs  les  intérêts  dont  j'ai  la  garde ,  cet  acte  est  une  rai- 
son pour  moi ,  Ministre  de  l'instruction  publique,  premier 
dépositaire  de  ses  intérêts,  de  ne  pas  accepter  actuellement 
le  débat. 

«  J'aperçois,  comme  essentiellement  distinctes,  les  deux 
questions  que  l'un  des  préopinants  avait  paru  confondre: 
la  question  de  la  liberté  d'enseignement,  et  celle  des  for- 
mes, des  conditions  et  des  garanties  sous  lesquelles  vivront 
les  institutions  privées  et  les  institutions  dirigées  par 
l'Etat. 

•  La  loi  qui  est  pendante  devant  la  Chambre  ne  touche 
pas  à  ce  dernier  ordre  d'idées.  La  Commission,  dans  son 
éloquent  rapport,  a  soigneusement  et  constamment,  dans 
plusieurs  parties  du  rapport,  évité  toute  confusion  entre  ces 
deux  ordres  d'idées  et  d'institutions. 

«  Il  y  a  donc  là  deux  principes,  et  je  dirais,  au  besoin, 
deux  législations  entièrement  distinctes  qui  seraient  en  pré- 
sence. 
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i  «Eh  tteo,  iro>feiaaa4  pcèrojr,  Mb  1888/qab  J'enflai 
à  la  réoetratÂM  4M  Je  tiens  décoaroplir ij'eiiQoofais  qup 
des  deuxqaeslipritdteitat  entièrement  distinctes,  que  je  ne 
eonaantira*  pafe^ès4o«  tondre.     >     i.**  . 
i .    4  fit maintenant  je  dté enaere qw  je  m bopscptirait pds 
à  oè  qoè«ette:qaèfUpn  de>  l'organisai!»*  dw  eoaseil  royal 
.de  l'Uaivetsitévfta  ce  grand  eor^s  quipnêtide  *  de  si  gravés 
intérêts ,  ént  ixé^par  une  loi  beqvéUe  entant  qa'une  ei- 
pérjeacte  de  quelques!  mois  au  «Meus  a'eàtoomtaorè  au 
démeaiila  peifcéektu*  l'ataslltuite.      >    . 
m;  t  Quant  à  laloi  diatfoété  qui  doit  régir  i'iiuUrtietioti  pd- 
blique,  qui  doit  donner  an  pays  la  liberté  d'enseigmmeit 
et  awcoropl  ir^ee  des  >roa»fes*s  de  Jri  Charte^  ne*  prdtnesse 
qui,  comme  on  Ta  dit,  date  de  sei0s.<artst  d'est^dire  de 
,d*u*.  swées  de  pju#q*?ee  16W,  Qt  d'une  anoée  de  plus,  je 
,1e  jrewpotis»  .çu«  ,r^upée.  4*mére;>  quart  4  eette  pensée, 
elle  doit  être  wcoeapUen      ;.»  » 

,  ,<!  ta  M  pustre  gui  est.  4  cette  tribune,  en  4838»  d*oa  un 
.document  qffiçMdJtpofé^siir  le  bureau  de  le  Chambre,  dont 
M  Chambres  ont  éiéeaifiea,  faisait  connaître  toute  la  ped- 
féequ^l  portaH^e*  a/faire»«*lr  Tune  eM'nuire  question  : 
phbien,  il  n'est  infidèle  m  è  l-uqe  *i  à  I  autre*  Le  Gouver- 
peinent  tout  entier  est  résolue  tenir M  parole  de  là  Uiarte; 
mis  il  pense  que  eetto  question  ne  peut  être  abordée,  avec 
la.  .certitude  qa'jette  .sera  résalue,  dans  la  quatrième  entée 
d'une  législature. 

/  t  LeGouvernemeat  pense  en  nêaw  teaips  qu'une  sem- 
blable discussion*,  qui  s'est  renouvelée  tfaut  de  fois  d'upe 
feço»  impuissante; et stérire7  nadeftt  plis  êtné  soulevé*  qde 
.  lorsque  le.  Geuvfcrneaiewt  4a  prendra  fortement  en  ja*in, 
.bien  résolu  à  la  tart  abouti  rç  à  lui  faiçejHifter  des  résul- 
tais efficaces.  Aujourd'hui  le  Gouvernement  ue  se  croirait 
pa*  certain  d>n  eiu-im-Ut»  .... 

•  JLaprqopuianM.diMoul-à-nieure,  que  le  calai*  était, 
A  cet  égairdj.rGDlré  dans  les  esprits  ;  uous.  nous  eu  applau- 
,d  jasons  au  point  de.  vue ,1e  plus.ûlevé  de  la  société  et  de 
l'Etat,  et  c'est  pour  cela  préciséwmeni  que. nous  ne  consen- 
tons pa$  à  troubler  (l'une  façon  ^inopportune,  et  impro- 
'ductive  .cette  heureuse  situation.  *] 

L'un  des  préopinants  reconnaît  que  le  droit  inconiesta- 
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ble  do  GoataiWJPfyaQtest  de  rptfter  q&  projet  ^lo|  fav/t  il 
a  saisi  la  Chambre.  Ii  ajoutera  qu'en  procédant  ainsi  on 
agirait  avec  franchise  et  loyauté;  car' cet  'acte  emporterait 
ajpq.loi.ja  respoo$abilUé.Maia  le  droit»  fit  presque  te  devoir 
de  laCharobiVft*  Uot  qa'une  Ipi  n'esVpa*.reti4rée,,£st.dQ-p'eft 
pas  déserter  la  discussion.  Autrement,  cq.oe  ferait  plu*  b 
rcppopsaWlité  jiu,MMUs^èrç,,ce  sex/ût celle  /le  t  j^Gh^pre 
eile-mêom  qui  se,  trouverait  engagée.,.         ,  ,  ,  7  „  . ,,  ,f ,  i 

Par'quçJ  npotif  la  fJhA^brçiseurèfu?erailreiIe  ap  déba^f 
t)n  dit.qtrç  dpii*  l'état .jotafi  £ctûç|  des.paftis^In.di^qpssif^ 
serait  .poltU^uft,  (Se.  flat^-i-pp.#é,Vpir ,  v^nir  Je.  ^oof^qA. 
dans  les  pwmbra,  iiq'ïauraitplusde  partie  Un  ajourna 
mentfin^iipotiv^  wait^i^iflûÇur^efnûMtip^ni*,  .    t;,,., 

La  raison  tirée  de  ror^ai^floe  M^|le,n|ps.^  Fj&J?V? 
Tout  récemment,  lYLJe  Ministre, /le l'instruction  publique 
lui-même  présentait  cette  or^op^auce,  comme  une  n^ugrelte 
facilité  pour  le  vote  de  la  loi;  U  prôtendàit  quelle  avait 
aplani  les  difficultés,  ; en  lui  ^rmçttant  de  rçssaiçir  spp 
pouvoir  et  ses  attribVUons.  Qjj'oi\  ne  yleppe  ^onc  pa^  au- 
jourd'hui alléguer  .çettç  orqpnnancé  .comme  un  motif  d'a- 
journemept.     j    ..,"., ..:.,   •*.  r  \u,/u    î<  'Y.   -r    V- .  .-.  > 

Voratèui  crajq^a|t  jjè^pqnef  ft  l^Çbaro^ç çUpWfr 
me  s'il  frsjspigj^pqp  auti^r.a^sop.fi^if-pV^faUjaloirj.^t 
que  Von  a  puïsèe  dans  cettç  c^nsjp^Uoq  quç  l^Cftampfp 
en  était  à  sa  quatrième  annèo  d'existçnc^  Jamais  i^pétait 
afnvé^û'un  Ministre  çûl  ainsi  notifié' à  la'Cbambre  on  ar- 
rfet  ti'impùîssancé.  Ly^atéûr^r^aceptè  (Joint,  c^t  arrêt.  £'efit 
précisément  parce  que  la  Chambré  est  dans  sa  quatrième 
année  d'existence  et  qu'elle  aur^  bientôt  à  rendre  un  compte 
suprême  qu'elle  ne i  doit  déserter  aucun  des  devoirs '(ju{  loi 
sdnt  )rfpos4.  Quant  a  fuij  H  ni!  fera  jjas  â  Iji  tSh^mb^e 
i'injûïe  ae  douter  de  sa  puissance!  ÎI  qrçif  que  la  qicussion 
sera  aussi  calmé  et  consciencieuse  dans  cet't^  Chambre 
qu'elle  Fi  été  dans  une  autre  enceinte.'     *'      ,/iijT  |o;.J  î<f 
L'orateur  sait  qu'il  y  a  d'autres  raisorçsquf  i)e,s04i£pp,tpqs 
à  la  tribune.  Quelques  esprijts  peuvent,  être  préoccupés  du 
'désir  de  trWq)orfér  la  qii'ôsfidddans  les  Collèges  electo- 
raui^'Cela  pebt  être  tAie  kpélébfrftibn  de  parti,  t'prateur'he 
s'y  associe  pas  ;  il  insiste  pour  la  reprise  et  pour  la  dlsciis- 
sioo  du  projet  de  loi.  ""' 
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«  Messieurs, 

«  0uand  le  Ministère  combat  la  reprise  do  projet  de  lof, 
«prend  la  responsabilité  de  son  refus,  comme  s'il  retirait 
le  projet  dé  toi  lui-même. 

«  Entte  deux  manières  de  faire  le  même  acte,  de  prendre 
la  môme  responsabilité,  le  Ministère,  h  coup  sûr,  a  adopté 
la  plus  respectueuse  pour  la  Chambre ,  puisque  c'est  la 
Chambre  elle-même  qui  a  à  délibérer  sur  la  reprise  du 
projet  :  rien  ne  prouve  mieux  que  le  Ministère  ne  craint 
ni  le  débat  ni  l'intervention  de  là  Chambre  dans  la  ques- 
tion ;  car  il  était  parfaitement  libre  d'éviter  l'un  et  Vautre, 
en  retirant  purement  et  simplement  le  projet. 

*  Personne  ne  conteste  que,  pour  résoudre  les  questions 
dont  il  s'agit,  un  projet  de  loi  ne  soit  nécessaire  ;  personne 
ne  pense  h  les  résoudre  par  ordonnance.  La  question  de  sa- 
voir si  les  ordonnances  du  7  décembre  étaient  légales  a  été 
examinée  dans  la  Chambre  et  résolue,  car  on  n'a  pas  pro- 
posé d'amendement.  Quant  à  ce  qui  touche  la  liberté  d'en- 
seignement et  l'organisation  suprême  et  centrale  de  l'in- 
struction publique,  le  Gouvernement  ne  récuse  en  aucune 
façon  la  nécessité  d'une  loi  ;  quand  le  moment  en  sera  venu, 
il  la  présentera  et  la  soutiendra. 

a  On  craint  des  obscurités,  des  incertitudes  ;  on  craint 
que  beaucoup  d'esprits,  soit  dans  cette  Chambre,  soit  en 
dehors ,  ne  voient  pas  clair  dans  nos  idées  et  nos  inten- 
tions. 

a  Je  ne  partage  pas  cette  inquiétude.  Indépendamment 
des  questions  spéciales  qui  sont  à  résoudre ,  il  y  a  des  in- 
tentions générales,  des  pensées  générales  qui  se  trouvent, 
d'un  côté,  dans  le  rapport  de  la  Commission  ,  de  l'autre, 
dans  les  discours  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  moi-même  avons  prononcés  ù  cette  tribune  dans  la  dis- 
cussion de  l'Adresse. 

'  «  Voilà  les  deux  tendances,  les  deux  esprits  entre  lesquels 
la  question  est  posée,  et  j'ose  dire  qu'elle  n>st  aujourd'hui 
obscure  pour  personne.  „ 

«  Je  viens  à  la  vraie  question  : 
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«  Le  moment  actuel  est-il  opportun,  cst-if  convenable 
pour  la  discussion  dont  il  s'agit?  Je  ne  le  pense  pas. 

c  L'un  des  prèopinants  donnait  tout-à-f  heure  pour  rai- 
son de  l'opportunité  les  ordonnances  do  7  décembre  der- 
nier, cet  acte  nouveau  qui  a,  dit-il,  changé  la  situation . 

«  Eh  bien  !  c'est  précisément  cet  acte,  ce  sont  ses  causes 
et  ses  effets  qui  sont,  à  nos  yeux,  le  motif  de  l'ajournement 
nécessaire  de  la  discussion. 

On  s'est  aperçu ,  soit  dans  le  coure  de  la  discussion  de, 
l'autre  Chambre,  soit  dans  le  cours  des  méditations  aux- 
quelles chacun  s'est  livré,  qu*&  côté  de  la  question  de  la  li- 
berté de  l'enseignement  et  de  l'instruction  secondaire  se 
produisait  celle  du  gouvernement  central  et  suprême  de. 
l'instruction  publique. 

:  4  On  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  là  aussi  d'importantes  mo- 
difications à  apporter  pour  mettre  ce  gouvernement,  qui 
avait  été  conçu  dans  un  autre  système,  dans  d'autres  te  bps, 
pdur  le  mettre,  dis-je.  en  rapport  avec  cette  liberté  d'en-' 
selgnement  qui  devait  être  le  résultat  de  la  promesse  de  la 
Charte,  et  qui  était  l'objet  do  projet  dé  loi  sur  l'instruction 
secondaire.  La  question  s'est  donc  étendue  et  compliquée, 
en  même  temps. 

t  C'est  cette  complication  manifeste  &  tous  Tes  bon*  es- 
prits, qui  a  amené  les  ordonnances  du  7  décembre. 

t  Ces  ordonnances  ont  modifléle  gouvernement  central 
de  l'instruction  publique:  c'est  un  fait  nouveau  ;  c'est  une 
expérience  qui  a  besoin  d'être  suivie  pendant  quelque 
temps  pour  qu'on  puisse  apprécier  les  modifications  qui* 
doivent  être  apportées  par  la  loi  çu  gouvernement  «t «irai 
de  l'instruction  publique.  Il  faut  que  l'expérience  ae  fipse; 
elle  n'est  pas  faite,  ellp  commence. 

«  Le  Gouvernement,  tout,  en  reconnaissant  la  nécessité 
d'une  loi  qui  apportât  des  modifications  dans  l'administra* 
tion  de  l'instruction  publique,  comme  d'une  loi  pour  frftder 
la  liberté  de  l'enseignement»  a  pensé  que  le  mourut  nlétaty 
pas  opportun. 

«  Le  Gouvernement  désire  que  cette  question  s'élève,' 
non  pas  d'une  manière  absoluq,  car  cela  ne  se  pput  guère, 
mais  enfin,  autant  qu'il  se  pourra,  au-dessus  des  .querelles 
de  parti,  au-dessus  des  rivalités  et  des  combinaisons  parle* 


Digitized  by 


Google 


Î06  chimm  91?  p*?tijfs. 

mentales,  W<W,te  4ésirons  sincèrement;  et  c'est  paçce 
que  nous  le  désirons*  que  nous  croyons  que  le  moments 
iuel  n'est  pas  jç  meilleur  pour  la  di^utçr, 

a  Nou$  çrpyoçs4iu,jlk  faut  quç  le  Gouvernement,  qo?  le* 
Chambras,  qui»  toq*  les  pogvoir^,  que  tpus  le»  esprits  qqj, 
y  concourront  aient  la  pleine  et  tranquille  liberté  de  Jeyrs 
pensées,  ide  leur  action,  0e  leur  ternps.  '. .  .,    ^    ^ 

1  0  Oh  disait1  {ôul-àl-l'heure  que  pétait  en  quelque  sqrtç, 
une  injure  adressé^  à  ,|jj  Cfoaofbre,  que  de  lui  dire  qu/pjle 
est  A'M 'quatrième  année  de  son  existence.  Un  fait  si  ^rflpjej 
eVd  notoire  n'est  une  injure  pour  personne. 

le  "tin  fait  çpnVtltmiiQonel  n>\iraH  tnèmç  pas  bepoii)  fL'fttrQ 
exprimé  tout  haut-  ïl  e^  ,è,vifleq$  flu'H  est  de  la,  sage&se, 
d'une  Chambre  de  ne  pas  commencer  vers  (a,  fin  de  sa  cqrri 
rière  les  ipêmes  qeuyre^,  les  menées  entreprises  quclla  ta- 
rait commencées  an  début.  ;, 

•  Il  est  4e  TJnlérét  4e  tpus  q#fl  |a  question  qui  noqs,  po-, 
dupe  ne  soit  élevée  que  pour  étpe  résolue,  pour  êtcp  menée 
à  son  terme  par  lçs  mèmes.pçjuvoifset  dans  jemèmç  es- 
prit; il  est  de  l'intérêt  de  toup  que  ç©ftt#  question  nq  soit, 
pas' un  drapeau  rooropptanjÉ  (}e  pprtj^tflM'çlle  lie  ppit  tf.aK 
tée  à  fond  que  lorsque  les  pouvoirs  auront  dg  temps  devyut, 
eux .  Ce ^soat  les  motifs  qui  déterminent  le  Gouvernement  à 
repousser  îa  reprisé  ^(u  projet  de  loj,  » 

L't^Dfift  ^RÉéPiifATrrs  dit  que,  si  la  clarté  lui  avajt  paru 
égale  des  deux  côtés,  iî'n'àtirait  pas  provoqué  cette  discus- 
sion ;  mais  i\ w&  la  (broît  réelle  et  complète  que  du  côlç 
delà  Commission  et  de  son  rapport.1  Le  Ministère  se  re- 
tranche dans  des  généralités  qui  donnent  une  satisfaction 
apptfteftte  à  toutes  les  opinions.  Il  proclame  que  son  inten- 
tion est  de  maintenir  les  drôftà'dé  l'Etat,  et,  d'dn  autre 
côté,  il  reconnaît  les  droits  dé  là  famille,  de  manière  h  s'at- 
tfr&rdwaâtïsraetibns  auxquelles  Ib  Gouvernement  de  Juillet, 
n*  doit  pas  tendrte.  La  thdjorité  de  lu  Commission  ne  p^stf 
point»  affêtee  devant  la  craint*  de  blesser  Certains  partis". 
Le  Gouvernement  a  cherché  à  flatter  certains  partis  plutôt 
q*Jô  dire  la  tértté.    "       »v  '  '\ 

(?Mt  ^M*èe  qutf  la  clarté  n'est  point  suffisante  que  Torà- 
«refcfercWàrlapro+bqaèHf:   '^      ;;  •••■-.... 
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Il  saB^oUçraitcJispof^à^tt^ndr^i^^ôflw  pnéfugart0a? 
s'était  enfermé  dans  le  statu  quo.  L'année  ornière,  il  artttt 
adopté  ce  plan  de  conduite  ;  mais,  depuis  celte  époquç,  le 
Gouvernement  a  fdtt  on1  acte  taqtte?  1f  a  IhUnnèmè  fcvûiié 
que  s'attachait  une  intention  politique.  L'orateut^ctàiraft 
manquer  à  tous  ses  devoirs  s'il  ne  venait  pa,&  qpipqfier  le 
Gouvernement  de  s'expliquer  d'une  manière  complète.  Il 
Bes'arr6tèra:pas*Pétmrf&e&n de  non-reteVoir  i^ie  l'oft  a 
puisée  dans  la  maturité  de  la  Chambre.  Prétendrait 
an  dira  »*-  la  Chambra. qa'eHe  a'est  tonna  rçe1*  'voter  le 
budget)  •••;■  •■•   :•  •  '     ■:•-  i"  •'»»•     i 

'  Il  maintient  que  la  dfecuasfofi  sera  utile  pour  la  Chambre 
et  pour  îe  pàtsî'  É  droit  ftrmèifeént  quelâ  vérité  né  petit 


ipourle  pats.' H  droit  fermèrent  que  la  vérité  ne  petit 
tàdttlre  qbéW  bieh,  ir  —  ~"*lf  ^-—^  ^•■^.^.i.J 
ftftdf;  c'çst  dé  'thtrther '] 


produire  queVfa  bfeh,  et  ce  qtrtl  reproche  Au  Coùteroè- 
»rrô»§*brlté'.II,,r'  '  -  '    '    :i'-'"r"^i 


•i  t-»..j 

Un  wmteafe  (Ht  que  te*  quefftibtrt  flirt  ((tachent  en  prtri— 
eipe*  de  laliberté W enseignement  ët-^arr  aàf të  fftaàr  tfè  ta 
liberté  deifeonsfiiafacesdaftd'iB'orÉie  $r téh*v<3  quTUI  te'croi- 
•ait  eeapafele  de  partioipei  à  «ri  effort  tenté  peor  efeUfré 
ajoorne*  ladîaaysaién*  H  ait  denc  venu- à  la  triton*  areft)  A 
réaolotio*  de  a'oppoaenë  tout  ajdnrafcoient  du  dèlSM.  fl 
M*r6ftt.paKC)iie  la  Chémèrë  inrtt  arrivée  *  «ne  épbqne  dà 
elle  aurait  perdo  la<iarbe  et  l'autorité  dont  *e -a  besoto 
pour  discuter  crçUsqu^aUe».  Ade*raalrei)peapnoé;di  sys. 
tèmq  développé  dans*  le,  rapport,  ifc  ie!  reçu  ta  pas  devant 
U  4isct4*ftioq  do  c*  rapport,  bien  OQDTaifico' que  la  débat 
ntfipe  fer*  U  joniptor  de*  pi iatipee  pM»  gédémux. i 

Maitil  ûeat  d'entendre  dire  <f«e  le  rejet  die  fe  téprfce 
du  projet  de- toi  était  une  manière  d'en  «tyéite*  lèrettàrrtî, 
al,  à  la  piâce  de oe projet ,  qtftt  regarde  eofflthe'ràaéVriif', 
on  a  promis  d'apporter  une  loi  Minaret  écrite* d'tyjrMHéfe 
doctrines  plus  généreuses  et  plus  libérâtes*,  lie  i&MULHk 
cette  promesBe  déterminent  Pirateur  *^i«lc^er{WrtJ«t 
delà  reprisa  qui  est  demandée;  •        'îî,!    •*•  •  ' r>  ',,;  ,:îM"' 

Le  préopinant  se  bornera  à  demandera*  Mtntatéresi*, 
daas  f  intérêt  de  «jette  clarté  qu'on  invo^pe^i  Hi  ftfépfonve 
pas,  tabeeoi*  de  répondre  à  oe  qui  nient  d'élan  t)ftt(p«r  Totv- 
teor  qwdfWKMl  ^  lft;Wb»e;ft'M  aènflèltfaaideroie  f*ih 
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pliquer  sot  l'interprétation  qu'on  yient  de  Taire*  de  ses  pa- 
roles et  de  sa  pensée. 

H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  reprend  la  pa- 
role et  dit  : 

t  Messieurs, 

«  J'ai  dit  à  la  Chambre  que  le  Gouvernement  n'avait  an» 
cune  intention  d'éluder  ni  les  questions  ni  la  discussion, 
et  qu'il  viendrait  dans  cette  enceinte,  au  moment  qui  loi 
parattrait  opportun,  et  qui  ne  pouvait  être  éloigné,  sou- 
mettre à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  où  toutes  ces 
questions  seraient  traitées  et  résolues.  J'accepte  d'avance 
la  responsabilité  de  ce  projet  ;  mais  je  n'accepte  d'autre  res- 
ponsabilité que  la  mienne,  que  celle  de  mes  actes  et  de  mes 
opinions  ;  il  est  libre  à  tout  membre  de  cette  Chambre  d'ap- 
prouver comme  de  combattre  les  résolutions  du  Gouverne- 
ment, et  je  n'ai  point  à  répondre  de  ce  qu'il  en  pense. 

«  Le  projet  de  loi  que  la  Chambre*  aura  à  discuter  se 
proposera  de  maintenir  les  droits  de  l'Etat  en  matière 
d'enseignement  public ,  d'accomplir  les  promesses  de  la 
Charte  en  matière  de  liberté  de  l'enseignement,  et  de  con- 
stituer le  gouvernement  suprême  de  l'instruction  publique 
de  telle  sorte  qu'il  réponde  à  ces  deux  buts. 

t  Est-ce  que  la  Chambre  n'en  sera  pas  Juge  ?  est-ce  que 
les  questions  ne  lui  seront  pas  soumises?  est-ce  que  ta 
Chambre  n'aura  pas  à  en  délibérer  ?  est-ce  que  nous  avons 
l'intention  de  lui  rien  soustraire?  Il  n'y  a,  en  ce  moment; 
comme  je  le  disais tout-à-lheare,  qu'une  question  d'op- 
portunité actuelle.  Il  ne  s'agit  point  d'un  ajournement  in- 
défini, pas  même  d'un  ajournement  bien  lointain  ;  il  ne 
s'agit  point  de  résoudre  les  questions  autrement  que  par 
la  loi  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le  Gouvernement  et  la  Cham- 
bre spot  aujourd'hui  dans  la  meilleure  situation  pour  ré- 
soudre ces  questions,  pour  accomplir  la  promesse  de  la 
Charte  ,  en  maintenant  les  droits  de  l'Etat  en  matière 
d'enseignemeat.        .    .  > 

«  Nous  nie  le  pensons  pas,  rtoos  ne  croyons  pas  le  mo- 
ment opportun,  •  mais  nous  maintenons  tous  tes  principes 
que  noos  avoBS  établis*  et noos  annonçons  d'avance  que 
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le  projet  de  loi  sera  en  pleine  conformité  aveo  ces  prin- 
cipes, t 

Ls  préopwant  dit  qu'il  a  déjà  éprouvé  plus  d'une  fois 
combien  il  était  difficile  d'obliger  un  adversaire  aussi  habile 
à  des  explications  que  cet  adversaire  ne  veut  pas  donner. 
Mais  son  devoir,  quand  on  ne  veut  pas  lui  accorder  la  clarté, 
est  de  s'efforcer  de  la  faire  jaillir.  Les  déclarations  dans  les- 
quelles se  retranche  le  Gouvernement  ne  prouvent  rien  pré- 
cisément, parce  qu'elles  sont  de  nature  à  flatter  toutes  les 
opinions.  Dire  qu'on  satisfera  aux  promesses  de  la  Charte 
en  maintenant  les  droits  de  l'Etat,  c'est  formuler  un  sys- 
tème propre  à  rassurer  les  opinions  favorables  au  maintien 
des  droits  de  l'Etat  en  même  temps  qu'à  encourager  les  es- 
pérances des  ennemis  les  plus  redoutables  du  Gouverne- 
ment. Sans  donc  s'arrêter  à  discuter  des  formules  qui  ne 
prouvent  rien,  l'orateur  demandera  par  qui  est  avouée  la 
responsabilité  du  projet  de  loi  dont  la  Chambre  a  été  saisie 
il  y  a  trois  ans.-  Le  Ministère  a-t-il  à  cet  égard  changé  d'a- 
vis, et  faut-il  croire  que  cette  loi  fut  l'œuvre  exclusive  d'un 
Ministre  dont  les  amis  des  droits  de  l'Etat  avaient  suspecté 
à  tort  la  tiédeur,  et  qui,  de  fait,  aurait  emporté  avec  lui  tout 
ce  qu'il  y  avait  dans  le  conseil  de  sollicitude  et  de  zèle  pour 
cette  grande  institution  de  l'université?  L'orateur  se  croit 
fondé  à  dire  que  le  Ministère  a  changé  d'avis,  puisqu'il 
repousse  la  responsabilité  d'un  projet  dont  il  avait  lui- 
même  saisi  la  Chambre. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  dit  : 

•  Je  pense  que  le  préopinant  est  de  ceux  qui  croient  que 
les  discnssions  ne  sont  pas  inutiles,  que  les  idées  peuvent 
se  modifier  sur  telle  ou  telle  partie  d'une  question,  A  mesure 
qu'elles  sont  débattues  dans  l'une  et  l'autre  de  nos  Chambres. 
Oui,  sans  doute,  en  même  temps  que  je  n'ai  abandonné  au- 
cun des  principes  essentiels  et  constitutifs  du  premier  projet 
de  loi,  en  même  temps  j'ai  reconnu  que  ce  projet  de  loi  pro- 
fondément modifié  par  la  Chambre  des  Pairs,  profondément 
modifié  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
devait  subir  encore  des  modifications  nouvelles.  Oui,  sans 
doute,  des  lumières  nouvelles  se  sont  présentées  à  mon  es- 

II.  Procès- f  erbaux.  i4 
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prit;  oui,  y  ai  vu  la  question  du  gouvernement  de  rtnstr*c~ 
tion  publique  s'élever  à  côté  de  celle  de  l'instruction  secoo- 
daire  et  de  la  liberté  de  l'enseignement  ;  j'ai  vu  ces  deux 
questions,  dont  la  première  avait  été  complètement  étran- 
gère à  ta  présentation  du  projet  de  loi,  je  les  ai  vues  s'unir, 
se  compliquer,  et  appeler  des  mesures  et  des  solutions  nou-. 
vellcs.  Le  prèopinant  croit-il  que,  sans  cette  circonstance- 
là,  sans  ces  lumières  nouvelles  jetées  sur  la  question,  j'au- 
rais,de concert  avec  mon  collègue,  le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  provoqué  les  ordonnances  du  7  décembre?  croit- 
il  que  ces  actes-là  auraient  eu  lieu  il  y  a  deux  ans,  il  y  fil 

trois  ans? 

«  Non ,  c'est  le  cours  des  discussions ,  c'est  le  progrès 
des  idées,  c^est  l'étude  plus  approfondie  de  la  question,  je, 
devais  dire  des  questions  qui  ont  amené  la  solution  du, 
Cabinet,  quant  au  gouvernement  de  l'instruction  publique^ 
et  la  modification  que  l'ordonnance  du  7  décembre  y  a  in- 
troduites. Le  préopinant  veut  qu'aujourd'hui  nous  ne  te- 
nions aucun  compte  de  tout  cela,  aucun  compte  de  ce  que 
nous  avons  appris,  de  ce  que  nous  avons  fait. 

a  Lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  un  si  grand  résultat ,  de 
fonder  la  liberté  de  l'enseignement  dans  notre  pays,  et  en 
même  temps  de  maintenir  cette  liberté  de  la  pensée  et 
cette  paix  religieuse,  qui  sont  la  gloire  de  notre  pays,  quand 
i!  s'agit  d'embrasser  de  telles  questions  et  de  les  résoudre, 
oh  !  il  est  permis  d'apprendre  beaucoup. 

t  Les  Chambres  et  mon  pays  seront  juges  des  modifica- 
tions qu'elles  auront  subie*.,  Je  n'enieôds  les  soustraire  à 
aucune  discussion,  à  aucun  examen. 

a  Le  prèopinant,  il  y  a  peu  de  jours,  en  finissant  te  dé- 
bat», en  appelait  à  l'avenir.  Messieurs ,  il  y  a  un  grand  et 
on  petit  avenir.  (I  y  a  un  avenir  lointain  et  un  avenir  rap- 
proché» Nou»  comparaîtrons  devant  l'un  et  l'autre;  devant 
l'avenir  rapproché  ,  pour  discuter  les  projets  de  loi  ,qoi 
nous  seroot  soumis,  et  devant  l'avenir  lointain,  pour  que 
ces. projets  de  loi  euwnômes  soient  jugés  par  l'expérience 
du*  pays.  Nous  verrons  alors  ce  qui  en  résulterait  à  qui  )# 
pay&dpnnera  raison*  » 

Ls  pjfcÉopjKAHX  dit  qu'il  connaît  depuis  longtemps  la  dis- 
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ti*ctfto»  pfcr  taqueBe  M.  le  Ministre  vtftft*  dé  terminer 
9#n  aHocutkm*  On  parlé  d'm  petit  et  d'un  grand  avenir , 
comatfe  on  disait  naguère  qu'il  y  avait  une  grande  et  une 
petite  politique.  L'orateur  oe  se  laisse  point  abuser  par  dtô 

M;  lertlfnittte  af  déclare  qo'ff  avait  beaucoup  appris  sar: 
cette  qtfèfrttoto.  Dans  l'opinion  der  l'orateur,  c'est  se  faire 
be&oefcftp  ïtffp  mèéésUs.  A  certaine  égards,  l'éducation  des' 
hommes  est  sans  contredit  indéfiniment  progressive,  leur 
eipérience  s$  tyrq^cbaflu*  jour  à  étudier  le  mtuveaietit 
des  partis  et  le  jeu  des  institutions  ;  mais  il  y  a  desques- 
ttpoa  sur  teftqJrttes  w»  ttotnme  politique  népuutt  m&r'  #fèn 
à  apprendre.  Les  principes  sur  tosqeelB  rep0se>  la  loi  qu'it 
s'agit  de  discuter  sont  de  ce  nombre.  Ces,  pJsiopipe&  sont 
iffettt  ctffrtuté  ©91.  ' 

La  présentation  du  projet  de  loi  était  on  hommage  rendu 
à  ces  principes ,  et.  ce  qui  s'est  pernè*  dépote  ,  cftdér  qui  se 
passe  aujourd'hui  4  prouve  que.  le  MtHtotdre  **  a  fait  l'a- 
bandon, j .;  .... 

L'année  dernière,  lorsque  le  Gouvernement  a  eonfcenttà 
exécuter  les  lois  de  l'Etat  à  l'égard  des  congrégations  reli- 
gieuses, l'orateur*  avàïL  été  instinctivement  porté  À  crain- 
dre qtre  fcfcttfe  concession  rie  (lût  payée  par  quelques  sacri- 
fices. Ce  qui  se  passe  maintenant'  lui  fait  savoir  à  quel  prix 
ou  a  efltetiVement  payé  cette  concession  ^ 

QndemiwdelaoWtunede^di^cuwiofr. 

Un  membre  réclame  la  parole  contre  la  clôture  et  dit  que, 
s'il  a  dernièrement  soutenu  \ë  Hfinistëre  dans  l'espèce  de 
coup  d'Etat  légal  qu'il  avait  frappé  ,  il  t*eht  aujMrâ%nf!e 
combattre  à  raison  de  la  résistance  qu'il  oppose  à  la  re- 
prise du,  projet  de^oivCe  n'est  pflsr  qu'il- méconnaisse  d'une 
maniée  absolue  la  valeur  des  raisons  que  l'on  a  invoquées 
conife>ltyp6f4UttUé' de  cette  disciissioh.  tl  est  même  dis- 
posé à croiM'qtffe ceuk  qti<  fécrtoàieihtr le'  mise  à  l'ordre  du 
jour  auraient  une  tout  autre  opinion  s'ils  étaient  :  à  la 
place  de  ceux  qu'ils  combattent.  Il  croit  néanmoins  que 
cette  discussion  aura  plus  d'avantages  que  d'inconvénients 
et  il  insiste  pour  qu'elle  ait  lieu. 
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Un  autre  membre  déclare  qu'il  n'approuve  ni  les  prin- 
cipes ni  les  dispositions  essentielles  du  projet  de  loi.  Il 
aurait  voulu  que  le  Gouvernement  eût  présenté  une  loi 
plus  conforme  aux  inspirations  libérales  de  .1830.  Mais, 
comme  il  est  en  même  temps  convaincu  que  ladiscossfow 
publique  ne  peut  qu'être  profitable  à  la  cause  de  la  liberté 
et  du  bon  droit,  il  est  d'avis,  sous  la  réserve  qu'il  vient 
d'exprimer ,  que  la  Chambre  autorise  la  reprise  du  projet 
de  loi. 

La  reprise  du  projet  de  loi  est  mise  aux  voir. 

Après  une  première  épreuve  déclarée  douteuse  ,!  on  ré- 
clame le  scrutin  de  division. 

L'appel  et  lé  rèappel  terminés,  le  dépouillement  donnq 
le  résultat  suivant  : 

Nonibre des  votants....... .....  356 

.  Pour  l'adoption. 144* 

Contre 211 

—  La  Chambre  nra  pas  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'un  membrp  demandera  f 
lundi,  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  proposition  relative 
aux  Députés  fonctionnaires. 

L'auteur  de  la  proposition  relative  aux  conditions  d'aoV 

mission  dans  les  services  publics  annonce  qu'il  présentera, 

samedi  prochain ,  les  développements  qu'appelait  l'ordfe 

du  jour  de  la  séance  actuelle. 

.  ♦  »'  • 

—  La  Chambre  adopte  ce  renvoi  à  samedi-  .  ,    ,  . 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  DEBELLEYME,  Vice-Président  i, 
Db  l'Espkk,  Bolssy-td'A wjlas  ,  m  L as^ 
Cases,  Lacrosse  ,  Secrétaire* 

Collationné:  ;>  . .',! 

Le  Secrétaire-Rédacteur ,    ,  . 

Signé  D.  Lagarde. 
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1  :    tt<*siDÊNciÈ  jfr  M.  SAUZET. 


&rafu»,dtf  lun*'  *J  l?<forfer  jma, 


'   ~  Le  pr'oeèè '-  verbal  de   la  séance  da  21  est  la  et 
adopté. 

If  estTait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  ; 
Saint-Domingue;  Élude  et  solution  nouvelle  déjà  ques- 
tion haïtienne,  offert  par  Fauteur  Mt.  Leuelktyer  de  Saint- 
Jfemy,  auditeur  au  conseil  d'Etat. 

—La  Chambré  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

M-  lk  Président  4onne  lecture  delà  lettre  suivante  : . 

«Paris,  ce  Î5 février  18*6. 

«  Mon  cher  Président , 

«  Une  lettre  que  je  reçois  ce  matin  de  Ptae  m'annonce 
que  mon  cher  et  malheureux  frère  Philippe  a  succombé  to 
14.  Je  ne  doute  pas  que  cette  perte,  immense  pour  moi,-  ne 
Mil  vivement  sentie  par  la  Chambre,  car  t'est  aussi  une 
grande  perte  pour  elle  et  pour  l'Etat. 

«  Je  voua  prie,  en  informant  la  Chambre  dé  cette  dou* 
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loureose  nouvelle,  de  lui  demander  pour  moi  un  congé  qui 
me  permette  d'aller  dans  la  Nièvre ,  pour  y  recevoir  le 
cercueil  que  je  dois  déposer  à  côté  de  la  tombe  de  mon 
père. 
«  Recevez ,  je  vous  prie ,  etc. 

t  Signé  Duphc,  » 

—  La  Cham^fA ordonne  qu  cçpja  gf.  çj^e  lettre  sera 
transmise  à  M.  le  'Ministre  de  l  intérieur. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  Us 
articles  de  la  proposition  comêmant  les  droits  d'octroi  sur 
les  bestiaux. 

J-a  discussion  continue  sur  l'article  premier  ,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  partit  du f  Jaovfer  ttitfv'W  dr^ltt  «VXftroi  sur  les 
bestiaux  de  toute  espèce  seront  établis  à  raison  du  ;  poids 
des  animaux  et  perçus  au  kilogramme. 

a  Néanmoins  ,  ces  mêmes  droits  pourront  continuer  à 
être  fixés  par  tête  pour  les  octrois  où  la  taxe  sur  les  bœufs 
p'excèdera  pas  §  francs;  s#r  les  vpçhe?,  3/r#flÇs  -f  purjes 
Veaux,  1  fr.  50  c. ,  et  sur  les  moutons,  50  c.  .  •  •  ». 

JJiy  membre  s*attac$e  à  défepdrç  ragriçpjjure  dji  TÇPfo- 
che  qui' lui  a  été  adressé,  dans  une  séance  précédente  htys 
i^e  pas  ibeltre  le  prix  de  la  viancje  à  I?  pprtée  de*  c|a^^ 
inférieures.  Selon  lorâteqr,  c'est  '(tons  }e$  gr^pdpb  YÏllfls 
seulement  que  le  prix  de  la  viande  a  augmenté!  Cette  aug- 
p#pt#jUofl  p'a  poi*t  Mty&mto  «i  pirôfcdfel'fttfiadtore. 
La  portion  qui  leur  en  revient ,  au  contraire  ?  a  diminué. 
On  en  peut  Juger  par  îesrchtfftes  suivais  :'  sur  lès  Marchés 
de  Sceaux  Qt  df  JPoiwf  >  }eJti)Agratnme  de  viande  était,  en 
1810,  de  1  fr.  19  c  ,  et  en  184-2,  n^lgr^  l'épizootie  qui  a 
rendu  le  bétail  plus  rare,  il  n'était  plus  que  de  1  f.  15  c.  La 
.férU*Ue  pa^e  dQ  Taijgu^nUti^û  aH^aoala  aurélévfation 
de? droits  d'octroi,  .  .     i  .       .     n    • 

.  Qu*otft  lq  substitution  du  droit  an  poids  M  Arott  ptfr 
tâte ,  elle  aura  pour  véwItAt  inévitable  de  faire  baisse*  Usa 
prix,  car  elle  fera  coocppnr  à  rapproviwçn&eoieat  des 
«&B<to*  vilfcs  If  tomtoW  Agricole  tQut  fntMit;  tandis 
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tjnVn  ee  moment  eetapprevisteiiiieuieiit  est  tin  privilège 
uppartenantà  uir  qnart  seulement  de  ce  territoire*  Le  droit 
par  tête*  crt  effet,  exclut  >  eonrifte  m  Ta  dit  efen  souvent , 
le  fMtit  bétail  des  marché,  et  l'abandonne  t«>ut  entier  aek 
centrées  t|Ui>  ft  I'<e*c1o0l(*i  des  antres ,  peuveht  seules  pro- 
duire teè  grandes  races. 

Quant  à  la  qualité)  il  y  aura  toujours,  et  môme  plus 
qu'en  ce  moment ,  une  prime  pour  la  production  de  la 
imtne  viande.  Dan*  l'état  eotuel  4es  choses,  il  yu  bîeh  en- 
eoorag  ement  pour  les  grandes  tailles  >  mais  4a  grande  taille 
n'ettpas  toujours  une  garantie  de  ia  meilleure  qualité»  Il 
y  a  d'aHteurs  une  injustice  évidente  à  vouloir  ramener 
tentes  les  améliorations  é  un  seul  et  même  mode»  C'est 
exclure  de  la  participation  é  cet  encouragement  les  cou* 
trées  impropres  à  rélève  delà  grande elpéce« 

Eefib,  eu  point  de  vue  dé  la  richesse  publique,  l'oratetlr 
fait  remarquer  que  la  nourriture  .des  besllaax  de  gretide 
taiUe  produit  en  réalité  «oins  de  résultats  avec  la  même 
dépense.  En  effet,  cent  qui  élèvent  des  bestiaux  de  grande 
taille»  pour  en  obtenir  le  plus  grand  résultai  possible,  les 
conservent  josqu'audernltor  moment  de  la  crqe. Or,  dans 
les  dernières  années  de  cette  crue  ,  le  èéteil  consomme 
beaucoup  «et  augmente  peu;  tandis  que*  dans  les  premières 
nouées*  no  contraire  ;  U  profite  beaucoup  avec  une  moin- 
dre neurrlture.  il  y  a  donc  avantage  è  envoyer  à  la  bonr 
cherté  des  bstofc  qui  ne  sont  pas  arrivés  an  dernier  point 
de  leur  croissance*  C'est  ee  qu'on  fait  quand  tous  les  ef- 
lortaaont  dirigés  vers  la  production  des  beatiaux  de  graude 
race» 

Ito  deuxième  sifeMimte  fait  observer  qtie  le  jt ojet  de  le* 
touche  à  des  intérêts  nombreux  et  importants.  Comme  H 
émana  de  l'initiative  ifutf  membre  dé  cette  Chambre,  il  n'a 
été  procédé  à  aucune  des  enquêtes  que  l'on  fait  habltaeb- 
lement  pour  iea  projets  du  Gouvernent* nt. 

L'orateur  voudrait  au  moins  que  le  Gouvernement  ftt 
connaître  son  opinion  sur  la  question. 

M.  LE  MlftlSTRB  DE  t'AGhièDLTtIRE  dit  : 

o Messieurs,  .    . 

*  Le  Gouvernement  est  convaincu  que  tout  ee  qui  pour  la 
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contrlbaer  à  rabaissement  da  droit  d'entrée  sur  les  bes- 
tiaux, qu'il  soit  perça  an  poids  ou  par  tète,  doit  être  pris  en 
grande  considération.  Effectivement,  on  a  dit  depuis  long- 
temps avec  raison  que  le  prix  de  la  viande  était  augmenté 
par  le  droit  d'octroi,  par  le  droit  d'abattoir  et  les  droits 
accessoires  ;  c'était  l'obstacle  principal  qui  empêchait  la 
viande  de  prendre  une  part  plus  grande  dans  la  consom- 
mation. 

«  On  considère  enfin  que  les  droits  d'octroi  perçus  dans 
certaines  villes  étaient,  par  leur  élévation,  un  des  princi- 
paux obstacles  à  cette  consommation  des  bestiaux  dan 
gros  volume,  d'un  poids  très-considérable ,  ne  payant  pas 
plus  que  des  bestiaux  d'un  faible  poids ,  le  droit  n'étant 
pas  perçu  sur  la  valeur  intrinsèque  de  l'animal. 

«  II  en  résultait  que  les  petits  bestiaux  étaient  écartés 
du  marché,  qu'il  n'y  avait  pas  de  concurrence  ;  et  de  là  un 
préjudice  notable  pour  la  consommation. 

«  Le  Gouvernement  pense  que  l'on  doit  accueillir  la 
mesure  proposée ,  et  qui  a  pour  effet  d'augmenter  la  con- 
sommation de  la  viande  en  France ,  et  de  la  mettre  à  la 
portée  du  plus  grand  nombre.  J'affirmerais  cependant  que 
ceux  qui  attendent  de  cette  mesure  des  résultats  très- 
considérables  fondent  là-dessus  des  espérances  exagérées. 

t  Mais  est-ce  à  dire  que  l'on  doit  réfuter  ce  que  la  Com- 
mission propose,  ou  ce  que  l'auteur  du  projet  a  eu  en  vue» 
de  diminuer  les  droits  d'octroi ,  de  faire  que  ces  droits 
soient  perçus  d'une  manière  plus  équitable  ? 

t  Aujourd'hui,  un  animal  pesant  7  à  800  kilogrammes 
ne  paie  pas  plus  qu'un  animal  pesant  2  à  300  kilogrammes. 
Il  y  a  quelque  chose  dans  un  tel  mode  qui  blesse  la  raison 
et  l'équité. 

a  Le  Gouvernement  adopte  donc  le  principe  de  la  pro- 
position qui  vous  a  été  faite.  Appelé,  il  y  a  deux  ou  trois 
Jours  seulement,  à  exprimer  son  opinion,  il  a  déclaré  dans 
le  sein  de  la  Commission,  qu'il  adoptait  le  principe;  mais  , 
sur  le  point  de  départ  de  la  Commission,  nous  avons  admis 
une  observation  qui  nous  paraît  très-juste,  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  non  plus  augmenter  les  dépenses  des  villes.  Ainsi, 
en  portant  à  5  fr.  le  droit  d'entrée ,  je  crois  qu'il  faudra 
limiter  le  nombre  des  villes  qui  le  perçoivent  ;  car  si  vous 


Digitized  by 


Google 


83  tftva»*  tfttt.  217 

ne  réduisez  pas  le  nombre  dés  Tilles  qui  sert  soumises  à 
un  droit  d'octroi  de  5  francs»  et  que  vous  adoptiez  le  droit 
perça  an  poids,  il  peut  en  résulter  pour  ces  viHes  des  aug- 
mentations continuelles. 

«  Ce  sont  de  ces  questions  qui  touchent  le  consomma- 
teur, la  classe  qui  nous  intéresse  le  plus ,  c'est-à-dire  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  petite  économie. 

«  Je  dis ,  et  c'est  pour  cela  que  je  réclame  l'attention  de 
la  Chambre ,  que  cette  question  est  assez  grave  et  assez 
importante  au  point  de  rue  qui  m'occupe. 

•  Le  droit  de  5  fr.,  pris  comme  base,  aurait  »  je  crois ,  un 
inconvénient ,  c'est  d'augmenter  les  frais,  parce  qu'il  fau- 
drait des  préposés  et  des  bascules  pour  percevoir  le  droit 
au  poids  ;  et,  dans  certaines  villes  où  le  droit  n'est  que  de 
5  francs ,  les  droits  seraient  plus  considérables  qu'aujour- 
d'hui. 

t  II  faut  donc  un  peu  les  relever. 

«  Quant  au  mode  de  pesage  ou  de  mesurage,  il  y  a  encore 
quelques  observations  à  foire. 

c  Je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'à  l'époque  où  cette  ques- 
tion avait  été  déjà  portée  à  cette  tribune  ,  j'ai  cru  devoir 
m 'environner  de  tous  les  renseignements  que  [J'ai  pu  re- 
cueillir. 

#  La  Belgique  perçoit  le  droit  au  poids,  à  l'une  de  ses 
frontières,  à  l'entrée  des  animaux.  On  a'essayé  divers  pro- 
cédés. Le  droit  au  poids,  perçu  au  moyen  de  bascules  pour 
bien  reconnaître  le  poids,  on  l'a  abandonné,  parce  qu'on  a 
considéré  que  la  dépense  était  beaucoup  trop  considérable, 
et  on  a  cru  devoir  se  servir  d'un  ruban  pour  reconnaître 
le  poids  dé  l'animal,  au  moyen  du  développement  qu'il 
présente.  Ce  système  a  .encore  été  abandonné  avec  juste 
raison. 

«  La  bascule  donne  un  poids  exact;  elle  ne  constitue  pas 
de  très-grands  frais:  cependant  il  y  en  a  à  faire.  Mais-  il  est 
arrivé  qu'avec  le  cordon,  lorsqu'on  croyait  ce  moyen  si 
satisfaisant,  on  pouvait,  par  la  manière  dont  on  présentait 
l'animal ,  augmenter  et  diminuer  le  poids  de  60  à  80  ki- 
logrammes. 

i  Je  signale  ce  renseignement  afin  que  la  Chambre ,  si 
elle  approuve  et  adopte»  comme  je  l'y  engage,  le  principe. 
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M  UÊÊm  tntoéDira  dam  Hi  M  «won  flyaténe,  tmfe^û'eMe 
faîaae  à  l'Administration  (esmeyens  âeTéoetwARp^  entf* 
las*  fers  ayrièmes  praticables  ,  calai  qq'èilajietna  if  pfcu 
capable  d'atteindre  le  but.  » 

F  , 

Ûn  membre  réponà  que  M.  le  Ministre  ne  s'est  expliqué 
(JHe  sur  le  principe.  Or,  le  principe  existé  déjà  dans  la  si- 
tuation en  vigueur.  L'orateur  ne  Te  repousse  pas  s'il  est 
yrai  que  son  application  doive  tendue  i  faite  iMIMrlea 
t>rix  dans  Ttatérét  de  la  classe  inférieure,'  Wais  M  Vouàtàl 
avoir  l'opinion  du  Cbuvçïnemertt  suir  l'eflleatité'Mfr  mbyert 
tjtte  te  projet  de  loi  jttbpose  pour  arrivée  à  ce  rfesulftit. 
Quant  4  lui,  il  n'd  aucune  confiance  dan!s  cei  moyens,  fcî 
Il  croît bien  que  Si.  Te  Ministre  h'en  a  guère.  En'rèstnAti,til 
taxe  au  poids  peut  être  adoptée  par  lés  vffie*  qél  ont  tin  ob*- 
troi  en  vertu  de  la  lêglsfatlmi  abtuelle,  et  cette  faculté  suffit 
à  tous  les  besoins. 

.  M*  W  Miwwww  M  l'*<muwlt*>M  répoed  q«e  te  Gou- 
vernement a  adopté  le  principe  d*  la  pr<*poittiw  qui  4 
pour  objet,  d'une  part, défaire  baisser  le  pnx  de  A*  viande 
tu  profil  de  ia  classe  inférieure,  et,  de  J'autr^,  Cwopqfagw 
l'élève  du  petit  bétail  en  le  faisant  eoaeogw  il'approÙT 
sionnement  des  grandes  villes. 

L'autéùr  de  la  proposition  dit  qlj'il  demande  pour  le 
producteur  français,  a  la  frontière  dç  Paris,  la  même  faveur 
qui  a  été  accordée  à  la  frontière  sarde .  pour  Je  producteur 
Sarde.  Il  fait  remarquer  que  les  bestiaux  français  paient  à 
l'entrée  de  Paris  et  à  la  porte  de  Toulon,  un  droit  pluâ 
élevé  que  les  bestiaux  sardes  à  la  frontière  de  France.  Le 
principe  du  droit  au  poîds  a  donc  çté  admis  par  là  toiàm- 
Lfe  dans  Te  traité  sarde.  Quant  aux  enquêtes,  le  conseil  mu^ 
nicipalde  Paris  s'est  occupé  de  la  question  depuis  18il,  et 
le  résultat  de  ses  recherches  a  été  exprime  dans  un  mémoire 
Imprimé  en  1843.  De  son  côtè,Tadminislralion  des  cori- 
tributidfis  indirectes  a  fait  aussi  son  enquête,  et  elle  prppose 
au  Gouvernement  trois  modes  différents  de  perception, 
qu'elle  déclare  également  aptes  à  obtenir  le  résultai  qu'oij 
recherche., 

UivaujfsfeE  s'aperçoit  aacMe  rolattat  autre  le  traité  parde 
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et  le  projet  aujourd'hui  en  dfeeusafon.  Datas  letraltè*atà£, 
ils'agîswtftde  régler  la  concurrence  entre  la  production  fr  a  ri- 
«akfe«t  1»  production  étrangère  sur  lé  marché  nattanât,  et  rot 
à  proféré  1*df  oit  au  pofch,  parée  qlie  le  droit  par  tété  favoris 
k  promotion  étrangère  ;  mais  cette  année  ta  question  n*e* 
plt»4aipét»e;  Il  fa$H*e  régler  le  régime  intérieur  de  notrte 
marché*  et,  tetis  la  plupart  de*  localité»  du  royaume,  tl 
but*  selon  l^teatèol1;  Hgîr  eft  natton  to verse  40 principe 
qu'où  a  adopté  vto~fri*fo  de  l'étranger.  Le  Hit  qu'on  *é  pro- 
pose *»t  à  la  fols  d'aiftéltorer  les  reees  et  dé  donbér  4 
Tieade  à  Iras  prit  dabs  les  «Htefc.  Le&  vérittblefe  entraves  è 
ses  deux  intérêts  eoiit  dans  l'élévation  des  droits  (PodnJi 
auxquels  il  ftot  attribuer  toutes* «s  faMfieatfohs  quittaient 
lacotosotnmatto*  dans  l'intérieur  des  villes,  Peut-être»  pour- 
«aitrofl  remplacer  ce  droit  par  **  tatit  dé  ménfe  nature  qui 
ne  diminuerait  pas  les  droits  municipaux.  Mais  ta  Gbambfle 
CfjL  twfpxwrt  fftpeta  *  pr**<*Mer  <ej*tfe  te  drqiteq  pdids 
tjt  l?  <jfQU  par  M*  QivU  «et  M4e»t-«ie  toute»  les  co«- 
jqifqes.de  Fnuw  dp  sont  ,pe*  plec^ea  4*f>s  de*  siftugiioD* 
j$p^iabjfp*  *t  ««Mi.  d$M  welqpe?  tooelitéa,'  il  y  >a  Intérêt 
4  éjpyçr  If*  ^Ut  t>étaij >  4am  4TajireMl  y  aiertéirtU  enwn- 
ttgfY  l'4|*w4t*  graftteMW**  Itane*etétet,<ta«ihoses>  c'ait 
«9|.^p&fjU^WMffMu«  qu'il  rfaufclAlfser  ladésUido  deeee 
qw^tipps,  gtje  eboi*  entre  les  deu*  modeadeàfrif*. 

t 'orateur  vote contre  l'arttct* premier.  ' 

sejr  fr.  l'Etal  e(  t)a  l&îslatipp  gépéf*Jq;  fe.Âteie  ton  dep 
question*  pi  leur appertic njiefti  *t  (wtû^Jiératneiri  leur 
$M*rreil|aQqe  sûr  je*  causer  qui  déterminent  (a  pri*  des 
imrfa.  t(  raMt  leur  Utopie»  piqjep*  de  prfterwtomtt- 
ple coatf-e U  pupidit4  <tes:prodwfWfs«  ,       .1 

.  La  proposition,  selon  Poreteur,  présenté  deat'avatitèiférf: 
le  premier  est  dé  distribuer  erfcc  Jestlbe,«  entre  toutes  kfe 
parties  du  territoire,  les  bénéfices  de  la  production  ddbétair, 
et  de  faire  oesser  un  monopole  légal  qui  malt  s'ajouter  à 
celui  <(qe  les  eirconstanees  naturelles  donnent  déjà  à  certafr 
iiesieontréeB.  Le  second  avantage  est  d'apporter  an  adouci jè- 
sefieot  léger  dans  le  prir  de  la  vtanrte  pour  le  peuple.'  Le 
peéopinant  a  parlé :  au  nom  de  F  agriculture;  mais,  A  éôté 
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de  l'agriculture  qu'jl  représente  etqui  n'existe  que  dans  un 
nombre  restreint  dp  territoires,  il  y  en  a  une  autre  qui  e*t 
celle. de  20  millions  de  Français,  celle;  des  soU  ingrats  et 
arides,  celle  du  Vivarais  et  des  Pyrénées*  celle  qui  ne  peut 
produire  que  du  petit  bétail,  que  le  droit. par  tôteaxtlut  de* 
marchés*  Il  est  juste  de  faire  disparaître  la  cause  qui  vient 
aggraver  son  infériorité  eu  profit  de  cette  agriculture  opu- 
lente des  pays  riches,  dont  tous  les  efforts  tendent  à  imiter  et 
à  surpasser  l'Angleterre  par  la  munificence  des  produits; 
L'orateur  se  réjouira  4e  voir  disparaître  la  prime  que  lTa- 
gric^iturepauyre  a  payée  jijsqu'ici  à  l'agriculture  de  luxe; 
Il  s'en  réjouira  noq-seulement  dans  1  intérêt  de  certaines 
contrée*  agricoles,  mais  encore.daos  l'intérêt  de  la  classe  la 
.plus  nombreuse  et  le  moins  puissante  qui  verra  enfin  dimi- 
nuer le  prix  de  la  substance  la  plus  nécessaire  à  son  air- 
jnentation. -. 

Le  prébpiéant  s'est  plaint  de  rinsdffisabcfe  et  dé  Ta  mau- 
vaise nourriture  4es  classes  pauvres.  Mali  II  s'est  trompé 
sur  la  cause  de  ce  mal  ;  elle  est  datis  la  rareté  du  bétail  et 
dans la  cherté  du  prix,  qui  en  est  la  conséquence.  Il  ré- 
sulte des  recherches  que  M.  le  Ministre  a  fait  faire  pour  la 
dernière  réunion  des  conseils  génératftdtt  commerce  et  de 
l'agriculture,  que  la- France  possède  12  millions  de  têtes  de 
bétail,  quelle  en  engraisse  300,000,  et  <ju'ôn  en  abat 
480,000  par  an.  Il  y  a  donc  an  déficit  annuel  de  180,000 
tètes.  30,000  sont  fournies  par  la  production  étrangère,  {.es 
150,000  autres  son  prises  sur  le  capital.  De  là  réfévation  du 
prix  et  la  diminution  de  la  consommation  depuis  1789  jus- 
qu'en 18*6,  époque  à  laquelle  le  prix  de  la  journée  d'une 
ouvrière  suffit  tout  juste  pour  un  demi-kilogramme  de 
viande.  Tel  est  l'état  oùv  les  choses  resteraient  si  la  Chambré 
n'adoptait  point  la  proposition,  non  pas  tant  &  cause  de 
son  efficacité  directe,  que  comme  une  déclaration  4e  pré- 
voyance et  comme  le  symptôme  d'une  autre  tendance  pont 
l'avenir.  '     •     . .!  i  .    - 

,  Mais  il  y  a  une  autre  cause  plus  générale  et  phis  élevée  an 
mal  dont  tout  le  mou  de  se  plaint  ;  elle  est  dans  l'exagération 
des  dt oit*  A  l'importation,  et  c'est  stfr  ce  point  que  les  efforts 
devront  sediriger  après  que  le  premier  pas  aura  été  faitpir 
l'adoption,  de  la  proposition  actuelle,  toutefois, en  appoiv 
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tant  dans  une  pareille  réforme  la  modération  et  les  ména- 
gements que  méritent  la  positron  et  les  intérêts  existants, 
et  en  ne  procédant  à  cette  réforme  que  graduellement  et 
avec  les  délais  nécessaires.  Il  entre,  chaque  année,  3$,000 
têtes  de  bétail  étranger  qui,  grevées  de  50  fr.  à  l'importa- 
tion, produisent  nne  aggravation  systématique  de  50  mil* 
lions  de  francs  par  an  sur  la  classe  qui  consomme  de  la 
viande,  et  5  ou  6  millions  de  francs  en  particulier  sur  la 
classe  ouvrière.  La.  réduction  de  cette  taxe  est  le  seul 
moyen  de  faire  baisser  réellement  les  prix ,  et  elle  ne  por- 
tera point  de  préjudice  à  l'agriculture,  car  elle  permettra 
aux  éleveurs  des  pays  de  pâturages  de  s'approvisionner  & 
bas  prix  de  jeunes  sujets. 

Quant  aux  enquêtes ,  elles  ont  été  faites  d'abord  par 
H.  le  Ministre  de  l'agriculture  ;  en  second  lieu  ,  elles  se 
font  en  ce  moment  par  la  révolution  du  bon  marché 
qu'opère  en  ce  moment  un  Ministre  intelligent  et  coura- 
geux. 

Voici  ce  qu'il  disait ,  en  18M,  sur  cette  question  : 

«  Je  suis  pleinement  convaincu  que,  bien  que  je  fassç 
une  réduction  considérable  des  droits ,  bien  que  je  per*> 
mette  l'introduction  de  la  viande  à  bas  prix ,  et  que,  pour 
la  première  fois  ,  j'introduise  l'importation  du  bétail ,  je, 
pourrai  démontrer  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  ces- 
ses que  cette  prohibition  cesse  ;  je  montrerai  l'augmenta- 
tion progressive  du  prix  du  bétail  et  de  la  viande,  pour 
prouver  qu'en  Angleterre  «  comme  dans  tous  les  autre} 
pays,  l'accroissement  du  bétail  n'a  pas  suivi  l'accroisse- 
ment de  la  population  humaine. 

*  Dans  toute  l'Europe ,  la  même  disette  existe  :  en 
France ,  la  population  s'est  accrue  dans  une  proportion  de 
beaucoup  supérieure  Ô  l'accroissement  du  bétail ,  ce  qui  a 
produit  dans  ce  pays  une  hausse,  d 

L'orateur  est  persuadé  que  la  question  a  été  envisagée  ,à 
un  point  de  vue  trop  étroit,  elle  est  plus  grande  qu'on  ne 
l'a  faite  communément;  il  espère  que  la  France  ne  persis- 
tera pas  dans  la  voie  des  intérêts  exclusifs  et  étroits  et  de 
la  protection  exagérée  ,  quand  l'exemple  du  bon  marché 
lui  aura  été  donné  par  une  aristocratie  propriétaire  et  pro- 
ductive. L'économie  politique  a  aussi  sa  moralité  et  son 
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Revoir.  Son  c*wne,  c'est  llélévatiof)  du  prix  des  denfcéto»  } 
sa  vertu,  c'est  taur  abaissement  au  profit  des  classa pau- 
yres.  Tout  ewhérissemeet  a  bout  H  au  besoin  *  k  la  misère  y 
ilatydfnetàlamwt. 

L'oratet* es*  petstfad*  que  de  Wlw  petisée*  né  manqua 
roui  pas  fteor  effet  stor  les  seirtimems  dte  l'assemblée  ,  et 
qu'elle  n'hésitera  pas  à  voter  ta  proposition,  comme  \tt 
4<n)Je  vérité  qui  domine  toutes  cas  matières  :  La  vie  è  bai 
prix.  Osm  Bie  telle  di*ee*k>i>?  iln^a  tfuecm*  chance 
d'ecteur. 

Un  ciNQviiMB  meaibiuï  déclare  qu'y,  vieot  combattre  toi 
But  véritable  de  la  proposition  que  le  précédent  orateur  al 
signalé  avec  franchise.  Çn  effet ,  il  ne  l'a  point  appuyée  k 
cause  de  ses  résultats  directs  qu'il  regarde  comme  peu  in** 
portants,  mais  à  cause  des  conséquence*  qu'elle,  doit  en- 
traîner. Par  la  même  raison,  l'orateqr  la  combat  couuw  I*. 
premier  pas  dans  une  voie  qui  conduit  à  la  réduction*.  Il 
est  évident,  en  effet,  que  l'application  du  droit  au  poidf  à 
Tentrée  des  villes  entraîne  k  l'application  du  même  mode 
à  la  frontière,  cV  entraînera  le  changement  d'une  législation, 
destinée  if  protéger  nos  marchés  contre  l'invasion:  de  la! 
production  étrangère.  La  loi  du  traite  sarde  que  Ton  invo-> 
(Joe  n'a  établi  le  droit  au  poids  que  pour  les  bestiaux, 
sardcs\  et  elle  n'a  été  adoptée  dans  cette  Chambre  qu'à' 
la  condition  d'abord  de  voir  sa  durée  réduite ,  et  ensuite, 
sous  la  garantie  des  promesses,  faites  par  le  Gouvernement, 
qu'elle  né  serait  point  considérée  comme  un  précédent  con-' 
tre  le  système  de  protection. 

L'orateur  engage  ensuite,  la  Chambre  à  ne  pas  se  laisser 
tromper  ni  entraîner  par  l'exemple  de.ee  qui  se  passç  eo\ 
Angleterre,  Dans  ce  pays,  comme  ailleurs ,  les  réductions 
détaxes  ne  sont  admises  que  quand  le  Gouvernement  s.'estj 
assuré  qu'il  n'en  résultera  point  de  dommage  pour  ^'in- 
dustrie, que  Ta  propriété  foncière  est  désintéressée  »  et. 
que  la  production  nationale  est  suffisamment  protégée. 

L'orateur  est  prêt  k  joindre  ses  efforts  à  ceux  qui  ont 
pour  objet  de  diminuer  le  prix  des  objets  de  consommation1 
pour  là  classe  inférieure,  Mais  il  se  demande  s'il  n'y  a 
point  quelque  exagération  dans  oe-  w'oà  noua  Mf  ose  de  la 
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situation  de  cotte  classe.  PeuUm  dire  avec  vérité  que  la 
position,  du  peuple»  n'est  pas  plus  avantageuse  quelle  l'a* 
jamais  été?  L'ouvrier  a'esUil  pas  aujourd'hui  tuieux  payé, 
mieux  vêtu,  mieux  nourri  qu'il  ne  l'étaUjadis? 

Lt  législatif  aaleeUe< abandonne  le  ohoix  entre  les  deux 
modes  aux  cousais  mnnieipaux*  S'ils  no»*  pas  adopté  la 
taxe  au  poids,,  c'est  qp'ilâ  n'y  ont  pas  vu  les  mêmes  a  y  an* 
tages  que  les  partisans  de  la  proposition..  D'ailleurs ,  las 
règlements  des  conseils  municipaux  sur  les  octrois  sont 
soumis  &  la  sanction  de  la  dm  iuist  ration  supérieure,  qui  a 
le  pouvoir  d'établir,  ta  taiie  au  poids  quand  elle  la  croît 
convenable  ;  la  question»  lui  est  soumise  à  cfcaqoe  renott* 
veUenMAl.  c&'ocfcro*.  L'oratomir  se  demande  ensuite  si  runi*- 
(brnuté  du  modeeat  absolument  nécessaire ,  toujours  juele 
et  utile.  U  nepens*  pa»  qu'il  foi  Ile  remplaces  1b système 
facultatif,  qui  se  piiéto  aux  cas  durants ,  paa  «ne  f ôgèe 
iailaxibla.  Ik  termine  en  disait  que»,  selom  lui»  la  cause  de 
la  surélévation*  du  pfi*  est  dans  t'élMatiea  des  tarife  de» 
octrois  C'est  en  révisant  cette  partie  des  réglementa  mik> 
nîcipaux  qu'on  trouvera  le  remède  au  mal  signalé  avec  si 
Juste  raison. 

Un  quàtrièub  mjjmbrb  appuie  la  proposition  queiqe'e* 
y  ait  vu  une  tendance  à  l'abaissement  graduel  des  droite  à 
l'importation.  Il  est  persuadé  que  cette  pensue  n'est  par- 
tagée ni  parla  Gomiateion  ai  pue  le  Gouvernement.  €et 
aèaisatmeiit  sesait  la  mesure  la  piua  nuisible  aux  progréa 
de  l' agriculture  et  &  reloue  de*  bestiaux. 

Un  cinquième  membre  pense  çtie  ta  proposition  n'es! ni 
aussi  petite,  ni  aussi  grande  qu'on  g,'est  plu,  à  lq  faire. 
C'est,  en  réalité ,  une  simple  transformation  de  droits.  U, 
s'agit  donc  seulement  de  savoir  quels  avantages  présente 
1a  nouvelle  perception.  En  cequi  cooeetfte  itfabovd  iacon- 
sennatîon  dans  lea  villes,  U  y  aorabéoéflce  pour  elle,  eu 
et  que  la  ooncorrenee  améeera  la  baisse  de  prit  ;  il  y  atira* 
aussi  avantage  pour  les  producteur*,  perce*  q  de  lenowefci* 
mode  permettra  à  différentes  contrées  de  s'occuper  de  l'é- 
lève des  bestiaux,  tandis  que,  dans  te  systéihe  actaef,  les 
villes  ne  sont  approvisionnées  que  parles  pays  qui  élèvent 
de  grandes;  races.  Eu  résumé .,  U  a'agftfe  matti*  ebeque 
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contrée  en  mesure  d'engraisser  des  bestiaux  dont  la  taille 
et  le  poids  soient  en  rapport  avec  les  conditions  naturelles 
du  soi  et  avec  l'état  d'avancement  de  l'agriculture. 

Quant  aux  difficultés  de  la  perception  ,  dix  villes  ont 
déjà  transformé  le  droit  par  tête  en  droit  an  poids;  deux 
autres  sont  en  instances  pour  cet  objet ,  et  celle  de  Paris 
prépare  l'ordonnance  pour  l'appliquer  à  ses  octrois.  Si 
cette  dernière  ville  a  résisté  depuis  quelque  temps,  ce  n'é- 
tait pas  du  fait  de  l'administration  ,  mais  du  Tait  de  la 
boucherie ,  qui  trouve  un  avantage  à  l'introduction  de 
gros  bestiaux  ,  attendu  que  le  droit  au  poids  frappera  la 
totalité  de  l'animal.  On  a  ajouté  que  cette  nouvelle  percep- 
tion, frappant  sur  l'animal  entier,  élèverait  le  droit,  par 
conséquent  le  prix  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  la 
Commission  a  adopté  le  principe  de  la  perception.  Elle 
recommande,  au  contraire,  au  Gouvernement  de  veiller  à 
ce  que  la  transformation  du  droit  n'aggrave  pas  les  char* 
ges  du  consommateur.  S'il  devait  en  être  autrement ,  elle 
retirerait  son  appui. 

M .  le  Président  met  aux  voix  le  paragraphe  premier 
de  l'article  premier,  selon  la  rédaction  de  la  Commission 
adoptée  par  Ll'auteur  de  la  proposition  ,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  A  partir  du  premier  janvier  1847 ,  les  droits  d'octroi 
sur  les  bestiaux  de  toute  espèce  seront  établis  à  raison  du 
poids  des  animaux  et  perçus  au  kilogramme. 

—  Ce  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  du  deuxième 
paragraphe  dont  voici  le  texte: 

t  Néanmoins,  ces  mêmes  droits  pourront  continuer  à 
être  fixés  par  tête  pour  les  octrois  où  la  taxe  sur  les  bœufs 
n'excédera  pas  5  fr.  ;  sur  les  vaches ,  3  fr.  ;  sur  les  veaux, 
1  fr.  50  c.,1  et  sur  les  moutons,  50  c.  » 

Un  membre  propose  de  remplacer  ce  paragraphe  par  un 
autre  paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  d'abatloir;  ou 
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dans  lesquelles  les  revenus  de  l'octroi  ne  s'élèvent  pas  au 
moins  à  cent  mille  francs,  ces  mêmes  droits  pourront  êtro 
perças  par  tête.  » 

L'auteca  de  l'amendement  est  d'accord  avec  la  Commis- 
sion sur  le  but  qu'elle  s'est  proposé  dans  son  deuxième  pa- 
ragraphe, lequel  tend  &  dispenser  les  petites  communes  de 
l'obligation  d'adopter  la  taxe  au  poids.  Mais  l'élément 
qu'elle  a  adopté  pour  établir  cette  distinction  ne  lui  pa- 
rait pas  convenable;  il  y  a,. en  effet,  des  communes  très- 
peuplées  et  consommant  beaucoup  de  viande,  qui  perçoi- 
vent un  très- faible  tarif;  d'autres,  au  contraire,  très-peu 
importantes,  ont  des  droits  fort  élevés.  La  ville  de  Rennes 
et  celle  de  Toulon  ont  toutes  les  deux  une  population  de 
près  de  29,000  âmes,  et  ont  des  revenus  de  prés  de  500,000  f. 
A  Rennes,  le  droit  sur  les  bœufs  est  de  8  francs,  et  sur  les 
vaches  de  5  francs  ;  à  Toulon,  les  boeufs  paient  25  francs, 
et  les  vaches  33  francs.  On  ne  peut  donc  pas  s'appuyer  sur 
la  quotité  des  droits,  qui  est  une  base  mobile  et  variable.  La 
perception  au  poids  est  beaucoup  plus  coûteuse  que  la 
perception  par  tête  :  il  ne  faut  donc  l'imposer  qu'aux  villes 
qui  peuvent  la  supporter. 

L'orateur  déclare  qu'il  ne  partage  pas  l'indication  ma- 
nifestée par  M.  le  Rapporteur  quand  il  a  signalé  l'élévation 
des  tarifs  d'octroi  de  certaines  villes  et  particulièrement  de 
Toulon.  Dans  ces  contrées,  la  viande  de  bœuf  est  une 
viande  de  luxe  et  d'une  consommation  restreinte,  et  elle 
est  imposée  exceptionnellement  :  il  n'y  a  rien  là  que  de  lé- 
gitime et  de  vraisemblable. 

L'orateur  demande  encore  que  la  loi  ne  soit  applicable 
que  dans  les  villes  qui  possèdent  un  abattoir,  et  il  est  déter- 
miné par  une  raison  fort  grave.  Le  droit  au  poids  n'a,  en 
effet,  de  valeur  que  s'il  s'applique  au  droit  brut  du  bétail. 
Un  des  préopinants  a  dit  à  la  Chambre  que  le  poids  brut 
devait  être  calculé  sur  un  rendement  de  50  pour  100,  si  Ton 
ne  voulait  pas  que  la  taxe  au  poids  dépassât  la  taxe 
par  tête;  mais  ce  sont  les  bœufs  maigres  qui  rendent  ôO 
pour  100;  les  bœub  engraissés  ont  un  rendement  de  58 
à  60  pour  100.  Il  y  a  donc  avantage  à  introduire  dans  les 
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villes  qui  percevront  Iç  droit  au  poids  le*  abimaux  gras 
au  jicu  cf  animaux  maigres. 

L'orateur  insiste  sur  ^'adoption  de  son  amendement 
comme  nécessaire  à  la  mesure. 

M.  lb  RAPPoitTEtift  a  la  parole  poar  défendre  Kavis  de  la 
Commission ,  M  i'expi ime  ainsi  : 

t  Nous  voulons  que  le  droit  au  poids  soit  établi  dans 
tpptes  les  communes  où  le  droit  par  tête  frappe  d'un  impôt 
considérable  la  produotion  agricole  et  empêche  la  consom- 
mation de  s'éUodre. 

a  C'est  donc  à  l'octroi  qu'il  faut  s'adresser.  Le  motif  qui 
a  fait  introduire  une  exception  était  précisément  quç,  dans 
certaines  petites  villes,  le  droit  n'étant  pas  élevé,  il  n'y  avait 

Sis  intérêt  à  changer  la  taxe.  C'est  pour  ce)a  que  bous  avoos 
xé  un  maximum. 

«  Messieurs,  vous  avez  entendu  des  plaintes  de  la  part 
d'hommes  très-honorables  sur  la  préjendue  atteinte,  qu'on 
allait  porter  à  la  liberté  municipale,  et,  à  cq  sujet,  j'ai  cité, 
dans  la  dernière  séance,  certaines  villes,  presque  frontières 
de  la  Sardaigne,  qui  avaient  établi  des  droits  d'octroi  de 
plus  de  la  moitié  en  sus  des  droits  de  douane  ;  j'ai  cité  no- 
tamment la  ville  de  Toulon,  parce  que  non-seulement  l'in- 
térêt dés  consommateurs  de  Tôu'loh,  mais  l'intérêt  du  Gou- 
vernement se  trouve  engagé  dans  la  question  des  droits 
(Toctroi.  Kn  effet,  c'est  à*  Toulon  que  se  font  les  grands  ap- 
provisionnements pour  notre  marine ,  c'est  à  Toulon  qu'il 
le  fait  une  dépense  considérable  en  achatà  de  bestiaux  et  de 
Viande,  le  Ministère  de  la  guerre,  comme  celui  de  fa  ma- 
rine, est  donc  intéressé  à  ce  que  l'octroi  ne  tienne  pas  peser 
rar  le  prix  des  viandes  qu'on  achète  pour  la  marine  et  pour 
la  guerre.  Voilé  un  fait  qui  voos  montrera  quelle  foi  U  faut 
ajouter  andoManett  de  certaines  villes  ;  ta*viMe  de  Toulon, 
cfni  a-  crtt  devèk  établir  an  octroi  si  élevé,  cette  ville  qui  a 
l'air  d'avoir  si  peu  de  revenu»,  et  de  ne  pouvoir  faire  au- 
cune économie,  cette  ville  a,  en  ce  momerit,  placé  en  S  poar 
100  la  médiocre  somme  de  700,000. 

*  Vous  voyez  doue  que  les  octroie  des  villes  doivent  at- 
tirer votre  attention  ;  c'est  dans  ce  but  que  la  Commis- 
ffon  s'est  bornée  à  fixer  an  chiffre  d'exception  relativement 
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aux  yilles  où  l'octroi  est  si  peu  considérable  qu'il  n'y  a  pas 
d'intérêt  à  changer,  à  leur  égard,  la  taxe. 

«  Permettez- moi  un  dernier  mot  sur  la  facilité,  dans  les 
petites  villes  qui  ont  véritablement  intérêt  à  la  diminution 
du  prix  de  la  viande,  sur  la  facilité  du  pesage. 

u  Des  expériences  ont  été  faites  ;  car  votre  Commission 
n'a  pas  voulu  s'engager  témérairement  dans  l'adoption  du 
principe  sans  examiner  si  cette  application  était  facile;  des 
expériences  ont  été  faites  par  ordre  du  préfet  de  la  Seine,  dans 
la  ville  de  Paris,  et  le  rapport  conclut  en  disant  que  rien 
n'est  plus  facile  que  le  pesage  des  animaux  vivants  ;  ce  sont 
les  termes  mêmes  da  rapport. 

«  Dans  une  petite  ville  d'Auvergne,  dans  la  ville  d'Au- 
rillac,  on  p  établi  une  bascule  pour  peser  les  animaux.  L'un 
de  nos  collègues  nous  a  donné  tous  les  renseignements  sur 
les  moyens  d'exécution  ;  il  n'en  a  coûté,  compris  l'instru- 
ment pour  peser,  qu'une  somme  de  1,600  fr.  Assurément*  ià 
serait  bien  facile,  dans  toutes  les  villes,  de  pouvoir  éta- 
blir ces  moyens  de  pesage. 

i  Les  craintes  du  préopinant  ne  sont  donc  pas  fondées; 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'adoptiez  les  dispositions  que 
nous  vous  avons  présentées,  sauf  à  s'entendre  sur  te  chiffre 
même  de  l'octroi.  » 

Un  membre  revient  encore  sur  le  fond  de  la  proposition, 
qui,  selon  lui,  n'a  pas  d'autre  portée  que  celle  d'une  con- 
currence intérieure.  On  voudrait  faire  arriver  sur  les  mar- 
chés des  grandes  villes  des  bœufs  de  petite  espèce  k  côté 
des  grandes  races.  Mais,  selon  l'orateur,  l'établissement  de 
cette  concurrence  est  impossible,  le  bétail  de  petite  espèce 
étant  et  devant  être  plus  cher  à  produire  et  à  élever.  Il  en 
voit  la  preuve  dans  cette  circonstance  que  la  viande  n'est 
pas  &  meilleur  marché  dans  les  «entrées  qu'on  veut  favo- 
riser. 

L'orateur  s'applique  ensuite  à  démontrer  que  les  pays  de 
grands  pâturages  ne  sont  point  intéressés  dans  la  question  ; 
ils  engraissent  des  bestiaux  qu'ils  vont  chercher  ailleurs,  et 
ils  engraisseront  des  espèces  de  petite  taille  quand  ils  au- 
ront avantage  à  le  faire.  Mais  une  autre  circonstance,  qui 
rend  encore  impossible  la  conséquence  que  l'on  a  en  vue,. 
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c'est  que  les  pâturages  maigres  ne  peuvent  engraisser  les 
bestiaux. 

Quant  à  l'amendement,  l'orateur  l'appuie  comme  tendant 
à  empêcher  la  perception  au  poids  de  faire  élever  le  prix 
de  la  viande.  Il  a  aussi  cet  avantage,  que,  conservant  concur- 
remment les  deux  modes  de  perception ,  il  permet  d'appré- 
cier l'un  et  l'autre,  et,  par  conséquent,  de  compléter  l'ex- 
périence qui  seule  peut  conduire  à  un  résultat  définitif* 
Mais  l'orateur  est  convaincu  que  le  seul  moyen  sûr  d'ame- 
ner la  baisse  du  prix,  c'est  de  diminuer  le  droit  sur  les  vian- 
des à  la  main  :  c'est  alors  seulement  que  les  petits  bestiaux 
pourront  faire  concurrence  aux  grands. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  le  prèopinaot  n'a  pas  va 
que,  dans  la  région  du  nord,  il  y  a  cinq  départements  sur 
neuf  qui  n'approvisionnent  pas  la  capitale.  Ces  cinq  dépar- 
tements sont  des  départements  de  la  Bretagne,  qui  contri- 
buent, pour  l'addition  totale  du  prix  moyen,  à  établir  une 
moyenne  bien  plus  basse  que  les  autres  départements  :  les 
approvisionnements  de  la  capitale  se  font  par  les  départe- 
ments de  toutes  les  autres  régions,  tels  que  celui  de  la  Dor- 
dogne,  la  Creuse,  la  Nièvre,  Maine-et-Loire  et  d'autres. 

M.  le  Rapporteur  ajoute  que  la  Commission  maintient 
que  c'est  la  concurrence  intérieure  qui  pourra  amener  né- 
cessairement l'abaissement  du  prix;  car  l'abaissement  du 
prix  ne  peut  venir  en  un  instant  ;  mais  du  moment  où  la 
production  sera  encouragée,  l'agriculture  pourra  suffire  à 
l'approvisionnement  de  la  capitale  et  des  grandes  villes. 

Un  membre  dit  que  la  proposition,  dans  sa  pensée  pre- 
mière, n'avait  en  vue  que  le  marché  de  Paris  :  c'est  là,  seu- 
lement, en  effet,  que  la  concurrence  peut  s'établir  entre  les 
petites  et  les  grandes  races. 

Dans  quelques  jours,  la  perception  au  poids  sera  établie 
à  Paris  ;  elle  va  l'être  également  à  Nantes,  et  elle  l'est  déjà 
dans  dix  autres  villes.  Ainsi,  la  concurrence  existe  pour  les 
grands  centres  de  communication,  et,  sous  ce  point  de  vue, 
le  but  de  la  proposition  est  atteint;  pour  les  petites  villes, 
la  question  a  moins  d'importance.  On  reconnaît  que  la  per- 
ception au  poids  a  des  difficultés  ;  que  la  fraude  est  possible. 
La  Chambre  ne  voudra  sans  doute  pas  créer  un  nouveau 
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personnel  d'employés  &  bascule,  lorsqu'elle  reconnaît  les 
abus  de  ce  système  appliqué  aux  routes.  Le  véritable 
moyen,  c'est  la  constatation  des  quantités  de  viande  à  l'a- 
battoir ;  la  proposition  aurait  donc  pour  résultat  d'amener 
les  villes,  même  peu  populeuses,  à  ayoir  un  abattoir.  Cette 
mesure  ferait  vendre  la  viande  plus  cher  et  restreindrait  les 
débouchés  de  l'agriculture.  L'établissement  d'un  maximum 
uniforme,  pour  toutes  les  parties  du  territoire,  est  une  chose 
contraire  à  tous  les  principes  d'économie  politique.  Le 
chiffre  de  la  taxe  doit  se  régler  sur  les  habitudes  des  popu- 
lations. Quant  à  ce  qui  se  passe  à  Toulon,  le  Gouvernement 
a  les  moyens  d'y  remédier;  car  il  a  le  droit  de  modifier  le 
tarif  qui  i*  a  été  élevé  par  le  conseil  municipal  que  parce 
qu'il  a  spéculé  sur  les  approvisionnements  de  la  marine  et 
de  la  guerre. 

L'orateur  appuie  l'amendement  comme  utile  aux  produc- 
teurs et  aux  consommateurs. 

Un  deuxième  membre  fait  observer  qu'il  y  a  très-peu  de 
villes  dont  le  revenu  s'élève  à  100,000  fr.;  il  propose,  en 
conséquence,  de  rédiger  l'amendement  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Deuxième  paragraphe  de  l'article  premier* 

•  Néanmoins,  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  d'abattoir, 
ou  dont  le  revenu  n'est  pas  réglé  par  ordonnance  royale, 
ces  mêmes  droits  pourront  être  perçus  par  tète.  » 

La  Commission  persiste  à  repousser  l'amendement.  Elle 
annonce  seulement  à  la  Chambre  quelle  remplacera  le  chif- 
fre de  5  francs,  pour  les  bœufs,  par  celui  de  8  francs,  dans  son 
deuxième  paragraphe.  Elle  propose,  d'ailleurs,  de  suppri- 
mer les  chiffres  sur  tout  autre  bétail  ;  la  taxe  sur  les  bœufs 
étant  le  point  de  départ  pour  les  autres  taxes. 

L'auteur  de  l'amendemekt  accepte  le  sous-amende- 
ment. 

—L'amendement  sous-amendéest  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  y  a  des  villes  et  communes 
peu  peuplées  et  peu  riches  qui  perçoivent  un  droit  plus 
élerèque  8  francs,  et  auxquelles  cette  taxe  ne  rend  pas  plus 
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de  1,500  francs.  EsUjl  convenable  de  les  forcer  à  une  dé* 
pense  de  premier  établissement  qui  pourra  s'élever  à 
2,000  francs?  L'orateur  voudrait,  en  conséquence,  que  l'on 
exceptât  de  la  taxe  au  poids  les  communes  dans  lesquelles 
la  taxe  sur  les  bestiaux  n'a  pas  produit  5,000  francs  par  an, 
dans  la  moyenne  des  dernières  années. 

M.  le  ^résident  donne  lecture  de  l'amendement  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  villes  et  communes  où  le  produit  de  l'octroi , 
pendant  les  trois  dernières  années,  sur  les  bestiaux,  n'aura 
pas  produit  plus  de  5,000  francs,  le  droit  pourra  être  perça 
par  tête.  » 

II*  m  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  repousse 
l'amendement.  Les  communes  qui  ne  pourront  pa#  faire  la 
dépense  nécessaire  pour  établir  la  perception  au  poids 
abaisseront  la  taxe  au-dessous  du  chiffre  fixé  par  là  loi , 
pour  que  cette  perception  soit  obligatoire. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Un  membre  pense  que  c'est  principalement  dans  les  com- 
munes peu  populeuses  qu'il  faut  établir  le  droit  proportion- 
nel. La  régie  que  Ton  cherche  se  trouve  dans  le  rapport  du 
produit  du  droit  d'octroi  sur  le  bétail  è  If  population  de  la 
commune.  L'orateur  voudrait  donc  que  la  taxe  au  poids  fût 
obligatoire  partout  où  le  produit  du  droit  d'octroi  sur  les 
bestiaux  dépassera  3  francs  par  habitant. 

-  La  Commission  déclarant  quelle  ne  se  réunit  pas  à  cet 
amendement»  il  est  retiré  par  son  auteur. 

M.  lb  Président  met  aox  voix  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  premier,  dans  les  termes  suivants,  selon  la  der- 
nière version  de  la  Commission  : 

«  Néanmoins,  ces  mêmes  droits  pourront  continuer  à 
être  fixés  par  tête  pour  lés  octrois  où  ïa  taxe  sur  le*  bœufs 
n'excédera  pas  8  francs.  » 
h  * 

—  Adopté 
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— ttL^rticle  premier  est  ensuite  mis  aax  voix  et  adopté  ; 
en  voici  la  teneur  définitive  : 

c  A  partir  du  1*  janvier  1847,  les  droits  d'octroi  sur  les 
bestiaux  de  toute  espèce  seront  établis  à  raison  du  poids 
des  animaux  et  perçus  au  kilogramme. 

«  Néanmoins,  ges  mêmes  droits  poqrront  continuer  à 
être  fixés  par  tété  pour  les  octrois  où  la  taxe  sur  les  bœufs 
n'excédera  pas  hait  francs.  » 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 
de  l'Espéb  ,  Boissy-d'Anglas  ,  de  Las- Cases, 
Lacrosse,  Secrétaires. 

Collationné: 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  Cbrclkt. 
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Présidence   de  M.  SÀUZET. 


Séance  du  mercredi  25  Février  1846. 


—  Le  procès  -  yerbal  de  la  séance  do  23  est  lu  et 
adopté. 

II  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'an  ouvrage  intitulé  : 
Cobden  et  la  Ligue,  ou  l'Agitation  anglaise  pour  la  liberté 
du  Commerce,  offert  par  l'auteur,  H.  Fréd.  Bastiat,  mem- 
bre du  conseil  général  des  Landes . 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothè- 
que. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  fait ,  an  nom  du  Roi, 
communication  de  deux  projets  de  loi  : 

Le  premier  portant  allocation  d'un  crédit  de  24,200,000  fr« 
pour  les  fortifications  de  Cherbourg  et  de  Saint-Nazaire  ; 

Le  second  portant  allocation  d'un  crédit  de  21,500,000  fr. 
pour  les  fortifications  du  Havre. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  H.  le  Ministre  des  présen- 
tes communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression»  la  dis- 
tribution et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

(Voir  les  annexes  imprimées  n<»%9  et  30.) 
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La  suite  de  tordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur 
tes  articles  de  la  proposition  relative  à  la  taxe  au  poids 
»  les  bestiaux  à  Ventrée  des  villes. 


M.  lb  Président  rappelle  que,  dans  la  séance  précéden- 
te, la  Chambre  à  adopté  l'article  premier  qui  substitue  le 
droit  au  poids  au  droit  par  tète,  en  admettant  toutefois  que 
le  droit  par  tête  pourra  être  conservé  dans  les  octrois  où  la 
taxe  sur  les  bœufe  n'excédera  pas  8  fr.  Le  débat  doit  s'ou- 
vrir maintenant  sur  divers  amendements  qui  prendraient 
place  entre  l'article  premier  et  l'art.  2  de  la  Commission. 
Le  premier  de  ces  amendements  est  ainsi  conçu  x 

«  Sous  aucun  prétexte,  la  transformation  de  la  taxé  par 
tête  en  tarif  au  poids  ne  pourra  dépasser  le  produit  de  la 
perception  actuelle  dans  les  communes  auxquelles  la  pré- 
sente loi  sera  appliquée,  • 

Un  m bvbhb  propose  une  rédaction  qui  serait  ainsi  con- 
çue ; 

m  Le  poids  moyen  des  animaux  introduits  dans  chaque 
commune  à  octroi  sera  déterminé  par  le  pesage,  qui  aura 
lieu  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  rétablissement  des 
moyens  de  pesage.  Pendant  ces  trois  mois,  le  droit  conti- 
nuera à  être  perçu  par  tête.  Après  l'expiration  de  ce  délai, 
le  droit  actuel  sera  réparti  au  kilogramme  sur  le  poids 
moyen  constaté.  • 

L'auteur  de  l'amendement  fait  observer  que  la  propo- 
sition manquerait  son  effet  si  la  transformation  du  droit 
pouvait  en  amener  l'augmentation.  C'est  ce  dont  on  ne  s'as- 
surera cependant  que  si  l'on  détermine  dés  ce  moment  un 
moyen  d'exécution  qui,  par  sa  précision ,  rende  toute  ag- 
gravation impossible.  Si  l'on  agissait  autrement,  on  s'ex- 
poserait à  voir  se  renouveler  ce  qui  est  arrivé  à  Lyon  où  la 
transformation  a  été  le  prétexte  d'un  accroissement  dedroits. 
La  condition  première  est  de  connaître  le  poids  moyen  dqs 
bestiaux.  Si  une  ville,  par  exemple,  perçoit  une  taxe  de  10 
francs  par  tête,  et  qu'on  y  Disse  entrer  des  bêtes  du  poids  de 
300,  400  et  500  kilogrammes,  il  y  aurait  augmentation  de 
droits  si  l'on  appliquait  la  taxe  au  poids  à  un  autre  élément 
qu'à  la  moyenne.  Pour  l'obtenir,  il  faudra  additionner  la 
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totalité  du  poids  introduite  et  diviser  ce  total  par  le  noip* 
bre  des  animaux  introduits.  Lequotfeot  donnera  U  oioyejgir 
ne,  c'est-à-dire  la  taxe  par  kilogramme.  C'est  un  résultat 
qu'on  peut  frottement  obtenir  dans  un  dêlét  dé  trois 
«lois. 

JL'AVTfn*  du  premier  ameedajftent  déclare. qu'il  aeréu*- 
^iiau^Goadam^qdewot  avec  cette  double  r<ésarverqe$  la 
^#po$Uio«  ne  fi'appliqaara  pas  è  ia^iMs  de  Paria  qui  a 
af*eyéAoaieilaietpériea«esi^t,«nae^pa|tliatf,  qaela  trewj- 
formation  n?  sera  pa*  rocuNa «a«dalà  4a  -pramaf  janvier 
18W. 

Un  «mmh  dK  ijae,  comme  le  droit  teattavelra  à  être 
perça  pat  tête  pendant  le  thoià  dé  l'expérience,  îei  besi- 
tiaux  de  petite  taille  n'arriveront  p&îat  «ttt  tés  ttatchéa't 

la  moyenne  des  gros  et  des  petits  réunis  :  ce  ne  sera  pqpjfp 
véritable  moyenne. 

•  L'Àujura  de  l'amendement  répond  que  cf*at  préeteéméttt 
iàceqa'iifeafc  Sfpaadmia  refpérieneè  11  entrait  dea  bw- 
tianoda  petite  taiHe,  onearaitmemoyeaae^ui  neaératt 
pals  feeHe  tle  l'anaée  précédente  et  qui  portait  donner  lieu 
A  une  aartaie. 

Un  membre  croit  qu'il  suffit  de  poser  dans  la  loi  le  prin- 
ifttte  feénéfttl  qdë  là  transformation  ne  pourra  donner  lieu 
%  -aucune  ■  augmentation,  te  lapfc  de  trois  rtioik  tîé  donhë  p*s 
etoe  expérience  complété  ;  lés  bestiaux  Introduits  dans  les 
fcramdes  villes,  et  à  Paris  surtout,  sôrit  âê  poids  trés-irté- 
gaux,  une  expérience  de  trois  mois  serait  évidemment  ih- 
cotopléte. 

Uii  DBéufttta  HfiMBRE  propose  une  autre  rédaction  ainsi 
conçue.     '  -  ' 

;  S  Avant  la  piiseâ  exécution  de  ia  présente  loi,  il  aéra 
pourvp,  par  un  règlement  d'administration  .publique,  au 
moyen  d'opérer  la  transformation  du  droit  par  tête  ea  droit 
au  poMs,aa*tf  qu'il  putese  ea  réaolter  aacuno  angmentaUQn 
du  droit  actuel.  • 
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Ce  résultat  est  pour  la  Commission  la  condition  nécpi- 
ssire  de  l'appui  qu'elle  donne  à  la  proposition»  Elle  la  rt* 
pousserait  si  elle  pouvait  prévoir  que  oe  soit  une  occasion 
d'augmenter  les  charges. 

Un  troisième  membbe  dit  qu'on  pourrait  rétorquer  le 
reproche  fait  aux  villes  de  chercher  dans  la  proposition  un 
moyen  d'augmenter  les  droits,  en  disant  que  l'amendement 
lui-même  n'a  pour  objet  que  d'éloigner  l'époque  de  l'ap- 
plication du  nouveau  mode.  Il  regarde  comme  une  objec- 
tion capitale  contre  Famendement  cette  circonstance  que 
rextfériehce  ne  se  fera  que  sur  des  races  de  grande  taille, 
La  moyenne  calculée  sur  la  perception  par  tête  ne  peut 
donner  le  chiffre  de  la  perception  au  poids.  Tous  ces  dé- 
tails né  sont  poipt  du  domaine  de  la  loi,  qui  doit  se  borner  à 
déclarer  le  principe. 

IT  font  laisser  au  Gouvernement .  qui  est  le  régulateur 
naturel  des  octrois  ,  le  soin  d'eippêcnèf  que  la  transforma- 
tion ne  s'oït  une  cause  d'aggravation.  L'orateur  repousse 
tout  amendement  qui  aurait  pour  résultat  d'ajourner  lap- 

Slication  du  nouveau  mode ,  et  il  soumet  à  la  Chambre  une 
isposition  oui  a  ppur  pjbjét  de  rpndre  ]ç  perception  pro- 
visoire pepdant  la  première  année.  Elle  deviendra  défini- 
tive quand  cette  première  expérience  aura  fourni  des  bases 
pour  rectifier  et  dreçser  Jà  jransforipaUon  du  droit . 

Un  Quatrième  membre  pense  ,  au  contraire ,  qtffl  «M 
de  toute  nécessité  d'insérer  danç  j$  loi  un  prççé^è  pijatfgue 
au  moyen  duquel  s'opérera  là  transformation ,  si  l'on  veut 
empêcher  les  aggravations  de  droite;  é'éSf'ée  qui  résulte 
lies, détails  statif tiques  qup  l£ -C^mmiwMJpa  joints jàfon 
rapport  En  effet,  daos  trpip  d#*  vÀttflf  qui  #p»t  op£r£  la 
transformation,  le  produit  4p  dfipiU'eat  .ftcçru.A  Àor 
fillac,  il^est  élevé  de  ikflty  fr>  *  *M»H«MM*i  Û,ipn, 
île  824,000  francs  à  802,000  fraacs;  *  fto*&iu,  &32^H) 
francs  à  50,000  fraacs. 

M.  le  Ministre  du  commerce  dit  : 

«  Messieurs  -, 
«Vous  avez  reconnu  que  les  droits  d'octroi  dans  les  prin- 
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cipales  villes  de  grande  consommation  étaient  trop  élevés  ; 
qu'il  y  avait  dans  la  perception  une  inégalité  choquante , 
pnisqn'nn  bœuf  qui  pèse  800  kilogr.  paie  un  droit  égal  à 
celui  que  pale  un  bœuf  de  300  kilogr.  Vous  avez  voulu 
remédier  à  cet  état  de  choses. 

i  Eh  bien ,  le  principe  une  fois  posé,  ce  que  vous  auriez 
de  mieux  à  faire  serait  de  renvoyer  pour  l'exécution  aux 
règlements  d'administration  publique. 
-  «  L'amendement  entraînerait  des  difficultés  d'exécution 
sans  nombre. 

«  La  même  base  ne  peut  être  applicable  dans  toutes  les 
localités;  pour  l'établir,  il  y  a  plusieurs  éléments  qu'il 
but  faire  concourir. 

«  Vous  voulez  remédier  à  l'inconvénient  qui  résulte  de 
l'inégalité  de  la  perception  sur  des  animaux  de  poids  et  de 
taille  différents,  et  cependant  vous  allez  établir,  d'après  l'a- 
mendement, la  moyenne  sur  l'introduction  dans  les  villes 
pendant  trois  ou  quatre  mois.  Mais  vous  n'aboutirez  à 
rien  :  ce  n'est  p*s  ainsi  qu'il  faut  procéder.  Vous  y  arrive- 
rez en  étudiant  les  faits  beaucoup  mieux  qu'en  introdui- 
sant cette  disposition  réglementaire  dans  la  loi  ;  je  crois 
qu'il  vaut  mieux,  le  principe  une  fois  adopté ,  un  chiffre 
déterminé,  soit  5  fr.,  soit  6,  laisser  le  reste  au  règlement 
d'administration  publique  :  l'administration  ne  réclame  pas 
les  difficulté*  pour  avoir  le  plaisir  de  les  vaincre ,  mais 
c'est  afin  de  dégager  .la  loi  de  tout  ce  qui  appartient  au 
règlement.  • 

M.  lb  Rapporteur  ajoute  : 

•  Messieurs, 

t  La  Commission  devait ,  après  les  craintes  soulevées 
par  le  principe  même  de  la  proposition  ,  c'est-à-dire  la 
conversion  du  droit  par  tête  en  droit  au  poids ,  pour  ré- 
pondre à  ces  craintes ,  s'occuper  des  moyens  de  constater 
la  possibilité  de  transformer  réellement,  sérieusement  et 
•  sincèrement,  le  droit  par  tête  en  droit  au  poids. 

c  De  là,  Messieurs,  l'examen  par  la  Commission  des  dif- 
férents systèmes. 

c  On  dit  :  Mais  pourquoi  réglementer  ?  pgurquoi  exiger 
une  disposition  formelle  qui  empêche  qu'on  ne  puisse  ap- 
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pliquer  tel  oa  tel  mode  6  cette  transformation  ?  La  Cham- 
bre le  comprend  très-bien.  Votre  Commission,  d'une  part, 
en  voulant  établir  le  principe,  a  roula  établir  aussi  des 
garanties ,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  adopté  la  disposition 
dont  l'un  des  préopinants  vous  a  donné  lecture.  »• 

i  Si,  maintenant ,  on  admettait  le  terme  de  six  mois  , 
peot-ôtre  beaucoup  de  difficultés  disparattraient  de  la 
question  ,  et  l'on  aurait  la  certitude  que  la  mesure  serait 
réellement  exécutée. 

t  M.  le  Ministre  parlait  tout-à-1'heure  de  fixer  un  maxi- 
mum ;  cette  proposition  serait  bien  plus. dangereuse,  d'une 
part,  pour  les  communes ,  d'autre  part,  pour  l'exécution 
même  du  principe  ;  l'administration  ne  peut  pas  faire  au- 
tre chose  que  ce  que  la  Commission  tous  propose  en  ce 
moment. 

«  L'administration  sera  toujours  obligée  d'en  venir  A  ce 
point.  Nous  pensons  donc  que ,  dans  l'intérêt  de  tous,  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  ont  voté  le  principe  ,  comme  dans 
J'intérêt  de  ceux  qui  ont  voté  contre  le  principe ,  il  est 
nécessaire  que  ces  dispositions  soient  introduites  dans 
la  loi.  »  v  ■ 

H.  le  Président  fait  observer  que  la  pensée  commune 
des  amendements  proposé!  est  d'empêcher  toute  aggra- 
vation. Le  premier  se  bornait  à  énoncer  ce  principe  ;  I* 
second  déterminait  un  mode  d'expérience  à  faire  pendant 
trois  mois,  pour  trouver  le  chiffre  moyen  du  nouveau  droit; 
le  troisième  ,  joignait  à  renonciation  du  principe  le  renvoi 
à  an  règlement  d'administration  publique  pour  les  moyens 
d'exécution.  Le  but  du  quatrième,  enfin ,  est  de  décider 
qu'on  exécutera  immédiatement  la  loi  en  percevant  au 
poids,qu  c,  si  ce  droit  perçu  pendant  trois  mois  donnait 
un  résultat  supérieur  à  l'ancien  droit ,  il  serait  procédé  à  la 
réduction. 

Les  auteurs  du  premier  et  du  quatrième  amendement 
se  réunissent  au  troisième»  dont  voici  la  teneur  : 

i  Avant  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi ,  il  sera 
pourvu,  par  un  règlement  d'administration  publique ,  aux 
moyens  d'opérer  la  transformation  du  droit  par  tête  en 
droit  au  poids ,  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucune  aggra- 
vation du  droit  actuel.  • 
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Un  membre  appuie  cet  amendement.  Il  voudrait  seule- 
ment qae  le  droit  ne  fût  fixé  définitivement  qu'après  une 
éipérience  d'une  année.  C'est  le  seul  moyen  de  connaîtra 
la  totalité  des  faits  qui  doivent  servir  de  base  au  droit  nou- 
teau.  Il  saisit  cette  ôccasioh  de  justifier  la  ville  de  Lyon 
du  reproché  qui  lui  à  été  adressé  d'avoir  cherché  dans  la 
transformation  uû  moyen  d'accroissement  de  son  revenu* 
L'augmentation  qui  a  eu  Heu  est  insignifiante  en  Yalçqr  ; 
elle  est  le  résultat  (Tune  erreur  qu'on  a  commise  dans  la 
recherche  des  moyennes ,  et  seulement  relativement  au 
droit  Sur  lés  bœufs,  l'orateur  entre  à  ce  sujet  ({ans  l'ex- 
posé dé  faits  et  de  détails  statistiques  relatifs  à  la  percep- 
tion des  octrois  de  la  tille  de  Lyon. 

Un  DEUxiijtfB  membre  est  disposé  à  admettre  l'amende- 
ment ,  mais  il  le  trouve  trop  absolu.  La  moyenne,  à  la  re- 
cherche de  laquelle  on  aura  apporté  le  plus  de  soins,  peut 
cependant  laisser  encore  quelques  chances  à  l'augmenta- 
tion. Il  faudrait  donc  dire  dans  l'amendement  :  *De  manière 
àce  qu'il  n'en  résulte  aucune  augmentation  ;  au  lieu  de: 
De  manière  à  ce  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucune  aug- 
mentation. 

Un  mémbbe  de  la  Commission  dit  que  l'auteur  de  l'a- 
mendement n'a  jamais  entendu  lui  donner  cette  partie 
absolue ,  il  a  voulu  seulement  interdire  toute  aggravation 
fcar  suite  dfe  la  transformation.  Il  ajoute  que  la  Commission 
adhère  à  cet  amendement. 

Un  membre  fait  observer  que  c'est  là  une  observation 
comminatoire»  et  qu'il  est  contre  tous  les  usages  législatifs 
d'introduire  de  pareilles  clauses  dans  les  lois. 

M.  ilje  Rapjportrpr  répond  qu'il  y  a ,  au  contraire ,  de 
nombreux  exemples  de  pareilles  dispositions. 

H.  le  MiftistÊE  des  finances  dit  qu'il  est  évident  que  la 
substitution  du  droit  par  tête  au  droit  au  poids  est  -une 
modification  des  tarifs  de  l'octroi.  Or,  d'après  la  législa- 
tion actuelle,  cela  se  fait  par  la  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Ainsi,  si  la  Commission  entend 
qu'il  intervienne  pour  chaque  commune  une  chose  de  ce 
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genre,  la  loi  le  prescrit  déjà  ;  si  elle  veut  un  règlement  gé- 
néral ,  Ai.  le  Ministre  a  peine  à  se  rendre  compte  de  ce  que 
sera  ce  règlement.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  par  un 
règlement  général,  mais  que  c'est,  pour  chnqué  commune, 
par  suite  des  expériences  qui  seront  faites  sûr  le  poidft 
moyen  des  bestiaux,  qu'on  calculera  le  droit  au  poids  qui 
devra  être  substitué  au  droit  par  têfe. 

Ce  calcul  sera  fait  par  les  conseils  municipaux,  contrôlé 
par  l'administration,  et  ensuite  il  interviendra  un  règle- 
ment d'administration  publique  pour  chaque  commune, 
fcommela  loi  lé  prescrit  déjà.  II  n'est  pas  nécessaire  de  le 
prescrire  de  nouveau  par  des  règlements  partiels. 

L'Atrrstft  de?  Fariendemefat  répond  qn'H  n'a  pas  eu  èh 
vue  un  règlement  généré! ,  mai*  un  t-égletoent  particulier  à 
chaque  ville  Opérant  la  transformation  du  droit4  pat  (été 
en  droii  au  poids  '. 

Un  membre  admet  le  but  de  l'amendement  ;  mail  la  ré- 
daction lui  en  parât t  ragae.  Qu'eatèad-OD  par  le  droit 
actuel  ? 

M.  le  Ministre  des  jpikan cbs  pense  aussi  que  la  réac- 
tion de  l'amendement  n'est  pas  suffisamment  correcte  ;  il 
propose  4o  le  rédiger  dans  les  termes  suivante  : 

«  La  conversion  du  droit  par  tête  en  droit  au  poids  ne 
devra  donner  lieu  à  aucune  augmentation  du  produit  act- 
uellement perçu.  • 

Un  membre  s  étonne  de  ce  que  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces abandonne  la  portion  de  l'amendement  qei  renvoyait, 
pour  l'exécution,  à  ua  règlement  d'administration  publi- 
que. Les  communes  sont  en  tuteHe  et  ne  peuvent  rien  foire 
qu'avec  l'approbation  de  l'administration»  QUelaCbambre 
déclare  le  principe  qui  interdit  toute  augmentation, le  reste 
est  inutile,  c'est  le  fait  de  radministratioa* 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  l'objet  de  la 
proposition  actuelle  est  étranger  à  la  questioa  da  revenu 
des  communes;  on  n'a  pas  l'intention  d'augmenter  ce  re- 
venu, on  veut  que  les  communes  le  perçoivent  d'une  autre 
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manière,  que  Ton  considère  comme  plus  favorable  aux  in- 
térêts de  l'agriculture. 

«  Eh  bien ,  qu'arrivera-t-il ,  que  peut-il  arriver  dans  la 
première  exécution  de  la  loi  ?  L'exemple  de  ce  qui  s'est 
passé  pour  la  ville  de  Lyon  doit  servir  d'avertissement. 
Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  n'avait  pas  l'in- 
tention d'augmenter  ses  revenus. 

m  Le  conseil  municipal  a  cherché  consciencieusement 
quelle  était  la  taxe  par  kilogramme  de  poids  brut  qu'il 
devait  substituer  à  la  taxe  par  tête ,  qui  était  précédemment 
perçue.  II  a  fait  cette  recherche  consciencieusement;  il 
s'est  trompé  :  il  a  imposé  une  taxe  un  peu  trop  forte ,  et 
tout  le  monde  est  exposé  à  commettre  la  même  erreur  9 
parce  qu'il  est  évident,  d'une  part,  qu'on  n'a  pas  des  don- 
nées assez  précises  sur  les  poids  moyens,  pour  ne  pas  être 
exposé  A  se  tromper ,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'exécution 
même  de  la  loi  peut  modifier  la  nature  et  le  poids  des  bes- 
tiaux introduits. 

c  Eh  bien ,  si  on  laissait  les  choses  comme  lé  préopinant 
le  demande ,  le  Gouvernement  aurait  beau  porter  son  at- 
tention pour  empêcher  que  les  conseils  municipaux  ne 
commissent  des  erreurs.ee  ne  serait  qu'après  s'être  assuré, 
par  tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer ,  qu'il  n'y  a  pas 
erreur,  qu'il  donnerait  son  approbation  ;  mais  le  Gouver- 
nement serait  tout  aussi  exposé  à  se  tromper  que  les  con- 
seils municipaux,  et  il  pourrait  arriver  qu'un  règlement 
d'administration  publique  établit  une  taxe  trop  forte.  Si  la 
taxe  est  trop  forte ,  et  qu'il  n'y  ait  rien  dans  la  loi,  le  Gou- 
vernement est  désarmé  des  moyens  de  redresser  les  erreurs 
des  conseils  municipaux  ,  quand  ils  se  trompent  ;  tandis 
que  si  l'on  y  met  quelque  chose,  le  Gouvernement  aura  le 
droit  de  rendre  une  nouvelle  ordonnance  qui  rétablira  les 
choses  dans  l'état  naturel.  Ce  n'est  pas  ici  seulement  dé- 
sarmer le  Gouvernement-,  mais  c'est  l'armer  contre  les 
conseils  municipaux,  pour  ne  pas  permettre  d'aggravation 
de  droit. 

M.  Lt  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  se  réunit 
à  la  rédaction  proposée  par  M.  le  Ministre  des  finances. 

Un  muibbb  demande  ce  que  Ton  entend  par  le  mot  pro- 
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doit  ;  est-ce  la  perception  de  toute  Tannée,  et  de  quelle  an- 
née  ?  Est-ce  le  produit,  par  exemple,  de  1846?  8'il  en  est 
ainsi»  il  faudrait  le  dire  formellement  dans  l'amendement  ; 
mais,  dans  ce  cas,  il  se  présentera  une  difficulté  ;  en  effet' 
jusqu'à  présent,  les  bestiaux  introduits  dans  les  villes  n'ont 
point  été  pesés.  D'un  autre  côté,  en  faisant  l'expérience  sur 
ta  première  année  de  la  perception  au  poids ,  les  éléments 
ne  seront  plus  les  mêmes,  et  les  chiffres  ne  donneront  pas 
le  produit  cherché.  Pour  le  trouver,  on  pourrait  diviser  le 
produit  de  la  taxe  par  tête  en  1646  par  le  poids  qui  sera 
introduit  en  1847:  le  quotient  serait  la  limite  que  l'amende- 
ment imposerait  pour  la  transformation  de  la  taxe. 

Un  MBUBEBcroitque  le  meilleur  amendement  est  celui  qui 
fixe  un  temps  et  un  mode  d'épreuve;  il  demande  le  renvoi  à 
la  Commission  de  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites. 

Un  second  membre  dit  que,  dans  l'état  actuel,  il  est  im- 
possible de  connaître  le  poids  des  bestiaux  introduits  dans 
les  villes  ;  on  ne  le  sait  qu'à  Paris,  et  là  ce  n'est  pas  par 
l'usage  des  bascules,  mais  par  la  grande  expérience  des 
acheteurs  et  des  vendeurs  qui,  à  la  vue  et  à  la  main,  appré- 
cient le  poids  des  animaux.  Quant  aux  bascules,  elles  ont 
présenté  tant  d'inconvénients,  que  partout  on  renonce  à  s'en 
servir. 

Un  membre  propose  de  dire  :  sans  aucune  augmentation 
des  droits  moyennement  perçus  en  4843,  1844  et  484ù. 

Cet  amendement,  n'étant  pas  appuyé ,  n'est  pas  mis  aux 
voix. 

Un  membre  espère  bien  que  l'augmentation  de  consom- 
mation produira  un  accroissement  du  revenu  des  villes  ; 
mais  en  même  temps  le  droit  ne  devra  pas  être  élevé  ;  on 
ne  peut  parvenir  à  ce  résultat  que  par  l'établissement  d'une 
moyenne. 

M.  le  Ministre  des  finances  dit  : 

c  Si  l'amendement  est  repoussé,  ce  n'est  pas  parée  qu'il 
n'est  pas  bon,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
s  U  faut  une  base  po«r  la  substitution  du  tarif  au  poids 

il.   Pivcès-yeibaux.  16 
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au  tarif  par  téta,  -et  le  Gouvernement  ne<p*om  -accepter 
•les  propositions  des  cmseils  municipaux,  que  si  ce»  fàropn- 
.sitioas  sont  accompagnées  de  relevé*  de  pesage*  fait*  pen- 
dant un  temps  assez  long  pour  établir  une  moyenne. 

«  Cela  est  si  vrai  fn'uae  net&,  qoi  était  préparé*  avant 
cette  discussion  pour  présenter  à  la  Chambre  é*s  observa- 
.  lions  sur  4imposst}>ittté  de^êoater  la  loi  au  1"  janvier  1847, 
iafikHiaiioeei  : 

§  Il  faudra,  *b  préalable,  faire  déterminer  te  poids  moyen 
des  bestiaux  dans  chaque  localité,  obtenir  ensuite  tes  déli- 
bérations djes  conseils  municipaux,  les  consultations  des 
Ministères  de  l'intérieur  et  des  finance*  l'avis  des  denx 
comités  de  l'intérieur  et  des  finances  du  conseil  d'Etat,  l'a- 
tis  du  conseil  d'Etat  tout  entier  ;  ce  qui,  Rappliquant  à 
mille  communes,  ne  pourra  pas  être  fait  pour  le  1"  janvier 
18W.  » 

a  Je  tenais  à  indiquer  ici  ,qpe  la  .ftAçe$si&é  djépreuves 
préalables  ne  pouvait  être  raisonnablement  contestée  par 
.personne  ;  çn  n'aurait  pas, 4e  base  aptrement, 

,  »  Mais  ces  éprepves  préalables  peuvent  .amener  des  er- 
reurs, des  inexactitudes. 

«  Il  y  a  deux  systèmes  : 

«  Le  mien,, je  dois  le  dife,  cçlui  darçs  lequel  j'ai  .proposé 
mon  amendement,  c'est  que,  dans  le  ras  même  où  la  sub- 
stitution amènerait  une  augmentation  de  consommation,  si 
les  villes  n'ont  pas  besoin  d'augmentation  de  revenu»,  on 
en  profite  pour  réduire  Jes  droits.  Getnm*.  les  droits  des 
,COi$ç})s  rnuoicjpaiu  sont  réservés,  dans  )ea  cas  oii  ils  au- 
raient besoin  de  se  créer  des  ressources,  ils  pourront  tou,- 
jours  demander  une  augmentation  des  droits,  et  le  Gouver- 
nement appréciera . 

•«  le  voudrais  que  les  résultats  de  cette  loi  fussent  com- 
plètement libéraux,  qu'il  n'en  résultât  jamais  une  aggra- 
vation de  produits;  qbe  si  nette  aggravation  se  présente  par 
une  moyenne  mal  calculée,  on  la  réduise  ;  et  si  elle  se  pro- 
duit par  une  augmentation  de  la  consommation x  on  fasse 
profiter  le  producteur  et  le  consommateur  d'une  nouvelle 
réduction,  de  droits. 

«  Ce  n'est  donc  pas  la  quantité  des  bêtes  introduites  que 
je  prends  pour  base,  ce  sont  les  produits  perçus.  Je  ne  veux 
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pat  que  tes  villes  trouvent  un  lucre  dans  une  mesure  qui 
doit  être  purgée,  si  je  pois  m'exprimer  ainsi ,  de  toute 
conséquence  fiscale,  le  veux  que  le  bienfait  soit  «om- 
Pl«t>  irt  q.ue,  Jprsquç  ce  biepfoit  aura  produit  «es  fruits  im- 
médiatement par  une  augmentation  de  conpqmœaUon,  il  de- 
vienne plus  grand  encore  au  moyen  d'une  réduction  dansJes 
droits.  *         4 

Un  membre  iosistç  sur  la  nécessité  de  laisser  la  solution 
do  ces  difficultés  aux  règlements  d'administration  publique. 
Le  Gouvernement  est  suffisamment  armé,  puisque,  dans  cç 
moment,  les  tarifs  ne  peuvent  se  percevoir  qu'avec  sa  sanc- 
tion. Il  pense  donc  qu'il  est  inutile  de  rien  mettre  dans  la 
loi  à  ce  sujet, 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  qu'il  ne  s'y  oppose 
point,  si  la  Chambre  veut  s'en  rapporter  à  l'Administration. 
11  y  aura  épreuve  préalable.  Les  premiers  tarife  ne  seront 
que  provisoires,  et  ils  seront  ratiflés  si  le  produit  s'élève  au- 
delà  du  produit  que  donnait  la  taxe  par  tête. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  seule  chose  4  laquelle  1* 
Commission  attache  qne  vérjtable  importance!  c'est  la  dé- 
claration du  principe  dans  la  loi. 

Un  membre  dit  qu'il  lui  est  impossible  dp  vftter  l'amen- 
dement après  les  explications  contradictoires  de  M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  qui  a»  tour-è-tour,  repoussé  et  admis  la 
possibilité  d'un  accroissement  de  revenus  pour  les  com- 
munes. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  qu'il  ne  se  croit 
pas  coupable  de  contradiction. 

Il  a  dit  que  la  loi  actuelle  n'avait  pas  pour  but  d'aug- 
menter le  revenu  des  communes  ;  il  a  dit  que,  dans  l'année 
d'épreuve,  il  ne  faudrait  pas  tenir  compte  de  l'augmenta- 
tion de  consommation. 

A  la  suite  de  cette  année  d'épreuve,  les  tarife  deviendront 
définitifs;  mais  il  est  évident  que  si,  dans  dix  ans,  dans 
vingt  ans,  la  consommation  augmente,  le  Gouvernement 
n'a  pas  l'intention  de  priver  les  communes  de  l'accroisse- 
ment de  produits  qui  eh  résoltera  pour  elles. 
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L'amendement  présenté  par  M.  le  Ministre  des  finances, 
en  sa  qualité  de  Député,  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  La  conversion  du  droit  par  tête  en  droit  au  poids  ne 
devra  donner  lieu  à  aucune  augmentation  du  produit  ac- 
tuellement perçu.  » 

Un  membre  propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«  Cette  disposition  sera  applicable  aux  communes  qui 
auront  opéré  la  transformation  et  augmenté  leurs  tarife 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

M.  -le  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  repousse, 
quoique  à  regret,  cet  amendement.  Les  tarifs  dont  il  s'agit 
ont  été  réglés  précédemment  par  des  ordonnances  royales. 
Ce  serait  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

Un  membre  répond  que  c'est  le  cas  pour  toutes  les  autres 
communes  du  royaume.  Toutes  celles  qui  ont  en  ce  moment 
le  droit  par  tête  perçoivent  en  vertu  d'ordonnances  royales. 
On  les  oblige  à  la  transformation,  et  il  n'y  a  rien  là  de  ré- 
troactif, non  plus  que  dans  l'application  du  principe  qui 
vient  d'être  voté  par  la  Chambre  aui  villes  qui  ont  opéré 
la  transformation  antérieurement. 

Un  deuxième  membre  dit  que  rien  n'est  plus  équitable 
que  cette  disposition.  La  ville  de  Lyon,  qui  a  opéré  la 
transformation  antérieure,  s'y  conformera  sans  peine.  L'o- 
rateur entre  ensuite  dans  l'exposition  des  causes  qui,  contre 
l'intention  de  l'Administration,  ont  amené  pour  cette  ville 
une  augmentation  de  revenus  à  la  suite  de  la  transfor- 
mation. 

M.  tE  Ministre  des  finances  fait  observer  que  plusieurs 
de  ces  communes  perçoivent  au  poids  depuis  cinq  à  six  ans  ; 
elles  ont  établi  leur  dépense  sur  le  résultat  de  ces  percep- 
tions. On  pourrait  les  mettre  dans  l'embarras  en  changeant 
cet  état  de  choses. 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté;  il  formera 
le  paragraphe  second  de  l'art.  2. 

<—  L'art.  2  dans  son  entier  est  adopté;  en  voici  le  texte  : 
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'  §  La  conversion  du  droit  par  tête  en  droit  au  poids  ne 
devra  donner  lieu  à  aucune  augmentation  dn  produit  ac- 
tuellement perçu. 

«  Cette  disposition  sera  applicable  aux  communes  qui 
auront  opéré  la  transformation  et  augmenté  leurs  tarifs 
ayant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  • 

Un  membre  propose  et  développe  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

c  Dans  ancuu  cas,  les  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  ne 
pourront  dépasser  cinq  centimes  par  kilogramme  du  poids, 
brut  de  l'animal  sur  pieds,  décime  compris.  » 

Cet  amendement,  n'étant  pas  apppyé,  n'est  pas  mis  aux 
voix. 

Un  membre  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  La  taxe  unique,  par  kilogramme,  comprendra  les  droits 
d'abattoir,  de  caisses  d'herbagers,  fontes  de  suifs,  et  tous 
autres  droits  locaux  et  accessoires,  a 

Cet  amendement,  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux 
voix. 

Un  membre  propose  un  amendement  qui  ferait  l'art.  3 
du  projet  de  loi  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  aucun  cas,  le  droit  sur  les  viandes  k  la  main  ne 
pourra  excéder  deux  fois  et  demi  le  tarif  du  poids  brut,  a 

Un  deuxième  membre  propose  de  remplacer  cette  dispo- 
sition par  la  disposition  suivante  : 

a  La  viande  dite  à  la  main  ou  par  quartier  ne  pourra 
être  soumise,  à  l'entrée  dans  les  villes,  à  un  droit  supérieur 
au  droit  d'abattoir  et  d'octroi  sur  les  bestiaux  de  toute  es- 
pèce, t 

L'auteur  de  l'amendement  rappelle  que  le  but  de  la 
proposition  a  été  de  procurer  un  soulagement  aux  con- 
sommateurs, et  surtout  à  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus 
malheureuse.  Or,  dans  Paris,  la  viande  à  la  main,  celle  que 
consomme  exclusivement  la  classe  ouvrière  et  qui  se  débite 
sur  les  marchés  publics,  est  taxée  à  19  centimes,  tandis  que 
la  viande  de  bœuf  ou  de  vache  qui  se  vend  dans  les  bou- 
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chérie  pour  F  usage  des  classes  riches,  n'est  taxée  qu'à 
12  centimes.  Ce  simple  rapprochement  suffit  pour  motiver 
l'adoption  de  l'amendement.  On  a  prétendu  que  cette  dis- 
position portait  atteinte  à  la  boucherie  de  Paris  ;  l'orateur 
répondra  d'abord  que  le  conseil  d'Etat,  qui  révise  tous  les 
tarifs,  a  pour  principe  de  ne  pas  permettre  que  la  viande  à 
la  moin  soit  soumise  à  un  tarif  plus  élevé  que  celui  qui  est 
perçu  dans  les  abattoirs  sur  la  viande  vendue  par  les  Dou- 
cher..  Le  principe  est  donc  déjà  admis;  c'est,  d'ailleurs, 
Une  consommation  importante  et  qui  s'accroît  tous  lès  Jours; 
car  dé  500,000  kilogrammes  en  1812,  elle'  est  montée  en 
18U  à  3,600,000  kilogrammes.  Il  faut  donc  que  fe  G  ouvert 
Dément  soit  armé,  dira  moyen  d*  résistance  centre  les  exi- 
gences de  certains  conseils  municipaux.  La  boucherie  est» 
d'ailleurs,  suffisamment  protégée  par  l'amendement;  car  il 
fait  payer  à  la  viande  à  la  main  non-seulement  les  droits 
d'octroi,  mais  encore  les  droits  d'abattoir. 

L'orateur  rappelle  ensuite  à  la  Chambre  que  la  doctrine 
du  conseil  d'Etat,  quand  if  est  appelé  A  autoriser  des  abat- 
toirs, est  que  oes  établissements  ne  doivent  point  constituer 
d'aggravation  pour  le  consommateur.  Les  taxes  d'abattoir 
ne  doivent  reproduire  que  les  frais  d'Administration  etjes 
intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux  employés.'  Le* 
villes  n'ont  donc  pas  à  se  plaindre,  car  l'amendement  fait 
payer  tous  ces  droits  à  la  viande  k  la  main. 

M.  lb  Rapporteur  dit  : 

c  La  Commission  a  éprouvé  une  grande  sollicitude  *|i 
sujet  de  l'augmentation  de  la  viande  à  la  main.  A  Paris ,  la 
viande  à  la  main  paie  19  cqntimès  par  kilogramme.  L^ 
Commission  n'a  pas  voulu  que  cet  état  de  choses  subsistât.1 
et  c'est  dans  cette  intention  qu'elle  a  adopté  un  amende- 
ment proposé  par  l'auteur  de  la  proposition  lui-même , 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  aucun  cas  ,  le  droit  sur  les  viàiidës  h  là  main 
né  pourra  excéder  deux  fois  et  demi  le  tarif  du  poids 
brut.  » 

.  «  Atari,  si  le  kilogramme  (Je  viande  brut  paje  6  cent. ,  et 
le  kilogramme  de  yUncJejûet  lft  centimes,  il  est  évident 
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que  la  viande  à  la  malin  ne  pourra  parer  que  f  2  centimes7 
et  demi.  Or,  d'après  les  calculs  mêmes  «la  préoptnaut ,  te* 
tarif  pour  la  viande  s'élève  &  10  centimes  ,  et  le  droit  d'a- 
battagfe  firoddît  une  augmerrtàtfdn  de  à  centime»'.  Que  la 
Chambre  se  rassure  dénis  /la  Commission;  je  l'espère,  à  et* 
la  pfoe  graràde  solHcitade  pobr  (Joële  prit  ctete  viafnde  â" 
Ifltntifti  f&t  abaissé,  et  elte  rckrMW  tia'pebsée  et  sé«  in-' 
tentions  développés  dans  F  amendement  que  je  viens  ^ 
loi  lire.  » 

.J,?*otm*  4eJ'arne»toxtfftt  ffettt  otaerocp  ww  c*  *ue  la^ 
Commission  propose  revient  à  une  prin&q  <}'uft  qwtt  d«. 
droit  ou  de  25  pour  100.  Si  la  viande  est  taxée  à  5  cent. 
sur  pi**  »,  c^*t-à^tré  è'  f»  centimes  tiffls  ;  en*  «joutera  2 
centimes  et  demi,  eVst^a-dird  tfh  qtt**t  *d<  stts ,  soit  » 
centhMffet  demi: w  ••  "    ! 

L'oraïeur  pense  qu*it  ify  a,  p&s  justice  en  cës'proposï-; 
lions,  ti'améndemerit  satisfait  ,  bailleurs,,  au  besoin',  quq 
les  villes  ont  de  leurs  revenus  ;  iï  maintient,  sur  la  viande 
à >,main,  1^  (JrQitjd^^tjiQijr.fliism^^n^p^  que  tp%  djqîls 
seront,  per&iis,.  t'b.rat^urajqu^e^ue  ^  c/éatipi*  de,  che- 
mins d,ë  ter  8\PP<?rile<u.u(5  tian^fprfriftttQQ  darçs  .tQptea  Lçs 
rejat>ion$.1DeG  abattoirs,  yo^ront  s|ét^blir  irè^lQin,  çtesj 
Viles',  ^ty  enyojer  la  viande,  à  hieç.pif  jjjeqr.  mqrclié;,.  pai; 
la  raison  qup  la,  viandq  jîiorte,  coûte*  inoj^ns  de  fraig  dp, 
transport,  et  que,  d'un  autre  côté',  on  ne  transportera  que 
la  partie  de  l»vjia*<te  qui  peu*  ^tre  QQftsommé*./     ■< 

Un  MKifBRE  pense  que  rabaissement  Su' droit  sur  la 
viande  à  la  main  est  le  véritable  moyen  dé  créer  une 
con^^rrf  iM?&Mti^;.c>ftt:pQMr,q»pi ,  wf^iVQteroi^Uuila 
p^osi^>a.  i|  apguiie  Tafneud<we9t  et*,  tepwâswt  la, 
di^psuion  4  .Laquelle  teÇommifftKio  $  qçcprAô  te  Wfâ* 
r<?ncq,  Ep  jê,aHtë,  h»  Corn  mission  .tout  ep>  partant  414  nom» 
des  droits  des  pqovje^  spjiiieot  U  owwpolei 

L**$,60ft,OM  kitojsrpwnmes  de;  viande  à  In  tn vin  coi»*: 
sofooiteienee  monte»*  4  Puis  représentent  t&;$<M>  l^ëtfrt 
qui/sont  frappes;  jd;'uft  droit  de  1-9  c^par  ki^Opr^nW?,  ci 
c'est  là  te  (iOfwommafciotkéu  pauvre»  La  vVdnde*  taferf  éti 
pour,  le  rfohft'flujlse  vend'dans  tesbo'jchertes ,  nfe  jftWqad 
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12  c.  C'est  de  l'égalité  des  droits  seulement  que  sortira  la 
concurrence  sérieuse. 

Un  membre  craint  que  la  Chambre  ne  perde  de  vue  la 
véritable  question  en  se  préoccupant  de  ce  qui  se  passe 
dans  la  boucherie  de  Paris.  Pour  toutes  les  autres  villes  , 
l'adoption  de  l'amendement  détruirait  la  concurrence  en 
ruinant  les  bouchers  qui  sont  établis  à  l'intérieur.  Ils  ont 
des  frais  de  patente,  d'établissement  et  de  loyer  considé- 
rables à  supporter.  La  viande  dont  il  s'agit  n'est  d'ailleurs 
pas  d'une  bonne  qualité.  Elle  échappe  à  la  surveillance  de 
la  police  municipale. 

L'auteur  de  l'amendement  répond  que  l'argumentation 
conduirait  à  supprimer  tout  débit  de  viande  à  la  main.  Les 
bouchers  des  villes  ont  ce  grand  avantage,  qu'ils  sont  à 
portée  du  consommateur  ;  tandis  que  c'est  le  consomma- 
teur qui  est  obligé  d'aller  chercher  dans  les  marchés  pu- 
blics la  viande  à  la  main . 

Un  membre  fait  observer  que  la  question  des  abattoirs 
est  comprise  dans  celle  qui  se  débat  en  ce  moment.  Il  s'a- 
git à  la  fois  de  l'intérêt  des  communes  et  de  celui  de  la  sa- 
lubrité publique.  Une  fois  l'amendement  adopté,  il  n'entre- 
rait plus  de  bestiaux  aux  abattoirs  ,  et  tout  cet  article  de 
consommation  ne  serait  plus  soumise  aucun  contrôle. 

Un  deuxième  mbmbrb  appuie  l'amendement  comme  la 
disposition  du  projet  la  plus  efficace  dans  l'intérêt  des 
classes  inférieures. 

Un  troisième  membre  dit  que  l'on  doit  désirer  que  la 
viande  soit  à  bas  prix  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre 
de  vue  l'intérêt  de  la  salubrité.  En  le  négligeant  on  irait 
contre  le  but  qu'on  se  propose.  Le  contrôle  de  la  viande  qui 
ne  provient  pas  des  abattoirs  est  très-difficile.  C'est  une 
grande  erreur  de  croire  qu'il  ne  vient  sur  les  marchés  de 
Paris  que  des  bestiaux  de  grande  taille  :  oo  y  amène  aussi 
de  petits  bestiaux  malades  et  détériorés;  on  y  amène  aussi 
des  vaches  laitières,  qui  sont  en  si  grand  nombre  dans  les 
environs  de  Paris ,  et  qui  sont  toutes  malades;  enfin,  on  y 
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conduit  les  veau  que  Von  enlève  presque  aa  moment  de 
leor  naissance  à  ces  vaches,  afin  de  conserver  presque  tout 
le  lait  à  la  vente.  Telle  est  l'origine  de  la  viande  à  la  main' 
introduite  dans  Paris.  H  est  évident  qu'au  point  de  vue  de 
la  santé  publique  et  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  ,  il 
ne  convient  pas  d'en  favoriser  l'introduction* 

Un  quatrième  mbmbrb  Tait  observer  que,  si  tout  ce  qu'on 
vient  de  dire  de  l'alimentation  de  la  classe  inférieure  est 
vrai,  il  n'y  a  de  remède  que  dans  l'adoption  de  l'amende- 
ment ,  qui  fera  arriver  de  loin  de  très-bonne  viande  à  bas 
prix. 

M .  lb  Rapporteur  répond  : 

c  La  Commission ,  après  l'enquête  qu'elle  a  faite , 
après  avoir  entendu  les  personnes  chargées  de  veiller  à  la 
salubrité  et  à  l'approvisionnement  de  Paris,  ne  pense  nul- 
lement que  des  viandes  à  la  main  introduites  dans  Paris 
soient  insalubres.  L'introduction  de  la  viande  à  la  main 
se  fait  avec  l'inspection  ,  avec  la  surveillance  la  plus  exacte 
de  la  police. 

a  La  Commission  pense  également  qu/elle  est  utile  sous 
tous  les  rapports;  utile  pour  la  consommation  de  la  classe 
ouvrière ,  et  également  utile  pour  la  consommation  des 
personnes  plus  aisées. 

«  Ce  que  J'ai  dit  à  la  Chambre,  c'est  que  l'introduction 
de  la  viande  à  la  main  avait  amené  malheureusement  une 
beaucoup  trop  grande  élévation  de  droits.  Je  suis  donc, 
étonné  qu'on  soit  venu  accuser  votre  Commissipn  de  n'a- 
voir pas  pensé  à  la  réduction  des  droits  qui  pèsent  sur  la 
viande  à  la  main . 

a  Votre  Commission  aurait  pu  se  borner  au  projet  de 
loi  présenté  Tannée  dernière,  qui  ne  contenait  que  trois 
articles  où  cette  disposition  n'avait  pas  été  introduite. 
Mais  elle  a  voulu  aller  plus  loin  :  malgré  les  observations 
qui  auraient  pu  être  faites  par  les  membres  faisant  partie 
des  conseils  municipaux  contre  la  réduction  sur  les  droits 
des  viandes  à  la  main,  elle  a  voulu  introduire  une  disposi- 
tion formelle  et  a  adopté  un  amendement  à  cet  effet  d'ac- 
cord avec  l'auteur  de  la  proposition. 
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«  La  Commission  avait  dit  :  Le  droit  de  ta  viandfe  brat 
de  l'animal  sur  pied  étant  de 5  cent,  le  droit  de  la  Viande? 
net  n'est  qoe  de  la  moitié;  car  un  animal  -pesant  100  kilo*' 
gramme*,  et  reprèsentartt  en  viande  350  kilogrammes,  te 
droit  revient  à  10  ç . 

•  Qu'est-ce  que  nous  voulons  ?Qtie  ce  droit  sur-  fa  viande- 
à  la  main  ne  dépasse  pas  de  plus  de  2  c.  et  demi,  suivant  Jes 
exemples  qgè  j'ai  cités,  le  prix  de  ik  viande  net,  total  {2  c. 

et' demi.  '  .  f  .  .    f 

à  Nous  allons* plus  droit '  an  fait  aue  Vautéur  de  l'amen-' 

dément,  et  je  termine  en  priant  la  ÊhambVë  d* aldopfer  l*ar-J 

ticle  tel  qoe  nous  le  proposons .  »  '  '     ' 

M.  le  Ministre  du  Commerce  dit  : 

•'   .»      '  »        •    ••  -        *   .  i    - 

.    •       f  llessiewe*  .      ■ 

a  ti's'est  établi  urib  discussion  erilVe  l'amendement  de  Ta- 
fant-dérnier  orateur  et'  cëloi'présenté  par  Ia'Cbmhilssion  j* 
cependant  les  dëuk  amertdemetots  ont  pouf  tait' d'apporter 
à rététactueldes Choses;  relativement  au  drWlsnir  ïa'riètidë 
à  la  main,  une  amélioration  considérable.  En  principe;  et  jd 
n'HésIfepasà  dite  mon  6jiiniôri  ôcet  éj?ard,  tdts^ueàParis 
les  droits  (fabtottâge  et  d'octroi' qui  frappent  les  bœuft'  $uï: 
pieds  s'élèvent  à  13c.  par  kilogramme  n'y  a-t-i!  pas  quel- 
que chose  qui  blesse  l'équité,  à  percevoir  sur  la  Viande  à  la< 
rtiaîri  un  droit  dfc  f9  c .  ei  demi  ?  Il  y  a  là,  ie  le  répète,  quel- 
que chose  de  contraire  à  l'équité;  malgré  !é  ftiotif  tiré  de 
la  convenance  d'écarter  des  marchés  des  viandtes  qui  pour- 
raient porter  atteinte  â  la  sa  1  abrité  publique.  Je  reconnais 
tout  ce  qu*ff  peut  y  avoir  de  fondé  dans  (jette  Crainte;  in&W 
je  ne  saurais  admettre  ni  le  fait  ni  la  consé^aetare*  q^'on-eri 
vefet  ttter.  E&4-Î*  possibfee,en  effet,  d'admetlee  que,  quand 
ptasdeJ)  million*  de  kilogrammes  de  viande  dépecée  en<- 
trentdans  Paris,  ces.  H  millions  de  JcilograiMies  ne  seraieet . 
pas  data  vtëndë  offraot  à  la  consommation  toutes  tesga* 
rantiei  rçae  lé  8dh§bfité  publique  peut  exiger  ?•  lice  telle 
supposition  serait,  une  accusation  grave  contre  la   polie* 
mimitipale  refakivemetit   à  la  surveillance   qu'elle .  doit) 
exercer:  :  Je  la  repousse  domc  •    -,,.,,,; 

«  Je  ne  prétends  pas»  parce .^'ici,  çonufte  dai».  tente*. 
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les  quettto**»  il  afcflwH  rien  exagérer,  je  ne  prétend*  pa*, 
dM-je*  qa'oD.  ne  présente  jamais  à  la  barrière  oïlftrfté* 
ipaçcb.é&de  Pari»  que  dos  viandes  parfaites;  mais/  cfans  de 
cas,  elles  soat  saisie*  et  on  les  jette,  je  crois;  à  la-  Seine. 

«  Pour  garantir  le  revenu  des  abattoirs ,  f$ut-il  maipte- 
rtli*  un  droit' de  le  c.  sut  là  viande  à  la  main?  Me^sieur^^., 
ne  lé  crois  pas  non  jjlui;  il  y  a  une  satisfactiôp  à  donner  &,. 
déplus  grands  intérêts. 

«  Maintenant,  s)  je  compare  les.  deux  amendenqeqt$,  je,  nft 
6tû\tii  pas  de  dire  que,"  pou^r  atteindre  lé  roômq  bqt,  l!^r 
menderriéht  delà  Comnpissiori  est  celui  que  jp  propre.,        « 

*  La  base  qtf adopte  là  ^oaimis^ijon  est  unç  fcasç  iuste^ 
cdnlbrme  ff  rintérétgénéral'ét'qûï,  séibii  moi,  doit  Vyqir  (Je 
bons  résultat*.  Et  d'abord*  lisons  ramëndeme.qf  de  (a  Çom-, 
riHssioHpoiiiJbien  Fé  comprendre  :  f  Dans  aucun  c^s  le,  droit 
«r  sbr  ld  viàridé  à  la  main  ne»  pourra  excéder  dieu*  fois,  et  dé- 
bite taWW  poids' brut^  '  »v,  \*'\x'*  'V,   ,      .  .; 

'*  h  Vois  à  l'instant que,  sffe  jibïds bruTést  soumis .à,ya 
droit  de  5  centimes  sur  pied,  le  droit  sur  la  viande  à  là 

sitive,  moins  saisissable  pour  tout  le  monde  :  il  laisse  in- 
déterminée la  quotité  du  droit  à  percevoir  sur  la  viande  à  la 
main,  tandi»  cfdeli  t^ittSsttod  êh"  rfèterrilirie  imrhédfote- 
ment  la  proportion.  }  ;      f.,,A  , 

«Voilé  les  considérètîoiisqqi  uie  pôr^t^j^rélférêiçl^-. 
iWéridérrteht  proposé  par  la  Corn miss i^q;  a/mej)4smen(t qui 
AééçtAble  três-jbste.ëri'ce  ^u  il  Tait  une  pgrt' large  ou,f ,re- 
féfiu^  d&'aBirttoWsV'éî  tiërit  gr'ànd  coinple'e^i^ê^pt^pi^ 
ùë  lit  dHKfrëucb  de  cëndillbri"'^»  existe  eritr^ie^  tyô.ughprj^ 
établis  dans  les  villes  et  les  bouchers  (orains.  Je  reconnais 
que  les  bouchers  de  Paris,  cqu^^  c^^  ^^ça^d^  jiUes, 
sont  soumis  h  des  droits  de  patente  plus  élevés,  qu'ils  ont 
des  ètftWtereroetite  que  coèlÇHtb^iicOUp  ptds/iqtfltô  o*nt 
des  frais  plus  considérables,  je  l'admets;  mais,  à  cet  égaf  d,  il 
ya  t9tap0Ê»Maù:  à  P&rli  èl,aa4b#!Bëidc6uc(  d-etid/oïté,  les 
éta«x  se  vendent  fort  ttief;  dfcnk  la  càmpaghe;  its^  sont' 
à  perf  pfcé*  Mito  Valeur.  A  Part*,  H  y  à  l^rf'tftiori'  dàn/fe 
nombre  ;  dans  les  autres  villes,  il  y  a  illimitation  :' niais,' if 


Digitized  by 


Google 


âftë:  CRlimB  9M  DtVCfftS. 

n'en  est  pas  moins  vrafrque,daas  les  ?il!e#où  le  nombre  des 
étau*  est  déterminé,  les  fonds  de  tel  quartier  se  tendent 
infiniment  pins  cher  que  ceux  de  tel  autre,  et  il  y  a  lft  des 
compensations  dont  il  faut  savoir  tenir  compte. 

«  En  résumé,  le  principe  rigoureux  est  l'égalité  du  droit 
entré  la  viande  à  la  main  et  la  viande  sur  pied  ;  mais  je  dis 
qu'il  faut  tenir  compte  de  certains  frais  plus  considérables 
dans  les  villes  ;  qu'il  faut  aussi  encourager  la  création  d'un 
abattoir  dans  les  villes  qui  n'en  sont  pas  pourvues,  parce 
qu'il  y  a,  dans  la  création  des  abattoirs,  une  question  de  sa- 
lubrité publique  et  d'intérêt  général  qu'on  ne  peut  mécon- 
naître et  qu'on  ne  doit  pas  écarter  de  la  discussion  N'al- 
lez donc  pas  donner  en  quelque  sorte  une  prime  d'encou- 
ragement à  la  non-construction  des  abattoirs.  Si  vous- 
n'accordez  pas  aux^  villes  la  possibilité  de  couvrir  les 
frais  dé  ces  établissements ,  vous. arrêtez  dans  son  déve- 
loppement ce  moyen  efficace  de  salubrité  et  de  sécurité  pu- 
blique. 

«  En  résumé,  je  crois  l'amendement  adopté  parla  Com- 
mission, conforme  aux  principes  de  l'équité,  à  l'intérêt  des 
villes  qui  ont  construit  ou  qui  tentent  construire  des  abat- 
toirs. 

a  Par  ces  considérations  j'en  appçie  l'adoption.  » 

L'auteur  de  l'amendement  prend  acte  du  principe  admis 
par  M.  le  Ministre,  que  le  tarif  de  la  viande  à  la  main  ne 
doit  pas  dépasser  le  tarif  de  la  viande  sur  pied.  Ce  résultat 
sera  obtenu  par  son  amendement  qui  tient  compte  d'ailleurs, 
des  droits  d'abattoir  depuis  qu'ils  existent  et  aussi  long- 
temps qu'ils  existeront. 

—  L'amendement  est  adopté. 

Il  formera  l'article  3  du  projet  :  en  voici  la  teneur  : 

«  La  viande  dite  à  la  main  ou  par  quartier  ne  pourra  pas 
être  soumise,  à  l'entrée  dans  les  villes;  à  un  droit  supérieur 
aux  drQits  d'abattoir  et  d'octroi  sur  les  bestiaux  de  toute 
espèce.  •  » 
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—  La  séance  est  levée. 


Sijnrf  SAUZET,  Président; 
de  l'Espéb  >  Boissy-d'Akglas  ,  db  Las-Cases, 
Lackosss,  Secrétaires. 


Collationné: 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  Cekclet. 
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^RÉSIDENCE  DE  M.  SAUZET. 


Séance  du  Jeudi  26  Février  1846. 


—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du  25  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Ministre  des  finances  fait,  au  nom  du  Roi,  com- 
munication à  la  Chambre  de  deux  projets  de  lois: 

Le  premier  relatif  à  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion intérieure  ; 

Le  second,  à  la  taxe  des  lettres. 

—La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications.  Elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

{Voir  les  annexes  imprimées  numéros  31  et  32.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur 
les  articles  de  la  proposition  relative  à  l'octroi  sur  les 
bestiaux. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ancien  article  2  de 
la  proposition  de  la  Commission  ,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«A  l'égard  des  yiltes  ou  bourgs  dont  les  octrois  sont 

affermés,  la  conversion  de  la  taxe  par  (été  en  taxe  au  poids 

ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'expiration  des  baux  qu'avec 

le  consentement  du  fermier  de  l'octroi.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  Yoix  et  adopté. 

Ancien  art.  3. 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  ht  présente  loi ,  aucune 
adjudication  d'octroi  n'aura  lieu,  sauf  l'exception  établie 
par  te  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier ,  qi^e 
sur  un  tarif  par  lequel  les  bestiaux  seront  imposés  au 
poids.  » 

—  Adopté. „ 

M.  lb  Patarair»  fedique  la  classification  des  différents 
articles  votés  par  la  Chambre.  Après  Itartiète  premier  >, 
tel  qu'il  a  été  modifié ,  viendra  l'article  2 ,  voté  hier,  por- 
tant que  la  conversion  du  droit  par  tête  en  ctroU  àtf  poids 
ne  devra  donner  lieu  à  aooune  augmeatatMi  du  produit 
actftellamentfterçu. 

A  la  sotte  de  oette.  disposition,  se  placeront  les.  anciens 
articles  2  et  3  que  la  Chambre  vient  de  voter,  et  qui  pren- 
dront les  numéros  3  et  4>< 

La  disposition  votée  hier  sur  la  viande  dite  A  la  main 
formera  l'article  &  ;  viendraient  ensuite  les  amendements 
sur  lesquels  la  Chambre  va  être  appâtée  à  délibérer. 

M.  lb  Président  donne  lecture  d'un  amendement  ainsi 
conçu  :  '  ! 

«  Un  tableau  ,  présentant  le  produit  total  des  octrpis 
par  chapitres  de  perception  et  par  communes  ,  sera  an- 
nexé aoBoelleiifent  aux  Comptes  généraux  du  Ministère  de 
l'intérieur.» 

Cette  disposition  serait  complétée  par  un  autre  amenée* 
ment  dont  voici  la  teneur  : 

•  Il  comprendra  :  1°  le  nombre  «Mes  quantités  4e  Cha- 
que espèce  de  bestiaux  ayant  acquitté  le  droit  «Toctratf^ 
2?  le  montant  du  produit  des  droits  perçus  sur  chaque 
espèce  de  viande  ;  3°  le  prix  dp  vente,  fja  conspmn^f^|ir,p 
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M.  le  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  n'a  au- 
cune objection  contre  l'amendement. 

M.  le  Ministre  du  commerce  pense  qoe  ce  sont  là  des 
dispositions  réglementaires  qu'il  conviendrait  peut-être  de 
De  pas  inscrire  dans  la  loi  ;  mais  il  n'y  fera  pas  d'autre  ob- 
jection. 

—  Le  premier  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'auteur  du  sous-amendement  dit  que  les  tableaux  dont 
il  demande  la  publication  ont  pour  but  de  constater  cha- 
que année  les  faits  et  d'éclairer  les  Chambres  sur  les  résul- 
tats de  la  législation  nouvelle.  Il  importe  de  savoir  d'une 
manière  certaine  si  l'on  obtiendra  effectivement  les  deux 
résultats  qu'on  s'est  proposés ,  la  concurrence  de  tous  les 
produits  et  la  diminution  du  prix  de  la  viande. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

t  Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  à  l'amendement. 

c  Seulement  je  veux  faire  suivre  l'observation  du  préo- 
pinant d'une  observation  que  la  Commission  croit  néces- 
saire. 

a  La  production  des  animaux  ne  se  fait  pas  comme  la 
production  d'un  mètre  de  calicot  ou  d'un  métré  de  drap  : 
il  faut  cinq  ou  six  ans;  il  faut  une  période.  Par  conséquent, 
la  Commission,  ni  l'immense  majorité  de  la  Chambre  quia 
voté  le  principe  de  la  loi,  ne  s'étonnera  que  la  pensée 
que  nous  avons  que  la  production  des  bestiaux  sera  beau- 
coup plus  considérable  ne  peut  pas  se  réaliser  dans  l'es- 
pace de  six  mois;  il  faut  une  période.  * 

—  Le  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  des  deux 
dispositions  sous  la  réserve  de  la  place  adonner  k  un  autre 
amendement  qui  formerait  l'art.  6. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  autre  amendement 
ainsi  conçu  : 

t  Dans  toutes  les  villes  où  le  commerce  de  la  boucherie 
est  soumis  au  régime  des  autorisations,  les  éleveurs  et  les 
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marchands  de  bestiaux,  après  les  avoir  exposés  en  vente 
sur  un  marché  public,  auront  la  faculté  de  les  Taire  abat- 
tre ,  et  d'en  débiter  la  viande  sur  une  halle  désignée  par 
l'autorité  municipale.  » 

L'acteur  de  l'amendement  dit  que  la  Commission  a  ex* 
primé  un  vœu  d'une  haute  importance  et  dont  elle  a  de- 
mandé l'exécution  immédiate.  Elle  a  invité  l'autorité  mu- 
nicipale de  Paris  à  accorder  aux  éleveurs  et  aux  marchands 
de  bestiaux  la  faculté  de  les  introduire  dans  la  Tille  et  de 
les  abattre ,  lorsqu'ils  auront  inutilement  essayé  de  les 
vendre  sur  pied  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy.  Il 
s'associe  à  ce  vœu ,  et  comme  il  craint  que  la  ville  de  Paris 
n'en  retarde  le  plus  possible  la  satisfaction ,  il  a  voulu  l'é- 
riger en  droit.  Telle  est  la  pensée  de  son  amendement ,  et 
il  croit  qu'il  lui  sera  facile  d'en  faire  ressortir  les  avantages 
et  la  nécessité. 

Il  s'est  d'abord  proposé  de  remédier  au  mal  qui  résulte 
du  grand  nombre  de  renyois  des  bestiaux  dans  les  marchés 
de  Sceaux  et  Poissy  ,  et  de  l'interdiction  faite  aux  mar- 
chanda de  les  Tendre  à  d'autres  qu'aux  bouchers.  Les  bes- 
tiaux exposés  à  l'un  de  ces  marchés  et  qui  n'y  sont  pas 
yendus  sont  renvoyés  d'un  marché  à  l'autre,  et  se  trouvent 
ainsi  frappés  d'une  sorte  de  séquestration  qui  suspend 
temporairement  l'exercice  du  droit  de  propriété  au  préju- 
dice du  propriétaire  et  du  consommateur. 

Dans  la  seule  année  de  18W,  il  y  a  eu  plus  de  8,000 
bœufs  de  renvoi.  Selon  l'orateur,  il  faut  conclure  de  là,  non 
pas  que  la  production  est  exubérante ,  mais  qu'elle  est 
supérieure  à  la  fausse  consommation  arbitrairement  ap- 
préciée par  les  bouchers  qui  veulent  ne  pas  abaisser  le 
prix  de  la  viande  dans  Paris.  Le  bon  moyen  de  les  con- 
traindre é  acheter,  c'est  de  leur  faire  craindre  une  concur- 
rence, c'est  de  permettre  aux  marchands  forains  de  ve- 
nir vendre  directement  la  marchandise  qu'ils  auront  ex* 
posée. 

Ce  que  demande  l'orateur  n'est  pas  une  innovation; 
sous  l'ancien  régime,  les  marchands  forains  avaient  le  droit 
de  vendre  leurs  bestiaux  dans  Paris»  Divers  arrêts  du  par- 
ti. Procès- fcrbaux,  17 
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lement  ont  autorisé  le  lieutenant  de  police  à  accorder  cette 
permission. 

L'orateur  demande- qtfe>ee  droft  puis»  être  erefcé  aprêd 
la  première  exposition  des  bestiaux*  sur  te  «arche.  Oii 
pourra  décider  ensuite  que  la  viande  sera  abattue  dans  Jes 
abattoirs  publics  sous  ta  surveillance  de  l'autorité  munici- 
pale ;  il  n'y  aura,  par  conséquent,  nul  danger  de  voir  s'iù- 
troctuire  dans  la  ville  de  la' viande  de  Aiauvaîâe  Qualité. 

M.  vA MimsiRB  m  oomiEae»  a  la  faiole  %  iïdrt  : 
t  L'amenderrféifirt  itte  setoble  confondre  deùi  «Jboaerfd*^ 
jêreâtes  et  oublier  surtout  rofgâfllsBticfe  particulière  de' M 
boucherie  de  Par».  L'afuteur  deriraflde  la  ftwmKé  ,  dan*  lé 
cas  où  les  marché*  se  tiennent  k  rertériair  de*  fille*  ,  dé 
pouvoir  introduire  dans  ce*  villes,  après  le  marché,  terf 
bestiaux  non  vendus  $otît  y  être  abattus  êtf  éètltèë  à  létal* 
compte.  Ce  que  l'amendement  propose  peu*  évidemment 
se  pratiquer  partout,  puisque,  à  1'eiception  de  Paria ,  la 
boucherie  est  libre  dans  toutes  tes,  villes,  efr*»u'il  est  permis 
à  chacun  d'y  ouvrir  et  d'y  tenis  uaétaL 

a  Pourquoi  cela  ne,  se  faU^U  pas  à  Paria ,  et  pourquoi  la 
proposition  ne  peukelle  pas  être,  acceptée  par  la  Chambre* 
C'est  que  Paris  est  dans  une  situation  complètement  eioep-t 
tionoelle.  lie  nombre  des  bouchers  à  Paria  est  limité;  et  ce 
régime,  sur  lequel  je  n'ai  point  dans  ce  moment  à  m'ex- 
pliquer,  place  la  boucherie  de  Paris  deqs  une  condition 
spéciale.  Faut-il  maintenir,  faut-il  abroger  cette  organisa- 
tion ?  C'est  une  question  t'rès'-grave,  qui  né  peut  pas  èlre 
tranchée  à  l'occasion  de  la  proposition  Que  nous  discu- 
tons ;  maïs  c'est,  je  le  déclare  ,  une  question  dont  le  Gou- 
vernement a  eu  f  occasion  de  se  préoccuper  et  dont  il  se 
préoccupe  depuis  si  longtemps.  Je  profiterai  même  de  cette 
circonstance  podr  annoncer  fr  la  Chambre  que,  depuis  trois 
ans,  le  Ministère  de  l'agriculture,  dans  les  attributions  du- 
quel se  trouve  cette  matière  importante ,  en  a  fait  l'objet 
fl'one  étude  spéciale,  et,  à  l'heure  qu'if  est,  la  question  se- 
rait tranchée  ,  si,  depuis  trois  ans  bientôt ,  on  ne  s'était 
ocoupfè,  en  ce  qui  concerne  la  ville  dé  Paris  ,  prétfsénfeût 
de  ce  qui  forme  l'objet  de  la  proposition  eu  discussion. 
«  La  Chambre  sait,  et  plusieurs  membres  qui  appartiens 
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nfent  d'à1 conseil  lilbnicipal  de  Paris  lui  ont  souvent  rappelé 
quelle  est' la  disposition  du  conseil  municipal  de  Paris  à 
cet  égard.  Ce  conseil  veut'  entrer  dans  toutes  les  amélio- 
rations et  adopter  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contri- 
buer à  procurer  au  consommateur  la  viande  la  meilleure, 
la  plus  abondante  et  au  plus  ta»  prix  posGttole»  Utfvdté 
des  fonds  pour  faire  procéder  aux  expériences  nécessaires 
pÔUrfàcimei^  l'application  du  droit  au  poids.  Nous  n'avons 
pàï  cru\  dans  une  question  qui  touche  essentiellement  aux 
grands  intérêts  de  la  ville  de  Paris  ,  que  la  révision  du 
régime  de  la  boucherie  dût  précéder  la  conversion  du  droit. 
En  conséquence,  l'instruction  relative  aux  modifications  à 
introduire  dans'  l'organisation  de  la  boucherie  de  Paris, 
dans  l'intérêt  général ,  a  été  suspendue  jusqu'à  ce  que  la 
mesure  à  laquelle  je'  faisait  allusion  tout- à-l'heure  ait  été 
adoptée  ;  ce  n'est  qu'alors  que  les  conférences  seront  re- 
prises et  que  l'instruction  sera  complétée. 

«  Quelle  serait  la  conséquence  de  l'amendement  appliqué 
à  Paris?  Ce  ferait  lé  bouleversement  de  l'état  actuel' dés 
choses  ;  là  Chambre ,  sans  connaître  les  faits ,  sans  con-  , 
naître' les  considérations  qui  ont  déterminé  l'état  de  cho- 
ses actuel ,'  prononcerait  que  le  nombre  des  bouchers  à 
Paris ,  qui  est  de  500 ,  qui  devrait1  être  de  400,  d'après.i'or-  . 
donnance  de  1829;  serait  désormais  illimité. 

«  Eh  bien,  la  Chambre  est-elle  suffisamment  instruite 
dés  faits  pour  prononcer  sur  une  question  aussi  délicate 
que  celle-là  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  veux  entrer  dans 
aucune  discussion,  je  ne  veux  pas  chercher  à  faire  préva- 
loir une  opinion  quelconque  sur  cette  question  ;  je  me  bor- 
nerai à  déclarer  que  l'amendement  appliqué  à  Paris  y 
désorganiserait  complètement  la  boucherie ,  et  pprtçrait 
atteinte  à  de  graves  intérêts ,  à  des  intérêts  dignes  d'être 
pris  en  considération,  et  qui  doivent  être  oonfciHés  avec 
d'autres  intérêts.  Lorsque  la  proposition  actuelle  sera 
votée ,  l'examen  de  l'organisation  delà  boucherie  de  Paris 
devra  être  repris.  C'est  par  ces  considérations  que  je  prie 
la  Chambre  de  repousser  l'amendement. 

L'auteur  do  l'amendement  fora  remarquer  qae  l'unique 
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objection  présentée  contre  son  amendement  consiste  à 
dire  qu'il  porterait  qn  désordre  complet  dans  l'organisation 
de  la  boucherie  de  Paris.  Si  ce  reproche  était  fondé,  il  en 
faudrait  conclure  que  la  question  devrait  être  renvoyée  à  la 
loi  qu'on  s'engage  à  présenter  à  ce  sujet. 

M.  le  Ministre  du  commerce  répond  : 

g  Je  n'ai  pas  dit  que ,  pour  réorganiser  la  boucherie  de 
Paris,  il  fallait  une  loi.  J'ai  dit  que  cette  organisation  était 
depuis  trois  ans  l'objet  de  conférences  et  d'études  sur  les 
modifications  à  y  apporter,  et  que  ces  conférences  avaient 
été  ajournées  jusqu'à  ce  que,  le  conseil  municipal  ayant 
achevé  les  expériences  relatives  à  l'application  du  droit 
au  poids,  la  mesure  de  la  conversion  eût  été  adoptée  ;  j'ai 
dit  et  je  répète  que  c'est  alors  que  nous  examinerions  ce 
qu'il  y  aurait  à  modifier  dans  l'organisation  actuelle  ;  mais 
je  n'ai  pas  dit  qu'il  lût  nécessaire  pour  cela  d'une  loi  :  une 
ordonnance  royale  suffit,  d 

L'acteur  de  l'amendement  exprimera  le  regret  qu'eu 
veuille  soumettre  au  régime  des  ordonnances  la  réorganisa- 
tion de  la  boucherie  de  Paris;  et,  en  cela,  il  ne  craint  pas 
d'être  désavoué  par  la  Commission  qui  a  elle-même  ex- 
primé le  vœu  d'une  loi  sur  cette  matière.  Il  ajoutera  qu'en 
18M ,  le  Gouvernement  avait  lui-même  donné  l'espérance 
de  cette  loi. 

L'orateur  ne  croit  pas  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  son 
amendement  porte  la  perturbation  dans  la  boucherie  de 
Paris.  Cet  amendement  Consacre  l'existence  de  la  caisse  de 
Poissy  ;  il  introduit  seulement  la  liberté  de  concurrence 
pour  la  vente  des  bestiaux  qui  ont  été  exposés  sur  le  mar- 
ché» L'orateur  ne  pense  pas  qu'on  puisse  se  refuser  à  ad- 
mettre cette  libre  concurrence. 

M.  li  Rapporteur  demande  la  parole  ;  il  dit  : 

«Votre  Commission  a  voulu  que  le  principe  du  droit  an 
poids  pût  être  volé  par  la  Chambre  et  pût  être  appliqué. 
C'est  parce  qu'elle  a  voulu  faire  consacrer  ce  principe , 
qu'elle  ne  l'a  pas  surchargé  de  dispositions  réglementaires; 
seulement  elle  a  ajouté  certaines  garanties  pour  l'exécution 
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du  principe  :  c'est  ainsi  que,  dans  la  discussion  qui  a  en 
lien  à  la  séance  d'hier,  vous  ayez  voté  les  dispositions  qui 
garantissent  l'exécution  de  la  loi. 

La  pensée  que  tient  de  développer  le  préopinant  a  été 
adoptée  par  la  Commission,  ainsi  que  la  lecture  du  rapport 
peut  tous  en  convaincre. 

«  La  Commission,  en  demandant  la  réorganisation  de  la 
boucherie,  a  en  même  temps  exprimé,  sous  la  forme  d'un 
vœu,  la  pensée  manifestée  par  l'orateur. 

«  La  Commission  devait-elle  exprimer  seulement  comme 
un  vœu,  comme  une  réclamation,  la  pensée  qu'on  vient  de 
reproduire,  ou  devait-elle  l'exprimer  par  des  dispositions 
réglementaires?  Messieurs,  votre  Commission  a  cru  que 
ee  serait  peut-être  compromettre,  différer  l'exécution  d'une 
mesure  à  laquelle  elle  tient  beaucoup»  Voilà  par  quel  mo- 
tif, je  le  répète,  elle  n'a. pas  voulu  surcharger  de  disposa 
tions  réglementaires  le  projet  qui  est  soumis  à  vos  délibé- 
rations. .  . 

t  Maintenant  qu'il  me  aoit  permis  de  prendre  acte,  au 
nofa  de  la  Commission-  de  la  promesse  faite  à  la  Chambrai 
et  au  pays  d'une  réorganisation  de  la  boucherie  de  Paris  : 
c'est  un  des  besoins  du  pays  le  plus  vivement  sentis,  et  que 
réclament  le  plus  instamment  la  production  et  la  coosom** 
mation, 

«  Quelles  que  soient  les  inductions  qu'on  ait  tirées,  do 
certains  tableaux  qui  avaient  été  présentés  à  cette  époque 
par  le  Ministère,  votre  Commission  n'a  pas  admis  l'exacti- 
tude de  certains  documents  qui  ont  été  indiqués  dans  la  dis* 
cussion  ;  et  j'avais  le  besoin,  avant  la  On  de  cette  discus- 
sion, d'exprimer  en  même  temps  la  pensée  de  la  Commis- 
sion à  l'égard  de  ces  documents.  Et,  quant  au  vœu  exprimé 
par  lecooseil  général  de  l'agriculture  en  1841,  je  suis  chargé 
par  la  Commission,  c'est  un  devoir  que  j'accomplis  en  ce 
ce  moment,  de  prendre  acte  de  la  promesse  de  M.  le  Minis- 
tre, et  de  lui  déclarer  qu'en  temps  et  lieu  les  membres  de  la 
Commission ,  redevenus  simples  membres  de  la  Chambre, 
réclameront  l'exécution  de  ce  vœu. 

c  Voilà  les  motifs  pour  lesquels  nous  n'avons  pas  cm 
que  la  pensée  exprimée  déjà  par  la  Commission  dans  son 
rapport  pût  être  traduite  par  une  disposition  réglementaire 


Digitized  by 


Google 


262  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

dans  le  projet  de  loi  que  vous  allez  voter,  je  l'espère,  à  ope 
immense  majorité,  et  qui,  je  espère  aussi,  sera  bientôt 
présenté  à  la  Ghambre  des  Pairs. 

Un  membre  appuje  l'amendement  et  dit  que  les raisons  al- 
léguées par  M.  le  .Rapporteur  auraient  suffi  pour  le  déter- 
miner &  accepter  cet  amendement.  JI£.Je  Rapporteur  .d# 
effectivement  que  la  Commission,  âyaqt  été  appelée  i  exa- 
miner la  question,  a  trouvé  la  mesure  excellente,  xna(f 
qu'elle  à  craint  de  compromettre  le  sort  incertain  cjy  p,i}fcr 
jet  de  loi,  et  qu'elle  a  mieux  aimé  s'en  rapporter  aux  pro- 
messes de  l'Administration.  Dé?  que  le  principe  est  boif,* 
l'orateur  ne  voit  pas  pourquoi  lp  Chancre  p.épis ternit  À  i'a# 
cepter.  '  ,       ' 

M.  le MunsTBB  m  £o»uraBCB  «épond  : 

•  L'importation  de  la  viande  à  la  main  dans  Paris  n'a  Ja- 
mais été  limitée.  On  a  fait  observer,  avec  raison,  que  Ta 
yiande  dépecée  étant  soumise  à  or  droit  4e  19  c.  1/2  par 
kilogramme,  tandis  que  la  viande  sur  pied  ne  paie  guk)3c-, 
H  en  résultait  une  sorte  de  réstrictioii  préju<WdabTè  au  con- 
sommateur. Les  considérations  qdi  ont  été  présentées  Hier 
par  on  orateur,  considérations  qtfe  J'ai  acceptées,  car  elles 
sont  d'accord  avec  l'opinion  'do  Gouvernement,  ont  fait 
ressortir  cet  inconvénient,  et  l'amendement  adopté  par  la 
Chambre  aura  pour  effet  de  le  faire  cesser.  Sons  ce  rapport, 
l'amendement  dont  11  s'agit  peut  être  considéré  comme  ré- 
pondant au  vœu  de  l'auteur  de  l'amendement;  et  il  a  cet 
avantage  de  ne  rien  préjuger  sur  l'organisation  du  com- 
merce de  la  boucherie  de  Paris,  outre  qu'il  aura  pour  ré- 
sultat de  faire  que  la  viande  è  la  main,  qoi,  aujourd'hui,  est 
taxée  A  19  c.  t/2,  ne  paiera  plàs  qoé  18  c,  conime  la  viande 
sur  pted. 

t  En  fait,  J'importatiota  delà  viande  è  là  main  n'est  pas 
interdite.  Ce  premier  point  est  toéontestabfe;  j'ajotitë  que 
ceuxcjui  amènent  dw^estifltrt  aux  matchésdePoissy  <ra  Ae 
Sceaux  peuvent,  lorsqu'ils  me  les  ont  pas'  venins,  les  taire 
abftttfe  au  defcors  par  ¥  entremise  d'un  boucher  Torain  et 
les  introduire  comme  viande  à  la  main  dans  Paris,  et  les 
Mre  débiter  sur  on  des  nàtfrthés  publics  affectés  à  cette 
destination. 
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*  Jtffitfa  daw  rét^tjt  actuel ,  nonobstant  la  limitation  du 
nombre  des  bouchers  à  Paris ,  l'introduction  de  la  viande 
à  la  main  n'y  est  pas  interdite.  Seulement,  la  viande  intro- 
duite doit  être  débiiàe  (tes  *ki  4m  w*rché*  oyvertM  cet 
effet. 

«  Cet  état  de  choses  ne  «cronthU  fit*  <&*ngé  sî  la  Chqpfir 
bre  adoptait  l'amendement  qui  veut  que  tous  les  bestiaux 
qui  ne  seraient  pas  vetotitas  lu*  te*  ^marchés  poissent  fitre 
fotiwfeita  dawJParis,  ftl>attu*Maw^  ab^Qirp  et  ^ités 
dan»  4qp  étap^jque.ci^c^e^^v^uf  fiprajt  le .d^oit  d  ouvrir 
àAQMQèt? 

«  15b  4>iew!  je  dis  que  c'est  «reumg&r  complètement  IV- 
gemteâtton  du  système  de  la  «bauoberie  de  Paris ,  qu^£  q&J, 
compromettre  degraveBJotérétséaos  les  pyoir  entendus. 

«  Oh  a  signalé  quelques  lncbûvénicirts  dantf  9e  renvoi  des 
bestiaux  ;  mais  cela  tient  à  l'organisaUoh  tfe  1*  eafsse  -de 
Poi^f.  Santidwte  wn  f<#m<W*t>#1  h  ^ifrçusMprç  jjui 
nous  occupée  en  est  la  preuve,  &  apporter  &  cette  organi- 
sation des^modiflcâfibhs  p^forides,  en  té  q«t  conoeifae 
lés  çônÂiflqpg  de  la  vente  sur  les  diftrettës  de  Sceaux  et  de 
Ppiss}.';Ma\s  11  faut  se  garder  d'agir  areëprêbipHatictoet 
sans  une  épp^ciàKon  exacte  ffé  tous  les  intérêts  engagés 
dans  la  qoeStion  et  des  considérations  d^étfoflorote  pablique 
et  dé  salubrité  qui  ont  amené  la  titoatton  actuelle  de  »* 
boucherie  de  Paris.  '    »'■  - 

t  Té  prie  donc  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amende^ 
mtatnÇtje  répète  que,  quand  lapropo^iUop.quirnflus  qc- 
c«per  attra  été. votée,  otoiapoot  wourerpns.Qt.des  inconvé- 
okrtijuf  ootéiè  sigpalfe„et  de*  moàifiwMqDP  doJttt  la^ou- 
el*oie4e  Pana  «ai  aoaaa»UHe.  » 

.  At'iiiWiWIfc  M  x'jw»wwa«NX  44clar#  qp$  relierait  ,?fj 
proposition  s'il  ,6tptt  v^ai  ^'apnés  .  avoir  .exposé  leurs 
bestiaux  sur  le  marché,  les  marchands  eussent  le  droit  dé 
tes  abvttfe  eh'  déftors  de  Paris  ;  tftl  éttfU  WtfQqfu'itatosfênt 
affranchi*  &e,4,etrtigiitfôh  âè  tel  tèpréMivter*  no  second 
marché.  Mais  il  croit  que  cette  supposition  est  erronée  v** 
i^W&fc  jpur^qfi'ïuq  pjpqaftt  ^fla^^ojt^jpp^rté.au  /pal 
4pnf  U  sç  plaipt.  .  /,.         , 
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M.  le  Ministre  du  commerce  dit  que  ee  que  demande  le 
prèopinant  existe. 

L'auteur  de  l'amendement  dit  que  la  question  est  de 
savoir  si  l'éleveur  et  le  marchand  auront  le  droit  d'abattre 
le  lendemain  du  premier  marché. 

M.  Ministre  du  commerce  répond  : 

«  La  seule  cause  qui  ne  permettait  pas  une  introduction 
plus  considérable  de  la  viande  à  la  main ,  était  le  droit  de 
10  centimes  que  vous  venez  de  modifier.  Le  but  du  préo- 
pinant est  donc  atteint»  et  son  amendement ,  qui,  s'il  était 
adopté,  détruirait  l'organisation  de  la  boucherie  à  Paria, 
est  donc  sans  objet;  vous  avea fait,  dans  l'intérêt  delà 
consommation,  dans  l'intérêt  des  éleveurs,  tout  ce  que 
vous  pouviez  faire.  » 

—L'amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  point  adopté. 

Un  membre  fait  observer  que  la  conséquence  des  disposi- 
tions votées  par  la  Chambre  sera  d'augmenter  considérable-, 
ment  l'introduction  de  la  viande  dite  à  la  main.  Il  lui  paraît 
indispensable  que  des  mesures  soient  prises,  pour  que  la 
police  puisse  surveiller  ces  introductions.  Il  faudrait  déci- 
der, par  exemple,  que  ceux  qui  voudront  introduire  des 
viandes  à  la  main  seront  obligés  de  les  déposer  soit  dans 
des  boutiques  spéciales,  soit  sur  des  marchés  désignés. 

Un  autre  membre  a  entendu  M.  le  Rapporteur  prendre 
acte  de  l'intention  où  paraît  être  le  Gouvernement  de  réor- 
ganiser prochainement  la  boucherie  de  Paris.  Il  regrette 
que  la  Commission  n'ait  pas  cru  devoir  exprimer  son  opi* 
nion  à  ce  sujet.  Il  importerait  que  le  Gouvernement  sût, 
d'une  manière  précise,  si  elle  est  favorable  au  principe  du 
monopole  ou  à  celui  de  la  libre  concurrence. 

M.  le  Rapporteur  dit  que,  la  Commission  ne  pouvant  se 
réunir  en  ce  moment ,  il  ne  peut  faire  de  déclaration  en  son 
nom. 

M.  le  Ministre  nu  commerce  répond  que  des  mesures 
de  police  assureront  toute  la  surveillance  nécessaire  sous  le 
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rapport  dé  la  salubrité.  D'ailleurs,  rtntrodnettan  de  la 
tiande  à  la  main  ne  pent  se  faire  en  ta  cherchant  le  débit 
de  maison  en  maison  :  ce  mode  de  vente  est  teterdH;  la 
tiande  ne  pent  «Ire  exposée  en  rente  que  sur  les  marchés 
désignés.  C'est  là  on  point  qoi  regarde  l'Administration  et 
qui  est  laissé  à  sa  responsabilité.  » 

11.  lb  PmÉsiDwn  dit  que  la  question  est  laissée  à  l'Admi- 
nistration saqsj sa  responsabilité. 
On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  da  la  proposition. . 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépoulHemerit'donne  le 
résultat  suivant: 

Nombrpdes  votants. ...  38S       . 

Pour 909 

Contre**. > 18 

—  La  Chambre  a  adopté. 

—  La  Chambre  arrête  que  la  prétféàte  résolfcfiôri  sera 
transmise  à  la  Chambre  des  Pairs  par  un  message. 

La  $uite  de  V ordre  du  jour  appelle  Us  discussion  àû  pro- 
jet de  toi  r datif  au  frêdii  extraordinaire  d*uti  rkaiién  de 
francs  pour  complément  des  fondé  setteU  defeMrctèedé 
4846.    '  -....-.■  .   ,,  tl 

Un  minia*  dit  que  la  prétention  du  projet  de  loi  relatif 
an  londs  secrets  est  ordinairement  une  provooaUon  à  exa- 
miner la  politiqoe  du  Ministère.  L'opposition  ne  s'est  Ja* 
mais  refusée  à  cet  appel  ;  Éaals  l'époque  à  laquelle  le  projet 
de  loi  a  été  cette  fois  présenté ,  presqu'aa  lendemain  des 
discussions  de  l'Adresse)  renddMDoile  l'ouverture  des  dé w 
bats.  La  lutte*  au  surplus,  pourra  s'engager  au  .sujet  dea 
tonds  seoréts  de  police  qui  senUnsoriis  au  budget.  Un  an*»* 
dément  sera  alors  présenté,  qui  provoquera  un  dernier  exa- 
men de  la  politique  ministérielle*  La  discussion  n'est  donc 
qu'ajournée. 

M.  lb  llnasran  w  iïrâfciunm  a  la  parole  ;  il  dit  : 

t  Le  préopinànt  tient  de  dire  à  la  Chambre  que  les  fond* 
secrets  avaient  toujours  été  présentés  par  le  Gouvernement 
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conHRe  a»oc  prarotatloié  *ndé)*t4K  toute  teftplMifw 
intérieure  et  extérieure». 

«  Ses  *eaveairs  l**erv»Qft><nal.  Lqs  fo*A»  mrftt»  qçl  éty 
présQo4éfr<tanlét  awp  «ejcur^ère,^^^  mp<pji  fftr*ctèr£ 
ftifléifent.  «G'Vwk  x»  jqMl  lesUrrivjè  i\  y  *  ^x^QUjtrj^  pç^ 
Les  fonds  secrets  alors  ont<âté  {NrfAefltjté»4,#ojpi4pe  gptya  *Pr 
née  ,  dpns  l'intérêt  da  service,  et  sans  que  le  Gouvernement 
Chercha; Vffovocfcët'M  dfcbatptfftiqoe;?-     ••• '  *■'■ 

t  Cette  année,  le  Gouvernement  fcrti  détttfr  fcéitrèfe 
mèneinwtif  e  SU  pcàaéqoe,  après  tes  4iaaiafti*fistqQitont 
«  lifiu  sur  i:A*f^,#P,poj^^4^. ^i^  <^jW*tfda 
reste  à  accepter,  n'aurait  pas  une  grande  Q(^r,ty^i^, 

t  Le  Gouvernement  n'a  pas  devancé»  comme  l'orateur 
semble  le  croire,  l'éjpéque  àià^MHe'-léft  Tefté*  secrets  sont 
présentés.  Les  Tonds  secrète,  4  W>ée  dernière, 'oktt  été  pré- 
sentés au  commencement  fcl e  février  et  votés  itaos  la  séance 
du  21  février.»  .-!»•;..••... 

qu'elle  PWJt^QmiqWJVMWMr 

plément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  184-6,  » 

\«n  «B*iM<qjrfittfevjtfjr*f^r^ 
fan»  sur  »lko  riaa  priât»  iqoi  *at  #jté#i*ltf»etft  opopé  fe 
Ccjmtoi»io!n.l.Qs  ^^wbre^>*p  ItflriMrUMiMewBiri&iJi 
Me  patâe  *|uftao*wp  4**  &»fc  wqfl*s  4Wto«i4ejéeé 
srtvtfbtmofner  1»  «ipsee*  çoit  4e  JPif  na^s^  4e$  ^éPflrtar 
menas.  C^UieFqMertion^i^^wq^^iP^éeÀiJfJ^tt^ 
et  on  jeTftppeHe  «u'eHe  mûrit,  éfcé^da  farM*  Akle  Màé 
nfctre  dell'IMérieiir,xoÉriiiieanenbffe  du  ca^aotritlSawi* 
l'triflrt  d'wte  déoteretton  kè^pxpmse  «et.tréftrfawnfttter  « 
aAtfn*  ««on  que  pas  un  *»•*«*  jieaetjiU  4tyotfrQéj4w 
fonds  secrets  pour  cette  destination.  Au  sein  d<H*rfiwyito 
sion,  la/éflonse  a  été  tout  aussi  affirmative,  et  elle  a  été 
confirhi^e  pkr  nl'le  nft Are  fa* étfafirifi ftr 8ti&&s::L&*- 

itah  x**i#e.  4wte  mMmfw.  *$»;»  A^rM!0*?  A? 
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joiâDt  rjDCûduttit  4  II  tribniiawdt  MMJèae  à  éttrlir  tonte 

M.  lb  MiHrtTM  db  t'iBTËB.iBCR  demande  la  parole  etdit  (: 

•J'ai  rèpoDdrç„dapf  le  seAp  de la  Copunission, à  jU>t|{e$  1* 
denaaudes  qui  jp'opt  $e  adjerçée*,  j>i  ,dpon/&  topa  Am  J«Pr 
«eigqwneots  qv>l,n'a  paip pqsjft>b|é  .d* doppjer,  leureapepr 
gant  les  limite»  daus  AeyqneMefi  je  rfexfU  m»  renfermer..    , 

>  Le  préopi^  me  dewapd**  J«  fopda  fflcr#f  *Kft0t 
^ployésasubgeqtippftrJajMrcpse. 

>#  À'tfrôPWJmp'tt  #!«W?  BW»  .djprçfie^uhwiiKtlwr 
.»*?/  #  £uf  Jp4P4lf.fftf  WM  A«P  PK^R»  4»,Gowr«rr 
jteappt  «jUo,rfa^^BeRP>^a^^1*A#>^MffMf 
politique  de  l'opposition.  > 

rr J/jrttafe.ftieinJtr  mà,mà%  mk  *rtx  afcadapté* 

•;'•  ; ;•     • .    •'  Art! % v    '  •;•  '-';.   "  ;     ;  ; 

^  Il  4f$r*  wm*  *  iaidiiMiw».i»wki«W(i«a(rj»  ptâiepfr 
loi  as  AQf/(#  d^s  «avowwM  a*w«ié«sfi*r  >,W  dp*  Mfy 
$&  jfyttf ,Jpe.)>e*qiQa  d#,ÏOW**  JWW«J 

i- Adopté. 

letde^^'WHEi*  »*»»!»»  ton*»*,  \*4*mB)fm»# 
donne  le  r  éiallttt  âuliraaâ  - i 

■  ■    Jtoadn**M*«t*Mt»«>.u..  Mi 

'^ourTtfiebtton :....;  lfeO: 

Bu  mbmbbb  dit  qu'il  se  réserve  de  çrêMoÈ*,*B>êfràkfr- 
4*pfc  mp  •«^MkMneut,  *»iotee****ou  4»1«  a*fanp6Jait 
*»r#rteatier  àjadiscparteo  «éotaafe. 

première  réflexion  J'a  ;rappj^,jptfM,fliHJ  h  WlWNWW 
ajt'iaj^i^lepjrpjetle  ^dûjUJa.<^bsi$tiaJaie1itiMtf 
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qu'il  lit  cru  néoeâsèitttd'affecteràla  natigatUtâ  intérieure 
un  crédit  de  70  millions ,  il  faut  qu'il  ait  nue  opinion  bien 
décidée  sgf  la  grande  expérience  gui  se  fait, depuis, l'appa- 
rition des  chemins  de  fer.  II  faut  qu'il  soit  bien  convaincu 
de  l'utilité  que  conserveront  les  voies  navigables.  Telles 
paraissent  être  effectivement  ses  convictions.  Aussi  M.  lé 
Ministre  des  travaux  publics  n'é-t-il  pas  hésité  à  affirmer, 
dans  ton  exposé  des  motifs,  que  les  voies  navigables  doivent 
donserver  plus  des  *  cinquièmes  du  transport  des  mar- 
chandises. Voilà  le  principe  du  projet  Ôe  loi  ;  c'est  A  l'ap- 
préciation de  ce  principe  que  l'orateur  s'attache  d'abord. 
Le  momettt  est  venu  d'apprécier  lé  fêle  que  les  voies  navi- 
gables doivent  jouer  dans  notre  système  général  de  voies 
de  communication. 

Depuis  dix  ans,  l'ofateur  étudia  les  chemins  de  fer,  et 
son  opinion  est  diamétralement  opposée  à  celle  du  Gouver- 
nement; il  est  convaincu  que  le  Gouvernement  se  trompe 
eti  supposant  que  lès  voie*  navigable*  doivent  supporter  la 
'plus  grande  part  dans  les  transports  des  marchandises.  Se- 
lon lui,  ce  n'est  point  au  moyen  de  la  statistique  qu'il  faut 
chercher  à  constater  l'influence  qu'à  pu  exçrcer  Jusqu'à 
présent  la  concurrence  des  chemins  de  fer;  la  statistique 
est  une  chose  difficile,  souvent  trompeuse  ;  tous  les  systè- 
mes y  trouvent  des  chiffres  à  l'appui  de'  leur  opinion,  et 
alors  même  qu'elle  serait  infaillible,  il  ne  serait  j>as,  quant 
à  présent,  possible  d'y  trouver  la  traoe  de  l'influence  exer- 
cée par  les  chemins  de  fer  sur  les  voies  navigables.  Cette 
influence  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  faire  sentir, 

Les  progrès  qu'à  faits  l'industrie  des  chemins  de  fer  sont 
d'origine  naissante.  Il  suffit  à  l'orateur  île  foire  remartfuer 
que,  depuis  3  ans,  4'énormes  économies  ont  été  faites  sur  le 
combustible  ;  une  locomotive  qui  consommait  30  kïlo: 
grammes  de  charbon  par  kilomètre  n'en  consomme  aujour- 
d'hui^que  de  5^  40. 

..  L'orateur  ajoutera  qu'en  matière  de  transport  de  voya- 
geurs, le  déplacement  était:  immédiat ,  mais  qu'il  «feu  est 
pas  de  même  pou?  les  marchandises.  On  a  d'abord  cru  que 
lés  chfemtns  de  ter  n'étaient  pas  destinés  à  transporter  des 
marchandises.  Cette  'opinion  a  encouragé  à  de  nouveaux 
efforts  les  diverses  entreprises  qui  exploitent  les  autres 
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voies  de  communication.  II  en  est  résulte  qpe  Jes-  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  elles-mêmes  ont  consacré  leur  pre- 
mière activité  au  transport  des  voyageqrs  :  elles  n'ont  pas 
été  fâchées  d'aller  lentement  dans  la  provocation  A  adresser 
aux  marchandises  par  l'abaissement  des  tarifs* 

C'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  faut  se  placer  pour 
constater  l'influence  des  chemins  de  fer.  Il  faut  rechercher 
les  prix  respectifs  auxquels  les  deux  voies  de  communica- 
tion peuvent  effectuer  les  transports. 

A  quel  prix  transportent  les  chemins  defer?Supposous 
un  chemin  dfc  for  en  activité  :  il  trapsporte  des  voyageur» 
et  il  a  déjà  une  clientèle  de  marchandises  ;  les  tarife  de 
marchandises  seront,  par  exemple,  à  12  c.  par  tonne  et  par, 
kilomètre.  A  ce  prix  le  chemin  de  fer  transporte  toutes, 
les  marchandises  de  roulage;  mais,  'dans  ces  conditions, 
il  n'a  pas  les  marchandises  de  canaux  et  de  riviè- 
res ;  les  prix  seront  successivement  abaissés  à  10  et  A 
8  centimes.  Quelle  sera  la  limite  de  ces  abaissements  succes- 
sifs ?  On  la  trouve  dans  l'évaluation  des  frais  de  traction*. 
Ces  frais  sont  un  élément  désormais  connu  t  puisqu'ils  sont 
donnés  à  l'entreprise  à  raison  de  2  c.  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre ;  mais,  comme  on  obtient  rarementjune  égale  somme 
de  transports  dans  les  deux  sens,  il  convient  d'adopter 
une  moyenne  de  3  c.  Si  donc  une  compagnie  effectue  ses 
ttaosport*  à  raison  de  *  c. ,  elle  gagne  presque  un  tiers  de 
aea  déboursés*  L'offre  faite  par  plus  de  cent  compagntes 
anglaises  de  transporter  certaines  catégories  de  marchan- 
dises à  raison  de  5  c.  et  demi ,  prouve  que  ,  chez  nous,  ce 
transport  peut  s'effectuer  à  raison  de  *  c. 

A  quel  prix  transportent  les  voies  navigables  ?  L'orateur 
n'adopte  pas  la  fixation  A  12, 1*  et  15  c.  qu'on  a  cru  pou- 
voir établir.  Il  ne  veut  pas  de  chiffres  extrêmes  ;  il  suppose 
que  les  voies  navigables  pourront  transporter  à  4  ou  5  c.  Il 
admet  l'égalité  de  prix,  et  il  demande  combien  de  mar- 
chandises, en  présence  d'une  économie  même  d'un  cen- 
time, préféreront  au  rail-way  ces  voies  navigables,  si  lentes 
et  si  susceptibles  d'avarie*. 

Il  comprend  que  les  intéressés  dans  les  anciennes  voies 
aient,  A  cet  égard,  des  illusions  ;  mais  ce  qu'il  ne  comprend 
pas ,  c'est  que  ces  illusions  soient  partagées  par  le  Gou* 
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versement*  dent  le'  dWolf  est  d'être  éclkîré  a^atnV  iotiVlW 
monde. 

Selttn  hii,  la  réglb  de  conduite,  aujourd'hui  tracée  parle' 
Bon  sens,  erft,  en  itialïèrc  de  canaux,  de  n'entreprendre  que. 
des  canaux  d'irrtftttlori  ,  et,  en  fait  de  rivières,  de  rie  plus" 
d*èér  de  riaVigatlttti  lb  où  elle  n'existé  pas,  et  de  se  borner  à, 
àhèlibrerdeWe  qtfi  eïïste. 

£ô  projet  de1  ibî  satfsfait-il'à  ces  conditions  f  rfpn.  l'o-r 
rateur  ne  parlera  que  dti  projet  de  cette  année.  Il  laissera 
dféf  eStS'Ie  cariai  de  l'a  Marne  à  la  Saône ,  qu'il  q  fallu  dbanr. 
dôtirier.  II  se  bornera  à  faire  remarquer  qu'il  est  au  moins' 
Ahgtilier  q'ùfe  Itf  Gouvernement  ait  eu  besoin  des  réclama* 
tiotis*  déàf  populations  intéressées ,  et  d'une  délibération  dû' 
dbttôëll  général' de  M  Éaùte-Marne ,  pour  apprécier  la. va- 
leur Relative  dW  rôles  de  fei*  et  des  voies  navigable*. 

La  Chambre  a  dû  supposer  que  le  projet  réglait  l'enr 
semble  de  la  navigation;  qu'il  tendait,  non  pas  à. créer  de* 
navigations  nouvelles,  mais  à  perfectionner'des  naviga- 
tions existantes ,  et  qu'il  s'appliquait  à  des  rivière»  non* 
parallèles  à  des  chemins  de  fer  établis  ou  en  voie  d'exé* 
cutioh.  L'orateur  pose  en  fait  que  le  projet  de  loi  ne  safcia* 
tait  à  aucune  de  ces  conditions. 

Ce  n'est  pas  un  projet  d'ensemble,  car  il  y  *  en  Eranee' 
vingt  bassins  hydrographiques,  et  1*  projet  n  en  oomprend* 
que  quatre.  C'est  pour  ces  quatre  bassin*  qu'il  demande*, 
une  allocation  de  70  millions  »  et  ta  série  de  projet»  non*. 
veaux  qu'il  présenterait  ultérieurement  entraînerait  de* 
dépenses  générales  dont  le  chiffre  monterait  à  140  mil» 
lions  • 

Se  borne-t-on  à  améliorer  la  navigation  exiâtante?  Nés \ 
Sur  1,150  kilomètres  de  voies  navigables  que  comprend  to 
projet  de  loi,  il  y  en  a  250  qui  n'existent  pas»  qu'il  s'agit  de 
crifeer  à  nouveau  ,  et  pour  lesquels  on  demande  une  allo- 
cation de  15  millions.  Ainsi  la  création  de  navigation  arti- 
ficielle entre  pour  près  d'un  quart  dans  la  dépense  totale* 

À-t-oo  du  moins  évité  le  cumul  des  chemins  de  fer  et 
des  voies  navigables  ?  Pas  deveetago.  Le  projet  comprend 
650  kilomètre*  qui,  dès  à  présent;  ont  une  voie  de  fer 
exécutée  w<e*cww  detàeatkra  smi  1er  river rttfmes  Au 
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fletové'.  2?  irfffHôns  sont  affectés  à  cette  partie  do  projet  de 
loi,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  du  crédit  total. 

Les  travaux  sont^ffs  de  moins  conçus  dans  un  esprit  tel 
que  les  votés  navigables  puissent  lutter  aVec  les  cheminé 
de  fer?»  cette  laite  est  possible,  c'est  *  l'éide  de  là  va" 
peur.  Il  convient  dés  lord  &é  ne  pas  perdre  <W  temps  à 
construire  des  chemin*  de  hafege,  à  multiplier  M  barta- 
fte*  i  11  faut  s*  borner  tt  e*écttfé¥d**'  trayâtos  défensf»  pon* 
lés* vives;  A  éetégard,  kTi'a^dftd&WCoihmlteioriperme* 
é'appréoier  l'esprit  de  projet  dte  fof  :  on  f  trotrvé  lèpres-* 
sion  do  regret  que*  fc,Ô©fr,«0O  fr.  soféfit  empTojfe  *  fttre  M 
éhétatins  de  balagfe  ertfffë Parts  et  Rotiéri,  et  Foràfcdf  éva-* 
H*  à  0  ritfliftAs  le*  dépettetf  «a  ftétte  naïûrt  rêjpalfB^strf 
féAserhbfe«*pi*Setdek>i. 

Eette  Paris  et  TUéfèts  Ma'  pfojèt  flto  au*  eftfrétes  ébtfl-' 
ptendlt  M' barrage»;  if  a  ftfflffqéfé  fes  popdfatfotas  fittéres*' 
Jéfefe  flseent  MotfiDé^1  fo  projet  de  r AdâinMratiàtf.  1/ortM 
tétfr  sëietra  cet!*  oeéasfoti  de  d'ire  (ftfc*  M  plefpart  âé*\iïo-> 
Jeta  doet  II  s'agit  dot  étéapproavé£pbr  fecéeséll  des  poiat*f 
et-6htfu**ée* ,  àr  une  époqàe  où  f  inflfùenéé  des  éhettriafU  M 
fer  n'avait  pd  être  svflfeatntnent  appréciée.  Il  crWt  qtftNH 
Joerd'tMÎi  de  pareil*  projet*  rie  ser<rie4f  pa*  spprotfvêrf.- 

Les  projets  doilt  efc  a  stffei  la  Ghatabré  ôttt-flfr  été 
mûrement  éftudfés?  Ne  fettailMf  aucune  intéMUiifle  stiF 
leur  efficacité  ?ttM  irtittÉreT  de  le  évpfKflerj  f eiettteff 
des  ftlits  fémoigife  #er  oototrttfïé.  L'aWnéé  <Jsi*tffere ,  W 
Gouvernement  né  demandait  qn'dtf  fWblé  crédit  poor  M 
lwrtirte  Seine,  Oétte  pottiofr  du  projet  était  cHvfeée  en  deetf 
parties  :  Fone  de  Parris  *  Métitereati ,  rentre  dé  Montéreetf 
àTfoyee.  Sur  le  premier  poiéff,  le  Gouvernement  décftaïait 
n'avoir  pas»  de  projet  fatt-;  mai* il  ew  avéfl  u*  de  moêftereaè 
à  Trcryes,  et  comme  ce  projet  impltoeait  Wbawegea,  et 
qu'une  dépense  si  considérable  n'était  pas  JtfstMèe  pa* 
l'importance  des  transports ,  il  ne  croyait  pas  devoir  ew 
proposer  l'exécution  ;  Qa'eat  -  H<  arrivé  depuis  ?  G 'est  qde  , 
entre  Paris  et  Montereeu-,  un  prctfét  que  TMifllntstratlsÉI 
avait  mis  aox  enquêtes ,  *  été  renversé  par  les  oppostMonrf 
locales  7  et  l'on  se  borne  aujourd'hui  ftcstfurer  la  preteeëo* 
des  rives;  maris,  entre  Montereair  et  Treyes,  les  fO  barrages 
qo'on  répétait  trop  chars,  l'en  dentier,  on»  prépose  aojort* 
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d'hui  de  les  exécuter.  Sont-ce  là  des  travaux  mûrement 
étudiés? 

Même  incertitude  en  ce  qui  concerne  soit  la  traversée  de 
Paris ,  soit  la  navigation  entre  Paris  et  le  Havre.  Sur  ce 
dernier  point ,  on  demande  2  millions  pour  essayer  des 
travaux  qu'on  ne  définit  même  pas. 

Relativement  à  la  distribution  des  eaux  de  la  Neste,  l'o~ 
rateur  donnerait  une  approbation  sans  réserve  à  un  projet 
dont  le  but  serait  d'organiser  un  Yaste  système  d'irrigations. 
Ce  serait  une  idée  féconde  qui  tendrait  à  réunir  les  eaux 
qui  s'écoulent  des  Pyrénées,  et  à  les  déverser  dansées  nom- 
breuses vallées,  dont  les  terres  seraient  fertilisées  par  une 
irrigation  régulière.  Mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  fait 
On  construit  un  vaste  réservoir,  pour  établir  un  canal  tout 
entier,  et  Von  donne  une  navigation  à  deux  petites  rivières 
qui  n'en  avaient  pas,  à  la  Bayse  et  au  Gers.  Seulement, 
comme  un  canal  remontant  dans  les  Pyrénées  n'était  pas 
une  conception  défendable,  on  le  transforme  nominalement 
en  canal  d'irrigation.  Les  canaux  de  ce  genre  sont  d'ordi- 
naire creusés  dans  la  vallée  ;  celui-ci  a  été  établi  sur  le 
flanc  des  montagnes;  il  arrive  à  Toulouse  à  26  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  Garonne:  aussi  a-t-il  fallu  lui  don-* 
ner  six  écluses  trés-rapprocbées.  Quant  aux  deux  petites 
rivières,  elles  obtiennent  un  grand  honneur  auquel  elles 
n'avalent  assurément  que  fort  peu  de  titres  ;  l'orateur  ex- 
ceptera toutefois  celui  de  ces  deux  cours  d'eau  qui  a  le  pri- 
vilège d'arroser  l'arrondissement  électoral  de  deux  minis- 
tres. Les  deux  petites  vallées  que  baignent  ces  rivières 
sont  tellement  rapprochées!  que ,  sur  certains  points ,  la 
distance  de  l'une  à  l'autre  est  à  peine  de  26  kilomètres. 
Aussi  la  commission  du  conseil  des  ponts*et-chaussées,à  la- 
quelle avait  été  soumis  le  projet  de  canalisation  du  Gers, 
avait-elle  signalé  l'objection  de  la  proximité  des  deux 
vallées. 

Le  projet  ne  satisfait  pas  aux  populations  intéressées. 
Sur  les  dix  petites  vallées  qui  descendent  du  plateau  de 
Lannemezan,  trois  seulement  ont  été  l'objet  des  faveurs 
du  projet  de  loi  :  toutes  les  autres  réclament  <,  et  c'est  au 
mépris  de  cesjéclamations  qu'on  veut  affecter  20  millions 
à  la  création  de  deux  navigations  qui  ne  transporterontrlen. 
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L'orateur,  en  terminant ,  résume  les  considérations  qu'il 
rient  de  développer,  et  dit  qu'il  se  réserve  de  traiter  quel- 
ques points  spéciaux  dans  la  discussion  des  articles.  Il  "es- 
père que  la  Chambre  croira  nécessaire  d'introduire  dans  le 
projet  des  modifications  profondes,  et  qu'elle  voudra  échap- 
per ainsi  à  la  solidarité  d'un  grossier  anachronisme  en  ma- 
tière d'économie  politique. 

H.  le  Mimant*  des  travaux  publics  dit  que ,  puisque 
le  préopinant  annonce  que,  sur  chaque  article ,  il  reviendra 
sur  lea  observations  qu'il  a  présentées ,  il  espère  que  la 
Chambre  lui  permettra  aussi  d'ajourner  jusque  là  ses  ré- 
ponses ,  et  de  rectifier  plus  utilement  aussi  les  faits  et  les 
chiffres  que  l'orateur  a  présentés. 

—  La  Chambre  continue  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


Signé  UlllKt  ;  Président  ; 

DB  t'ESPÉK  ,    Boi&SY-DÀWGLAS  ,  DB  L*S- 

Cases,  Lacrossb,  Secrétaires. 
GoUationnè: 

I*  Secrétaire-Rédacteur , 

,  >  »  ...  » 

Signé  J),  Lagarps. 


II.  ProUê-Fwbaux. 
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Séance  du  Vendredi  27  Février  1846. 


—  Lç  FPç^  vei[ba|  <^e  Ja  ^f^Ç6  du  **  est  la  et  adopté. 

- 11  est  fait  hommage  à  1*  Chambre  dj  p^sieurs  ouvrages. 
Le  premier  «si  iiUMutë;  (#{*&>**  4$  {on  et  documents  légis- 
latifs, adressées  à  la  Chambre  par  deux  Étals  de  l'Union,  le 
Massachusetts  et  l'indiana,  et  par  M colonie  anglaise  du 
Canada,  remis  par  M.  Alexandre  y^tjerpacre  ; 

Le  second  est  inlitulé  :  La  Magistrature  et  le  Barreau 
(dédié  au  parlement  de  France),  oflftftltti'lWtetiWÉ.  le 
vicomte  de  Métiviêr,  ancien  procureur  du  Roi  prés  le  tri- 
bunal de  Marmande  (Lot  et  Garonne),  ancien  bâtonnier, 
avocat,  etc.,  etc.,  etc. 

—La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  différents  ouvra- 
ges en  sa  bibliothèque. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  fait,  au  nom  do  Roi, 
communication  à  la  Chambre  du  projet  de  loi  tendant  à 
affecter  une  somme  de  seize  millions  de  francs  à  la  construc- 
tion des  bases  de  quatre  forts  au  port  du  Havre  et  à  l'amé- 
lioration de  l'entrée  de  ce  port. 
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\l  gpnapcfy  qqe  ce  projet  de  loi  soit  soumis  à  l'examen 

des  boréaux  en  gjémo  temps  que  ceux  que  M.  le  Ministre 

de  la  guerre  a  présentas  sur  les  fortifications  du  Havre,  et 

qu'il  soft  renvoya  fe  la  même  Commission. 

—  Adopté. 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  Iç  Ministre  de,  la  préseple 
cottltnaniba^oVi.ut:liè  eh  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution.   •    n'  '" 

(foir  t 'annexe  imprimée  n°  3$.\ 

Un  Nsajpajç  rappelle  qqe,  dans  la  séance  précédente,  un 
orateur  s'est  pjooopçç  d'une  manière  exclusive  en  foreur 
des  chemins  ç|e  fei;  contre  les,  canaux.  Dans  ce  débet,  que 
f  orateur  rçgarde  qçpime  très-opportup,  H  ne  prendra  pas 
4e.  P®rM  absolu  pour  Tune  ou  l'autre  des  deux  solutions  de 
la  question;  il  arrivera  à  90  terme  moyen.  Il  y  **  selon  lui, 
4e  boQs  et  de  p*#vafy  q*naux:  les  ans  peuvent  lutter  contre 
les  chemins  do  fer,  te»  autres  ne  If  peuvent  pas»  il  faut  ap- 
puyer les  premiers  et  repousser  les  seconds.  C'est  ce  que- 
l'on  aitf ait  W*  pour  ceux  dont  la  construction  est  com- 
mencée depuis  longtemps,  si  Ion  avait  su  à  cette  époque  ce. 
q^ue  Ton  sait  aujourd'hui»  Les  bons  canaux  sont  ceux  qui 
ont  une  clientèle  assurée  en  marchandises»  et  une  élimem- 
talion  constante  et  certaine*  Les  mauvais  sont  ceux  qui  ne 
sont  pas  placés  daqs  ces  conditions  :  presque  tous  lès  canaux 
d'Angleterre  et  4e  ifelgique  appartiennent  à  la  1"  catégoriel 
Cela  tient,  à,  rinflqqnçè  du  sol  et  du  climat  et  à  ce  qu'île  ont 
été  créés,  pour  servir  des  Intérêts  commerciaux  et  indus-' 
triais  préexistants,  pn  Frauce,  si  Ton  excepte  les  quatre  dé- 
partements du  tyord-oneat,  les  circonstances  naturelles  ne 
sont  point  aussi,  favorables.  Aussi  y  rencontre-t-on  des  faits 
qui  viennent  à  l'appui  de  chacun  des  deux  Systèmes:  c'est 
dquc  une  question  de  localité,  et  non  pas  une  question  sus- 
ceptible de  recevoir  une  solution  absolue.  En  appliquant 
ces  considérations  au  projet  de  loi  que  la  Chambre  discute 
en  ce  mojpeQlet  qui  a  pour  objet  l'amélioration  du  cours 
des  rivières j  U  tout  dont  examiner  si  elles  sont  dans  les 
cooditipQs  dès  bobs  et  des  Mauvais  canaux,  et  accepter  ou 
repousser  les  articles7  do  projet  de  loi ,  selon  les  résultats 
i$gquels  eondttira  cet  examen >  En  premier  lieu,  U  est  près 
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que  inutile  de  demander  si  les  rivières  otit  une  clientèle 
assurée  et  si  Ton  prend  leur  tonnage ,  même  celai  des  ri- 
vières les  moins  fréquentées.  On  se  convaincra  qaelear  ton- 
nage est  supérieur  à  celui  de  presque  tous  les  canaux, et  que 
les  chemins  de  fer,  malgré  les  progrés,  ne  restent  qo'à-des 
distances  énormes* 

Ainsi,  le  tonnage  de  la  Seine  et  celui  de  l'Oise  sont.de 
plus  de  1  million  de  tonnes,  et  celui  de  l'Yonne  de  près  de 
500,000  ;  les  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans,  au  contraire* 
ne  portent  qu'un  peu  plus  de  80,000  tonnes,  et  ce  sont  les 
mieux  achalandés  jusqu'ici.  On  se  rejette,  il  est  Vrai,  pour 
les  chemins  de  Ter,  sur  les  résultats  que  leur  développement 
peut  présenter  dans  l'avenir ,  et  ils  ont  effectivement  de 
grands  progrès  en  perspective  ;  mais  on  peot  en  dire  au- 
tant de  l'art  d'améliorer  les  rivières  ;  il  était  dans  l'enfonce 
quand  ce  grand  travail  a  commencé,  et-  il  a  reçu,  depuis 
cette  époque,  des  améliorations  qui  permettent  d'espérer 
la  réalisation  d'immenses  progrés  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné. Au  premier  rang,  il  faut  placer  :  1*  les  barrages  mobiles 
qui  transforment  les  rivières  en  canaux,  sans  leur  ôter  ce- 
pendant les  avantages  spéciaux  qu'offrent  les  cours  d'eau 
naturels  ;  2p  la  construction  des  réservoirs  qui  servent  à  la 
fois  à  la  navigation  et  à  l'agriculture.  L'orateur  entre  en- 
suite dans  la  comparaison  des  frais  deoes  différents  travaux. 
Il  arrive  à  ce  résultat  que,  la  moyenne,  par  rivière,  est  de 
75,000  francs  par  kilomètre,. o'est-è-dire  le  tiers  de  ce  que 
GO&leat  les  canaux,  et  infiniment  moins  que  les  chemins  de 
fe*.  Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  circonstances  cet  avantage, 
que  les  populations  et  les  établissements  commerciaux  et 
industriels  sont  déjà,  pour  la  plupart,  groupés  autour  des 
rivières!  il  ne  restera  plus  de  doute  sur  l'utilité  supérieure 
de  travaux  de  ee.  genre» 

fie  plus,  la  question  n'est  point  entière,  Chacune  des  ri- 
vières qui  figurent  dans  le  projet  de  loi  fait  partie  d'un  sys- 
tème de  navigation  qui  est  depuis  longtemps  en  cours  d'exé- 
cution, et  si  Ton  se  refusaità  achever  les  partlesqui  manquent 
encore,  on  paralyserait  l'utilité  de  l'ensemble.  Est-il  raison- 
nable, par  exemple,  d'achever  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
et  de  laisser  dans  leur  état  actuel  la  Meurthe,  la  Moselle  et 
les  autres  rivières  qui  en  sont  les  affluents?  Il  est  évuleot 
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que  l'utilité  cki  canal  serait  presque  annulée.  Une  autre  par* 
tie  de  la  loi  a  pour  objet  la  création  d'un  réservoir  pour  un 
grand  système  d'irrigation  :  c'est  la  distribution  des  eaux  de 
la  Neste.  Quoiqu'on  n'ait  voulu  voir  dans  ce  projet  qu'une 
alimentation  déguisée  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  l'ora- 
teur y  applaudit  comme  à  un  premier  pas  dans  une  voie 
féconde  en  grands  et  heureux  résultats  pour  l'agriculture; 

Un  DBuxiiiui  manias regarde  comme oneohose  heureuse 
et  fort  naturelle  ce  retour  du  débat  entre  les  voies  naviga^ 
blés  et  les  chemins  de  fer.  Dans  la  circonstance  présente,  il 
y  a  cet  avantage,  quç  le  terrain  est  parfaitement  libre,  et  que 
la  Chambre  n'est,  point  engagée  par  des  votes  antérieurs. 
La  question  est  jl'^iUeors  digne  de  l'oecpper;  c'est  uneques* 
tien  toute  pratique  dont  la  solution  aura  des  conséquences 
graves  pour  l'indostrie  et  les  finances. 

Ce  qui  frappe  d'abord  l'orateur,  c'est  que  les  avis  sont  dis* 
sidents.  Dans  de  telles  circonstances,  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  faire,  selon  l'orateur,  c'est  d'attendre  et  d'ajourner.  Cette 
proposition  est  sincère,  et  n'est  pas  un  moyen  dilatoire 
pour  arriver  en  définitive  *  ne  rien  faire.  L'ajournement 
n'est  pas  à  longue  durée,  car  il  va  se  faire  trois  grandes  ex- 
périences qui  achèveront  l'instruction  de  la  question.  Ce 
sont  :  1°  l'exploitation  par  une  grande  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  qui  va  lutter  avec  les* canaux  pour  le  trans- 
port de  la  houille;  2°  la  mise  en  communication  de  Parts 
avec  la  mer  par  le  chemin  de  fer  du  Havre  ;  3°  la  prolonge* 
tion  du  chemin  de  fer  d'Orléans  vers  le  centre  de  la  France, 
qni  fera  connaître  toute  la  puissance  du  roulage.  L'orateur 
énumére  ensuite  toutes  les  questions  d'ajournement  :  l'une 
c'est  que  le  réseau  définitif  des  chemins  de  fer  de  France 
n'est  point  encore  arrêté.  La  loi  de  18i2  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  alors,  en  mettant  les  grands  centres 
de  population  en  communication  avec  Paris.  Aujourd'hui  il 
est  facile  de  voir  que  ce  travail  n'est  pas  complet  L'Ouest 
se  présente  avec  une  prétention  bien  légime  à  deux  ou  trois 
voies  de  fer.  Partout  où  des  chemins  de  fer  existent,  ils  font 
obtenir  au  consommateur  des  rabais  sur  les  frais  de  trans- 
port, que  l'on  avait  cru  jusqu'ici  ne  pouvoir  obtenir  par 
l'amélioration  de  cette  espèce  quand  rien  n'est  encore  dé* 
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cidé  sur  les  adtres  chemins  de  fer  qoi  sont  à  créer.  Une  rai-* 
ton  d'ajournement  plus  grave,  c'est  le  débat  dans  lequel  le 
pays  est  engagé  atec  les  compagnies  propriétaires  des  ca- 
naux de  1821  et  18W.  Il  tout  arriver  à  une  transaction  qui 
donné  satisfaction  aux  droits  des  Compagnies,  qoi  abaissé 
les  tarifs,  et  <Jui  ainèrie  raahèvërrieritdes  travaux  cjùe  récla- 
ment encore  ces  canadi.  Btt-11  prtidèrif  de  décider  l'Mihé^ 
lioration  des  rivières  qui  aboutissent  à  ces  canaux  avant  que 
les  droits  res|>ecttfe  soient  fllxés;  et  de  se  ptiiét  atnJi  é\in 
moyen  d'arriTer  à  la  transaction  nécessaire?  L'oratëdr  arrivé 
ensuite  à  l'examen  des  faits  obéir  tés  sur  les  chemins  de  ht 
anglais.  Le  seul  établtesertieot  de  ces  voit»  nouvelles  à  silffl 
pour  amener  l'abaissement  deefrfls  de  tranèportdélà  fcctààle.' 
Bn  moyenne,  ceux  qui  transportaient  ce  prodoit  è  9  centt^ 
■tes  le  transportent  aujourd'hui  à  6,  et  ceui  qui  le  trans- 
portaient à  6  sont  descendus  à  3  et  9  dixièmes,  ce  qui  tfem- 
péehe  paa  que  quelques  uns  d'entre  dut  ne  donnent  des 
bénéfices  de  10  à  14  pour  100  à  leurs  actionnaires)  mais  dé 
n'est  pas  là  le  dernier  terme  de  cette  rédaction,  h  Gréai 
Norih  a  fait,,  avec  des  houillères  ,  on  traité  par  lequel  11 
s'engage  à  transporter  à  6  centimes  les  80,000  premières 
tonnes;  les  autres  devront  être  transportées  à  1  centime  et 
demi.  C'est  l'ensemble  de  considération*  de  cette  nature 
qoi  a  porté  la  Commission  à  substituer  tfri  chemin  de  fer 
au  canal  de  Vjtry  à  Don  jeux,  qui  a  été  abandonné  par  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics.  La  principale  raison  donnée 
en  faf  eue  du  projet  de  lof  èeit  la  nécessité  do  créer  une 
concurrence  qui,  par  la  lutte  des  différentes  voies  de  trans- 
port» oblige  les  uns  et  les  autres  à  accorder  de  bonnes  con- 
ditions au.  public.  L'orateur  est  disposé,  autant  que  qui 
que  ce  soit,  à  reconnaître  tous  les  avantages  que  présente 
la  concurrence  qui  eit  lé  plus  puissant  stimulant  de  l'in- 
dustrie; mais  ce  principe  doit-il  être  appliqué  d'une  manière 
absolue,  et,  dans  la  circonstance  particulière,  n'assimile-t- 
on pas  mal  à  propos  cette  coAcorreneeà  celle  qoi  se  produit 
dans  les  industries  ordinaires?  Dans  celle-éf,  si  l'on  veut  aug- 
menter la  fabrication,!!  tout,  pour  chaque  onîtéèe  fobricatfod 
noove1te,un  supplément  de  Mato-d'œtwre,d'oottts,de  locaui, 
etc.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  lés  chemins  de  fer* 
L'unité  de  produit,  c'est-à-dire  une  chose  ou  une  personne 
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transportée,  p  une  cer^ij^e  4istaoce  coûte  craufant  molhs 
que  le  pqujjb^e  éô,  est  plu$  .gr&qd»  JMnsf,'  sur  le  chemin  de 
^d'OrJéaïji^R^aqijje çpprpi  coûté  J80  fr.de  frfistfe trâijs- 
jPfi'JÇv .fW^rt,,»  jVoyajgeurs,-  chacun  tffepx  contera 

prix  aç^qa^jUjpU^diq^piier^f  jqtant  plus,  flue  te  nomWe 
de  ces  unités  sera  plus  grand.  Ici  I  abaissement  resuite  de  la 
âjifthreaéi  choses  mêmes. Sam  concurrent  et  pourardir 
le  tjluSbas^rîi  possAle,îl  est  important  èe  laisser  an  iofce* 
mhtt  dfe ter  (otite  fo  circulation  «fui*  f>etr(iteor  incomber* 
Contre  ce  iitiger  de  monopole \  il  jr  a  d'abord  le  tarif  quittas 
un  maximum,  les  dfoits  de  rérfeion  et  de  ra«ha|/aCipul4a 
^r  le  cahier  des  charges,  ëfz  enfin,  rétablissement  de  nom 
veau*  chemins  de  fer  desservant  les  mêmes  Hffiies;  car  il  est 
évident  que,  dès  <fué  lés  compagnies  aujourd'hui  en  poa« 
session  feraient  dés  bènéèces  peu  élevés,  Pfitat  reoevraH 
ie$  propositions  de  compagnies  rivales  dont  11  pourrait*  sa 

Srvfr  pour  modérer  les  prétentions  des  anciennes,  tëtl'on 
arnine  ensuite  ee  qui  est  arrivé  sût  les eftélrilt»  i&k* qaÈ 
ont  eu  &  çoùtenir  la  concarrénce  de  vèiea  navigable*  éà 
À  ngletërre ,  on  voft  que  le  chemin  de  for  de»  Ltftidras  à  Ltor» 
^èo|,  q[u(  avait  â  soutenir  la  lutte  arec  cfètfti  fétàa  navigable», 
a  rna/ntenu,  pendant  cinq  ans,'  à  M  Centime»  te  4rèn§^oft 
des  marchandises  de  grand  ericomfrrtim«nV£tkii*d*rftewii 
ça§t^,  à^^rlisle,  dans  le  même  temps,  abaissait  son  tarif  à 
èceql^nes  |  quart  et  à  5  centim^,  et^èpendarit  11  n'était 
pas^dans  (9  .rnômè  condition  dç  doncufrèricc '..  On  fait  cfol 
établit.d'une  nianjère  plus  concluante  çn^oré  que  rabaisse- 
ment des  prix  ne  résulte  j>as  toujours  cfë  la  concurrence  dî-4 
^ect^  c'est  celui  dçs \  deux  pheniins  de  têf  de  Versailles i 
tjayrîs,,  Âw'  }otfgiempi  ojue  celui  up  la  rivé  droite  »'  été 
seul,  *t  à  transporté  à  bas  prix,  pès  queceluf  dé  la  rive 
gauche  9  été  en  exploitation,  il  a  demandé  et  obtenu  le  re- 
lèvement de  ses  tarifs . 

L'orateur  conclut  4,  un  ajournement  qui,  £ar  te  fait,  n'ex- 
cédera pas  une  année. 


i  '•'  •  •     *  *        .:  •«     >i>  '>ij 


Un  itoiiitaa  MBBiwfi  mpoissef'^MraeiMitqviJtt  toi 
pa?anpas>possibto>daa*  l'état ActueLuUrne  troil.iNtf  que Jft) 
chemins  de  fer  dans  toutes  les  circonstances  présenteront 
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plus  d'avantage  et  d'utilité  que  les  autres  voies  de  transport. 
L'adoption  de  cette  opinion,  d'ailleurs,  conduirait  à  l'éta- 
blissement d'un  monopole  préjudiciable  à  l'industrie  et  à  l'a- 
griculture. L'orateur  est  donc  disposé  à  accepter  le  projet 
de  loi.  Il  lui  adressera  seulement  quelques  critiques,  non 
pas  pour  ce  qu'il  renferme,  mais  pour  ce  qu'il  otnet.  Selon 
lui,  le  Gouvernement  aurait  dû  avoir  le  courage  d'entrer 
pleinement  dans  son  système  de  navigation  intérieure. 

•:  Ii  fallait  demander  la  somme  nécessaire  pour  achever  le 
grand  réseau  projeté  depuis  longtemps  Si  cependant  cela 
n'était  pas  poasibteen  ce  moment,  il  fallait  donner  satisfac- 
tion sur  tous  ces  points  ajoprné*par  des  déclarations  faite* 
dans -l'exposé  de*  motifs  ou  au  sein  de  la  Commission.  JL'o- 
rateur  ré*lame ,  particulièrement  l'exécution  d'un  projet 
tendant  è.  mettre  en  communication  Ja  Méditerranée  et  Ja 
Mtnjche,  l'amélioration  des  rivières  du,Claio,  de  la  Vienne 
et  de  Ja  Dordogne,  qui  fqnt  partie  de  celte  ligqe,  et  l'exécu- 
tion ide. différents  travaux  sur  la  Charente.  |l  fait  observer 
que,  la  ComuMsaion  ayant  introduit  dans  le  projet  de  loi  des 
travaux  pour  une  rivière  qui  n'y  était  pas.  comprise,  la 
Chambre  peut  faire  de  même  pour  d  aigres  travaux  placés 
dans  les  mêmes  circonstances.  Il  se  réserve  dune  de  présen- 
ter un  amendemept  de  cette  nature*  $  moins  toutefois,  que 
M.  le  Ministre»  par  ses  explications»  ne  donné  satisfaction 
aux  intérêts  pour  lesquels  l'orateur  réclame. 

Un  quatrième  membre  pense  qu'on  a  omis  un  élément 
essentiel  du  débat. La  lutte, selon  les  précédents  orateurs, 
serait  exclusivement  entre  les  chemins  de  fer  et  la  grande  et 
petite  batellerie,  plie  n'est  point  aussi  restreinte  :  elle  s'é- 
tablit enepre  entre  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à 
voiles.  C'est  au  point  de  vue  de  l'inscription  maritime  qu'on 
reconnaît  la  gravité  de  la  question  posée  de  cette  manière. 
Si»  en  effet,  tous  les  grands  centres  de  population  étaient  re- 
liés à  la  capitale  par  des  voies  de  fer ,  le  cabotage  disparaî- 
trait, et,  par  voie  de  conséquence,  l'inscription  maritime 
éprouverait  une  diminution  notable.  II  y  a  un  échangé  per- 
pétuel de  denrées  entre  les  ports  maritimes  :  c'est  là  ce  qui 
alimente  le  petit  cabotage.  lia  surtout  besoin*  pour,  pros- 
pérer, de  trouver  l'entrée  de  tous  les  fleuves  facile  et  ou- 
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verte.  La  plus  importante  navigation  fluviale  qui  soit  en 
France  est  celle  du  Havre  à  Paris  par  la  Seine*  Il  faut  amé- 
liorer ee  fleuve  si  l'on  veut  que  les  caboteurs  jusqu'à  Rouen, 
et  que  la  navigation  par  le  halage  de  Rouen  à  Paris,  luttent 
contre  les  chemins  de  Ter.  La  concurrence  qu'ils  ont  à  sou- 
tenir est  celle  d'une,  compagnie  puissante. 

En  ce  fPQtneot  elle  a  abaissé  ses  prix  à  un  taux,  qui  n'est 
point  normal  et  qui  devrait  éveiller  la  sollicitude  de  l'auto- 
rité. C'est  évidemment  un  sacrifice  temporaire  fait  pour 
s'assortr  ta  monopole.  I,a  batellerie,  le  cabotage  et  la  navi- 
gation à  la  vapeur  ne  peuvent  subsister  que  si  le  cours  des 
fleuves  est  amélioré,  et  que  si  les  chemins  de  halage  sont 
perfectionnés. 

L'orateur  t'attache  ensuite  à  combattre  l'opinion  qui  son* 
tient  que  la  navigation  fr  vapeur  sur  les  fleuves  remplacera 
la  batellerie.  Chacun  de  eea  deux  modes  a  des  conditions 
spéeiales  qui  kii  permettent  d'exister  ensemble. 

La  diminution  du  cabotage  Serait  le  dernier  coup  porté 
fr  l'inscription  maritime.  Jusqu'ici,  la  force  des  choses  et  la 
constitution  même  de:  la  Chambre  ont  toujours  conduit  A 
sacrifier l'ifttér*  maritime 4  l'intérêt  intérieur,  quand  ils 
étaient  en  présence.  Dans  1»  circonstance  actuelle ,  ils  sont 
unis  ;  la  Chambre  ne  doit  donc  pas  hésiter  à  se  prononcer  en 
sa  faveur  contre  la  tendance  qui  voudrait  établir  le  mono- 
pole dea  chemins  de  fer. 

L'insuffisance  de  l'inscription  maritime  est  un  grand  su- 
jet de  préoocupetioo  pour  la  Commission  chargée  du  projet 
de  loi  sar  la  création  du  matériel  naval.  L'orateur  espère 
que  la  Chambre, ne  perdra  pas  de  vue  ce  grand  intérêt  dans 
la  présente  discussion. 

Un  cinquième  membre  rappelle  que  déjà,  &  diverses  re- 
prises, oq  s'est  pl*ityt  du  détournement  des  fonds  votes  par 
la  Cbamhre  et  de  leur  application  à  des  objets  différentsque 
ceux  spécifiés  dans  le?  allocations.  Il  en  signale  un  nouvel 
exemple.  Une  loi  précédente  avait  assigné  3  millions  pour 
l'amélioration  du  lit  de  la, rivière  et  des  chemins  de  halage 
dans  la  basse  Seine.  Sur.  cette  allocation,  un  million  a  été 
employé  à  la  construction  de  quais  dans  Paris.  Et  cependant 
il  y  avait*  dans  eps  aiqélipra  tiens,  vo  barrage  à  construire  & 
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Àndrezy  cfenà  la  basse  Seine.'  Jt'abseiiflç  âe  c^.ïràvail  grivç| 
devais  neuf  ans,  de  frais  considérables,  la  navigation  de$ 
canaux  dû  Nord.  S'il  était  construit,  il  }  aurait  une  écono- 
mie de  3  minions  sur  cette  navigation,  La  fchafnïrè'sèntïra 
sans  doute  là  nécessité  de  déterminer  dhonë,jnarjièrc  précfsê 
remplacement  des  travaux  ;  si  elle  vecjt  cjtie  la  cour  des 
comptes  et  ses  commissions  des  comptes  éxërèetil  uh  con- 
trôle efficace.  ■  '  i 

M.  uKAnowanmi  lep»h>le4lsJexï>Hi^ea<*1e*iaesî 

.•  -  ■   •  •    ••!  w  *»t*>       -»'.-       i«      «  •  ;    •;  "..  ••<    «    '  •   •;•   .    - 
«  Mfssieuj:*.,.  .j      ..  ,  . ,  t!  :    _   j  . ,  lt  .  u   .        ,. 

cLa Commission  est  dans  une  position  difficile:  ëOè  fec  tttftM 
v»  AQtrp  ton  pefsaMCe  (fui  paestntrqu'e*  a  tsop  fait  et  celles 
qahpftftfont  qot'aei  nia  pas  bétgaasez.  Je  m  dirai  pas.qa'Mr 
Beue  accusa*  anid&aDipcélanAqne  nous  JocnnSes  sceptiques 
dans  la  grandeufiiaalhméta^mtirB  le»  { vêtes»  patigaWes 
Ci  leq  ctoMftins  dt-fcr.  La  Chambfre  te  sait  ,  «nom  avant  été 
partagés  surette jQûestioD  d*as  le  sein  de  la  Ceramisston? 
quatre  d'un  aôfà  et  eieq  de*. l'antre  ;  quoique  nipi>orteQ»j 
fêtais  de  la  ninerUé.  le  n'allais  pas  aussi  toi*  qu'on  a  été 
daas  là  discussiasi  i  cette  tribune  sur  U  préférence  è  do**** 
eux  tbeasina  d»fer*sap  le&capaox  ;  matsj  enfin,  fén  appro* 
ebais.  beaucoup  De  reste,  cp  soeptioismé,;)*  Chambre  le 
comprendra ,  car  il  existe  parmi  le»  ingéniera*  >  les  ptat 
heet  pieds:,  et  Une:  pouvait 0uia411er.de se»  reflète*  dans 
les  neuf  personnes  qiiîctajettasimt  sér(ieesesi)ao^«t  *  fond* 
cette  queslieau  Jtoor  Mwdoaneriune  idée  <k* scepticisme 
qui  existe  sur  ce  poi*t,mAraa  0anslepoiïpt.de*pontt-*fr 
chaussées,  je  me  contenterai  de  lire  une  sieaplaietéatfcm 
d'un  mémoire  d'un  des  ingénieurs  inspecteurs  division- 
naires tes  0lus  capables. 

-.*  M.  Vallée,  frl'épotfoe où  Ton  s'occupait  dès  moyens 
d'améliorer  te  fchtfne  entre  Lyon  et  Genève;  disait  en  18V3  r 

i  ît  nous  sèprfofej.  d'après  cela,  qu'il  ne  convient  plus  e,n 
1  France  de  faire  de  nouvelles  grandes  lignes  navigables* 
«  etqta'tf  faot  peut-être  aussi  considérer  mèfpe plusieurs  de 
s  celles  que  l'on  a/écémmenf  entreprises  comme  un  mau- 
i  vàfo  emploi  des  fends  det'fitat.  '  ■ 

«&W  travaux  de  navigation,  èûivant nous';  devraient 
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•  donc  ^énSaiement  se  réduire  à  l'entretien  et  a  Tamélio^ 
«  ralîop  ilesYoiei  existantes.  •  . 

•  Dans  lés  dossiers  nombreux  que  j'ai  parcourus  depuis 
cfeux  an?,  cette  opinion  gagne  du  terrain  ;  je  la  partage  en 
grande  partie,  çt,  après  le  vote  de  la  foi  que  nous  discutons! 
H  est  probable  que  je  m'y  rallierai  entièrement.   Nous 

Atfts*i%0  AAln   M.vnfwA    «•■-■■*    nAnf  Ha     natta     #\rktrtis>K     «Inné      !«•    PAmi 


fioncrai  a  eu  lieu  parmi  nous.    .,       ,  tî 

•  fetilt-ce  une  raison .  parce  qu'il  y  avait  doute  dans  la 
Commission  sur  la  question  générale  des  chemins  de  fer  è( 
des  iiankui.!  pour  ajourner  le  projet  ou  pour  le  repousser 
toot-A-Ml?||%    ^  .         , '  , 

t  ta  Commission  ne  l'a  pas  (>ens£ ,  et,  pour  mon  compte, 
Û  crois  Qu'être  à  eu  Maison.  Je  prendrai  Pun  après  l'autre 
fft  articles,' je  ne  ferai  que  lès  parcourir  très  sommaire- 
ment v  et  la  Chambre  Terra  que  les  oEser? jitlôW  critiques 
Oui  ont  été  faites  né  peuvent  ssapptfquér  qu'à  une  partie 
fitfnh'e  ,  si  lé  (luis  flfex primer  ainsi ,  de*  crédits  (fui  vous 
Ion  f  de  m  and  es  ] 

■  Nous  ràVotis  tous  quelle  est  IMmfrortance  dé  fa  Seine 'i 
M  7  militons  (fui  sont  demandés  pour  la  (iauïèi  Seine 
tiendront  compléter  une  navigation  rféj£  créée.  Vous  sa- 
teiV  en  effet,  que,  dans  là  haute  Sein eV lé  canal  de  Troyei  \ 
Qd\  côûtéS  millions ,  est  une  impasse,  et  (Ju'fl  faut  amé- 
HoVër  W  frautè  Seine  pouf  ftitllisèr. 

f  Lès  travaux  ènïrè  Paris  el  Montereaq  utiliseront  ceui 
<}tf  <5to  I  déjà'  faits  sur  fYônne  et  ceux  qu'on  nous  demande 
pa?  l'article  2?.  Les*  é,5OO,0(JO  francs  qu'on  demande. jtaui} 
TYonne  côïti  Jiïètéirf  la  navigation'  des  canaux  de  Âpu^ô-j 
fftfe  /du  Nivernais  et  de  Loing  et'  effare,^  Pouvions  nous 
refuser  une  (tàreïTIè  dépensé  f  alors  aue  tout  ce  système  de 
rfrïéres  et  de  canaux  sert  essentiellement' i  rapprovision- 
nèrent de  la  capitale  et  au  bon  marché  de  tout  ce  qui  s*j 
consomme? 

«  La  Commission  ne  l'a  pas  pensé,  et  je  crois  qu'elfe  k 
eti  rèfto*'. 

«  Quant  à  la  partie  entre  Paris  et  Rouen ,  elfe  n'a  esté 
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contestée  par  personne  que  je  sache:  il  y  a  là  an  grand  in- 
térêt de  commerce  et  de  concurrence  ;  car  je  suis  de  ceux 
qui  pensent  que,  sur  les  grandes  artères  de  circulation,  il 
est  conforme  à  l'intérêt  général  d'avoir  deux  moyens  de 
transport,  l'un  par  eau,  l'autre  par  les  chemins  de  Ter. 

«  Cette  partie  du  projet  n'ayant  pas  été  attaquée,  je  n'en 
parle  que  pour  jnémoire. 

«  Quant  à  la  partie  comprise  entre  Rouen  et  le  Havre  9 
sur  ce  point  nous  sommes  en  dissentiment  avec  le  Gouver- 
nement :  c'est  le  premier  point  où  il  y  a  eu  séparation 
entre  la  Commission  et  le  Gouvernement. 

«Un  membre ,  à  l'occasion  de  la  discussion  générale,  est 
entré  dans  quelques  détails  ;  je  lui  demanderai  la  permis- 
sion de  ne  répondre  qu'au  moment  où  ces  points  vien- 
dront en  discussion.  <.  \ 

«  Pour  la  traversée  de  Paris ,  il  y  a  eu  aussi  dissentiment 
entre  le  Gouvernement  et  la  Commission*  Quand  la  dis- 
cussion viendra  sur  ce  point,  nous  nous  eu  expliquerons 
les  uns  et  les  autres. 

•  Je  passe  à  l'article  suivant  ;  la  Mayenne.  Toutes  le? 
personnes  qui  s'en  sont  occupées,  qui  ont  lu  les  documents 
produits  par  le  Goovernement ,  savent  que  la  Mayenne  est 
une  rivière  qui  dessert  une  localité  extrêmement  produc- 
tive en  agriculture;  c'est  un  intérêt  général,  non  pas  è  on 
aussi  haut  degré  que  la  Seine  et  l'Yonne  ;  mais  il  y  a  uti- 
lité suffisante  pour  accorder  le  crédit  ;  c'est  l'opinion  de  la 
Commission  et  l'opinion  personnelle  du  rapporteur.  Le 
bon  marché  des  approvisionnements  à  Nantes  est  un  inté- 
rêt capital  qui  sera  satisfait  par  cette  partie  du  projet. 

f  Passons  à  la  Sarthe  :  on  a  accusé  la  Commission  de 
n'être  pas  progressive.  Je  vais  montrer  qu'elle  a  été  pro- 
gressive, quoi  qu'on  en  dise,  bien  plus  qu'on  ne  le  pré* 
tend.  Qu'avons-nous  fait  en  1846  ?  La  majorité  de  la  Com- 
mission avait  adopté  le  principe  d'un  grand  canal  à  point 
de  partage  entre  la  Marne  et  Ja  Saône.  Cette  année  que 
proposons-nous  ?  De  substituer  un  chemin  de  fer  au  canal. 
C'est  l&  un  grand  progrés,  et,  suivant  moi,  un  fait  consi- 
dérable. 

•  Nous  avons  fait  plus,  cependant  ;  en  1845  nous  avions 
adopté  l'amélioration  de  la  Sarthe;  en  18W  nous  voospro- 
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posons  l'ajournement  de  cet  Article  uniquement  par  la  pen- 
sée qu'un  chemin  de  fer  y  sera  probablement  accolé  lors- 
qu'on fera  le  réseau" de  chemins  de  Ter  de  l'ouest.  C'est  là 
encore  an  second  fait  considérable. 

•  On  ?  oit  donc  qoe  les  idées  nouvelles  sont  entrées  dans 
fa  Commission,  et  combien  nous  arons  fait  de  chemin  en 
six  mois  ;  Je  me  permettrai  même  une  réflexion ,  c'est  qu'il 
serait  fort  à  désirer  que  le  Gouvernement  eût  fait  autant 
de  progrès  que  nous  !  Rien  ne  parait  modifié  dans  ses  con- 
victions. 

«  Je  vais  plus  loin  dans  l'examen  de  la  loi,  et  j'arrive  à  la 
grande  opération  du  midi,  à  ce  qu'on  appelle  la  distribu- 
tion des  eaux  de  la  Neste.  Vous  savez  tous  qu'on  reprochait 
depuis  longtemps  au  Gouvernement  de  ne  pas  prendre  en 
considération  les  intérêts  de  l'agriculture  dans  les  projets 
de  lois  de  travaux  publics  ;  ce  qu'on  nous  propose  est  urt 
premier  pas  vers  la  satisfaction  des  intérêts  agricoles.  Pour 
mon  compte,  je  félicftë  le  Gouvernement  de  ravoir  fait,  et 
j'espère  que  ce  ne  sera  pas  le  dernier  essai  de  ce  genre. 
Qu'on  né  s'alarme  pas  toutefois,  et  qu'on  rie  croie  pas 
qu'on  puisse  faire  beaucoup  d'opérations  comme  celle  de  la 
Neste.  Malheureusement  il  y  a  peu  de  points  de  la  France 
où  Ton  puisse  foire  de  pareilles  dépenses,  il  y  a  peu  de 
cours  d'eau  pyrénéens  ou  alpins  qui  puissent  donner  un  ré- 
sultat aussi  beau  que  celui  qu'on  propose  dans  le  projet 
de  loi. 

«  On  me  fait  une  objection  :  on  dit  que  c'est  la  France 
qui  paiera  la  dépense.  Je  vais  répoudre  à  l'objection  : 

«  Il  y  a  un  fait  positif,  c'est  que,  depuis  plus  d'un  siècle , 
toutes  les  personnes  qui,  en  France,  se  sont  occupées  deï 
grandes  opérations  d'irrigation  se  sont  ruinées.  A  commen- 
cer par  le  canal  dé  Craponne,  qui  a  ruiné  son  auteur  et  & 
finir  par  le  canal  actuellement  commencé  par  M.  Marc,  dfe 
Toulouse,  la  solution  a  été  toujours  la  même  :  beau  résultat 
pour  l'intérêt  public  et  grand  développement  de  richesses, 
reine  complète  des  entrepreneurs.  M.  Marc,  en  ce  mo- 
ment i  n'est  pas  plos  heureux  que  ses  prédécesseurs  ;  il 
a  épuisé  ses  ressources,  et  l'entreprise  qu'il  a  commencée 
o'est  pas  finie. 

c  Voilà  la  vérité,  et ,  puisque  j'ai  parlé  de  H.  Marc,  je 
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dirai  qu'il  est  à  délirer  qu'on  porte  au  \>\X$fâl  trçesoflape 
sous  forme  d'encouragement  pour' les  irrigations  f  et  que 
M.  Marc  et  plusieurs  auteurs  d'entreprises  de  ce  genre  qui 
sont  en  souffrance  soient  secourus. 

c  J'espère  quç  la  Chambre  voudra  bien  s!?ssoçier  à  ce 
voie,  qui  probablement  Juj  sera  fpumjs  lors  de  la  discus- 
sion du  budget. 

«  Je  disais  qonç  que  prey <jue  toutes  )es  personne  qq|  qn( 
entreprisse' grands  fravau}  (j'irrigation  se  son}  ruinées  eç 
enrichissant  leur  pays.  Qû*8?  fait  le  Gouvernement  ? 

«  li  a  pensé  qu'il  fallait  Taire  en  prance  ce  qui  $e  Cajt  en 
Piémont ,  dans  le  royaume  de  àarcfaiçoe/pays  pauvre, 
mais  bien  administré.  là  j'on  trouve  étrange  que  la  France 
veuille  essayer  ce  qu'un  gouvernement  qui  o*a  pas  un  J>u(J- 
get  plus  fort  que  la  ville  de  taris  a  entrepris  $  exécuté  de- 
puis longtemps  î  '  * 

a  Voilà  ce  que  je  ne  pu  js  concevoir,  (.pin  dç  feU*  1W  r*" 
proche  au  Gouvernement  de  la  distribution  des  eaux  de  {4 
Neslé  et  de  son  emploi  à  l'agriculture,  je  le  félicite  d^tçe 
entré  dans  cette  voie,  que  je  sais  être  malheureusement 
très  bornée. 

•  l|  y  a,  dans  ce^te  distribution  des  eau*  ^e  |a  Preste,  deux 
navigations  qui  sont  parallèles  ;''  celle  du  Gers  et  celle  de  la 
Baïse.  Je  guis  trop  franc  pour  ne  pas  dire  et  reconnaître 
que  c'est  là  une  des  parties  faUples^u  projet. 

a  Cependant  elles  peuvent  se  défendre  très-bien  ;  ce  son| 
des  localités  qui  avaient  è\è  oubliées,  des  JLoca^s  qui,  de- 
puis longtemps,  cbntri^uaieni  par  leurs  deniers  ^  fournir 
des  sommes1  pour  jes  autres  parties  du  territoire*  ïl  est 
temps  de  leur  donner  un  dédommageaient» 

a  J(e  ne  pousserai  pas  plus  loin  cet  exaipen.  Si  l'on  exa- 
mine le  projet  en  détail,  on  verra  que  plus  de  55  misions, 
sur  ($>  sonj  pour  ainsi  flire*  inattaquables*  Nous  nous  dé~ 
t>at|rôns  suf  le  restç. 

m  faufil ,  en  présence  de  ce  {ait ,  ajourner  le  projet  d© 
loi?,  Pour  mon  compte,  soit  comme  rapporteur,  soUcomare 
gèput^j'jr  serais  complètement  opposa;  j'ajmerais  niieu* 
adopter  tout  je  projet  du  Gouvernement  que  de  ne  rien 
avoir. 

c  Je  regar^  qji^  y  4  daqs  cç  projet  <fts  pjriies  ra<Jica- 
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ytfe,  cellei 

plusieurs 


lem^oUjpifpriantes ,  comme ,  par  exemjrfe,  celles  qui  con 
cernent  lamelioralioD  de  Ta  Semé,  de  iTonne  et  plus 


autres  rivières.  u   >  :.  w, 

«  C'est  par  ces  moMfo  que  la  CoiQfnissfcm  repousse  la 
proposi^on  d'ajournement.  Quant  *  cçjje  duTSi#»»<W  la 
repoussons  à  plus  forte  raison. 

•  Les  choses  étant  aftibi  ;  tfuand  les  diverses  parties  du 
projet  de  loi  viett8root*ditcbstiorf-,-t«  «totnttfioîi  dira 
quéNtastttit-'ceJles  sur  lesquelles  elle  est  en  désaccord  àftd 
le  Gouvernement ,  et  qwU  sont  Jes  motifs  qui  lui  ont  fait 
adopter  les  articles  nombreux  sur  lesqaejs  Je  Gouvernement 
et  la  Çommfesioli  sôni parfaitement  d'accords  fc*',n 

—  La  Chambre  décide  gflC$Wf  passe  à  la  discussion  des 
articles. 

M.  le  Président  4<P09  Ja#ore4e  L'article  pmttfer;  qui 
est,*j4tta>eçu:  .,!-'•     > >'4  ■<  - 1 1  »V1 

ArtM*  premier. 

•  Une  somme  de  dix-huit  millions  cinq  cent  mille  francs 
(18,500,000  fir.)  ttfc'MMNtf  à  KaurilidtfllWH  ;(HtifWi|a- 
Uotf'tt'htfWine,  savoir*     ^    *  *  »  ■  ro^til* 

«  Entre  Nogent-sur  4M  ne- et  Centrée  de 
Paris ....m.. .....      JMHMW.fr- 

«.$*(&  II?  P^  deffreo^Uei  pi;**  *i# 
Paris ,  et  Rouen , ,  •  • 10,000,000 

«  Entre  Rouen  et  le  Havre. 1,500,000 

III  »  M»,  "/i  

....  Îtfr^-^.IWW^ 

Un  mbmrrb  propose  on  amendement  Sont  voici  le  texte: 
«  Une  sommtfde  '«8,10MOa  -fr  a*  aflMIée  au  perfec- 
tionnement de  la  navig^jop  jo^teure  f  savoir  : 

*  Sèfne: 

CHAPITRE  PREMIER. 
,  X     *  !'•   *.«.«? 

' f^.!T*ÏÏ%!?. *??!*£    tooo',000 fr. 
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jfopc/rt .......\.    7.000,000  fr,' 

CHAPITRE   II. 

t  Entre  le*  pont  de  Grenelle,  4  Paris;  et 
Notre  Dame-de-la-Garenne. . .  '. $000,000 

CHAPITRE  III. 

«  Do.NatfO^Dam^-de-la-Gareoneà  El*, 
beuf... *.«> ^OOO^OO 

CHAPITRB  VT. 

•  Chemin  de  hatage  enlrq  Rouen  et  le 

Havre i,5Ô0;000 

■    Ymne.  "•■••■••  ■■  ' 

CHAPITRB   T. 

«  Perfectionnement  de  la  navigation  'de 
l'Yonne  entre  Auxerre  et  Montereau 6,600,000    ' 

Mayenne* 

CHAPITRE  vi. .  ;  t  j  t 

«Canalisation    de   la   Mayenne   entre     ■  << 
Mayenne  et  Laval 8*000,000 

CHAPITRB  VIT. 

«  Perfectionnement  de  la  navigation  de  " 
la  Mayenne  entre  Laval  et  Angers..  ; . . ..      4,000,000 

Sàtfhe. 

CHAPITRE  VIII. 

«  Perfectionnement  de  la  navigation  de 
la  Sartbe  entre  Angers  et  Le  Mans, • 

Distribution  de»  eaux  delà  Ne$U. 

CHAPITRB  ix.  J  '     '  '  ' 

t  Construction  des  réservoirs  et  rigoles 
de  dérivation  de  la  Nesle. 6,000,000 

CHAPITRE  X  • 

t  Construction  d'an  canal  de  navigation 

A  reporter .....31,000,000 
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Report 31,000,000  fr. 

et  d'irrigation  entre  Saint-Martory  et  Tou- 
louse     12,000,000 

CHAPITRE  XI. 

«  Canalisation  du  Gers  depuis  son  embou- 
chure dans  la  Garonne  jusqu'à  Auch 3,400,000 

CHAPITRE  XII. 

t  Canalisation  de  la  Bayse  entre  Condom 
et  Mirande 3,400,000 

CHAPITRE  XIII. 

a  Perfectionnement  de  la  navigation  de 
la  Bayse ,  depuis  son  embouchure  dans  la 
Garonne  jusqu'à  Nérac ,      1,200,000 

CHAP1TR  XIV. 

«  Canalisation  de  la  Vire ,  depuis  Saint- 
Lô  jusqu'à  Vire 2,600,000 

CHAPITRE  XV. 

«  Construction  des  quais  deTounis  sur  la 
Garonne ,  à  Toulouse 1,300,000 

CHAPITRE  XVI. 

•  Amélioration  de  la  navigation  du 
Rhône 600,000 

CHAPITRE  XVII. 

a  Amélioration  de  la  navigation  de  l'A- 
dour,  depuis  l'embouchure  de  la  Midouze 
jusqu'à  Bayonne 1,200,000 

Total 63,700,000  fr. 

L'auteur  de  cet  amendement  rappelle  que,  dans  la  der- 
nière discussion  sur  les  canaux,  des  plaintes  se  sont  élevées 
de  toutes  parts  sur  la  manière  dont  l'Administration  avait 
excédé  les  crédits,  en  procédant, .sans  l'autorisation  des 
Chambres,  à  des  travaux  qui  ne  figuraient  pas  dans  les 
projets  sur  lesquels  ces  lois  avaient  été  basées.  On  a  con- 
testé avec  juste  raison  à  l' Administration  le  droit  de  déci- 

n.  P rock*- fer  baux.  ig 
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dcr  ,  par  sa  propre  autorité  ,  des  déviations  du  tracé  ,  de 
changer  les  dimensions  de*  écluses,  d'ordonner  des  travaui 
d'art  non  prévu»  jnsque  tt.  Les  Chambres  doivent  être 
toujours  consultées,  et  elles  doivent  l'être  à  temps  ;  c'est 
ici  une  question  importante  et  qui  touche  A  la  prérogative 
même  de  la  Chambre. 

Ces  bfâmes,  répétés  par  plusieurs  Commissions,  demeu- 
reront-ils dépourvus  de  sanction?  Peut-on  rester  exposé  à 
la  crainte  de  voir  le»  crédits  pour  la  navigation  intérieure 
dépassés  comme  l'ont  été  les  crédits  pour  les  canaux?  Est- 
il  de  la  dignité  de  la  Chambre  que  son  contrôle  reste  inef- 
ficace ?  Ce  qui  fait  la  force  du  pouvoir  parlementaire  en 
cette  matière ,  c'est  que  l'Administration  est  obligée  de  se 
conformer,  pour  les  dépenses,  aux  spécialités  des  votes,  et, 
dans  tes  usages  suivis  jusqu  à  ce  jour,  1»  spéciafflé  s'étabfft 
par  chapitre.  C'est  dans  ce  bui  que  l'orateur ,  sans  rien 
changer  aux  dispositions  de  la  Commission,  a  érigé  chacun 
des  articles  de  dépenses  en  un  chapitre  qui  aura  toute  la 
force  obligatoire  en  ce  qui  concerne  la  spécialité  du  cha- 
pitre du  budget. 

M.  LE  MlBISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  dit   : 

a  Messieurs , 
«  Il  y  a,  dans  la  proposition  du  préopinant,  quelque  chose 
d'utile,  mais  qui  n'est  point nouvem.  Il  y  a  en  même  temps 
quelque  chose  qui  serait  nouveau,  et  qui  serait  pour  tes 
travaux,  pour  le  service.une  gAse.  La  Chambre,  je  l'espère, 
appréciera. 

•  Voici  ce  qui  est  utile. 

t  Le  Gouvernement  demande,  pour  l'amélioration  de  h 
Seine,  une  somme  de  21  millions.  Ce  crédit  est  divisé  en 
dit  esses  parties  :  une  première  demande  a  pour  objet  l'a- 
mélioration de  la  Seine  entre  Nogent-sur-Seineet  l'entrée 
de  Paris  ;  vue  seconde  demande,  est  relative  à  la  traversée 
de  Paris;  une  troisième  demmde,  à  l'amélioration  delà 
basse  Seine  ,  une  quatrième  demande,  à  l'amélioration  de 
la  Seine  maritime.  Toutes  ces  demandes  sont  comprises 
dans  »  même  chapitre. 

*  E*t-ce  à  dire  qat  te  Gouvernement  demande  à  la 
Chêmïm  1»  liberté  (rappliquer  è  1»  Seine  maritime  ce  qui 
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sera  voté  pourla  basse  Seine,  à  la  traversée  de  Paris  ce  qui 
sera' voté  pour  la  haute  Seine  ?  Si  le  Gouvernement  le  lui 
demandait,  la  Chambre  le  refuserait,  et  la  Chambre  aurait 
raison. 

•  Chaque  demande  spéciale  crée  une  spécialité  de  cré- 
dits. Si  le  Gouvernement  n'employait  pas  les  7  millions 
demandés  pour  la  Seine  supérieure  ,  le  Gouvernement  re- 
connaît qu'il-  rv  aurait  pas  le  droit,  sans  l'intervention  de  la 
Chambre,  d'employer  l'excédant  de  crédits  qui  lui  resterait' 
à  l'amélioration  de  la  traversée  de  Paris.  Ce  que  le  Gou- 
vernement reconnaît  pour  ces  deux  allocations  générales, 
il  le  reconnaît  pour  toutes  les  autres.  Il  y  a  spécialité  à 
chaque  distinction  de  crédits. 

•  Cvest  un  fait  constant ,  parfaitement  convenu-  entre  la 
Commission  du  budget,  le  Ministre- des  finances  et  l'admi- 
nistration des  travaux  publics. 

•  Si,  les  7  millions  du  premier  crédit  dépensés,  il  restait 
do  excédant  sur  les  autres  crédits  et  que  je  voulusse  or- 
donnancer une  somme  quelconque  sur  cet  excédant,  M.  le' 
Ministre  des  finances  n'accueillerait  pas  mon  ordonnance 
et  n'ouvrirait  pas  le  crédit.  Il' y  a  spécialité  par  distinction 
de  crédits.  C'est  ce  que  demande  le  préopinant,  c'est  ce  que* 
le  Gouvernement  accorde  sans  difficulté* 

«  Maintenant  faut-il  aller  plus  loin  ?  Et  c'est  ici  que  je 
prie  le  préopinant  lui-même  de  remarquer  l'inconvénient 
d'une  dès  conséquences  de  la  division  par  chapitré,  qu'il* 
a  proposée  :  nous  avons  une  allocation  spéciale  pour  cha-* 
que  grande  entreprise,  et  chaque  année  nous  avons  un 
crédit  annuel  qui  s'applique  &  toutes  les  entreprises  réu- 
nies. Eh  bien,  il  peut  nous  arriver,  il  nous  arrive  souvent 
qu'en  cours  d'exécution  un  ouvrage  est  ralenti  ;  là  difficulté' 
des  expropriations,  des  études1  définitives  qu'il  faut  exami- 
ner ,   font  que  certain  ouvrage  est  retardé,  tandis  que  d'au- 
tres ouvrages,  placés  dans  dès  circonstances  plus  favorables, 
peuvent,  au  contraire  #  recevoir  une  plus  grandeactivité. 

«  Le*  préopinant  entend-il' nous  imposer  la  spécialité 
dans  le  crédit  annuel  comme  nous  "nous  l'imposons  à  nous- 
mêmes  dans  l'allocation  générale  ?  Si  le  préopinant  recon- 
naît que,  dans  le  crédit  annuel,'  ne  se  reproduit  pas  d'année  ' 
en  année  lar spécialité  de  l'allocation  générale  ,  il  est  d'ac- 
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cord  avec  nous,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  finances  , 
d'accord  avec  la  Commission  du  budget,  d'accord  avec  ce 
nui  se  pratique  dans  l'administration  des  travaux  publics. 
Si  au  contraire,  il  voulait  que  la  spécialité  nous  enchaînât 
dans  le  crédit  annuel  comme  elle  nous  enchatne  dans  l'al- 
location générale,  il  arriverait  tous  les  ans  que  les  travaux 
seraient  certainement  retardés ,  mais  que  nous  ne  pour- 
rions pas  compenser  ce  retardement  involontaire  par 
une  plus  grande  activité  donnée  aux  travaux  qui  sont  col- 
latéraux. 

a  J'en  citerai  un  exemple  frappant. 

t  Tous  les  crédits  relatifs  aux  chemins  de  fer  que  1  Etat 
a  construits  sont  écrits  dans  le  môme  chapitre,  dans  le 
chapitre  XIII  de  la  seconde  section  du  budget  des  travaux 
publics.  Eh  bien,  il  est  arrivé  que  certains  chemins  de  fer , 
les  plans  n'étant  pas  définitivement  approuvés,  les  terrains 
n'étant  pas  définitivement  acquis,  ont  supporté  des  retards 
indépendants  de  l'administration;  tels  autres,  au  contraire, 
placés  dans  une  situation  plus  favorable,  ont  pu  être  .menés 
avec  une  très-grande  activité.  C'est  grâce  à  cette  compen- 
sation qui  ne  nous  permet  jamais  d'excéder  l'allocation 
générale,  mais  qui  nous  donne  la  liberté  de  nous  mouvoir 
dans  le  crédit  annuel,  que  le  chemin  du  Nord  a  pu  être 
construit  dix-huit  mois  plus  tôt  qu'il  ne  l'eût  été  si  Ton 
eût  suivi  dans  toute  sa  rigueur  le  système  recommandé 
parle  préopinant,  si  du  moins   sa  recommandation  va 

«  La  question  qu'il  vient  de  soulever  a  été  traitée  l'an 
dernier  dans  la  Commission  du  budget  ;  la  Commission 
m'a  demandé  comment  j'entendais  la  spécialité  des  alloca- 
tions générales  ;  j'ai  répondu  que  je  reconnaissais  que  cette 
spécialité  était  obligatoire,  que  je  ne  pouvais  pas  faire  de 
compensation  entre  l'excédant  d'un  crédit  laissé  par  un 
ouvrage  et  le  crédit  supplémentaire  demandé  par  d'autres 
ouvrages  ;  que  je  serais  obligé  de  venir  proposer  à  la  Cham- 
bre une  annulation  de  crédit  pour  le  premier  cas,  et  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  second  ;  mais  que,  dans  Je 
crédit  annuel  donné  pour  les  travaux  compris  dans  le 
même  chapitre ,  il  était  de  l'intérêt  de  ces  travaux  qu'une 
latitude  lût  laissée  au  Gouvernement,  pourvu  qui!  ne  dé- 
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passât  ni  le  crédit  annuel  pour  chaque  exercice  ni  l'allo- 
cation générale  pour  chaque  entreprise. 

•  La  décision  que  la  Commission  a  prise  alors,  je  prie  la 
Chambre  de  la  maintenir,  et  c'est  sur  Je  mérite  des  expli- 
cations que  je  viens  de  donner  que  je  la  prie  de  ne  pas 
adopter  l'amendement.  » 

L'auteur  de  l'amendement  prend  acte  de  ce  que  M.  le 
Ministre  a  reconnu  l'utilité  du  principe.  Quant  à  la  forme, 
ses  objections  portent  sur  la  répartition  de  la  dépense  par 
exercice  ;  ce  sera  l'objet  des  derniers  articles  du  projet ,  et 
alors  on  pourra  donner  au  Gouvernement  toutes  les  lati- 
tudes qu'il  réclame  ;  mais  ici  il  s'agit  de  l'affectation  des 
dépenses  par  article. 

M.  le  Rapporteur  répond  : 

«  Je  crois  que  l'auteur  de  l'amendement  se  trompe.  Une 
fois  que  nous  aurons  voté  par  chapitres,  il  ne  sera  plus  temps 
de  voter  le  dernier  article  ainsi  qu'il  vient  de  l'expliquer. 
Le  Gouvernement  sera  enchatné  par  le  vote  précédent. 

a  Je  vais  dire  à  la  Chambre  ce  qui  s'est  passé  ce  matin 
dans  le  sein  de  la  Commission. 

a  La  Commission  était,  il  faut  le  dire,  préoccupée  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu ,  il  y  a  huit  ou  dix  jours ,  sur  les 
travaux  publics  ;  nous  avions  tous  remarqué  avec  peine  que 
l'Administration  centrale,  au  lieu  de  considérer  comme  une 
fâcheuse  exception  ,  comme  un  fait  anormal ,  les  change* 
ments  radicaux  qu'elle  avait  apportés  aux  travaux  votés 
par  les  Chambres ,  était  venue  défendre  ces  changements 
qu'elle  considérait  comme  dans  son  droit.  On  n'a  pas  ou- 
blié sans  doute  que,  sur  les  deux  grands  canaux  de  la  Marne 
au  Rhin  et  de  la  Garonne,  toutes  les  données  radicales  des 
projets  avaient  été  bouleversées  après  le  vote  des  Chambres, 
et  qu'un  grand  accroissement  de  dépense  en  avait  été  la 
suite. 

a  La  Commission,  justement  préoccupée  de  ce  fait ,  était 
donc  très-disposée  à  adopter  l'amendement  d'ordre  finan- 
cier proposé  par  le  préopinant  ;  nous  pensions  que  c'était 
un  moyen  d'encadrer,  d'enserrer  le  Gouvernement  dans  une 
spécialité  plus  complète  de  dépense,  et  que  plusieurs  faits 
fâcheux  qui  se  sont  produits  n'auraient  pas  eu  lieu. 
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a  Je  n'en  yen*  citer  qu'un  exemple, 
t  Que  s'est-il  passé  à  Saint-Malo? 

«  Une  Commission  avait  étudié,  en  1838,  le  projet  d'a- 
méliorer ce  port.  Après  de  nombreuses  enquêtes,  on  s'était 
fixé  à  3m25  pour  la  hauteur  du  buse  de  l'écluse  d'entrée  en 
contre-bas  du  niveau  moyen  de  la  mqrée,  ou  7m80  en  con- 
tre-bas des  marées  de  vives  eaux.  Ce  point  avait  été  longue- 
ment débattu,  bien  étudié;  on  voulait  un  port  de  commerce 
et  de  corsaires,  pouvant  au  besoin  reievôir  des  frégates  et 
quelques  vaisseaux  d'un  raag  inférieur.  Ce  point  avait  été 
très-lon2oement  débattu  en  Commission.  Que  s'est-il  passé 
depuis?  À  la  Criaoubre  des  Pairs,  une  phrase  do  rapport  in- 
diquait  qu'il  eftt  été  t  désirer  qu'on  eût  donné  8^50  de  pro- 
fondeur au  buse  de  l'écluse  d'entrée,  au  lieu  de  7*50.  Bous 
sa  responsabilité ,  le  Gouvernement  décide  qjje  cetfe  pro- 
fondeur aura  lieu  :  tout  le  projet  est  bouleversé;  Jes  fnal- 
heurs  arrivés  à  Saint-Malo  viennent  bien  plus  de  ce  chan- 
gement radical  du  projet  que  du  défaut  de  sprvejjtence  qui 
a  cependant  été  si  incroyable. 

a  La  profondeur  à  donner  au  fond  de  l'écluse  d'entrée 
du  port  de  Saint-Malo  était  la  question  radicale  du  pror 
gramme  d'amélioration  de  ce  port  ;  cette  profondeur  se 
combinait,  en  effet,  avep  le  chenal  d'entrée  ou  de  sortie  sur 
la  Manche,  et  l'on  a  vu,  pendant  plusieurs  années,  des  tra- 
vaux se  poursuivre  dans  un  ordre  d'idées  qui  aurait  donné 
au  port  une  profondeur  que  ne  pouvait  atteindre  le  chenal 
d'entrée  même  qui  devait  conduire  au  port.  Est- on  bien 
certain  encore  à  présent  de  pouvoir  tenir  le  chenal  assez 
profond  du  côté  delà  mer  pour  utiliser  toute  |a  prorondeur 
de  lécluse  d'entrée,  qu'on  a  cependant  relevée  de  50  centi- 
mètres? Je  ne  le  pense  pas,  et  les  inspecteurs  divisionnaires, 
les  derniers  consultés ,  sont  de  cet  pvis.  Il  n'y  avait  donc 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  rester  dans  le  vote  primitif  fait 
par  la  Chambre. 

t  Le  Gouvernement  aurait  réfléchi  à  deux  fois  à  faire  tous 
ces  changements,  si  le  vote  par  chapitre  eût  été  adopté.  Si 
on  avait  dit  : 

«  Chapitre  tant,  telle  somme  pour  les  quais; 

t  Chapitre  tant,  telle  autre  somme  pour  l'écluse, 

t  Et  ainsi  de  suite,  dès  la  seconde  ou  troisième  apnée  , 
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on  eût  été  obligé  de  recourir  à  nous  pour  nous  demander 
des  crédits  supplémentaires,  et  c'est  ainsi  que  nous  aurions 
été  saisis  de  la  question  avant  qu'elle  eût  été  complètement 
perdue. 

a  II  y  aurait  donc  avantage,  suivant  nous,  à  adopter  une 
division  de  dépense  par  chapitre,  qui  empêchât  le  retour  de 
ce  que  nous  avons  vu,  et  c'est  sous  l'empire  de  cette  pensée 
que  nous  avons  examiné  l'amendement  maintenant  en  dis- 
cussion. 

«  Quand  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  est  venu  dans 
le  sein  de  la  Commission,  il  nous  a  fait  les  observations  que 
vous  venez  d'entendre  et  qu'il  a  répétées  h  la  tribune. 

«  Nous  avons  objecté  à  M.  le  Ministre  que  la  division 
des  crédits  par  articles,  tels  que  ceux  de  la  Seine  et  de  la 
Neste,  étaient  sujette  à  de  grands  inconvénients  La  division 
de  dépense  par  articles,  lorsque  des  travaux  divers  s'y  trou- 
vent compris,  comme  ceux  de  la  haute  Seine  et  de  la  basse 
Seine,  comme  encore  ceux  du  Gers,  de  la  Bayse  et  le  canal 
Saint-Martory,  peut  amener  le  résultat  qui  s'est  produit 
lors  de  la  loi  des  5,170,000  fr.  pour  la  Seine  ,  votés  en 
1838. 

«Vous  savez,  Messieurs,  que  nous  avions  voté  en  un  seul 
article  ces  5,170,000  fr.,  qui  se  divisaient  en  2,170,000  fr. 
en  haut  de  Paris,  et  3  millions  depuis  Paris  jusqu'à  Rouen. 
Remarquez  bien  ce  mot  depuis  Paris. 

«  Eh  bien,  l'Administration,  sous  sa  responsabilité»  a 
pris  1  million  de  ces  3  millions  qui  devaient  être  dépensés 
en  bas  de  Paris,  et  Ta  dépensé  à  des  quais  dans  l'intérieur 
de  la  ville. 

c  La  Commission  a  été  vivement  préoccupée  de  ce  faitj  elle 
a  voulu  y  pourvoir,  et  elle  y  a  réussi  en  subdivisant  leiMir- 
ticles  do  projet*  M.  le  Ministre  a  adhéré  à  la  décision  de  la 
Commission 

«  L'article  1er ,  au  lieu  de  comporter  dans  un  seul  para* 
graphe  trois  dépenses  ,  se  décomposerait  en  trois  articles  , 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ayant  pris  rengagement 
de  respecter  la  division  par  articles  comme  il  respecterait  la 
division  par  chapitres  pour  les  allocations  générales  ;  c'est- 
à-dire  qu'on  ne  pourra  pas,  en  définitive,  sur  un  vote  de  la 
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haute  Seine,  prendre  on  million  pour  porter  sur  la  basse 
Seine,  et  réciproquement. 

•  Cette  réserve  bien  entendue,  nous  avons  reconnu,  avec 
M.  le  Ministre,  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  . 
dans  le  cours  des  travaux  de  chaque  exercice ,  à  adopter  la 
division  par  chapitres.  Les  travaux  pourraient  être  suspen- 
dus sur  certains  points,  tandis  que  sur  d'autres  on  ne  pour- 
rait pas  faire  la  dépense. 

«  Nous  avons  donc  repoussé,  spécialement  à  cause  de 
cette  considération,  l'amendement  proposé. 

«Nous avons  ensuite  adopté,  pour  plusieurs  articles,  une 
division  nouvelle  qui,  par  exemple,  créera  trois  articles 
avec  l'article  1er  du  projet  de  loi ,  si  l'on  repousse  la  dé- 
pense de  la  traversée  de  Paris,  et  qui  en  donnera  quatre  si 
on  l'adopte. 

t  M.  le  Ministre  a  adhéré  &  cette  décision. 

t  L'article  1er  serait  donc  ainsi  conçu  : 

a  Une  somme  de  7  millions  est  affectée  à  l'amélioration  de 
«  la  navigation  de  la  Seine  entre  Nogent-sur-Seine  et  len- 
o  trée  de  Paris.  » 

«  L'article  2  serait ,  dans  le  système  de  la  Commission  : 

«  Une  somme  de  10  millions  est  affectée  &  l'amélioration 
«de  la  Seine  entre  le  pont  de  Grenelle,  prés  de  Paris,  et 
c  Rouen.  • 

«  Dans  le  système  du  Gouvernement ,  ce  serait  la  traver- 
sée de  Parts,  si  elle  était  adoptée ,  qui  deviendrait  l'art.  2, 
et  la  rédaction  que  je  viens  de  lire  deviendrait  l'art.  3. 

t  Enfin,  le  dernier  article  proposé  par  la  Commission  se- 
rait celui-ci  : 

«  Une  somme  de  1,500,000  fr.  est  affectée  à  l'améliora  - 
«  tion  de  la  Seine  entre  Rouen  et  le  Havre.  » 

t  Le  Gouvernement  adoptant  celte  division,  qui  pare  h 
l'inconvénient  qui  s'est  produit  à  l'époque  de  la  loi  de 
1887 ,  et  prenant  l'engagement  de  respecter  la  division  par 
articles,  comme  il  aurait  respecté  la  division  par  chapi- 
tres, la  Commission  vous  propose  de  repousser  l'amende- 
ment et  d'adopter  la  rédaction  nouvelle,  telle  qu'elle  vient 
d'être  proposée.  • 

M.  lx  Président  fait  observer  qu'ici  on  pourrait  se  trom- 
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per  sur  les  mots.  Pour  les  crédits  du  budget,  il  y  a  la  dis- 
tinction des?chapitres,  dans  lesquels  le  Gouvernement  peut 
se  mouvoir,  et  la  distinction  des  articles.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  dépenses  votées  dans  des  lois  spéciales  qui 
ouvrent  des  crédits  distincts  et  déterminés  par  articles.  La 
spécialité  de  ces  dépenses  est  obligatoire  par  articles  indé- 
pendamment de  tout  engagement  du  Gouvernement.  De  pa- 
reils crédits  sont  aussi  obligatoires  dans  leur  spécialité  que 
léserait  un  projet  de  loi  qui  ne  renfermerait  qu'un  seul  ar- 
ticle ouvrant  un  crédit  spécial.  D'après  les  précédents  de  la 
Chambre,  quand  un  crédit  distinct  a  été  établi  par  un  ar- 
ticle législatif,  la  spécialité,  pour  la  totalité  de  ce  crédit, 
est  obligatoire  dans  les  limites  de  l'article. 

M.  lb  Ministrb  dbs  travaux  pdblics  dit  que  cela  est 
parfaitement  reconnu  ainsi  par  le  Gouvernement. 

L'auteur  db  l'amendement  dit  que  la  déclaration  de 
M.  le  Rapporteur;  approuvée  par  M.  le  Ministre,  atteint 
le  but  de  l'amendement.  Dès  que  les  quatre  séries  de  la  dé- 
pense  qui  composent  l'article  premier  sont  divisées  par 
articles  législatifs,  il  a  obtenu  satisfaction  complète,  et  U 
retire  son  amendement. 

M.  le  Présidbnt  donne  lecture  du  nouvel  article  premier 
de  la  Commission,  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Une  somme  de  7  millions  est  affectée  5  l'amélioration 
de  la  navigation  de  la  Seine,  entre  Nogent-sur-Scine  et 
l'entrée  de  Paris.  » 

Un  membre  appuie  l'article  premier  et  la  pensée  générale 
du  projet  de  loi.  II  examine  de  nouveau  les  objections  qui 
ont  été  faites  contre  la  pensée  générale  de  ces  travaux. 

Il  fait  remarquer  que  jusqu'ici  la  discussion  a  été  dépla- 
cée ;  car  elle  n'a  porté  que  sur  la  question  de  préférence 
entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  C'est  une  confusion 
qui  n'est  plus  possible  dès  qu'on  arrive  aux  détails  du  pro- 
jet de  loi. 

Si  la  Chambre  n'a  pas  voulu  refuser  des  fonds  pour 
achever  le  canal  latéral  à  la  Garonne  ,  par  cette  considéra- 
tion surtout  que  le  travail  était  déjà  fort  avancé,  elle  recon- 
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nattra  que  ce  serait  un  acte  de  barbarie  que  de  reraser 
quelques  dépenses  pour  de  simples  améliorations  à  des 
voies  navigables  créées  par  la  nature. 

Quant  à  la  question  des  transports ,  l'orateur  établit  que, 
sur  laSeioe  eu  particulier,  ils  ne  se  font  pas  à  plus  de  6  cen 
Urnes  à  la  remonte  et  de  3  centimes  à  la  descente  ;  c'est  un 
taux  auquel  les  chemins  de  fer  se  réduisent  difficilement  ; 
mais  le  transport  n'est  pas  la  seule  utilité  des  rivières;  elles 
auront  encore  pour  résultat  de  mettre  les  contrées  envi- 
ronnantes à  l'abri  des  inondations  ,  de  les  assainir  en  of- 
frant au-dessus  du  barrage  un  débouché  à  des  rigoles  de 
dérivation,  et  en  fournissant  les  moyens  d'arroser  les  ter- 
rains environnants,  soit  par  des  canaux  d'irrigation  pro- 
prement dits,  soit  par  la  simple  infiltration. 

La  Seine  est  la  première  et  la  plus  impartante  des  riviè- 
res navigables  de  France.  Elle  transporte  à  bas  prix  et  d'une 
manière  régulière  près  de  1,500,000  tonnes;  sa  circulation 
s'augmentera  sensiblement  quand  son  cours  aura  été  amé- 
lioré et  qu'on  aura  achevé  toutes  les  voies  navigables  qui  en 
sont  les  affluents. 

On  a  proposé,  comme  motif  d'ajournement, le  parti  que  le 
Gouvernement  pourrait  tirer  de  l'inexécution  des  travaux , 
pour  agir  sur  les  compagnies  de  canaux  avec  lesquelles  il 
est  en  débat.  L'orateur  ne  comprendrait  pas  cette  manière 
de  procéder  de  la  part  du  Gouvernement;  il  doit  faire  le 
bien,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  l'ajourner  pour  se  créer 
des  moyens  d'action  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts 
particuliers;  ce  serait  vouloir  décourager  l'association  des 
capitaux  et  paralyser  les  efforts  de  l'industrie  privée.  L'ora- 
teur s'applique  ensuite  à  démontrer  que  le  Gouvernement 
ne  mérite  aucun  reproche  pour  avoir  ordonné  une  nouvelle 
enquête  sur  les  travaux  de  la  Seine.  Ce  supplément  d  in- 
struction a  achevé  d'éelairer  les  parties  de  la  question  qui 
avaient  laissé  quelques  doutes  à  la  Commission  de  l'année 
dernière,  et  le  résultat  de  l'enquête  a  été  un  avis  favorable  » 
unanime. 

Un  deuxième  membre  donne  des  explications  sur  son 
opinion  relativement  aux  compagnies  des  canaux  qui  a  été 
mal  interprétée  par  le  préopinant.  II  n'a  jamais  entendu 
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porter  aucune  atteinte  ni  à  l'esprit  d'association  ni.  aux 
droits  des  propriétaires  de  canaux.  Il  n*a  jamais  dit  qu'où 
dût  se  faire  une  arme  des  projets  d'amélioration  de  la  Seine 
pour  racheter  à  bas  prix  les  canaux  concédés  ;  il  s'est  tou- 
jours opposé  à  ce  rachat,  Il  a  toujours  demandé  ce  respect 
de  la  légalité.  Il  croit  qu'on  s>n  #*t  écarté  et  il  demande 
qu'on  y  r^tre;  maif  il  «'a  Jamais  pf  n#é  que  eeJa  pàt  abou- 
tir à  autre  chose  qu'à  une  transaction  qui  doit,  selon  lui« 
eopsjslar  *  tDeram  an*  compagnie*  )e#  cwaux  avea  la  bé- 
pépe*  dp*  #j»élioratMMis,desri¥j^ei1«t,il'Mi/*  part,  à  ré* 
aoud/rp,  p#r  Ip  libre  cousantement  des  tottresaés,  k»  ques- 
tions du  tarif  qui  sont  depuis  longtemps  iPfMtaMw, 

Un  TROMiÉini  hbmbrb  dit  que  les  améliorations  des  ri- 
vières «ont  indispensables  pour  le  ser?fce  des  canaux;  mais 
il  y  a  aussi  des  améliorations  importantes  è  fefre  à  ces  ca- 
naux *ox-méme#.  Les  département*  qu'il*  traversent  en 
atteadeat  J  exécution  en  même  tewpe  qu'Us  appellent  de 
leurs  Msqx  une  prpttpta  solution  du  débat  élevé  sur  les  ta- 
rifs. L'orateur  désirerait»  ai  la  Gow*r§êumt  eat  daae  r«w 
tontion  de  racheter  les  canaux,  il  désirerait  que  cela  pût  sa 
faire.  Il  y  a  quelque  choae  4?  boniem  pour  la  Freate  à  ce 
que,  après  YingUjuatra  ans,  cas  travau*  toiantancore  daoa 
un  tel  état. 

M.  u  lfliaisra*  qas  travaux  aniuos  répond  qa'il  est 
difficile  de  faire  les  travaux  réclamés  pour  las  caftan*  avae 
la  bon»*  de  *•  millions  que  Je  budget  altoua  pour  iaor  on* 
tretien  et  Jaur  pflrfactfanaemeQt.  Il  a  fait  frira  des  élude» 
sur  lensf flobl* des  travaux  nécessaires  ppur  leur  achève- 
ment, Elle  spot  en  ce  moment  spuaiiset  au  pop^U  géaéral 
des  ppnt»*et-t haussées»  Quant  £  la  quwUM  des  tarife,  elle 
peut  recevoir  4*u*  aoiiitjpw  s  ou  bien  un  IwV*  affermera 
les  canaux  pu*  «Hapagww  qui  ser^t  etargérs  de  les  par  ' 
Jeçtionuar;  00  b\m  te  Gouvernamap*  «0  abargara  dp  las  per* 
feciiounar  *  la  coudJUon  d'une  réduatto  da  tarif  accordé* 
par  les  iptéFqaaéa. 

te  Gouveruamflnt  a'Qawpa  an  aa  roomaut  da  aatte  quai  r 
tion. 

M.  le  PBÊsiBBrr  met  aux  voix  l'article  premier,  qui  est 
adapté;  U  ast  ainsi  conçu  : 


Digitized  by 


Google 


900  CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉ». 

«  Une  somme  de  7  millions  est  affectée  \  l'amélioration 
de  la  navigation  de  la  Seine ,  entre  Nogent-sur-Seine  et 
Paris.  » 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  a  fixé,  en 
tète  de  son  ordre  du  jour  de  demain ,  les  développements 
d'une  proposition  relative  à  la  hiérarchie  des  emplois  pu* 
blics. 

La  proposition  relative  aux  rentes ,  qui  aurait  dû  venir 
après  cette  première  proposition ,  ne  pourrait  être  portée  & 
Tordre  du  jour  de  demain ,  M.  le  Ministre  des  finances  étant 
retenu  par  suite  de  son  indisposition. 

Il  convient  donc  de  renvoyer  cette  discussion,  et  M.  le 
président  propose  de  la  placer  après  le  projet  de  loi  sur  ia 
navigation  intérieure,  actuellement  en  discussion. 

Quant  à  Tordre  du  jour  de  demain,  il  se  composera  des 
développements  de  la  proposition  de  M.  de  Gasparin,  de 
projets  de  loi  d'intérêt  local,  de  pétitions,  et, enfin,  du  sera* 
tin  pour  la  nomination  de  six  candidats  aux  fonctions  do 
membres  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations, 
que  la  Chambre  est  appelée  &  choisir,  les  fonctions  des 
membres  actuels  étant  expirées. 

M.  le  président  annonce,  de  plus,  à  la  Chambre,  qu'il 
donnera  des  ordres  pour  l'impression  et  la  distribution  du 
texte  des  propositions  dont  il  vient  de  parler,  et  que,  doré- 
navant, il  en  sera  de  même  pour  les  autres  propositions, 
après  que  la  lecture  en  aura  été  autorisée.  Suivant  les  dis- 
positions du  règlement,  il  n'y  a  d'impression  obligatoire 
qu'après  la  prise  en  considération,  tant  pour  les  développe- 
ments que  pour  les  propositions  elles-mêmes  ;  mais,  en 
vertu  du  droit  général  que  le  règlement  donnée  la  Chambre, 
d'ordonner  l'impression  de  tous  les  documents  qu'elle  juge 
utiles,  elle  peut  ordonner  l'impression  des  propositions 
lues,  et  il  est  évidemment  convenable  de  le  faire.  Autant  il 
importe  de  ne  pas  permettre  l'impression  des  propositions 
quand  la  lecture  n'en  a  pas  été  autorisée,  autant,  une  fois 
cette  lecture  autorisée  par  trois  bureaux,  quand  elle  a  eu  lieu 
publiquement,  qu'elle  est  mentionnée  dans  les  journaux,  il 
est  convenable  que,  le  jour  où  la  discussion  s'établit  sur  la 
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prise  en  considération,  les  Dépotés  aient  sons  les  yeux  le 
texte  des  propositions  :  c'est  ce  qu'on  fait  pour  les  simples 
amendements  qui  n'ont  d'autre  garantie  que  le  nom  d'un 
député  ;  à  plus  forte  raison  le  doit-on  faire  quand  les  pro- 
positions ont  pour  garantie  l'assentiment  des  trois  bureaux 
qui  autorisent  la  lecture.» 
-  Il  a  été  nécessaire  d'en  prévenir  la  Chambre,  parce  que 
cela  ne  s'était  pas  fait  encore  jusqu'ici. 

La  féance  est  levée* 

Signé  SAUZET,  Président, 
dbl'Espéb,  BoissY-n' Anglas  ,  db    Làs- 
Casbs  ,  Lacrossb,  Secrétaires, 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  Cbbclet. 
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Présidence  de  M..  LEPELETIERrD'ÀWNÀY, 
Vice-Président* 


Séance  du  Samedi  $8  Février  4846. 


— '  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du  27  est  la  et 
adopté. 

M .  le  Président  procède  au  renouvellement  mensuel 
des  bureaui  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

L'ordre  de  jour  appelle  la  discussion  de  projets  de  lois 
d'inUr et  local. 

—  Après  avoir  décidé  sur  chacun  des  projels  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles,  la  Chambre  adopte  suc- 
cessivement les  dispositions  et  l'ensemble  des  projels  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PREMIER  PROJET. 

Article  premier. 

«  La  limite  entre  les  communes  d'Alban,  canton  du 
même  nom,  arrondissement  d'Alby,  département  du  Tarn, 
et  la  commune  d'Ambialet ,  canton  de  Villefranche,  même 
arrondissement,  est  fixée  par  le  liseré  jaune  ponctué  en 
noir,  tracé  au  plan  annexé  &  la  présente  loi. 

a  En  conséquence ,  la  portion  du  territoire  teintée  en 
rose  pâle ,  comprise  entre  ce  liseré  et  l'ancienne  limite  , 


Digitized  by 


Google 


28  février  1846.  303 

est  distraite  de  la  commune  d'Ambialet  et  réunie  à  celle 
d'Albao.  » 

Art.  2. 

t  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Itou  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis. 

t  Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront ,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi.  i 

DEUXIÈME  PROJET. 

Article  premier. 

«  Le  polygone  circonscrit  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  H,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la 
commune  de  Douvres,  canton  du  même  nom,  arrondisse- 
ment de  Caen ,  département  du  Calvados ,  et  réuni  à  la 
commune  de  CoIomby-sur-Tban,  canton  de  Creuilly,  même 
arrondissement. 

t  En  conséquence  >  la  limite  entre  les  communes  de 
Douvres  et  de  Coiomby-sur-Tban  est  fixée  par  le  liseré 
teint  en  bleu  au  dit  plan. 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droit*  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis. 

a  Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  se- 
toot,  s'il  y  a  fteu  ,  ultérieurement  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi.  ■ 

TROISIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

«  La  commune  de  Neuilly  (Seine)  est  autorisée  1°  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  de  quatre  et  demi  pour  cent  au  plus,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs  ,  remboursable  en  dit  ans ,  pour 
subvenir ,  concurremment  avec  d'autres  ressources ,  au 
paiement  des  travaux  à  exécuter  aux  écoles  et  salles  d'asyle 
de  Neuilly  et  des  Thèmes  ; 
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a  2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans, 
sept  centimes  et  demi  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes ,  pour  rembourser  le  dit 
emprunt  et  pour  concourir  au  paiement  du  surplus  de  la 
dépense  des  constructions.  » 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

—  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 

ci-apiés  : 

Numéros  86.  —  Le  sieur  Dumonté,  à  llle-Dieu. 
108.  —  Le  sieur  Castaing,  à  Paris. 

—  Elle  ordonne  ensuite  le  renvoi  à  MM.  les  Ministres  de 
rintériear  et  du  commerce  de  la  pétition  numéro  126  du 
sieur  Neveu-Derotrie  ,  avocat ,  inspecteur  d'agriculture 
de  la  Seine-Inférieure ,  professeur  d'économie  rurale  & 
Nantes. 

La  suite  de  Vordre  du  jour  appelle  les  développements 
de  la  proposition  relative  aux  conditions  d'admission  dans 
les  services  publics. 

L'auteur  de  la  proposition  a  la  parole ,  et  dit  * 
{Voir  l'annexe  imprimée,  n°  34.) 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  déclare  que 
le  Gouvernement  ne  s'oppose  point  k  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition.  11  l'examinera  soit  dans  une 
Commission ,  soit  dans  la  Chambre,  pour  la  discuter  à 
fond  et  voir  quelles  améliorations  ou  quels  remèdes  on 
peut  en  tirer  dans  l'intérêt  public. 

Un  membre  dit  qu'il  avait  demandé  la  parole  pour  dé- 
fendre la  proposition  ;  mais,  puisqu'elle  n'est  pas  combat- 
tue, il  n'a  rien  &  dire. 

—  La  prise  en  considération  de  la  proposition  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 
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—  La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
des  développements  delà  proposition. 

.  La  suite  de  tordïè.  du  jour  appelle  un  scrutin  pour  la 
nomination  de  $i%  candidats  aux  fondions  de  membres  de 
la  Commission  de  surveillance  près  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  celle  des  dépôts  et  consignations. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  du  scru- 
tin donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  volants  • . .  2S6 

Majorité  absolue ....         119 

MM* 

Delessert 146. 

J.  Leiebvre 146. 

Lafond 139. 

Lebobe 136. 

J.  Périer 136. 

Biguon 106. 

Gouio 87. 

Ganneron. . . ..  85. 
Etc..  etc. 

MM.  Delessert,  J-  Lefebvre,  La  fond,  Lebobe  et  J.  Périer 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  sont  pro- 
clamés candidats  aux  fonctions  de  membres  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  prés  de  la  prisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations. 

Un  deuxième  tour  de  scrutin  aura  lieu  au  commence- 
ment de  la  prochaine  séance  pour  la  nomination  du  sixième 
candidat 

Un  membre  annonce  qu'à  la  prochaine  séance  il  deman- 
dera la  reprise  d'un  projet  de  loi  d'échange  demeuré  à 
l'état  de  rapport. 

lit  Protès-ferlaux,  ao 
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—  La  séance  est  levée. 

Signé  LEP£LETIER»D'AUNAY,  Vice- Président  ; 
De  l'Espéb  ,  Boisst-d'Anglas  ,  ra  Las- 
Cases,  Lacrossb,  Secrétaire*. 

Collationnê  : 

Le  Secrétaire-Rédacteur 

Signé  D.  Lagardb. 
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PrttffeiDENefr  de  M,  SADZBT. 


ftaiwdu  Zwiidf  rjfars  1846. 


—  Le  qroçés- verbal  de  Iç.&tanoMu  samedi  28  février 
est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  xk'uirovv rage  iaHtnlé  : 
Projet  d'éducation publiqm  et  privée^  smtoid'un  plan  de 
réforme  médicale  et  d'association,  ottort  par  l'auteur, 
M.  Gaic-Eardoneourtt  avocat,  docteur  ep  médecine. 

—  La  CbfjpJbre  e»  ordonne  le  dépM  en  «a  bibliothèque. 

Un  membre  dépose  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission chargé©  ue-  l'examen  de  là  proposition  de  M.  le 
gAnéral  Jaoqofcminot,  tendant  à  introduire  des  modifications 
dans  la  loi  relatare  à  la  garde  nationale. 

—  La  Chambre  en  qrdoene^rimpnessieireMa  distribu- 
tion. 

(  Voir  t annexe  imprimé  n°  35). 

MM .  de  Combarel  de  Leyval  et  Regoault  (de  la  Creuse), 
demandent  et  obtiennent  des  congés; 

,  L'ordre  du  jour  appelle  un  scrutin  pour  la  nomination 
(r>m{  sixième  candidat  anx  fonctions  de  membre  de  la 
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Commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations. 

Nombre  des  votants. . .  •  248 

Majorité  absolue 126 

MM.Bignon 156 

Goaio <  ,  46  i 

Ganneron 36 

Deslongrais 5 

H.  Bignon,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue ,  est  pro- 
clamé candidat  aux  fonctions  de  membre  de  la  Commission 
de  surveillance. 

Un  membre  demande  la  reprise  du  projet  de  loi  sur  un 
échange  entre  l'Etat  et  le*,  héritiers  Gooftet;  resté  à  l'état 
de  rapport  à  la  fin  de  la  dernière  session. 

—  La  Chambre  ordonne  la  reprise. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  dé- 
libération sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la  na- 
vigation intérieure. 

M*  us  PftJtsiDsirr  rappelle  que,  dans  une  précédente 
séance,  la  Chambre  a  adopté  l'article  premier  de  la  Com- 
mission 9  ainsi  conçu  :  \ 

a  Une  somme  de  sept  millions  est  affectée  à  l'améliora- 
tion de  la  navigation  de  la  Seine,  entre  Nogent-sur-Seîne 
et  Paris.  »  ,t     { 

'  L'article  qui  suit  dans  le  projet  du  Gouvernement  e  pMf » 
objet  de  démander  un  crédit  de  5,000,000  de  fr.powr  te 
traversée  de  taris.  La  Commission, en  pftpoae  te  rejeta* 
C'est  sur  ce  point  que  la  délibération  va  s'ouvrir.  Lorsqu'il 
sera  vidé,  on  passera  &  l'art.  2  du  nouveau  projet  delà 
Commission,  relatif  aux  améliorations  entre  Paris  et' 
Rouen.  /  ••  "  : 

Un  MKVBtE  appuie  le  prqjet  du  Gouvernement.  Lés  mo-. 
tifs  que  la  Commission  a  donnés  de  son  rejet  occupent  dix 
pages  du  rapport.  L'orateur  déclare  qu'il  conteste d'abortl, 
en  fait ,  toutes  les  assertions  qui  y  sqilI  énoncées.  L'expwÔ 
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de  Tétat  de  choses  aotpelest,  selon  loi ,  le  meilleur  argu- 
ment à  apporter  en  faveur  du  crédit  demandé.  La  naviga- 
tion de  Ta  Seine ,  dè'Troye&'è  Paris ,  s'étend  sur  585  kilo- 
mètres ,  et  sur  237  de  Paris  à  Rouen  ;  elle  est  ou  parfaite 
on  possible  sur  ces  dedx  lignes  ;  mais  Paris  les  sépare  par 
tftâ  lacune  de  1,200  mètres.  La  Commission  reconnaît  que 
cet  éfèt  dé  choses  serait  vraiment  intolérable  si  l'art  n'était 
fenn  y  apporter  remède  par  la  construction  des  canaux,  et 
iî  termine  en  disant  qu'on  ne  peut  admettre  que  l'état  nor- 
mal d'un  fleuve  qui  traverse  une  ville  comme  Paris  soit 
une  interruption  presque  absolue  de  la  navigation  ;  mais 
elle  ajourne  lès  travaux  à  exécuter,  parce  qu'elle  ne  les  re- 
garde pas  comme  opportuns.  Sa  première  raison,  c'est  qu'il 
ne  convient  pas  d'améliorer  la  traversée  de  Paris  quand  on 
ne  fait  rien  pour  l'amélioration  de  la  haute  Seine.  Cela 
était  vrai  pour  le  projet  présenté  l'année  dernière  «  mais 
cela  n'est  plus  vrai  depuis  que  la  Chambre,  d'accord  avec 
la  Commission  et  le  Gouvernement ,  a  accordé  7  millions 
pour  cette  partie  des  travaux.  La  deuxième  objection ,  ce 
sont  les  prétendues  hésitations  du  conseil  municipal  et  du 
conseil  général  de  Paris  sur  cette  question.  A  cela  l'orateur 
fera  une  réponse  bien  directe  :  c'est  que  le  fait  est  inexact. 
Il  j a  deux  délibérations  du  conseil  municipal:  de  1841  et 
18*5 ,  avant  et  après  l'enquête  ;  la  première  déclare  les  lra: 
taux  utiles  et  urgents ,  la  seconde  demande  l'améliora- 
tion du  petit  bras  et  du  grand  bras  de  la  Seine.  Toutes 
deux  ont  été  prises  &  l'unanimité.  Il  n'y  a  eu  de  partage  que 
sur  la  question  de  savoir  sf  la  subvention  de  1,535,000  fr., 
fournie  par  la  ville  de  Paris,  serait  subordonnée  à  l'amélio* 
tîon  des  deux  bras.  Quant  au  conseil  général,  voici  ce  qu'il 
disait  à  l'appui  du  projet  dé  loi,  et  après  avoir  pris,  con-> 
naissance  du  rapport  de  là  Commission  de  Tannée  der- 
nière:       .   ! 

.  «  Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  conseil 
municipal  de  Paris  est  divisé  d'opinion  sur  la  nécessité  de 
la  navigation  de  la  Seine  dans  l'intérieur  de  Paris;  qu'il  a 
été,  au  contraire,  aussi  unanime  et  aussi  pressant  à  cet  égard 
qqe  le  conseil  général  du  département  lui-même  ;  qu'il  n'a 
été  divisé  que  sur  une  question  accessoire,  celle  de  savoir 
l'il  subordonnerait  son  concours   au  projet  de  loi .  od 
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si  l'on  émettrait  le  vœu  que  ce  prqjet  lût  «étudié,  etc.  » 

Le  troisième  motif  de  la  Commission,  c'est  que  les  ç*- 
"haux  suffisent  à  la  navigation  de  la  traversée  de  Paris ,  et 
la  Chambre  a  été  saisie ,  &  ce  sujet ,  de  notes  et  de  docu- 
ments distribués  par  les  soins  des  propriétaires  des  canaux. 
*M.  le  Rapporteur  affirme  que  les  canaux  suffisent  api  b*r 
soins  du  commerce.  Le  tonnage  annuel  de  la  navigation  de 
Farls  est  de  2  millions  de  tonnes  ;  sur  cette  ma$sé  de  mar* 
chandises  ,  917,000  s'engagent  dans  jes  canaux  ;  750,000, 
venant  de  la  haute  Seine ,  restent  dans  les  port*  d'amont  j 
142,000  traversant  Paris  par  le  grand  bras,  malgré  les  diffi* 
cultes  de  la  navigation  ,  s'arrêtent  aux  ports  d'aval,  et 
123,000,  remontant  la  Seine,  sont  obligés ,  à  cause  des  diffi- 
cultés, de  s'arrêter  dans  l'es  mêmes  ports  d'aval,  au  Louvre 
et  au  quai  des  Saints-Pères.  En  résumé,  les  çftnaux  des#er-r 
vent  ibrt  imparfaitement  les  ports  jd'àmqnj.  f  et  qe  ?qdI 
d'aucune  utilité  pour  les  ports  d'aval;  cependant  j$ux-ci 
ont  une  importance  qu'on  ne  peut  méconnaître,  ppftqu'Uf 
reçoivent  26i,000  tonnes.  Ce  que  les  canaux. reçoivent  pour 
la  traversée  se  borne,  à  peu  près,  à  60,000  tonnes  de  $piri? 
tueux  allant  de  la  bas, se  Seine  à  Bercy, et  qui  sopt  forcées  de 
prendre  cette  voie  à  cause  des  obstacles  de  la  navigpffqp  ei>  i&> 
Vière.  La  différence  des  frais  constitue ,  à  la  charge  du  coa»r 
merce  /une  augmentation  de  80,000  fr.  par  a&.  Le  passage 
d'un  bateau  qu}  coûte  2M)fr,  en  riyjère  revteuLfc.fiOQfr. 
par  les  canaux.  Il  y  a  de  plus  économie  de  temps  et  d'équi- 
page. La  navigation  (les  canaux  est  d'ailleurs  irrégulière;  ils 
sont  ouverts  pendant  40  ou  50  jours  de  moins  chaque  an* 
née  ;  pour  y  entrer,  il  faut  alléger  les  grands  b^tepujj.  et  en 
enlever  le  gouvernail.  Toutes  ces  circonstances  réunies 
constituent  une  surcharge  assez  considérable. 

Quant  h  l'encombrement  des  canaux  ,  la  Commission  ne 
\f  reconnaît  p*a»et  etUe  m  foadf.sw  ce  que  ces  canaux  rece- 
vant 1,317,000  tonnes  pw  *p,  }*  mojenae  offre ,  peftr  cha- 
que journée ,  un  nqmbre  4e  téftftes  qui  ne  saurait  être  une 
cause  d'embarras; mais  si  jamaîa  ks  résultats  fondés  sur 
des  moyennes  ont  dû  être  une  caooe  d'erreur,  fr'est  assuré- 
ment dajas  la  circçastaMce  actuelle»  La  aavigatioa  ne  se 
parta^pvint  également  cote*  loua  les  jeta»  éa  l'année,  et 
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il  7  «u  an  contraire ,  mille  causes  qal  la  rendent  ttèfl-forigu- 
Hère  et  très-inégale. 

Là  Commission  a  cité,  à  la  page  53  de  son  rapport,  a» 
passage  d'une  prétendue  délibération  du  conseil  général  de 
la  Seine,  pour  établir  qu'il  n'y  a  pas  encombrement  Lôra* 
leur  a  toit  tes  reehérebes  les  pins  tacrdpofteoaee,  et  il  déclare 
que  cette  délibération  n'a  jamais,  eailtè.  Il  y  en  a  une;  m 
eo  a  traire,  en  date  do  8t  novembre  i8fà ,  qui  se  plaint  de 
reoooÉibrereenl;  elle  a  été  rappelée  en  18*3  et  18tt,  et  con- 
firmée eo  M45«  Enfin,  en  1830,  l'administratibn  des  canàùt 
dé  Paris  elle  même,  voulant  obtenir  un  bassin  de  plus , 
«'appuyant  précisément  snr  oelte  crainte  d'enoombremetit } 
«'exprimait  en  ces  termes  : 

«  La  Compagnie  fait  observer. . . .  que  les  qaais  et  ports 
do  débarquement  de  bassin  de  La  Viliettesont  presque  con- 
stamment insuffisants;  qu'il  arrive  très-souvent  qu'on  est 
obligé  de  faire  rester  les  bateaux  en  garage  dans  les  diffé- 
rents bassins  du  canal  Saint-Denis  jusqu'au  pont  dé  la  route 
de  Calais  ,  prés  Saint-Denis,  faute  de  place  au  port  de  La 
Villette,  pour  en  opérer  le  débarquement,  s 

Il  n'en!  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  service  das  canaux 
suffit  à  l'approvisionnement  et  à  la  traversée  de  Paris* 

De  plus,  la  navigation  ne  potfrra  véritablement  soutenir 
1»  concurrence  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen ,  que  lora* 
qseia  traversée  de  Paris  sera  améliorée  ;  jusque  Ift,  lés  frais 
extraordinaires  dont  elle  restera  chargée  assureront  l'a- 
vantage aa  chemin  de  fer.  Le  dernier  motif  allégué  par  la 
Commission,  c'est  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  créer  une  ton- 
currence  nuisible  à  une  entreprise  qui  a  coûté  58  millions. 
L'orateur  répondra  d'abord  que  ïa  Compagnie  n'a  dépensé 
que  7  millions,  en  retour  desquels  elle  a  la  jouissance  du 
canal  et  des  péages  peèdant  90  ans i  Lé  ville  de  Paris*  qui  a 
dépensé  51  millions ,  reçoit  en  retour  70  pouces  d'eau  et 
ié  propriété  des  caaeii*  fcf  expiration  de  la  concession.  Jus- 
qu'à ce  jour,  les  concessionnaires  ne  sont  point  en  perte? 
car  daés  une  estimation  récente  faite  en  justioe ,  la  part  de 
propriété  de  la  Compagnie,  pour  les  canaux  de  TOurcq  et 
de  Saint-Denis  seulement,  a  été  estftnée  10  millions 

La  ooncanreuoe  <**e  leor  créerait  la  rivièro'omèlîeréc?  lui 
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laisser*  lé  transport  d'un  million  do  topm»,  ce  quiccmstl* 
tue  déjà  on  assez  beau  bénéfice.  Aussi  le  conseil  municipal, 
la  Chambre  de  commerce  et<tous,les  hommes  compétents 
eo  pareille  matière,  ont-Us  appuyée  l'unanimité  le  projet 
du  Gouvernement. 

A  toutes  ces  considérations ,  tirées  de  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  la  navigation.  Tient  s'en  joindre  une  qui  a  une 
grande  importance  au  point  de  tue  de  l'humanité.  ;  Les 
dangers  de  la  navigation  à  travers  Paris  sont  nombreux  : 
1,700  trains  de  bois  et  1,000  bateaux  y  sont  exposés  tout 
les  ans;  il  ne  se  passe  point  de  semaine  sans  qrtil  y  ait  des 
bateaux  avariés  et  des  hommes  exposés  à  périr.  Les  acci- 
dents sont  fréquents,  et  ils  auraient  souvent  des  conséquen- 
ces funestes  sans  l'habileté  des  mariniers. 

L'orateur  appuie  le  projet  du. Gouvernement. 

Un  membre  a  la  parole  au  nom  de  la  Commission  ;  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Il  y  a  à  Paris  une  voie  navigable  latérale  à  la  Seine , 
formée  par  les  canaux  de  Saint-Martin  e{  de  Saint- Bénis, 
lesquels  sont  alimentés  à  leur  point  de  partage  par  les  eaux 
du  canal  de  l'Ourcq.  Ces  deux  canaux,  de  11  kilomètres  de 
longueur,  forment  la  corde  de  Tare  de  32  kilomètres  que 
décrit  le  fleuve  entre  le  pont  d'Austerlitz  et  1'éduse  de  La 
Briche,  commune  de  Saint+Denis. 

«  €es  canaux  ont  été  concédés  en  1818  à  la  Compagnie 
qoi  les  exploite  avec  des  conditions  de  tarifs  et  de  droits. 

«  La  tenue  d'eau  y  est  excellente  et  régulière, 

«  L'exploitation  bien  entendue,  les  éclusiers,  les  relais 
remorqueurs ,  toujours  à  la  disposition  du  public ,  aussi 
tard  le  soir»  aussi .  de  bonne  heure  Je  matin  que  le  service 
l'exige. 

«  Ils  sont  établis  là  où  sont  les  affaires,  là  où  est  établi  le 
commerce  de  toutes  les  marchandises  encombrantes ,  dans 
le  quartier  des  entrepôts  qui  les  emmagasinent,  dans  le 
quartier  des  grandes  entreprises  manufacturières  qui  les 
consomment. 

Par  suite  d'un  projet  général  d'amélioration  de  la  Seine 


Digitized  by 


Google 


2man<1§46v      >  SIS 

pour  accroître  le  notnbre  desargumenls  donfeei  4'appote  * 
on  croit  s'apercevoir  aujourd'hui  q ne  J  es  caoatoi!  latéraux 
deviennent  insuffisante,  ei  on  propose  une  dépente  :de  5 
millions  pour  cette  amélioration  dans  l'intérieur  de  Paris , 
en  n'opérant  toutefois  que  sur  le  petit  bras ,  en  y  établis** 
sant  an  barrage  èolosé  fera  la  Monnaie,  en  amont  du  pont 
des  Arts,  en  droguant  le  lit*  en  construisant  les  chantas  de 
haiftge,  an  reconstruisant  les  pliais,  et;  toutefois,  en  laissant 
le  grand  bras  dans  son  état  actuel,  au  moicsjueqaà  nouvel 
ordre;  d'où  la  conséquence  déjàqueles.&milliansme  sont 
que  le  commencement  d'une  œuvre  qui  en  exigera  bien 
davantage. 

t  Je  4H -empresse  de  reconnaître  le-  droit  inéontef  table  de 
l'Etat  d'écarter  les  réclamations  de  la  Compagnie  conces- 
sionnaire des  canaux ,  si  lea  canaux  sont  insuffisants,  si  l'a- 
mélioration dan»  l'intérieur  de  Paria  est  utile  et  bien  enten* 
due.  L'Etat  ne  s'est  jamais  engagé  à  délaisser  le  lit  de  la 
Seine  ;  il  ne  pouvait  pas  s'y  engager.  Je  loi  recoafcais  tonte 
la  liberté  d'action,  malgré  mépie  l'exposé  fait  en  1890  par 
M.  Beqoey,  exposé;  dans  lequel  ces  deux  canaux  étaient  in- 
diqués comme  partie  intégrante ,  comme  partie  obligée  du 
grand  réseau  de  navigation  Intérieure,  è  l'exclusion  du  lit  de 
la  rivière  à  travers  Paris.  Je  vois  là  un  grand  plan  ioteUi* 
gent  et  économique;  mais  je  ne  saurais  y  yoir  no  titre  absolu 
en  faveur  de  la  Compagnie.  Si  elle  le  réclame,  je  le  lui  con- 
teste. 

«  Y  a-t-il  utilité  à  canaliser  le  petit  bras  de  la  Seine ,  à 
dépenser  5  millions  dans  ce  but?  y  a-t-il,  soit  pour  les  inté? 
rets  de  la  capitale,  soit  pour  les  intérêts  généraux  du  pays> 
une  utilité  qui  puisse  compenser  les  5  millions  4|ue  Ton 
demande ,  et  surtout  une  utilité  qui  soit  urgente  et  acr 
toelle? 

«  C'est  la  question  que  je  pose  à  la  Chambre;  la  Com- 
mission l'a  résolue  négativement  et  a  conclu  à  l'ajourne- 
ment. 

«  La  Commission  a  beaucoup  étudié  cette  question,  beau- 
coup étudié  tous  les  faits  commerciaux  et  économiques  qui 
s'y  rattachent  ;  elle  a  compulsé,  pour  s'éclairer,  les  registres 
de  la  Compagnie,  les  registres  de  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion ;  elle  s'est  convaincue  de  la  parfaite  suffisance  de  ces 
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canaux,  île  teot  excellente  assiette  dans  le  centre  des  aflMret, 
et  surtout  de  ce  qu'il  y  aurait  de  parfaitement  inutile  à  l'oc- 
cuper de  4a  Seine  intérieure  avant  qde  lei  améliorations  (te 
laSeitoe  montarite  et  <fe  la  Seine  descendante  ne  fussent 
accomplies  ;  c'est  pourquoi  elle  tous  proposé  te  rejet  da 
érédit  de  5  millions  et  l'aféurnement  de 4a  qoestMn. 

*  G'eet  cet  ajournement  qoe  je  viens  appuyer. 

«•  Ou  peut  considérer  la  vole  Ënvialèdauasa  traversée  de 
Paris  sous  deux  aspects  : 

*  1°  Gemme  péri  de  débarquement  et  port  d'euibarqtoe~ 
medt  pour  le  fervfee  spéelal  de  la  oupltale  * 

«  3°  Comme  voie  de  transit  pour  les  marchandises  qui  ne 
dbiveiit  pdf  «'arrêter  à  Parlé,  qui  vieifoetft  d'au-dessus  et 
qui  vont  au-delài 

t  Je  veux  éfrviaager  sous  ces  dedx  aspects  son  utilité  com- 
merciale ,  ton  usage  commercial  ;  et  après  un  examen  ra- 
pide de  la  nature,  de  la  provenance*  de  la  destination  des 
marchandises  degrds  encombrement  qui'  arrivent  à  Parla 
par  la  Seine  descendante  et  (ter  la  Seine  motitaute ,  s'il  b'J 
a  ni  transit,  ni  embarquement  j  ni  débarquement  ceosidè» 
riMcs,  alors  la  Chambre  trouvera  bien  justifiés  mes  doutes 
et  fcëdx  de  la  Commission  sur  l'utilité  aetuelle  de*  travaux 
qu'eti  nous  (Jrepose  à  travers  Paris ,  et  «Ile  croira  devoit 
réserver  lei  millions  que  l'on  demande  à  dés  nécessités  bien 
autrement  impérieuses; 

f  II  arrive  à  Paris,  en  aval,  787,657  tonnes  :  ce  sont,  par 
V Oise,  é  la  sdite  des  canaui  du  Nord,  des  houille*  {arrivage 
qui  domine  tous  les  autres),  des  huiles,  detf  sucres  indigè- 
nes, des  bols  de  sciage  de  provenances  étrangères. 

s  Ce  sont,  par  le  Seine,  venant  de  Rouen  ou  du  Havre, 
des  denréeeeoloMales,  des  vins  de  Bordeaux,  des  spiritueux 
du  Midi,  des  métaux,  fonte,  cuivre  ou  plomb. 

e  Que  dévfaaftèdt  ces  787,637  tonnes  ? 

t  lié  |ieû  mtàne  de  150,000  s'arrêtent  au  port  La  Brtohe, 
àEpinay,  on  vont  à  la  destination  de  Poteaux  et  de  Neailly; 
c'est  la  pfet  de  ta  banlieue,  de  sa  consommation  alimen- 
taire ou  manufacturière* 

*  600,000  s'engagent  dans  le  canal  Saint-Denit,  s'y  en- 
gagent volontairement»  s'y  engagent  poer  y  rester  en  grande 
partie. 


Digitized  by 


Google 


«■Mate**  wt 

t'LetSMt»  mtaat  m  déehfcrgentMpartrotttft  * 
pèrt  &»1nt~N4coles,  m  ftfce  du  Louvre. 

*  A»  port  d'Orsay*  «0  tout  dw  pierre*  Tenant  4e  l'Ois»; 
t  As  port  Stlnt-Nifcdltfc,  ce  91M  des  denrée*  venaat  de 

fto»en,  par  l'tatremise  Piuwels. 

«  J'ai  dit  que  les  600  000  tonnes  s'engisfeitt  folootalret- 
inent  dans  le  eenal  Sëitit-Dettia  ;  «I  «es  arrivages  de  s'y 
engagent  q*e  «contraint*  et  toroéa  pat  te  maimt*  état  de  là 
rtvière,  ils  en  sortoht  nécetstireftieét  pour  entrer  en  Mwè 
lier  le  canal  SatnHtfartM  *t  àltol-  %  iéu^  destination  allé- 
fleure. 

«  Quelle  ett  h  quantité  qui  en  *oHÎ  Là  e&t  tbdte  la  que» 
tkm,  là  est  tonte  la  démonstration  de  l'ottlltè  oa  de  la  fldb>» 
utilité  de  l'amélioration  de  la  rôle  natlgafeto  à  travers 
Parts. 

«  Dea  marchandise*  arrivées  dàhs  les  eatodtti  \>it  là  Seidé 
montante,  il  sort  60,000  tohnës  de  yitt  j 

t  26,000  tonnes  houille  ou  eoké: 

*  A  quelle  destination?  Les  tiri*,  &  là  destination  dès 
entrepôts  de  Bercy  et  dé  la  Ra()êe;  M  hodllie,  à  fa  déa* 
flnation  dés  établissements  industriels  située  àul  éttvlfona 
du  pont  d'Austeflitfc,  notamment  dd  chemin  de  fef  d'Or*» 
léans. 

*  D'od  la  conséqderice  qu'il  ft'y  *  pÉt  de  transit  à  deifi- 
natbh  lointaine  à  traters  Paris  pdtir  toute*  les  ftittcMM" 
dises  qof  ahrivettt  par  Tard!,  c*é4M- dite  pkt  fa  Seine  fobft' 
tante  ;  premier  hit  important  à  hbtdr. 

«  Je  conviens  tout  de  suite  que  les  60,000  tonnes  de  tin 
qui  se  sont  fendues  é  Bercy  et  4  fa  îtepèe  par  les  canaux, 
ont  coûté  sur  ees  canaux',  à  raison  des  droits,  1  fr.  90  c.  de 
pins  Qu'elles  ri'àtoalent  coûté  sur  fa  ÈeÎM  attélforée  :  c'est 
établi  par  les  calculs  de  la  Commissioti,  qui  âfjôtite  atéc 
raison  que,  pour  la  houille,  leaf  canaux  OxJ  là  rivière  amé- 
liorée^ c'est  tout  un  pour  la  question  du  fret. 

t  f  ftr.  30 1.  à  économiser  sur  ces  6O,OÛ0  tonnes  de  yin 
font  78,000  (h  annuellement,  et  c'est  pour  ce  sérfîcèf  co/rf- 
rfïérciaï  qtfdn  notfs  feMt  dépenser  S  mîîliotisf  Cfcst  pôHi 
abaisser  de  Osotis  ïe  prix  d'une  barrique  dé  vîiV,  et  ce,  au 
profit  unique  du  négociant  qui  ne  saurait  Mfè  foûtt  le  con- 
sommateur d'une  aussi  médiocre  épatrgnd,  (fué  foû  nous 
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demaftfe'5  mâttioM  I  N'a^fc-oo  pas  desrohoeer  Men  aotre- 
ment  importantes ,  et  cependant  jusqu'aujourd'hui  tota- 
lement bâgiigées?  l'écluse  d'Andressy ,  ■•  ail  confluent  de 
l'Oise,  destinée  à  relever  le  pland'eao  et  à  épargner an 
commerce  des  retards  indéfinis  qu'on  esttoae  nous  cetter 
1,  million  par  an! 

m  L'écluse  ne  coûtera  pas  t  million  de  capital.  VoiU.de 
l'argent  Judicieusement  employé,  voilà  de.  cet  dépenses  qu'on 
aime  à  soutenir,  Dépoté  de  province  tout  aussi  bien  qw 
Dépoté  et  membre  do  eopseil  municipal  de  Paris,  et,  <cer 
pendant,  elle  n'est  pas  encore  commencée  1  Et,  cependapî 
pendant  que  ce  million  de  perte  grevait  tous  les  ans  les 
arrivages  de  l'Oise  dans  la  Sein*,  l'administration  des  ports- 
et-cbt|us*ées  dépensait,  à  construire  des  quai?  dajps  Pari*, 
998,000  fr.  que  la  Chambre  loi  avait  confiés,  en  1837,  pour 
le  perfectionnaient  do  lit  de  la  rivière  de  la  Seine  en  re- 
montant :  pins  que  n'çût  coûté  le  barrage  ! 

t  J'arrive  à  la  Seine  descendante,  à  la  Seine  en  amont  de 
Paris  ;  la  Jlfarpe  y  verse  ses  provenances.  Le  tout  se  com- 
pose de  bois  à  brûler  (c'est  le  gros  arrivage),  de  vins,  de 
charbon  de  bois»  fruits,  fourrage»  pavés,  pierre  meoliéjre. 
Ensemble  279,000  tpnnes  jbois  en  trains,  et  629,000  tonofss 
d'articles  divers.  , 

«  Des  ^79,000  tonnes,  bois  à  brûler.  200,000  s'arrêtent 
dans  les  chantiers  en  amont  de  Paris,  25,000  eptrpnt  dan* 
le  canal,  et  52,000  descendent  facilement  par  le  grand  bras 
pour  arriver  dans  les  ports  inférieurs  de  Paris. oo  dans  Ipf 
ports  situés  à  l'aval. . 

t  Quand  aux  629,000  tonnes,  articles  divers,  369,000 
s'engagent  dans  les  canaux  par  choix  et  pour  n'en  plu; 
sortir;  216,000  s'anétent  à  Bercy,  à  la  ttapée,  h  la  haUe 
aux  vins;  et  42,000  seulement,  pierre,  chprbon  de  bois, 
bois  de  sciage,  descendent  par  le  grand  bras  4pns  les  portç 
de  l'intérieur. 

,  «  Quelle  preuve  plu*  évidente  que  celle  qui  résulte  de 
cette  répartition  pour  démontrer  que  la  traversée  en  Seine 
reste  étrangère  à  ce  grand  mouvement,  qu'il  arrive  avec  unç 
autre  destination;  pour  démontrer  que  cette  destination 
ne  dépasse  guère  les  ports  en  amont  de  Paris  I 

•  De  toujceci,  que  conclura i-je? 
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t  Que  la  voie  fluviale  à  travers  Pqris  ne  sert  pat  de  pas- 
sage à  des  marchandises  venant  d'auràelà  pour  aller  au  delà; 
que  ce  qu'on  appelle  le  trannt  y  est  nul,  non  pas  par  le 
fait  de  l'état  de  la  rivière,  ne  pouvant  pas  en  tout  temps 
fournir  une  facile  navigation,  non  pas  parce  que  les  oa« 
Baux 'suppléent  la  rivière,  puisque  les  marchandises  qui 
y  entrent  n'en  sortant  plus  ;  mais  bien  parée  que  toutes  lea 
marchandises  encombrantes  qui  débouchent  à  Paris  pat 
des  voies  d'eau  sont  presque  exclusivement  à  destination 
de  Paris. 

•  Ces  marchandises ,  en  effet ,  sont  pour  l'alimentation 
ouïes  antres  besoins  domestiques ,  pour  la  reproduction 
dans  lea  manufactures,  ou  pour  séjourner  dans  les  ontre^ 
pots  au  compte  des  spécolaftenrs'dela  capitale  ;  si  quelques 
denrées  coloniales,  quelques  cotone  notamment,  arrivent 
à  destination  ultérieure ,  c'est  pour  continuer  leur  route 
par  le  roulage ,  genre  de  transport  plus  appropriée 'leur 
prix  et  a  la  rapidité  nécessaire  de  leur  marche,  etf  attend 
dant  que  là  chemin  de  fer  les  absorbe; 

«  Si  la  Seine  dans  Paris  n'est  pas  une  voie  de  transit  j 
la  Seine  dans  Paris  n'est  pas  davantage  un  port  dtmbnr** 
quement.  •"!  •» 

§  Paris,  gros  consommateur  de- denrées  encombrantes, 
ne  produit 'que  des  marchandises  de  prix  qui  ont  besoin 
d'une  voie  plus  accélérée  que  la  voie  fluviale;  Le  plâtré 
seul  s'y  embarque; et,  quand  il  n'arrive  pas  sur  le  bassinée 
LaVillette,  c'est  toujours  hors  Parfis,  à  l'aval  de  Paris, 
qu'il  s'exploite  et  s'expédie. 

•  Voilà  donc  la  question  très-nettement  jogée  pour  M 
transit  et  pour  l'embarquement.  . 

■m  Quant  au  débarquement ,  il  s'opère  mt  les  quais  des 
canaux  et  non  pas  soi*  lea  quais  de  Paris,  il  s'opère  là  otf 
l'exigent  les  besoins  commerciaux  ,  là  où  l'appelle  là  force 
des  choses^  «--  •       ...■.;t..ii.  ;.  . 

€•11  s'opère  là  où  sont  les  magasins  de  commerce  eè 
gros;  là  où  sont  les  usines  et  manufactures  $  là  Où  lônt 
les  entrepôts  :  entrepôt  des  douanes,  entrepôt  des  Mft-, 
«entrepôts  de  l'octroi  ;  là  où  sont  tons  les  vendeurs*  de 
houilles ,  non  loin  des  lieux  o*  se  traitent  les  grosses 
affaires  en  épiôer  le.        >  -      ,  *>  |J 
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«  Et  qu'art  ne  dise  pas  qa'ik  faodaail déftaniaé  ,  #rher 
celle  aooumalatipn  I.  Où  la  potier?  dans  l'intéifenr  da 
Paris  ,  Mir  dos  magnifiques-  quata?  tn  toap  de  >naq  grand* 
upnuments  9  daaa  oe*  quartiers  asiatiques  ?  Joe  eaisote~ 
brer  par tçutee  morne aient  oenunereiaft  î. 

f  liait  queia  aanl  lea  hangqr*,  le»  maganieft  «nfcy.  ■•* 
eevronfc  eee  anarohfinétoee  %  FaatoHfeik  jeter  à  ban  *ea 
ttagnifiqttes  btidelsy  oai  oftonuinenia  de  1*  Mnnnaîe,  de 
li'tafcttfttr  %  da>  que»  dWraay  et  ém  ^.cnurce ,  pour  an  faù* 
des  chantiers  de  bois  à  brûler  9  pour  en  faire  dea  baltes- & 

<  r  J'entai*  eomprif  qu'on  Mte  venu  dire  :  Débarcaaaona 
L'intérieua  del*  oaprtale,  débarrassons  non  qoaia  de  tan* 
ee*  eacombfemeitf*,  faisons  ace  certaine  dépense  danq 
l'tniéfét  de.la.*f»taed*ua  de  la  aapitale,  pouu  porter  aîHenra 
aes,  encoa»)>f ernenta. 

n Hirartroa  que  le  ceroipeeoe  eat  ttop  conoentaéi,  qu'il 
nlett  pe^diaséininèsu*  aaseftd»  pointa  ?  Oo  ne  posera  pae, 
on  n'osera  pas  aller  oontrelefcplue  vulgaires  notions  ccm* 
maroiales  qui  enseignent  que  le  oemnaetee  en  grand ,  et 
dans l'intérêt du  veodtac  et dam  k'Hitèrét  de  lachaUer t 
doit  être  toujours  groupé  autour  d'un  même  centra»  La 
célérité,  ta  sécwrit&des  transactions  te  veulent  ainsi.  Le 
commerce  da  détail  doit  se  tenir  à  le  portée  d&oonaqna-. 
amateur  :  le  fruitier ,  l'épicier  déHnUant  sont  a»  coin  de 
abaque  rne  ;  mais  le  commerce  des  deptéee  engios  se  Wt 
é  libelle, eUecpttmeroe.d^épiceri»  dans  les  rneadn  Ma» 
rais  ,  comme  le  commerce  de  draperies  en  groe  dnafr  Ip 
r^atMea  Bourdonnais,  et  ie  commerce  des  rouennerie*  dans 
le  quartier  Saint-Martin. 

%  Voyez  ee  qui  est  arrivé,  (fo  avait  eotostruit?  è  grands 
frais  un  magnifique  entrent  anrtebood  delà  Seine; 
Feutrepôti a, élgfr obligé. defesmer ,  il  ** demi* bn<n»ga* 
sin  militaire,  un  hôpital  militaire  ;  il  n'était  pas- au  <  œotre 
«as  eOurMi  U  étoit  déplacé. 

«Je  ne  floed«ei*pa&oubMer  quelqnefrobjeettone  contre  In 
çeiwice  des  lapaui  ,  objections  tirées  d'une  airtfce  époque, 
Urées  défaits,  de  *8fc2>,  année  d'étiage  eitraordiqatre , 
%OJa*ade.t*aeepor4a  oonsUénhlns  pour  lea  fortification» , 
transports  qui,  faits  sur  de  petits  bateau,  aUjgeafenttfcw 
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plus  grand  nombre  déchues  et  multipliaient  Feneombre* 
ment.  La  Commission  a  suffisamment  réfeté  l'objection 
dan»  son  rapport  ;  toutefois, ,  pour  en  donner  de  reste  à 
ceux  qui  doutent  de  la  puissance  des  canaux,  Je  prendrai 
les  arrivages  de  1846,  qui  on!  été,  à  l'écluse'  de  Saint- 
Denis,  de  701,013  tonnée ,  en  remonte ,  pendant  que  ceux 
de  t84&,  ceai  que  Fou  cale  comme  ayant  causé  de  l'en- 
combrement ,  n'étaient  que  de  661,633  tonnes ,  et  Je  po- 
serai cette  question.  : 

«  Y  a-il  eu  encombrement  en  1866  snr  le*  canaux  ?  ' 

«  Est-il  quelqu'un  qui  puisse  attester  que  Ton  ait  vu  en 
1645  des  bateaux  arrêtes  à  l'écluse  de  La  Briche*  fente  4$ 
pouvoir  pénétrer  ?■ 

«  Est-il  quelqu'un  qui  dise  qu'un  bateau  entrée  p*atin 
k  l'écluse  de  La  Briche  ne  soit  pas  sorti  du  canal  Çgjpfo 
Martin  le  second  ou  le  troisième  jour  au  plus,  tajrd  1 

«  Pourquoi  cette  différence  entre  1845  et À&fip.  malgré 
le  tonnage  plus  considérable  de  1Ô45  7|]Parcç  qu'il  y,  avaitt 
en  1842,  4,636  bateaux  parmi  lesquels  beaucoup  dç  pfr 
tits,  et  qu'en  1845  il  y  en  a  eu  3;à93  d'un  toonagflbiqn 
supérieur. 

«  J'ajoute,  parce  qu'il  y  a  eu  en  1845  le  chemin  (Je  fer 
de  Rouen,  yenant  en  aide  à  la  rivière  dans  ses  moments  de 
chômage,  lui  prenant  ce  qui  l'encombrait,  et  régularisant 
ainsi  les  arrivages.  ' 

§  Faites  vos  écluses  d'Ândressjr,  que  200  bateaux  ne 
soient  pas  arrêtés  sur  ce  point  dans  les  moments  d'ér 
tiage  pour  venir  se  précipiter  ensuite ,  quand  l'eau  re- 
vient ,  à  l'eqtrée  dq  qqqal,  et  se,  fiMfle  uwtiiellflmnt  otata- 
cle.  Vous  n'aurez,  plus  aucune  «Je.  ces  objflctfeM.dftifitô',  qt 
les  canaux  déboucheront  plus  dp  inarptuûiAtefi»  qRfeWU».i)* 
pourrez  leur  en  donner. 

«Je  me  résume.: 

«  On  demande,  à  la  Chambre  5  millions  poraméHom 
le  petit  bras  delà  Seine,  le  petit  bras  seulement,  le  grand 
restant  à,  doter.;  on.  kp  demande  pour  faire  une  amétio* 
ration  prématurée,  pour  une  amélioration,  en  tout  temps 
d'une  utilité  au  moins  très-douteuse,  mais  dont  l'utilité, 
»i  elle  était  reconnue,  ne  commença»* t  qaeqntad  teamé* 
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Jioralions  de  Nogent  à  Paris  et  de  Paris  à  Rouen  auraient 
été  accomplies. 

«  A  côté  d'un,  instrument  qui  fonctionne  d'une  manière 
très  -  suffisante  ,  d'un  instrument  établi  à  grands  frais  • 
qui  a  groupé  autour  de  lui  tous  les  «grands  établissements 
commerciaux  ,  on.  veut,  en  essayant,  de  déplacer  les  inté- 
rêts, créer,  ;par  sxtperfétatkm,  on  second  instrument  de  na- 
vigation ,  inutile  Jà  où  on  le  pose,  pour  les  embarquements 
et  les  débarquements,  inutile  dans  tous  les  cas  pour  un 
transit  qui  n'existe  pas  à  Parte  et  n'ottotera  jamateeomme 
navigation ..,.,.,. 

:  a  Augmentera -t-pn  ,  par  cette  création ,  la  richesse  pu- 
blique? Non;  car  les  78  ou  80,000  francs  dont  vous  ferez 
bénéficier  les  négociants  de  vin  en  grps,  et  qui  seront  le  seul 
fésnftatà  en  espérer ,  ne  leur  bénéficieront  qu'en  étant 
détourné  dés  bénéfices  actuels  dé  la  compagnie  :  il  n'y  aura 
pas  compensation. 

«  5  millions  dépensés,  5  millions  enlevés  &  d'autres 
besoins  pluà  urgente,  voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain 
dans  ieprojet  actuel,  et  Je  tout  pour  vouloir  une  économie 
de  (cinq  sous  par  barrique  de  vin  au  profit'  de  négociants 
en  gros  ,  et  sur  60,000  tonnes  seulement. 

«  Une  dernière  réflexion.  Ces  Jours  derniers,  nous  étions 
dans  la  vallée  de  la  Garonne,  et  on  nous  faisait  voter  un 
cùnât  latéral,  parce  que  le  fleuve  était ,  disait -on,  insuffi- 
sant. Mous  voilà  aujourd'hui  dans  la  vallée  de  la  Seine  ; 
nous  ayons  le  canal  latÇra\ ,  et  on,  nous  demande,  le  fleuve* 
La  Chambre  appréciera.  »  è  ,  ,    , 

U*  MàttiAfi  craint  que  le  préopiriant  n'ait  été  plus  loin 
qae  1» Commission  dont  il  voulait  d'abord  se  borner  à  sou- 
tenir tes  eoin  closions1.  La  Commission,  en  effet,  Ac  demande 
que  l'ajournement.  Elle  regarde  la  traversée  de  Paris,  dans* 
son  état  actuel,  comme  une  lacune  qu'il  faut  combler;  elle 
es!  seulement  .d'avis  de  n'entreprendre  ces  travaux  qu'a- 
prés  avoir,  donné  à  Pavai  et  à  l'amont  de  Paris  un  tirant 
d'eau  d'un  mètre  60«e«t,  que  l'on  t eût  donner  à  la  traversée 
ell^mêœew  L'orateur  répond  qu'il  y  a  lacune,  même  dans 
l'état  de  choses  «actuel,  et  que  celte  lacune  a  besoin  d'être 
comblé»  <pm4  Mo*  même  on  ne  ferait  pas  de  travaux  au- 
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dessus  et  au-dessous  de  Paris  ;  mais,  comme  la  Chambre 
est  appelée  à  voter  précisément  ces  travaux  au-dessus  et 
au-dessous  de  Paris,  si  Ton  ajournait  les  travaux  daus  Paris 
même,  le  commerce  devrait  en  attendre  la  confection  pen- 
dant quatre  ou  cinq  ans»  et  subirait,  pendant  cet  espace  de 
temps,  l'inconvénient  même  que  la  Commission  proclame. 

L'orateur  rappelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  ra- 
bais excessifs  de  frais  de  transport  que  la  concurrence  do 
chemin  de  fer  et  des  autres  voies  de  communication  a  fait 
obtenir  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique.  Il  faut  que  la  France 
obtienne  des  rabais  équivalents  si  elle  veut  défendre  son 
marché  intérieur  contre  les  industries  étrangères. 

Il  faut  encourager  la  batellerie  dans  les  efforts  qu'elle  fait 
pour  soutenir  la  lutte  avec  les  chemins  de  fer  :  efforts  aux- 
quels les  canaux  doivent,  en  18*5,  une  augmentation  de 
circulation  de  180,000  tonnes,  et  la  Seine  un  accroissement 
de  190,OOD.  C'est  par  cette  considération,  et  sans  entrer 
davantage  dans  la  question  générale,  que  l'orateur  est  con- 
duit à  appuyer  le  projet  de  loi.  C'est  un  immense  avantage 
pour  Paris  que  d'avoir  un  plus  grand  développement  de 
quais  pour  la  batellerie,  une  concurrence  sérieuse  pour  les 
points  de  garage,  de  débarquement  et  d'embarquement,  et 
de  mettre  en  contact»  avec  les  quartiers  les  plus  commer- 
çants, une  grande  portion  des  arrivages.  Le  projet,  tel  qu'il 
est  conçu,  permet,  en  outre,  la  navigation  dans  Paris,  aux 
bateaux  à  vapeur,  et  il  rend  plus  facile  et  plus  complet 
l'abord  de  tous  les  bateaux  de  commerce  dans  tous  les  points 
de  Paris.  L'orateur  appuie  le  projet  du  Gouvernement. 

Un  Membrb  déclare  qu'il  est  disposé  à  voter  la  plupart 
des  améliorations  demandées  par  le  Gouvernement  ;  il  est 
toutefois  en  dissentiment  avec  lui  sur  la  partie  du  projet 
qui  concerne  la  traversée  de  Paris.  Il  trouve  sur  ce  point  le 
projet  mesquin  et  insuffisant,  et  incapable  de  répondre  aux 
besoins  du  commerce  ;  il  se  plaint  surtout  de  ce  que  le 
Gouvernement  n'adopte  pas  un  projet  plus  grand  sans  être 
plus  dispendieux  et  dont  l'exécution  aurait  une  immense 
utilité. 

La  navigation  descendante  de  Paris,  qui  se  fait  par  le 
grand  bras  de  la  Seine)  est  uses  importante  pour  être  raé- 


Digitized  by 


Google 


323  CHAMBBK  DK8  DÉFCTÊS. 

nagée  ;  mats  ette  présente  de  grands  dangers  par  suit»  <fe 
èetto  circonstance  que  l'anche  marinier  du  pont  Notre- 
Dame  se  trouve  en  face -dune  plie  principale  do  Pont-aù- 
Ghange  ;  il  faut'  rendre  cette* oavigtftion  facile;  »ôre  et  éco- 
nomique. Le  projet  du  Gouvernement  n'y  pourvoit  pas  ;  I! 
laisse  subsister  la  navigation  a  la  descente  avec  '  tons  setf 
dangers  par  le  grand  bras,  et  c'est  précisément  de  cdle-là 
§B*il  asnrit  fallu  s'occuper.  Il  concentre,  au  eotittvfre,  les 
tonds  demandée  sur  le  petit  bras  qui  ne  prend  que  quelques 
bateaux  seulement.  Il  e*t  vrai  que  l'on  a  te  projet,  pour 
améliorer  la  navigation  du  grand  bras,  d'abattre  les  ponts 
actuels  et  de  les  remplacer  par  des  ponts  en  fer  ;  mais  l'ora- 
teur déclare  qu'il  regarde  cette  substitution  comme  dange- 
reuse pour  des  ponts,  qui,  dans  certains  moments,  doivent 
servir  de  passage  h  des  foules  considérables. 

Quant  aux  améliorations  du  petit  bras,  elles  consistent  & 
pratiquer  des  chemins  pour  le  halage  au  pied  des  quais 
actuels  ;  ce  moyen  de  remonte  paraît  à  l'orateur  tout-à-fait 
au-dessous  de  l'état  actuel  de  la  science  et  empreint  d'une 
véritable  barbarie. 

Quant  au  tirant  d'eau  d'un  métré  60  centimètres,  il  doit 
s'obtenir,  non  par  des  pentes  d'écluses,  mais-  par  l'établis- 
sement d'un  chenal  obtenu. par  le  draguage.  L'orateur  affirme 
que  ce  chenal  s'effacera  trés»promptemeot,  et  que,  au  grand 
détriment  de  la  navigation,  Usera  presque  toujours  occupé 
par  Ja  machine  a  draguer. 

L'orateur  ne  voit  rien  d'urgent  dans  l'état  de  choses 
actuel,  et  il  demande  l'ajournement  à  une  année  pour  que 
l'on  prépare  un  projet  embrassant  à  la  fois  le  bras  droit  et 
le  bras  gauche;  il  désire  qu'on  ne  compromette  pas  une 
grande  question,  en  morcelant  l'opération  et  en  exécutant 
séparément  des  travaux  nuisibles  dans  le  bras  gauche.  L'eu 
ctraomie  de  100,000  fr.  que  4e  projet  du  Gouvernement 
présente  au  commerce  mérite  assurément  d'être  priée  en 
considération  |  mais  des  travaux  complets  proéureraient 
des  avantages  immenses  pour  Ja  ville  de  Parié. 

Quant  è  la  questionnes  dépenses,  l'orateur  fait  observer 
que  la  demande  du  Gouvernement  n'est  pas  même  appuyée 
sur  uo  ayant-projet,  ttien  n'est- terminé,  et  l'on  n'a  pas  en- 
core arrêté  ie  modo  de  fermeture  du  barrage  de  la  Monnaie* 
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Le  plan  de  l'orateur  c<msl  steraf t  à  fermer  le  grand  bi-as,  de 
manière  à  ambrer  one  navigation  régulière  et  facile  en  tout 
temps  :  oft  attirerait  ainsi  aax  besoins  du  commerce;  mais 
c*  travail  pourrait  procurer  tinè  foule  d'antres  avantagea  ; 
la  eHule  étaMîepar  la  digue  an  pont  Neuf  donnerait  une 
force  incestarte  de4,000  chevaux,  qui*  exploitée  au  moyen 
de  turbine»;  pourrait  servtf  ft  une  foole  dosages  :  en  pre- 
mier liée,  on  pocrrrait  en  dériver  la  force  nécessaire  pour 
faire  monter  lea  bateaux  ;  en  second  lieu ,  elle  pourrait  fen 
tempe  d'étiage,  éleva*  10,000  pouces  d'eau  (chaque  pouce 
d'eau  équivalant  a  vingt  métrés  cubes  en  24  heures).  On 
aurait  aiotfi  deux  sources  d'alimentation  pour  la  distribution 
des  eaux  dans  Parte*  ce  qui  est  recommandépar  tonales  ou  vra- 
gesehisstqaes  wr  la  matière.  En  ce  moment,  la  voied'eAude 
23  ftitroseut  vende*  tOcentimes.  On  pourrait  alors  en  donner 
1,000  litres  pour  le  même  prit,  et  la  vîlle  en  retirerait  un  re- 
venu considérable.  On  contribuerait  à  réalise!*  le  vœu  émis 
par  on  orateer,  dans  cette  Chambre,  de  donner  la  vie  à  bon 
marché,  car  l'eau  est  un  élément  essentiel  delà  vie.  Cette 
force  porterait  l'eau  dans  tous  les  quartiers  qui  n'en  ont  pa* 
aujourd'hui,  et  la  Chambre  ne  doit  pas  ignorer  que  29  bar- 
rières se  trouvent  dans  ce  cas.  Au  point  de  ytofc  de  la  salu- 
brité, l'eau  pourrait  être  répandue  en  abondance  pour 
nettoyer  les  rues,  enlever  Jes  immondices,  les  précipiter 
dans  les  égouts  el  nettoyer  les  égouts  eux-mêmes.  On  pour- 
rait établir  d<*  lavoirs  intérieurs  ptos  srfïiis  et  moins  dan- 
gereux  que  tés  lavoirs  actuels  sur  ta  rivière  ;  enfla,  dans  le 
cas  d'incendie,  on  aurait  partout  de  l'eau  qui  s'élancerait 
d'elle-même  aux  faîtes  les  plus  élevés  des  maisons. 

Le  même  moteur  pourrait  remplir  d'eau  les  fdssèS  de 
l'enceinte  continue;  enfin,  il  procurerait  un  arrosage  facile 
et  constant  aux  jardins  qui  entourent  Paris. 

Quant  à  lui,  il  répond  que  la  question  n'est  pas  compli- 
quée, qu'elle  est  parfaitement  étudiée  et  bien  connue  de 
tous  les  ingénieurs  qui  sont  au  courant  de  la  science  et  qui 
n'ont  pas  été  distraits  de  l'étude  de  ses  progrés  par  la  ma- 
nie  des  écritures  et  par  les  travaux  de  bureaux  dont  on  les 
surcharge. 

L'ajournement  donnerait  naissance  à  un  bon  projet,  qui 
serait  adopté,  sans  aucun  doute,  par  les  excellents  esprits 
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qui  composent  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées. 
L'orateur  termine  en  exposant  la  cause  qui  a  entravé 
l'adoption  du  plan  général  de  travaux  dont  il  vient  d'entre- 
tenir la  Chambre.  C'est,  selon  lui,  la  préférence  donnée  à 
un.  certain  système  de  fermeture  pour  le  barrage.  Ce  sys- 
tème, connu  sous  le  nom  de  système  à  aiguille,  fonctionne 
d'une  manière  incomplète  et  a  le  grand  inconvénient  d'ex- 
poser la  vie  des  hommes.  Il  faut,  au  contraire,  un  système 
que  Ton  puisse  manœuvrer  facilement  et  en  tous  temps. 
D'autres  systèmes  ont  été  proposés,  l'un,  par  un  ingénieur 
civil  qui  Ta  pratiqué  à  G i sors,  l'autre,  par  un  ingénieur  des 
ponts-et-chaussées.  Le  premier  fonctionne  par  le  moyen 
d'un  simple  robinet;  le  second  est  manœuvré  par  l'eau 
elle-même.  Les  deux  inventeurs  proposent  d'en  faire  l'essai 
à  leurs  frais  et  risques  dans  le  barrage  de  Paris.  La  ques- 
tion est  donc  plus  avancée  que  ne  le  dit  le  rapport. 
.  L'orateur  ajoute  qu'on  a  souvent  parlé  d'une  grande  et 
d'une  petite  politique,  et  qu'on  a  reproché  à  l'opposition  de 
s'attacher  à  la  petite.  Il  y  a  aussi  une  grande  et  petite  hydrau- 
lique; l'orateur  espère  que  la  Chambre  préférerala  première. 

—  La  séance  est  levée. 

StfftufSAUZET,  Président; 

Db  l'Espék  ,  Boissy~d'Anglas  ,  de  Las- 
Cases,  Lacrossb  ,  Secrétaires. 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur* 
Signé  Cbrclet. 
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Présidence  de  M.  SAJJZET. 


Séance  du  Mardi  S  Mars  4846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  ;2  mars  est  la  et 
adopté. 

M.  le  Ministre  des  finances  présente,  an  nom  du  Roi, 
deux  projets  de  loi  :  le  premier  concernant  un  échange  d'im- 
meubles entre  VÈtat  et  IU.  le  comte  de  Pierre  ;  le  second 
relatif  à  l'emprunt  grec. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  dis- 
tribution et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

(  Voir  les  annexes  imprimées,  n°*  36  et  37.) 

Quatre  rapports  sont  déposés  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

Un  membre  dépose  également  un  rapport  supplémentaire 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  l'impôt  sûr 
les  sucres  indigènes. 
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—  La'Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
de  ces  rapports. 

(  Voiries  annexes  imprimées  n"  38,  39,  40,41  et 

4*.) 

Un  membre  demande  la  parole  sur  Tordre  da  jour  ;  il 
rappelle  que  la  Chambre  a  repris  la  proposition  relative 
à  l'impôt  sur  Je  sel ,  et  demande  que  la  proposition  soit 
mise  à  l'ordre' du  jour ii  la  siilte  des  projets  de  loi  qui  y 
sont  inscrits. 

—  La  mise  à  l'ordre  du  jour  de  cette  proposition  est  pro- 
noncée par  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure. 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  2  du  projet  do  Gou- 
vernement, dont  la  Commission  a  proposé  Je  rejet,  et  qui 
tend  à  affecter  une  somme  de  cinq  millions  à  l'amélioration 
de  la  navigation  dans  la  traversée  de  Paris* 

Un  membre  dit  qu'il  ne  vient  pas  traiter  la  question  d'art  ; 
qu'il  ne  recherchera  pas  quels  sont  Içs  meilleurs  jnoyens 
d'améliorer  là  navigation  de  la  Seine  :  il  laisse  à  fa.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  et  aux  hommes  de  science  le  soin 
d'éclairer  la  Charnue  W  cçtfç  PVMe  <te  UfMççpfijoe  ;  tuais 
il  |qi  e$t  ipppftijtye  de  partager  J'^pinjon  de  ceux  qui  pen- 
sent qu'on  pept  çans  inpouv^nients  ajourner  U*tf a,v&si  re- 
latifs à  la  traversée  de  Paris;  et,  dans  Uflt£r$t<M*  cqpfcrçflfCe* 
de  l'industrie,  comme  dans  celui  de  l'agriculture  des  dépar- 
tements ,  il  vient  demander  Télfttàation  de  cinq  militons 
réclamée;  par  le  Gouvernement  Les  partisans  de  l'ajourne- 
nement  ont  cherché  à'  étabir  le  'peu  d'importance  de  la  na- 
vigation dans  fo  traversé*  <}*  Riris  ;  ils  se  Mot  portés  les 
défenseurs  des  canaux  Saint-Martin  et  Saint-Denis.  L'ora- 
tear  fait  des  vcéux  pour  la  prospecté  dé  ces  entreprises  ; 
mais  il  ne  croit  pas  que  la  crainte  de  leur  susciter  un  con- 
current spjtuaniQtif  s^ftsant  pour  ne  pa$*mél)9reF  d'autres 
yoies,  de  transports.  On  a  repr^sevié  Par»  comme  une  im- 
passe où  aboutissent  des  millions  de  tonneaux  demaroban- 
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dises  pour  lesquelles  il  serait  inutile  d'établir  la  facilité 
d'un  transit.  Les  calculs  sur  lesquels  on  s'est  fondé  parais: 
sent  à  l'orateur  fort  contestables,  eUi,  au  lieu  de  compulser 
les  registre*  de  la  compagnie  des  canaux,  on  avait  consulté  les 
négociants  de  Paris,  elle  serait  arrivée  *  des  résultats  très- 
différents  ;  elle  aurait  acquis  la  certitude  qu'un  très  grand 
nombre  dé  marchandises  remontent  Paris  pour  emprunter  la 
hajite  Seine.  L'orateur  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  ne  pren- 
drait pas  fort  au  sérieux  lgs  intérêts  des  oumbreux  manu- 
facturiers de  toptp  ejjpèç»  gui,  au-dessus  de  Paris  ,  em- 
ploient les. matières  premières  apportées  par  la  basse  S^ioe 
et  par  l'Oise.  Il  n'cj#  pas  pxaçt  de  dire  qq,e  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  ait  été  divisé  d'opinion  au  sujet  de  (^ques- 
tion relative  à  la  traversée  de  la  capitale.  Ce  conseil  a  con- 
firmé toqt  ce  qu'avait  dli  le  ÇQp^pil  générai  Jqimême.  Il 
a  déclaré  que  cçs  travaux  étaient  d'une  pécessjté  aussi  im- 
périeuse, qps  les  travaux  cqqcernapt  la  navigation  de  Pa- 
ris à  Rouen.  L'orateur  invoquera,  ep  outre,  l'opinion  expri- 
mée par  les  principaux  entrepreneurs  dp  commerce  de 
transport  sur  la  Seine.  Tousse  plaignant  des  retards  et  des 
entraves  apportés  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

L'orateur  ne  descendra  pas  de  la  tribune  sans  exprimer 
ritouapwent  qu'il  a  ressenti  en  entendait  dire  que,  porter 
le  mouvement  commefcial  sur)e§  magnifiqqesquais  de  Ja  ca- 
pitale, caserait  en  déshonorer  la  majesté.  ty  lui  semble  que 
Paris  peut,  tout  autant  s'honorer  d'être  une  ville  manufac- 
turière, qued'étxe  une  ville  de  plaisirs  et  de  luxe.  JDans  sou 
opinion,  l'industrie  et  le  commerce  ne  sont  pas  seulement 
la  grande  source  de  la  prospérité  publique;  ils  sont  encore 
une  des  gloires  de  la  France.  \ 

Un  second  me^d^e  ne  veut  pas  laisser  s'établir  un  pré- 
jugé qu'on  s'est  efforcé  d'accréditer  contre  la  Commission, 
en  prétendant  qu'elle  était  contraire  au  projet  d'améliora- 
tion de  la  traversée  de  Paris.  La  Commission  met  beaucoup 
de  prix  à  ces  travaux  d'amélioration  ;  mais  elle  regarde 
les  projets  comme  inopportuns,  et  elle  ne  croit  pas  que  ces 
projets  aient  été  précédés  d'études  complètes  et  suffisam- 
ment coordonnées;  autrement,  elle  en  aurait  elle-mgme 
proposé  l'adoption  immédiate  :  son  iptention  n'a  pas  été 
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de  favoriser  l'Intérêt  des  canaux  ;  elle  a  voulu  seulement 
mettre  obstacle  à  ce  que  Ton  prodiguât  l'argent  du  Trésor 
en  l'absence  d'études  bien  faites  ;  elle  n'a  pas  eu  d'autres 
motifs,  et  il  serait  injuste  de  l'accuser  de  connivence  avec 
les  intérêts  d'une  Compagnie  particulière. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  la  parole  ;  il  dit  : 

<  Le  préopinant  disait  tout-à  l'heure,  au  nom  de  la  Com- 
mission, que,  si  elle  repoussait  le  projet  de  loi  do  Gouver- 
nement sur  l'amélioration  de  la  Seine  dans  la  traversée  de 
Paris,  ce  n'était  pas  qu'elle  fût  contraire,  en  principe,  à 
cette  amélioration,  mais  c'était  parce  que  le  projet  ne  loi 
paraissait  pas  suffisamment  étudié,  suffisamment  coordonné 
avec  les  travaux  de  la  ville  de  Paris  pour  la  distribution  des 
eaux  de  la  Seine,  et  qu'elle  en  demandait  l'ajournement 
jusqu'à  45e  que  cette  coordination  fût  établie*  L'orateur  se 
trompe  :  les  motifs  qu'il  donne  à  l'ajournement  demandé 
par  la  Commission  apparaissent  ici  en  son  nom  pour  la 
première  fois.  Ni  dans  le  premier  rapport,  ni  dans  le  se- 
cond, ni  dans  les  conférences  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir 
avec  la  Commission,  elle  ne  m'a  jamais  interpellé  sur  ce 
point. 

«  J'ai  peine  à  croire  qu'elle  rejette  un  projet  par  un  mo- 
tif qui  ne  s'est  fait  jour  ni  dans  les  écrits  ni  dans  les  confé- 
rences ;  la  Commission  disait,  dans  son  rapport,  tantôt 
que  le  projet  devait  être  rejeté,  parce  qu'il  était  inutile  ; 
tantôt  qu'on  devait  ajourner,  parce  que,  l'amont  et  l'aval  de 
la  Seine  étant  l'objet  de  demandes  de  crédit,  il  fallait  atten- 
dre l'amélioration  de  l'amont  et  de  l'aval,  avant  de  réparer 
le  tronçon  intermédiaire. 

«  Ces  raisons,  si  elles  se  produisaient  encore,  ne  seraient- 
pas  difficiles  à  réfuter  ;  je  comprendrais  que,  si  l'amont  et 
l'aval  étaient  innavigables,  on  nous  reprochât  d'améliorer 
le  tronçon  intermédiaire  avant  d'avoir  rendu  navigable  la 
partie  supérieure  et  la  partie  inférieure  de  la  Seine  ;  mais 
la  partie  supérieure  est  navigable,  quoiqu'elle  puisse  le  de- 
venir à  de  meilleures  conditions;  la  partie  inférieure  l'est 
encore  plus,  quoique  la  navigation  puisse  être  améliorée. 
J'aurais  demandé  à  la  Commission  quel  est  le  motif  pour 
vouloir  intercepter  toutejcommunication  entre  l'amont  et 
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l'aval  d'une  ri?  1ère  navigable  ;  je  me  serais  contenté  de  loi 
citer  tes  termes  mêmes  de  son  rapport.  C'est  elle  qui  dit  : 
«  On  ne  peut  admettre  que  l'état  normal  d'un  fleuve,  tra- 
c  versant  une  capitale  comme  Paris,  puisse  être  l'interrup- 
•  Uod  presque  absolue  de  tonte  navigation.  » 

«  Puisque  la  Commission  renonce  explicitement  à  ce 
motif  d'ajournement,  et  qu'elle  se  rallie,  par  l'organe  du 
préoptnant,  à  l'opposition  élevée  hier  par  an  orateur,  c'est 
donc  seulement  à  eet  orateur  que  j'aurai  à  répondre. 

«  Il  est  désormais  convenu,  dans  la  Chambre,  que  l'amé- 
lioration de  la  traversée  de  Paris  est  une  chose  utile,  une 
chose  nécessaire.  Il  est  convenu ,  presque  unanimement, 
dans  la  Chambre,  que  cette  amélioration  devrait  être  immé- 
diatement entreprise»  si  les  projets  qui  sont  soumis  à  la 
Chambre  étaient  dignes  de  son  approbation*  C'est  donc  uni- 
quement dans  la  discussion  des  projets  que  je  vais  me  ren- 
fermer, parce  que,  si  je  comprends  bien  l'explication  qui 
vient  d'être  donnée  par  la  Commission,  c'est  uniquement 
par  la  critique  des  projets  qu'elle  repousse  l'adoption. 

c  L'orateur  a  critiqué  le  projet  par  deux  motife.  Solvant 
lui,  il  est  impropre  à  la  navigation;  suivant  lai,  encore,  il 
ne  se  coordonne  pas  avec  les  projets  futurs  de  la  ville,  pour 
une  abondante  distribution  d'eau. 

«  J'examinerai  successivement  ces  deux  natures  d'objec- 
tions. Le  projet,  dit-il,  est  impropre  &  la  navigation  ;  le 
projet  n'a  pas  été  étudié. 

i  Je  loi  en  demande  bien  pardon.  Je  ne  connais  pas  de 
projet  qui  ait  été  plus  longtemps,  plus  soigneusement,  plus 
complètement  étudié,  que  le  projet  sur  lequel  la  Chambre 
ya  statuer. 

<  Depuis  cinq  ans,  il  est  l'objet  d'études  attentives  des 
ingénieurs,  de  délibérations  de  commissions  d'enquête,  de 
délibérations  du  conseil  des  ponts  et-ch au ssées,  et.il  faudrait 
renoncer  à  apporter  à  la  Chambre  un  projet  bien  étudié,  si, 
après  avoir  réuni  toutes  les  lumières  que  l'Administration 
possède  dans  son  sein  et  toutes  celles  qu'elle  peut  de- 
mander au  public,  elle  ne  pouvait  pas  avoir  l'assurance 
de  présenter  aux  Chambres  un  projet  digne  de  leur  at- 
tention, 
f  Mais  il  s'en  faut  que  tout  le  monde  dise  que  ce  projet 
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il'n  pus  été  noOlfliawffient  éiodià.  Je  pais,  ta  confaralre,  le 
présenter  loi  à  la  Chaipbre  soas  le  patronage  de  ceux  qui 
ont  autwUA  peur  déelerer  qu'un  projeta  été  l'objet  d'études 
attentive*  Qui  esfeca  qui  peut  donner  un  avis  motivé  iuc 
l'utilité  d'un  projet  relatif  il»  uavigstfan?  Qbpi  peut  le 
dQn^er  Ayac  plptde  eompétepee  que  le*  «ntrepnepe41rs.de 
trenspqrM  p*r  les  voies  navigables  ?  EbMe»,  le*  eotrepre~ 
ngurs  de  transporta  par  las  voie*  navigable  ont  demandé 
avec  instant  f'apprpbatipp  du  projet  tel  qu'il  ept>  sans* 
rfen,  ejumgec,  ww$  y  rien  rtputer,  4t  leur  ftolawaMoQ.vous 
a  été  distribuée, .  ».         .    , 

«  Dans  )'i«térôt  de  la  ville  d*  Paris,  an  vue  dee  avantagea 
qq'eUe  çopupte  $eUr$r  d'une  navigation  établie  dftW  l'intéh 
riepr  méjpa  de  açs  p)prs,  qui  est-ce- qi|i  a  pto*  «^autorité 
quelepop^eil  mgAiaJwl  de  ParU  etquele  wpseilgtaéçat 
de  |a  Seine,  qui,  «pfnpe  vpus  la  aevea,  réunit  dans  aop.sej* 
]ecqpsailxpupicjpf|  tout  entier? 

9  Eh  biep,  le  çonjeil  général  4e  la  peine  e.dèMWpé,  d^r 
puis  la  préseptatjpn  flu  projet  de  joi,  dppui^le  rfPPQfVdçJ* 
Çpmpjjssïofl,  ef  U  ji  flécfdé  qu;*f  était  du  plpj^rafwl  joféçêt, 
pour  ja  yille  de  Fatf/j,  que  Je  prpjçt  fûte.^çujé  tej  <p'i\yt* 
ians  y  peu  «hflPÉffr,  saps  y  rien  ajouter. ..,.., „ 

«  Il  â  voulu  aonner  à  soj>  yoau  june  telle  solennité,  q|i'|| 
a  donné  mandat  exprès  au  président  et  au  $eçréjtqife  de 
pprterja  délibération  en  personne  ap  Ministre  cje$  ^rayau^ 
publics,  et  d'insister  énergiquement  e.uprè$  de  jui:  pouf 
qpil  mqjnttflt  le  projet,  qp'jl  pv^it présenté. 

a  Qpapd  y n  projet  9e  présente  après  des  étpdes  lorçpflf 
fit  at^ni{ves|  apr#  J«^léU|)ératiou  d'un  çopseil  £  la  wgipéT 
tence  duquel  1  orateur  rendait  justice  dans  la  séance*  d'hier 
jprèsl'appiqbitfion,  (faja  cofnDiipsjo^dlepq^jeJe,  flpréisl>p- 

Srobatjop  fjucçnseî!  ipunicipal  et  des  représentants  de  lin: 
usjrj^  de  l?  P&yjgation»  je  ne  sais  pas,  ep  vérité,  qui  pepf 
àyoir  |p  droit  de  dire  que  le  projet  présenté  à  la  Chambre 
nVpaj  été  sufjBsammeot  étudié. 

«  Que  la  Chambre  me  permette  de,'  lui  représenter  très- 
rapidement  l'état  actuel  des  lieux  dans  la  traversée  de  Paris, 
depuis  l'amont  de  îq  Cité  jusqu'à  )a  pointe  d'ayal ,  c'est-à- 
3We  en  dessous  du  pont  Neuf, 
a  II  existe,  non  pas  une  chute  du  Niagara  *  comme  on  le 
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disait  hier  »  mais  an  véritable  rapide.  La  différence  de  ni- 
vend1  depuis  le  pont  de  la  Tournelle  jusqu'atf-d&saout  d* 
pont  (^euf  est  de  plus  d'en  mette*  Dans  le  petit  bras,  cette 
pente  n'est  rachetée  ni  par  un  seuil  naturel  ni  par  un  J>ar-r 
rage  artificiel. 

*  Dans  le  grand  bras,  un  barrage  eiinte,  qui  a  été  établi 
pour  la  construction  de  la  pompe  Notre  Dame;  il  est  pereé 
dlnn  pertuis  t  cfat  à  Iraverrf  se  partais  étroit  qu'ara  des 
manœuvres  difficiles  et  dangereuses*  s?effaetqe,de0»  ce  me* 
ment,  la  navigation  descendante  de  la  Seine» 

«  Quant  à  la  navigation  en'Yetnoote,  elle  «'existe  pas; 
quelques  bateaux  ridés  à  peine  franebisteot  ie  baarage  aven 
uqe  grande  dépense  et  de  grandes  difltcjritta» 
'    a  Voilà  l'état  des  lieux,  voitt  00  nu'iJ  vagit  dtasNtoneiw 

ta  Des  plans  divers  ont  été  tour-4-tour  tyffttés*  On  a 
songé  d'abord  à  oanaliser  les  deu*  bras,  à  barrer  la  bras 
droit  comme  le  braa  gauche,  le  gta/id  braa  eomme  Je  petit, 
et  à  établir  une  navigation  ascendairte  et  descendante  da*e 
les  deux  bras  *  l'aide,  d'écluses,  ûe  projet  était  évidemment 
excessif;  les  besoins  de  la  navigation  qe  le  demapeient  PS*» 
puisque  la  navigation  reroootaete  en  wt^r  et  |r  navigation 
descendante,  pour  la  pies  grande  partie  de  te  Seine  au  des* 
tous  de  Paris ,  e:est-à-dire  la  plue  grande  *  navigation  qui 
existe,  s'opèrent  sans  diffcultt,  sens  embarras,  «an*  r*Hr4j 
à  travers  la  dérivation  et  f  écbtse  da  Mar|j\  Ç  était  donc  pqg 
indicalioh  que  la  eanalisatipn  du  petit  bras  de,  |a  gef  jie  é|Ajt 
suffisante  pour  les  besoins  de  la  navigation. 

t  A  examiner  la  question  de  plus  près>  on  s'aperçoit  bien 
vite  que  le  projet  qui  était  le  Rl«*  économique  était  en  môme 
temps,  quant  *  présent  surtout,  Je  projet  je  meilleur. 

a  Le  barrage  de  Ja  Seine  risquerait  de  çoiilevçr  d'assez 
grandes  réclamations,  et,  je  croM>  »**?*  fondées,  si  ce  bar- 
fcago  étàil  élevé  à  une  bauleur  excessive, 
1  «  La  navigation  de  la  Seine,  comme  vous  le  savf»,  cjaoç 
sa  partie  supérieure,  est  surtout  une  navigation  descendre. 
€e  qui  importe  au  commerce,  et  notamment  eu  comjperpe 
de  bois  qui  approvisionne  la  capitale,  c'est  qu,e  Ton  ne,  tdé- 
truise  pas  un  courant  qui  aide  à  l'arrivée  sans  frais  deç 
trains  de  bois  dont  la  rivière  est  souvent  couverte.  J-e  bar- 
rage de  la  Seioe  à  une  grande  hauteur  aurait  J'inicopvépient 
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de  délnrire  ce  courent  et  d'imposer  au  commerce  de  bois 
des  frais  de  halage  qu'il  ne  supporte  pas  aujourd'hui.  Cette 
objection  s'est  présentée  dans  ie  sein  même  do  conseil  mu- 
nicipal, et  elle  n'a  pas  été  étrangère  an  refus  du  conseil  gé- 
néral de  faire  de  sa  subvention  une  condition  absolue  de 
l'adoption  du  projet  grandiose  qu'il  a  exposé  hier  devant  la 
Chambre. 

«  Le  barrage  de  la  Seine  au-dessus  d'un  certain  niveau  au- 
rait  d'autres  inconvénients  :  il  noierait  les  bas-bords,  obli- 
gerait de  les  relever;  augmenterait  les  dangers  d'inondation 
des  propriétés  au-dessus  de  Paris ,  et  donnerait  naissance' à 
des  réclamations  qui  ne  peuvent  pas  s'élever,  quand  ce  n'est 
pas  par  le  fait  de  l'homme  que  l'inondation  a  Heu,  mais  qui 
se  produiraient  avec  quelque  apparence  de  justice  quand 
elles  s'appliqueraient  à  des  inondations  résultant  du  fait 
des  ouvrages  faits  par  la  main  de  l'homme . 

«Celait  donc  pour  l'Administration  une  raison  décisive» 
en  étudiant  les  barrages  proposés,  de  toucher  le  moins  pos- 
sible au  régime  supérieur  de  la  Seine,  et  de  s'occuper  presque 
exclusivement  de  l'amélioration  de  la  portion  inférieure. 
Elle  a  cru  que  le  système  qui  rencontrerait  le  moins  d'ob- 
jections, qui  blesserait  le  moins  d'intérêts,  serait  celui  qui 
établirait,  à  la  descente  et  à  la  remonte,  une  excellente  navi- 
gation, qoi  ne  changerait  pas  le  régime  supérieur  du  fleuve, 
et  qui  se  prêterait  dans  l'avenir  même  au  projet  gigan- 
tesque dont  on  a  entretenu  hier  la  Chambre.  C'est  là  le  sim- 
ple caractère  que  nous  avons  entendu  donner  au  projet 
pour  lequel  nous  sollicitons  le  suffrage  de  la  Chambre. 

t  Quant  au  premier  point,  quant  &  la  conservation  du 
régime  actuel  de  la  Seine  supérieure ,  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  être  contesté.  Voici,  en  effet,  le  système  du  projet. 

«  Il  y  a  une  pente  de  1  mètre  et  quelques  centimètres,  si 
je  ne  me  trompe ,  entre  le  pont  de  la  Tournelle  et  le  point 
où  l'écluse  doit  être  placée,  c'est-à-dire  un  peu  en  amont 
du  pont  des  Arts  ;  cette  pente  de  1  mètre  serait  rachetée 
par  un  barrage ,  et,  pour  obtenir  un  mouillage  de  1  mètre 
60  centimètres,  un  draguage  serait  nécessaire  et  serait  exé- 
cuté. 

•  L'orateur  auquel  je  réponds  a  dit  que,  si  ce  projet  était 
adopté,  la  machine  à  draguer  ne  quitterait  pas  le  petit  bras. 
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Je  lai  en  demande  pardon,  le  régime  de  la  Seine  supérieure 
est  parfaitement  connu  de  tous  les  ingénieurs,  et  tous  disent 
que  le  caractère  de  la  Seine  est  de  rouler  fort  peu  d'allu- 
vions,  et  que,  par  conséquent,  les  draguages  qu'on  y  fait 
sont  trésnrarement  comblés. 

«  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  aura  jamais  de  draguage 
nouveau,  qu'il  ne  faudra  pas  d'entretien  ;  mais  je  crois  pou- 
voir dire,  sur  la  foi  d'ingénieurs  dont  c'est  l'occupation 
constante ,  que  cet  entretien  sera  peu  considérable  et  peu 
dispendieux ,  que  nous  aurons  constamment  un  mouillage 
de  i  mètre  60  centimètres,  et  que,  avec  un  mouillage  de 
1  mètre  60  centimètres,  nous  aurons  une  bonne  navigation 
à  la  descente  et  une  bonne  navigation  à  la  remonte. 

«  L'orateur  disait  hier  que  nous  ne  faisions  rien  pour  la 
navigation  descendante;  je  lui  en  demande  bien  pardon:  la 
navigation  descendante  se  compose  de  marchandises  et  de 
trains  de  bois. Il  est  possible,  il  est  probable  que  les  trains 
de  bois  aimeront  mieux  suivre  le  fll  de  l'eau  et  prendre  le 
portais  Notre-Dame,  ils  ne  courent  pas  les  mêmes  risques 
que  les  marchandises.  Quant  aux  bateaux»  il  est  évident 
qu'ils  passeront  tous  par  l'écluse  et  que  les  50,000  tonnes 
emprunteront  toutes  le  petit  bras  canalisé.  Quant  à  la  re- 
monte, je  n'en  parlerai  qoe  quand  j'examinerai  la  discussion 
de  l'utilité  du  projet.  Voilà  donc  une  bonne  navigation  ob- 
tenue ,  un  mouillage  de  1  mètre  60  centimètres/  un  mouil- 
lage &  la  remonte  rendu  possible,  la  desoente  rendue  facile; 
le  problème  enfin ,  en  ce  qui  concerne  la  navigation ,  me 
parait  économiquement  et  raisonnablement  résolu. 

«  Mais,  disait  hier  l'orateur,  vous  êtes  obligés  de  détruire 
des  ponts  en  maçonnerie  pour  les  remplacer  par  des  ponts 
en  fer  élégants,  mais  de  peu  de  solidité,  et  qui  sont  l'objet, 
lors  des  fêtes  publiques,  des  soucis  de  M.  le  préfet  de  police. 
Je  lui  en  demande  pardon  :  s'il  avait  examiné  le  projet  de 
loi,  il  y  aurait  vu  que  les  deux  ponts  qui  seront  détruits 
seront  remplacés  par  des  ponts  en  maçonnerie  ;  il  y  aurait 
vu  qu'ils  ne  sont  pas  détruits  à  cause  de  leur  niveau  ;  qu'ils 
sont  détruits  à  cause  du  rétrécissement  des  arches  dont  ils  se 
composent  Établir  une  navigation  dans  un  bras  où  les  piles 
des  ponts  sont  très-épaisses,  et  où  les  arches  n'ont  pas  plus, 
de  7, 8,  9  ou  10  mètres. d'ouverture,  c'est  évidemment  im- 
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possible.  Ao  lieu  de  ces  ponts  lourds  et  ttiftfiift  qui  font 
obstacle  à  la  navigation,  on  établira  Un  pont  avec  une  arche 
de  33  mètres  d'ouverture;  qui  laissera  passer  ia  navigation 
et  n'Inspirera  aucune  inquiétude  à  M.  le  préfet  (Je  poMoe* 

«  Quant  à  la  passerelle,  elle  sera  remplacée  par  in  pont 
enfer;  mais  la.  passerelle  n'est,  pas  liftée,  au  pubiic;  et 
l'orateur  disait  nier  loi  même  que,  dans  son  système,  il 
faudrait  la  détruire  et  la  remplaoer. 

t  J'arrive  à  la  seconde  objection.  Voos  faites  des  che* 
ntins  de  .halage  «a  18461  Quelle  barbarie  1  Mais  je  m'étonne 
un  peu  du  reproohe.  Les  .chemins  de  halage  sont  une  bar* 
bariei  Mais  ils  aont  établis  sur  tous  tos  fleuves,  sur  toutes 
vos  rivières;  et,  si  la  navigation  à  la  vapeur  dispute  au 
halage  par  les  chevaux  la  circulation  sur  les  rivières,  je  ne 
crois  pas  que  l'expérience  soit  encore  assez  prononcée,  pour 
qu'on  puisse  traiter  de  barbarie  rétablissement  d'on  chemin 
de  halage. 

c  Je  sais  bien  que  le  halage  dans  l'intérieur  de  Paris  est 
une  véritable  barbarie  :  la  remonte  des  chevaux  attelés  à 
des  cordages,  qui  remorquent  de  très-lourds  fardeaux,  est 
un  sujet  d'inquiétude  et  de  danger  pour  la  circulation.  Le 
préfet  de  police,  dans  «ne  juste  sollicitude  pour  la  sûreté 
de  ia  circulation  dans  l'intérieur  de  Paris,  l'a  interdit  en 
amont,  et  je  crois  qu'il  s'occupe  de  l'interdire  en  aval.  Mais, 
en  établissant  un  chemin  de  halage,  nous  ne  l'établissons 
pas  sur  les  quais  de  Paris;  nous  ne  mettons  pas  sur  la 
même  voie  les  chevaux  et  les  passants;  nous  établissons 
notre  chemin  de  halage  en  contre- bas  du  quai,  à  *  mètres 
au-dessous:  il  n'y  a,  par  conséquent,  aucun  danger  pour  la 
circulation* 

«  Je  dis  que,  non-seulement  11  n'y  a  pas  barbarie,  mai* 
qu'il  y  a  nécessité  à  établir  ce  chemin  de  halage.  Comment! 
l'orateur  voudrait  que,  pour  aller  d'un  port  &  un  autre,  on 
fût  obligé  de  remonter  la  rampe  qui  arrive  du  quai  et  de 
parcourir  tout  le  quai  pour  aller  descendre  la  rampe  qui 
mène  au  bas-port  où  l'on  veut  aller!  Voilà  ee  qui  serait  de 
la  barbarie  !  Et  ee  qui  est  de  la  cttfllsatiou,  c'est  un  chemin 
de  halage  établi  eu  contre-bas  des  quais  et  faisant  commu- 
niquer entre  eut  tous  les  bas  ports  delà  rivière!  Je  ne  dis  pas 
ceet  avec  ma  seule  autorité,  j'en  ai  une  très-grande  k  in  vu- 
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qoer  ;  !e projet  a  été  soumis  à  la  délibération  d'une  commis- 
sion d'enquête.  L'établissement  des  quais  a  été,  comme 
toutes  fes  antres  parties  du  projet,  l'objet  d'un  examen  at- 
tentif de  cette  Commission.  Voici  comment  cette  Commis- 
sion a  formulé  son  opinion  Sur  l'établissement  des  quais..  . 

«  Onexamineènsuite  la  question  de  savoir  si  des  chemins 
m  de  halage  an  pied  des*  quais  sont  nécessaires  pour  la  tra- 
§  Versée  de  Paris,  et  la  question  est  résolue  aftlrmative- 
•  ment,  attendu  que,  lors  même  qu'on  parviendrait  à  créer 
«  un  service  de  remorquage  à  l'aide  de  la  vapeur,  lehalagê 
«  parla  berge  serait  encore  indispensable  pour  la  hâyiga- 
«  tion  locale,  le  mouvement  des  ports  et  pour  facilite*  Sur 
«  tous  les  points  l'entrée  du  fleuve.  » 

«  Il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  qu'aucune  difficulté 
se  soit  élevée  sur  cette  question  ;  tout  le  monde  en  a  été 
d'avis,  personne  du  moins  ne  l'a  contredite;  et  Je  temarcjué 
que  cette  Commission  avait  l'honneur  d'être  présidée  par 
l'orateur  auquel  je  réponds. 

»  Voilà  le  chemin  du  halage  défendu.  J'ai  défendu  les 
ponts,  J'ai  défendu  le  mouillage,  Je  eherehe  maintenant 
quelle  est  l'objection  qui  reste  contre  le  projet  pris  en  lui- 
même.  Sous  le  point  de  vue  de  fa  navigation,  d'un  tirant 
d'eau,  navigation  remontante  et  navigation  descendante, 
rendues  faciles;  canal  navigable  désobstrué  des  pilei  qui 
gênaient  la  navigation,  Eo  vérité»  je  ne  vois  {Mis  oe  qui 
manque  à  un  projet  de  canalisation,  ai  celoi-la  n'«st  pas 
complet* 

«  Mais  voici  bien  une. autre,  objection  ; 

•  Nous  avons  un  projet  de  distribution  d'eau  dans  Paris, 
4  et  votre  projet,  s'il  est  exécuté,  rend  impossible  le  pro- 
«  jet  de  distribution  d'ead  quia  été  proposé.  » 

«  Et  ici  l'orateur  a  établi  une  opposition  entre  la  grande 
hydraulique  qu'il  représente  et  lé  petite  hydraulique  dont 
il  ftie  reproche  d'être  le  défenseur. 

a  Je  n'a!  pas  l'intention  de  discuter  le  projet  dé  l'ora- 
teur. La  lutte,  J'en  conviens  aisément,  serait  trop  Inégale,  (a 
lutté  d'ailleurs  serait  inutile,  car  là  question  n'est  pas  en- 
gagée. Il  me  permettra  de  lui  dire  que  ce  n'est  pas  la  pire*, 
miére  fois  que  j'entends  paHer  du  grand1  projet  de  distri- 
bution dont  il  a  entretenu  hier  (a  Chambré  ;  que  J'ai  du 
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demander  sur  ce  sujet  l'avis  des  ingénieurs  de  1  Etat,  des 
ingénieurs  de  la  petite  hydraulique,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
sans  quelques  objections  sur  ce  projet  grandiose.  Ils  sont 
quelque  peu  surpris  d'entendre  dire  qu'on  créera  au  pont 
Neuf  une  force  de  4,000  chevaux  de  vapeur  ;  ils  calculent , 
à  l'aide  des  formules  que  l'illustre  professeur  leur  a  ensei- 
gnées, quelle  est  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  créer 
une  force  de  4,000  chevaux  de  vapeur.  Le  compte  en  est 
simple ,  et  ils  arrivent  a  trouver  qu'il  faudrait  300  mé- 
trés cubes  d'eau  par  seconde,  tombant  d'un  mètre  de 
hauteur. 

§  Et  comme  je  sais  bien  que  le  préopinant  ne  peut  pas 
se  contenter  d'un  mètre  de  chute,  car  la  Seine  ne  lui  don- 
nerait pas  300  mètres  cubes  par  seconde ,  il  faudrait  f  00 
mètres  cubes  tombant  par  seconde  de  3  mètres  de  hau- 
teur, c'est-à-dire  que  si  le  préopinant  exécutait  soo  plan  , 
la  Seine  tout  entière  passerait  dans  ses  turbines ,  car  elle 
ne  roule  pas  100  mètres  cubes  à  l'étiage,  et  si,  dans  le  bras 
où  est  la  machine,  vous  absorbez  toute  l'eau  de  la  Seine , 
vous  aurez  dans  l'autre,  è  cause  de  votre  barrage,  les  eaux 
stagnantes  où  viendront  s'écouler  les  égouts  de  Paris,  dont 
on  a  parlé,  et  qui  feront  un  bassin  pestilentiel ,  qui  infec- 
tera les  riverains. 

c  Ainsi  ces  chevaux  dont  ptrlait  hier  le  préopinant ,  ces 
chevaux  qui  ne  sont  jamais  malades,  ces  chevaux  qui  ne  se 
reposent  jamais,  qui  ont  de  plus  l'avantage  de  ne  pas 
manger,  ces  chevaux  auraient  l'inconvénient  de  beaucoup 
boire,  car  ils  boiraient  la  Seine  tout  entière. 

§  Les  ingénieurs  de  la  petite  hydraulique  ne  sont  pas  si 
exigeants.  J'entretenais  ce  matin  l'ingénieur  des  eaux  de 
Paris,  qui  a  passé  presque  toute  sa  carrière  dans  l'étude  de 
cette  question,  et  qui  y  a  apporté  une  expérience  et  des 
lumières  que  personnes  ne  serait  tenté  de  contester  ;  il  me 
disait  qu'avec  la  chute  que  le  projet  mettait  à  sa  disposi- 
tion, il  croyait  pouvoir  augmenter  de  3  &  3,000  pouces  la 
provision  d'eau  de  Paris.  Et ,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire  en  passant,  cette  provision  n'est  pas  aussi  médiocre  que 
le  disait  hier  le  préopinant.  La  ville  de  Paris  possède  5 
mille  pouces  d'eau  par  le  canal  de  l'Ourcq,  4,000  par  la 
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concession  originaire,  et  1,000  par  les  travaux  qui  ont 
été  faits  depuis. 

•  I  a  pompe  à  feu  de  Chaillot  lui  donne ,  si  je  ne  me 
trompe,  un  cinquième  environ  de  cette  quantité.  Eh  bien  , 
faites  le  calcul,  convertissez  les  pouces  en  mètres  cubes,  et 
vous  verrez  qu'il  y  a  à  peu  près  120  millions  de  mètres 
cubes ,  c'est-à-dire  120  litres  par  habitant  de  Paris,  et  non 
pas  7  seulement ,  comme  le  disait  le  prèopinant  ;  c'est  bien 
diffèrent. 

•  Mais,  enfin,  écartons  cette  question,  elle  est  à  mon  avis 
parfaitement  intempestive.  J'admets  que  l'orateur  a  rai- 
son ,  j'admets  qu'une  grande  distribution  d'eau  à  Paris  » 
dans  les  proportions  gigantesques  qu'il  a  indiquées ,  soit 
une  chose  facile  et  utile  ;  je  pourrais  en  contester  quelques 
emplois. 

«  Mais  je  me  réunirai  volontiers  à  loi ,  je  partagerai  ses 
vœux,  je  m'associerai  à  ses  efforts  poor  augmenter  les 
provisions  d  eau  des  classes  ouvrières ,  afin  qu'elles  aient  à 
à  leur  portée  et  à  très-bon  marché  le  premier  luxe  que  je 
leur  souhaite»  celui  de  la  propreté;  aussi  je  regarde  comme 
une  condition  essentielle  du  projet  que  noua  soumettons  à 
la  Chambre,  la  possibilité  de  se  raccorder  avec  une  distri- 
bution abondante  des  eaux  de  la  Seine. 

«  Je  regarderais  comme  un  projet  incomplet  le  projet  de 
loi,  s'il  se  bornait  à  l'amélioration  de  la  navigation.  S'il 
s'agissait  d'une  autre  ville  que  Paris ,  je  dirais  que  cela  est 
suffisant. 

•  Je  disais  que  l'intérêt  de  l'Etat,  l'intérêt  de  la  France 
seul  devrait  nous  occuper. 

«Mais  il  s'agit  de  Paris,  d'une  ville  qui  a  plus  d'un  mil- 
lion d'habitants ,  où  les  besoins  d'eau  sont  immenses , 
soit  pour  la  salubrité,  soit  pour  l'alimentation.  Je  regarde 
donc  comme  une  condition  essentielle  du  projet,  de  pou- 
voir se  coordonner  avec  une  distribution  abondante  d'eau 
dans  Paris. 

t  Mais  où  donc  est  la  difficulté  de  cette  coordination?  Je 
suppose  que  l'orateur  fasse  approuver  son  projet  par  le 
conseil  municipal  de  Paris  :  il  barrera  le  grand  bras  de  la 
Seine.  Mais  ne  faudra-t-il  pas  barrer  aussi  le  petit  bras  ? 
Eh  bien  ,  il  trouvera  ootre  barrage  tout  fait  ;  il  faudra  l'en- 
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diâsser,  il  est  Vrtfi  ;  mais  tes  ouvrages  seront  projetés  (fans 
des  dimensions  telles,  qu'ils  pourront  supporter  la  surélé- 
vation que  l'exécution  de  son  projet  rendra  un  jour  néces- 
saire. 

a  L'bratéur  disait  hier  :  a  Tous  Serez  obligés  de  relever 
a  vos  portts;  car,  comme  Je  relève  le  niveau  d'eau,  il  faudra 
«  aussi  reîfeVer  les  voûtes  des  ponts.  »  L'orateur  se  trompe; 
et,  s'il  veut  bien  examiner  lés  projets  de  ponts  que  nous 
nous  proposons  de  construire,  il  verra  qu'ils  sont  élevés  à 
phis  de  5  métrés  au-dessus  des  grandes  eaux,  c'est-à-dire 
9  mètres'  au-dessus  de  l'étiage.  Par  conséquent ,  s'il  élève 
les  eaux1  ad  moyen  de  soi)  barrage  un  peu  plus  qu'elles  ne  le 
sont  maintenant,  nos  ponls  seront  toujours  assez  élevés, 
puifcqtoe,  à  4  métrés  au-dessus  de  l'étiagé  actuel ,  la  navi; 
gation  étant  interdite,  il  restera  toujours,  pour  le  passage 
des  bateaux,  tant  que  la  navigation  durera  ,  plus  de  $  met. 
de  hauteur.  Les  ponts  que  nous  faisons,  nous  les  faisons 
donc  pour  son  projet  comme  podrle  nôtre  ;  il1  profitera  de 
notre  barrage ,  il  l'exhaussera  s'il  le  juge  convenable;  mais 
11  n'aura  pas  besoin  de  relever  nos  ponts. 

«  Les  choses  étant  ainsi ,  la1  raison  d'ajournement,  tirée 
du  projet  deTorateur,  doit  donc  être  écartée.  Jenecomv 
bats  pas  ce  projet ,  je  n'eri  suis  pas  juge,  c'est  un  projet 
municipal  ;  ta  Chambre  non  plus  ,  f  ose  le  dire,  n'en  est 
$as  juge  ;  car,  je  le  répète ,  c'est  un  projet  municipal. 

c  Toulee  que  nous  devonà  à'  ,1a  ville  de  Paris,  c'est  dé 
ne  rien  faire  qui  lui  rende  plus  dispendieuse  là  grande 
dlstrlÊutiorf"  des  eaux  qb'dle  étudie  en  ce  moment.  Et  la 
preuve  que  nous  nous  protons  d'aVance  aux  vœux  de  la  ville 
db  Paris,  c'est  que  c'est  son  conseil  général ,  qdi  renferme 
son  conseil  municipal ,  qui  demande*  l'exécution  du  projet 
du*  Gouvernement',  et  que  c'est  au  nom  de  la  vflle  de  Paris 
(fti'un  membre  de  cette  Chambre ,  ihembre  du  conseil  gè- 
itferdlde  Pari*,  «tet  Vend  vous*  adjurer  d'eri  prononcer  l'a- 
doption. 

«  Cette  raison  (Tajôurtieméht  doit  donc  être  écartée. 
«  Quèlest'lé  projet  ad  fortd  î'Bst-il  utile  ?  est-il  inutile  ? 
C'eft  la  la  question  qu'uri  des  prëofeinants  a  discutée  ;  je 
demande  à  là  Chambre  là  permission  d'en  dire  quelques 
ïftotfe; 
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t  II  j  a  ett  ce  moment,  tout  le  monde  en  convient,  une 
lacatfe  ddàtf  \é  Navigation  de  là  Seine,  et  c'est  précisément 
dan4  la  traversée  de'  Paris  que  cette  navigation  est  in  ter. 
rotoptre  ;  <jné  cet  état  soit  tolérable,  tout  le  monde  le  nie. 
Wéè^tè,  je  ittte  oMigér  Û'etf  convenir,  l'orateifr  ;  il  prétenq 
que  les  canaux  suffisent;  que,  puisqu'ils  suffisent,  il  n'y  a 
pas  lieu  (te  créer  une  secondé  Vole  navigable.-  Je  stif  *  di  son 
avis,  et»  s'il  était  défnoatré  que  les  canaux  suffisent,  <fee  toutf 
les  services  sont  feits,  et  que  tous  let  services  iorit  bietf 
faits,  je  ne  serai»  pas  venu  proposer  à  la  Chambre  dé  cana- 
liser le  petit  bras  de  la  Seine;  mais  je  dis  que  tovs  le»  ser- 
vices ne  sort  paa  faits,  que  ceux  qui  sont  faits  né  sottt  paft 
tous  bien  MU»  et  qo**  poinr  tons  ces  services,  qui  oht  n un 
grande  impoptaiioe,  il  est  indispensable  de  canaliser  le  petH 
bras  de  la  Seine. 

«  D'abord  le  service  à  la  remonte  n'existe  pas;  l'orateur 
dit  ;  Le  service  t  la  remonte  n'e*iste  pas,  parée  qu'il  n'y  é 
paa  de  marchandises  &  remonter.  Je  lui  en  demande  bled 
pardon  :  il  n'existe  pas,  parce  que  la  porto  à  la  remonte  est 
fermée  ;  mais  il  j  a  132,000  tonnes  qui  arrivent  dans  le* 
ports  d'aval  de  Paris,  et  qui,  suivant  l'expression  de  l'ora- 
teur, déshonorent  des  qoais  superbes  et  un  quartier  monu- 
mental. 

«  Mais,  dans  l'opinion  même  de  l'orateur,  il  serait  à  dé- 
sjrergue  ces  423,000  tonnes  qui  s'arrêtent  dans  les  ports 
d'aval  de  Paris  fussent  reportées  datas  tes  poHà  d'amont  ; 
qu'elles  ne  s'arrêtassent  pas  dans  les  quartiers  de  luxp  et 
qui  ne  sont  pas  commerçants,  je  le  reconnais  comme  lui, 
et  qu'elles  restassent  dans  ceux  qui  le  sopt.  0|i  sont  les  quar- 
tiers commerçante?  En  àmoni,  si  je  ne  me  trompe.  L'im- 
possfbilité  de  la  navigation  dans  l'inférieur  de  Paris  fait  que 
ces  marchandises  s'arrêtent,  contre  là  nature  des  choses, 
tant  les  ports  d'aval. 

«  Il  y  a  dotfc  le»  122,000  tonnes  qui  s'arrêtent  dans  les 
quartier*  non  eotariherçants,  qui  ne  peuvent  pas  remonter 
dans  tes  quartier^  coàimerçantà. 

«  Il  y  a  150,000  tonnes  qui  descendent  la  Seine,  ce  chiffre 
n'est  paé  contesté  ;  mais  elles  la  descendent  avec  des  dé- 
penses énormes,  avec  des  dangers  considérables,  avec  des 
avaries  dispendieuses.  Est-ce  que  vous  voulez  maintenir 


Digitized  by 


Google 


340  CHAMBKE  DBS  DÉPUTÉS 

cet  état  de  choses  ?  Est-ce  que  vous  imaginez  de  leur  don- 
ner la  ressource  de  faire  11  kilomètres  sur  les  canaux  de  Seine 
à  Seine,  et  de  remonter  ensuite  28  kilomètres  en  Seine  pour 
arriver  à  Paris?  Evidemment  non  ;  il  faut  donc  qu'elles  tra- 
versent Paris;  elles  ne  peu  vent  le  traverser  que  dans  la  Seine 
rendue  navigable. 

«  Il  y  a  donc,  pour  ces  160,000  tonnes,  nécessité  d'amé- 
liorer la  navigation  de  la  Seine.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'a- 
mont de  Paris,  je  sens  combien  ces  détails  fatigueraient  la 
Chambre;  je  ne  lui  soumets  que  cette  considération,  c'est 
que  ce  qui  importe,  c'est  que  les  arrivages  se  distribuent 
facilement  dans  une  ville,  et  si  cette  ville  est  une  capitale,  si 
la  capitale  est  le  théâtre  d'une  circulation  immense,  il  im- 
porte d'autant  plus  que  les  arrivages  se  distribuent  facile- 
ment dans  tous  les  quartiers,  afin  que  le  camionnage  ne 
vienne  pas  obstruer  les  rues  et  empêcher  la  circulation. 
Qu'avez -vous  pour  centre  presque  unique  de  débarquement 
pour  presque  toutes  les  marchandises  de  l'aval  et  de  l'amont 
de  Paris?  Vous  avez  le  bassin  de  La  Villette  et  les  quais  des 
canaux.  Où  sont-ils  situés?  Au  nord  de  Paris  ;  ils  sont  sé- 
parés d'une  portion  considérable  de  Paris  par  les  boulevarts, 
et  d'une  portion  non  moins  considérable  par  la  Seine,  c'est- 
à-dire  que  les  habitants  de  plusieurs  quartiers  de  Paris,  pour 
s'approvisionner  des  marchandises  qui  arrivent  par  la  Seine 
et  que  la  Seine  pourrait  apporter  au  milieu  d'eux,  sont 
obligés  d'aller  les  chercher  en  traversant  la  ville  tout  entière. 

«  Le  préopinant  disait  que  ce  commerce  s'était  ainsi  na- 
turellement établi.  Il  se  trompe;  c'est  là  qu'il  s'est  artifi- 
ciellement établi.  Si  la  Seine  avait  été  navigable,  le  corn* 
merce  n'aurait  pas  quitté  les  rives  de  la  Seine  ;  mais,  au  lieu 
d'améliorer  la  voie  navigable  naturelle,  vous  avez  créé  une 
voie  navigable  artificielle.  Ce  n'est  donc  pas  par  la  force  des 
choses,  mais  à  cause  de  la  voie  artificielle  créée,  que  le  com- 
merce a  pris  cette  direction.  Rendez  les  choses  à  leur  état 
naturel,  et  immédiatement  vous  verrez  se  rétablir  l'ordre  na- 
turel des  choses.  Les  canaux  pourvoiront  à  la  portion  la  plus 
considérable  de  l'approvisionnement  de  Paris,  parce  qu'ils 
sont  à  la  portée  des  quartiers  les  plus  populeux  et  les  plus 
étendus  ;  mais  la  Seine  recevra  les  approvisionnements  des-* 
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Unes  h  ses  riverains,  et  ces  approvisionnements  pourront 
être  distribués  par  un  camionnage  moins  dispendieux. 

a  Ce  dont  il  s'agit  maintenant,  c'est  d'approvisionner  la 
ville  de  Paris,  d'assurer  cet  approvisionnement,  malgré  les 
accidents  qui  se  renouvellent  tous  les  ans,  de  manière  que,  si 
les  canaux  chôment  par  les  glaces,  faute  d'eau,  ou  par  suite 
de  réparations,  la  ville  deParis  ne  puisse  pas  être  affamée  par 
le  concours  de  ces  circonstances.  Ce  que  nous  demandons, 
c'est  que,  lorsque  la  population  de  Paris  s'accroît,  lorsque  les 
consommateurs  augmentent,  les  moyens  d'approvisionne- 
ment puissent  s'accrottre  aussi  et  se  perfectionner. 

«  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  suffit  de  ce  peu  de  mots  pour 
démontrer  l'utilité  de  ce  projet,  et  j'espère  avoir  convaincu 
la  Cbambre  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  l'exécu- 
tion du  projet  que  nous  présentons  et  l'exécution  du  projet 
non  encore  arrêté  dont  on  Ta  entretenue.  »  ' 

Un  membre  dit  que  l'argument  principal  de  M.  le  Minis- 
tre est  en  opposition  directe  avec  l'exposé  des  motifs  du 
Gouvernement.  D'après  cet  exposé  des  motifs,  la  navigation 
de  la  Seine  supérieure,  qui  est  essentiellement  descendante, 
devait  emprunter  avec  avantage  la  voie  libre  du  bras  prin- 
cipal, et  la  navigation  de  la  basse  Seine  devait  suivre  le  bras 
canalisé.  Aujourd'hui  l'on  dit  le  contraire,  et,  loin  de  se 
préoccuper  des  dangers  de  la  navigation  descendante,  on 
aggrave  ces  dangers. En  effet,  le  barrage  qu'on  veut  effectuer, 
arrêtant  l'eau  au  bras  gauche,  la  fera  refluer  sur  le  bras 
droit  :  de  là  une  rapidité  plus  grande  et  le  petit  Niagara 
qui  existe  entre  le  pont  au  Change  et  le  pont  Notre-Dame 
en  deviendra  plus  périlleux. 

On  prétend  que  l'orateur  est  en  opposition  avec  le  projet 
du  Gouvernement  :  on  ne  peut  pas  être  opposé  à  ce  qu'on 
ne  connaît  pas  ;  c'est  seulement  avec  les  idées  du  Gouver- 
nement que  l'orateur  est  en  opposition. 

Relativement  &  son  projet  personnel,  il  dira  qu'on  lui  a 
fait  trop  d'honneur  en  s'exprimant  ainsi  ;  il  s'est  borné  à 
exprimer  une  idée  générale  qui  consistait  à  tirer  parti  d'une 
force  immense,  aujourd'hui  improductive  et  qui  existe  au 
pont  Neuf. 

Ce  qu'il  reproche  au  Gouvernement,  c'est  d'entamer  des 
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travaux  sur  la  partie  la  moins  importante  de  laSeine,  sans  les 
cordonner  avec  ceux  qu'entreprend  la  vilje,  de  telle  sorte 
qu'il  y  aura  des  travaux  incompatibles  et  des  dépendes 
perdues. 

On  a  prétendu  que  les  idées  de  l'orateur  aboutiraient  & 
une  exécution  gigantesque.  Il  résulte  de  p^lcul^  précis  qu'un 
travail  dont  le  produit  annuel  sér*  q>  2  millfops  fle  ppûlpr* 
que  ë  millions  k  la  Ville,  et  que  h  contribution  q>  l'Etat 
ne  dépassera  pas  7  millions. 

On  se  préoccupe  de  l*ajourpemeqJt  qu'entreprit  la  pro- 
position de  l'orateur;  ^orateur  pose  en  îaijt  qqe,  *i  le  Gou- 
vernement ]p  veut  bien,'  un  projet  d'ensemble  pourra  êlre 
soumis  aux  jÛhambyes  danp  lp  jconjs  de  Ja  ypçfftop,  et  4'ici  à 
six  semaines^ 

"'  L'orateur  maintient  ce  qu'il  ayfljt  ftyjt  do?  cfyepjins  ,4e  hp- 
lage.  Ce  chemin;  établi  au  pie4  W  mur  des  qu^s,  ftur#jj 
d'énormes  inconvénients.  La  corde  traînante  balaiera  le 
pprt,  les  bateauxj  et  causera  mile  dommages. 

0$  a  invoqué  l'assentiment  donné  au  projet  du  Geuver- 
ppinent  par  le  conseil  général  die  la  $eiM;  la  vérité,  c'est 
gue  le  cons-eil  $'e#  partagé  sur  la  question  d#  savoir  si  l'on 
subordoojperftit  la  subvention  4e  la  ville  à  l'exécution  du 
projet  gépéj-a).  La  majorité  a  été  entraînée  par  cette  décla- 
ration des  ingénieurs,  qu'oh  ne  ferait  rien  si  le  projet  n'était 
pas  .exécuté* 

L'orateur  reproche  à  l'Administration  de  ne  vouloir  faire 
que  des  choses  mesquines;  elle  veut  une  roue  hydraulique 
qui  «ara  presque  toujours  nbyèfe.  L'orateur,  au  contraire,  veut 
des  turbines,  parce  <}ué  la  turbine  fonctionne  sous  l'eau,  sou* 
la  glace.  En  déclarant  que  la  turbine  donnait  de  70  à  8b  p. 
140,  il  a  l'eatiôre  conyictien  qu'il  est  resté  au*dessous  de 
la  vérité,  et,  à  eet  égard,  il  fera  appel  à  l'expérience  d'un 
membre  4e  la  Chambre  qui  a  lui-même  perfectionné  les 
turbines  de  M.  Fourneyron. 

Un  ajdtre  membre  déclare  qu'effectivement  la  puissance 
des  turbines  à  dépassé  les  prévisions  les  plus  favorables. 
'Grâce  aux  perfectionnements  qu'elles  ont  reçus,  on  en 
a  obtenu  au-delà  de  tOO  pour  100,  et  jamais  eljes  pe  pro- 
duisent moi^s  de  90  ou  92  p.  cent,  tandis  quç  la  machine 
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de  Marly,  avec  son  Immense  appareil,  m'élevai  1 40e  %  litres 
et  demi  d'eap  pour  J00  litres  d'ea?  dépensés  par  le  moteur. 

M.  lb  Ràppoitiu*  demande  la  parole  et  dit  : 

i  Lorsque  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  préiepty 
son  travail  pour  pmélforer  la  haute  Sieiqp,  j'ijç^ljnjip  ^eau- 
coup  à  adopter  la  traversée  de  Paris.  Je  lui  avais  même  jw> 
lé'dans  ce  sens ,  et  j>vais  repris  Je  dossiçr  P.QUT  yoUr  s'jl  y 
avatt  possibilité  de  proposer  à  la  .Commission  l'a^opt^on  çle 
cette  partie  de  la  «dépense.  Pftr  f'ejamen  dy  dp?sier«  j'ai  cru 
cette  proportion  impossible  à  ffiire,  et  j'ai  conclu  a^  main- 
tien de  nos  premières  disppsijtfo^s  de  1845- 

«  Je  igrfs  exppwr  frli  C^^m^re  .quels  sont  les  mpiftà  de 
cette  décision. 

«  Un  pf emier  difcçpf*  a  f&té  pnwaoncé  su/  la  qyesttaft 
il  a  compris  Routes  lfi$  Déjections  g^i  ojçt  &é  soumises  &  1* 
Commission ,  toutes  les  objections  qui  ont  été  tppréciéejl 
par  elle.  Je  demanderai  la  permission  à  1*  Chambre  de  le* 
prendre  Tune  après' l'autre;  j'y  rç&ponrffaj  très-^jnnpairer 
ment. 

p  Çier  un  orateur  a  exaipiné  ,ciflq  poip&  du  rappel. 

«  Le  premier  es}  celui-ci  ;  la  Commission  ,a  4jt  qu  ayant 
d'jméliorer  |a  traversée  de  Paris,  il  fallait  efyj&lioyrer  la  ftw.te 
Seine;  puisqu'on  vous  a  demandé  l'argent  nécêftsairç  pour 
améliorer  la  haute  Seine,  vous  <Jevez  accepter  J'^élioratio^ 
dç  la  traversée  de  Paris. 

«  Cela  serait  vrai  si  l'amélioration  «Je  la  )iauftp  Se^ne 
était  faite;  mais  elle  ne  sera  Jtyite  que  danp  tjrojia  .ou  quatre 
ans.  Cette  première  objection  tombe  donc  p#r  cette  seule 
observation.  La  deuxième  objection  est  celle-ci  :  on  9  re- 
proché $  Ja  Commission  d'avoir  dit  que  le  consul  munici- 
pal 4e  Paris  avait  hésité  sur  l'utilité  des  trayaux  projeté*. 
Sur  cette  deuxième  .objection,  je  n'ai  pas  d'autre  cjiose  à 
faire  qu'à  vous  renvoyer  au  discours  que  vient  de  pronon- 
cer le  préopihant. 

c  I)  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'aqcojd.  JI  y  a  même 
mieux  :  on  s'est  trouvé  partagé,  moitié  contre  moitié,  sur  fa 
question  de  savoir  si  Ton  accorderait  les  1,500,000  fr.  pour 
Jes  quais  de  Paris.  Ainsi  on  était  bien  loin  de  cette  touchant 
nnanjinité  dont  on  q  parlé. 
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«  J'arrive  à  la  troisième  objection. 
«  On  nous  reproche  d'avoir  dit  que  les  canaux  de  Paris 
suffisent  parfaitement  au  commerce,  et  que  ses  besoins  ne 
réclament  nullement  l'amélioration  dans  la  traversée  de 
Paris. 

«  On  reproche  à  la  Commission  d'avoir  émis  cette  opi« 
Dion. 

c  Rien  cependant  n'est  plus  vrai.  Un  orateur  nous  a  lu 
l'avis  du  conseil  municipal  de  la  Seine  et  celui  de  la  cham- 
bre de  commerce  ;  il  y  a  une  manière  bien  meilleure  de 
répondre,  c'est  de  prendre  les  documents  officiels  qui  con- 
statent le  mouvement  des  bateaux. 

cEn  1845,  il  y  a  eu,  en  marchandises  arrivées  à  Paris  par 
la  Seine,  depuis  Rouen,  80,000  tonnes  de  plus  qu'en  1844; 
c'était  autant  qu'en  1842;  soit,  265,000  tonnes.  Je  me  suis 
fait  remettre,  jour  par  Jour,  le  nombre  des  passages  de  ba- 
teaux en  1845.  C'est  en  mars  que  le  mouvement  a  été  le  plus 
considérable.  Il  y  a  eu,  ce  mois-là,  987  passages  en  bateaux 
à  La  Briche;  et  le  16,  jour  du  passage  le  plus  considérable, 
il  y  en  a  eu  39;  la  veille  et  le  lendemain,  38.  Y  a-t-il  eu  en- 
combrement à  cette  époque?  En  aucune  manière;  J'ai  véri- 
fié sur  les  registres  le  nombre  des  bateaux  restés  à  recluse  de 
La  Briche  le  jour  où  il  y  avait  eu  le  plus  de  passages  et  at- 
tendant leur  tour  ;  ce  jour-là  il  y  en  avait  5,  dont  2  chargés 
de  terre,  qui  étaient  là  en  station.  Vous  voyez  ce  que  vaut 
cette  allégation  générale;  les  canaux  sont  encombrés,  ils  ne 
suffisent  pas.  La  Commission  a  procédé  sous  forme  d'en- 
quête, car  je  dois  dire  que  les  renseignements  donnés  à  la 
Commission  étaient  si  contradictoires,  qu'il  était  impossible 
de  nous  y  reconnaître. 

«  Eh  bien, c'est  en  procédant  par  enquête  que  la  Commis- 
sion ,  à  l'unanimité  ,  entendez  ceci,  a  reconnu  ,  non  pas 
qu'il  y  avait  lieu  à  l'ajournement  sur  ce  point ,  il  y  a  eu 
deux  voix  incertaines;  au  contraire,  mais  qu'il  n'y  avait 
pas  encombrement  dans  les  canaux  de  Paris. 

s  Dans  la  dernière  séance,  une  partie  de  l'argumentation 
d'un  orateur  portait  sur  la  manie  des  moyennes  du  Rap- 
porteur et  de  la  Commission .  J'avais  déjà  vu  plusieurs  fois, 
dans  divers  ouvrages,  que  la  Commission  avait  procédé  par 
moyennes ,  et  qu'on  ne  devait  pas  procéder  ainsi  ;  que  la 
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moyenne  des  trois  bateaux  par  jour  était  nne  absurdité. 
Je  ne  m'attendais  pas  à  voir  porter  cet  argument  A  la  tri- 
bune, parce  qne  je  supposais  qu'on  lirait  le  rapport  avant 
de  l'attaquer. 

«  Il  est  vrai  que  la  Commission  a  donné  des  moyennes  ; 
mais  elle  a  donné  aussi  les  exceptions,  les  exceptions  les 
plus  vires,  les  plus  radicales,  à  côté  des  moyennes. 

«  Qu'on  se  donne,  en  effet,  la  peine  d'ouvrir  le  rapport  : 
on  lira,  *  la  page  60,  que  le  6  janvier  18U,  seul  jour  où 
l'encombrement  aurait  pu  exister,  il  n'y  avait  que  17 
bateaux  à  La  Bricbe  ;  et ,  le  lendemain  ,  il  n'y  en  avait 
que  2. 

«  Ainsi ,  la  Commission  a  procédé  par  des  moyennes  ; 
mais ,  vous  le  voyez ,  elle  a  fait  connaître  les  faits  les  plus 
exceptionnels  à  côté. 

«  Aucun  reproche  n'était  donc  moins  mérité  que  celui 
qui  nous  a  été  adressé. 

«  Maintenant  on  a  fait  beaucoup  de  calculs  sur  ce  qui 
entre  dans  Paris  et  sur  ce  qui  en  sort  ;  Je  ne  veux  entrer 
dans  aucun  détail  sur  ce  point  ;  tout  ce  que  je  puis  dire  à 
la  Chambre,  c'est  qu'après  avoir  entendu  tous  les  intéressés, 
après  avoir  consulté  les  uns  et  les  autres ,  nous  sommes 
arrivés  à  cette  conviction ,  qu'il  n'y  avait  pas  d'encombre- 
ment dans  les  canaux  de  Paris.  Cet  encombrement  existe 
si  peu,  que  plus  de  la  moitié  do  tonnage  en  marchandises, 
qui  vient  de  la  haute  Seine  et  de  l'Yonne,  déserte  les  ports 
de  la  Seine  pour  s'engager  volontairement  dans  ces  canaux 
encombrés,  dit-on. 

«  On  a  beaucoup  parlé  du  mouvement  des  marchandises 
sur  les  ports  Saint- Nicolas  et  autres,  jusqu'à  Grenelle , 
qui  sont  au  bas  de  l'Ile  Saint-Louis. 

«On  a  compté,  le,  un  mouvement  de  marchandises 
énorme.  On  a  parlé  de  360  et  tant  de  mille  tonnes  ;  il  a 
fallu  en  abandonner  170,000  qui  ne  sont  que  du  bois  à 
brûler  qui  arrive  en  trains  ;  mais  qu'est  donc  le  reste  ? 
Ces  marchandises  sont  des  pierres. 

•  On  a  dit  :  Peut-on  laisser  l'approvisionnement  d'une 
ville  comme  celle  de  Paris  aux  chances  d'un  canal  ?  Faut-il 
que  ce  soient  des  canaux  qui  desservent  une  ville  aussi 
populeuse  ? 
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•En  vérité,  je  m'étoune,  quand  on  a  étudiècetye  question 
qu'oc  f*s»e  uae  pareille  tftfectiw- 

f  SflWtOW  Jes  (cauaff?  de  Pari?  cooiptéteiirçnt  opprimé*. 
Est-ce  que.tous  les  quartiers  d'en  haut  ne  sont  pap  desservi? 
WlW  W*t*&*  ftwt  de  lu  Seine?  Ept-fle  we'tous  les 
quarJjftff  d'.en  ba?  ne  Jbe  soçi  pas  aus?i  par  Jepportade 
Saint-Nicole  4a  touvr*  et  autres?  ftn'on  a'oubjie  pas 
qije  H0  <*  (VU  *ieDl  ^  Appen  pqtf  arriver  eu  faqe  du 

«  Qp  dfettt  qijie  la  rivière,  ean*  les  canaux ,  wM*  bar^e 
çp>i4  et/eq  bas.  0  oit  érigent,  pourtant?  pewnip  «Ma 
étudié  la  question  ,  que  les  canaux  disparaîtraient ,  qça 
L'apprAvjUtoQMP^  de  Paris  pe  #eraU  en  aucun*  prière 

ççpwrwoif» 

«  On  a  supposé  que  la  Commission  s'était  beaucoup 
préoccupée  de  la  potftion  de*  capaux  de  Paria.  J/e  dois  dire 
à  la  Chambre  que  la  Commission  a  entendu  Je*  propriétajr 
tes  des  wa**  Ae  Paris ,  copme  elle  a  entendu  la  chambre 
de  oojngwwe  df  P*W ,  cpffpa  elle  a  entendu  tout  )* 
monde,  etqp'ty  lût  été  biep  «extraordinaire  qpe,  pow  îip* 
qoM&ion  die  <#  genre,  pp  enteydtt  tout  Je  mpnde ,  excepté 
ceux  qui  pourraient  «frwjer  le*  ranseÂgpewantp  Jes  piuf 
prteit,  renseignement*  contre  lesquels  je  défie  toutes  le* 
délibérations  de  prévaloir  ;  car  les  fait*  prévaudront  CW* 
jours  contre  tes  écrits  apssi  biep  qu?  contre  Jes  paroles. 
Or,  ces  ftila,  constatés  sur  des  piépes  ijrécusatyçs»  uouf 
ont  fait  connaître  jour  par  Jour  le  mouvep^nt  des  capapa» 
et  c'est  ainsi  que  nous  avons  pu  former  nofre  cenviciipp 
sur  celte  question  d'encojpferejpent  dont  on  nous  a  tant 
parlé. 

«  Maintenant  je  viens  4  ce  qui  *  été  d#  ippt-é  ï*W«t 
qu'il  n'y  ajait  P*a  de  devis  ;  t'Adfniitfstn#pn  ?  dit  qu'il  y 
en  avait.  La  Commission,  c'est  vrai,  est  «aisip  d'un  devis  ; 
mata»  il  faut  ^ire  ta  vérité,  c'est  m  devis  ioauffiseet.  Je 
vais  voue  en  tonner  1?  preuve;  mais,  avant  d'aller  plu* 
loin,  je  reviens  à  la  question  d'encombrewept  *»r  laquelle 
j'ai  encore  quelques  mots  é  dire. 

•  On  nous  avait  feeapcpup  parié,  en  18tô  comme  eu  18W, 
de  t'encowUeroent  <Jpi  canaux  de  Paris.  Je  demandai*  , 
nous  demandions  des  prejyes  do  cet  encombrement-  Voici 
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une  Mto  de  l'jup  de*  plus  gros  eqtrepre^eor*  4*  Ho«enf 
ÂJ.  Miallet  (Ju  Boulay;  ie  lui  Avais  deowdé  de  Yoctfftfr  Me» 
ipe  doqper  Jes  renseign/çmefljs  qui  étaient  |  m  coupais - 
sçnce  j  jf  Juj  avçip  dit  ;  ^>*po*é  de#  pg^tiX^  perle  de  c1a«  à 
huit  jours  poarja  traversée  de?  canaux.  Qoent  *  moi,  j'fiR 
trouve ipjo  ou  deux  pi^ur  fpQjpter  de  La  ftricbp  $9  Ijassio  4e 
La  Villette  f  et  uq  p<o^r  deçjcepdfç  pu  port  de  Bercy  ;  total, 
trois  iourg.  $.  flm<$  <fo  i<ty)ty  m>  'Awtftf  .W»  ^  en- 
tend 1 4nyo  et  te  b^te^u  lq  Bopyc-YictQÏre  qçot  poirés  dans 
Le  canal  Spint-Deojf  le  10  aynj  ]lçi5  au  m^Ljn  #  Ojt  ,que 
l'yân^o  n'eçt  arrivé  à  JL?  Vijj^tte  gué  Je  1$  >  (p^atrç  jfôure? 
fi  soir,  et  je  bateau  \$  19  dap$  le  matinée. 

•  Ç#  retards,  <}it  la  note ,  se  pj odniaent  fréft^ejaup^if  ; 
ils  ne  sont  qu'ordinaires.  Telles  sont  les  expreçsiô^?  (Je 
cette  ootp,  qui  e  ftour  jtlljqp  ;  Irfériprfaè  fe  tg,  fflvfaafipn 
dans  les  canaux. 

•  Je  le  demande  maipteqant  à  Ja  Cji^qri^e,  psf-jce  Iji  réel- 
lement ce  qu'on  peut  appeler '$£  y^nçvombremeijtt  et  cettfl 

Juestion  n'est-elle  pas  vidée  dan?  te  içême  £en$  et'  pajr  )g 
ire  delà  compagnie  des  ca^ux  ej  par  celi^  4e^  entrepre- 
neurs de  rivières?  Et,  puisque  £aj pjrjé £e ,ç/?tjte  lçtt^e,  jvep 
citerai  la  conclusion  :  cette  même  personne  disait, £  1#  JÇLa 
de  sa  lettre,  qu'il  convenait  d'améliorer  la  traversée  dé  Pa- 
ri*, mais  inÂMfatemânt  «près»  ei  aeotafeeul  après  la  réa- 
lisation de  toutes  tes  améliorations  possibles  en  Beat*  entre 
Rouen  et  le  port  Saint-Nicolas. 

a  Ainsi,  vbus  voyez  que  les  intéressés  eux-mèmeç  recon- 
naissent qu'il  y  a  d'autres  parties  infiniment  plus  impor- 
tantes i  améliorer,  et  qu'ils  parlent  d'ajournement,  même 
dans  les  lettres  qu'ils  ont  envoyées  à  la  Commission,  et  on 
le  comprendra  bien;  car  améliorer  la  traversée  de  P^ris  en 
même  temps  que  la  haute  et  la  basse  Seine,  c^est  reculer  l'exé- 
cution de  ées  idernïerS  travaux/ qui  p/ésentent  un  b^en  plus 
grand  caractère  d'urgence.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas  oublier 
qu'on  est  limité  dan)  les  sommes  à  affecter  à  îa  Seine,  et 
q^ç  tput  tfitrepreitfr*  *  h  toi*,  *'?#  reculer  tom  le*  tra- 
vfujt  dafis  J  w*  réfruUajtp . 

y  yoicl  /jipi#tep wt  une  délibération  du  47  janyfer  1845, 
<Ju  conseil  pvujnçipaj  de  Parla, 
t  Le  coD^e^l  vofce  1,500,000  fr.  ppqr  ex&atar  le  projet 


Digitized  by 


Google 


â!8  CBA1TBBR   DftS  DÉPUTftg. 

proposé;  mais  un  orateur  vous  a  dit  que  ce  vote  avait  en 
lieu  ainsi  :  moitié  du  conseil  dans  un  sens,  moitié  dans  l'au- 
tre. On  était  bien  d'accord  sur  ce  point  :  il  faut  améliorer 
la  traversée  de  la  Seine.  La  Commission  aussi  est  de  cet 
avis,  elle  l'a  dit  ot  répété;  mais  le  conseil,  entrant  dans  les 
détails,  réclame  contre  toutes  les  dispositions  du  projet  :  il 
veut  qu'on  améliore  le  grand  bras  et  non  le  petit;  il  veut  1 
métré  50  centimètres  de  hauteur,  au  lieu  de  1  mètre  proposé 
par  le  projet;  il  veut  que  le  travail  se  combine  avec  le  sys- 
tème de  fourniture  des  eaux  de  Paris.  Bref,  il  trouve  le  projet 
incomplet,  et,  enfin,  il  demande  l'exécution  complète  et  si- 
multanée de  toutes  les  améliorations  qu'il  Indique.  C'est 
ainsi  que  le  projet  du  Gouvernement  et  celui  du  conseil  mu- 
nicipal sont  d'accord. 

«J'en  viens  au  devis  des  travaux;  ces  devis,  il  faut  le  dire, 
sont  peu  satisfaisants. 

«  On  n'est  d'accord  sur  aucun  point.On  ne  sait  pas  encore 
bien  où  l'écluse  sera  placée,  ni  comment  la  rivière  sera 
barrée  :  les  systèmes  sont  là  en  présence;  on  relève  des 
ponts  au  petit  bras,  et  on  en  laisse  d'autres  qui  gêneront  la 
circulation.  Vous  aurez  là  des  crédits  supplémentaires  in- 
dispensables. 

«  Voici  ce  que  l'ingénieur  en  chef  M.  Marchai,  dit  dans 
son  rapport  : 

«  Les  avantages  que  la  navigation  retirerait  d'une  plus 
«  grande  hauteur  du  passage  sous  les  ponts  de  l'Archevêché 
«  et  Saint-Michel  nous  paraissent  assez  grands  pour  qu'il  y 
t  ait  lieu  de  proposer  de  comprendre,  dans  les  ouvrages  à 
«  exécuter  pour  l'amélioration  de  la  Seine  dans  la  traversée 
«  de  Paris,  l'exhaussement  du  pont  de  l'Archevêché  et  la 
t  substitution  d'une  arche  unique  aux  deux  arches  du  mi- 
ce  lieu  du  pont  Saint-Michel.  • 

«  Voici  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef: 

«  On  étudiera  le  projet  relatif  aux  modifications  à  faire 
«  aux  arches  marinières  des  ponts  de  l'Archevêché  et  Saint- 
«  Michel;  il  consiste  à  exhausser  le  pont  de  l'Archevêché 
•  de  00  centimètres,  et  à  substituer  une  arche  unique  aux 
«  deux  arches  du  milieu  du  pont  Saint-Michel.  • 
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«  Maintenant  qu'a  dit  le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  dans  son  avis? 

«  L'ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  Seine,  pré- 
sent à  la  délibération  du  conseil,  disait  :  Les  ponts  entre 
Paris  et  Rouen  ont  9-,50  de  haoteor  au-dessus  des  eaux  de 
l'étiage.  Vous  ne  laissez  à  yos  ponts  de  Saint-Michel  et  de 
l'Archevêché  que  7m,90  dans  votre  projet;  ce  sera  là  une  es- 
pèce de  barrage  pour  la  navigation.  Je  demande  donc  que 
ces  ponts  soient  rehaussés  et  qu'on  étudie  encore  votre  pro- 
jet sur  lequel  on  n'est  d'accord,  ni  sur  la  position  du  bar- 
rage ni  sur  les  diverses  parties  du  programme  du  projet 
qui  sont  bouleversées  par  vos  décisions. 

t  Eh  bien  ,  M.  le  Ministre,  tout-à-1'heure,  à  la  tribune , 
nous  a  donné  une  cote  qui  m'a  beaucoup  étonné.  Il  a  dit 
que  les  ponts,  au-dessus  de  l'étiage,  auraient  9*10. 

f  Voici  la  délibération  qui  constate  que  ce  n'est  que 
7-90.  Entre  7-90  et  9-10,  il  y  a  1-20  de  différence. 

Voici  maintenant  le  projet  de  l'ingénieur,  M.  Marchai. 
Que  dit  M.  Marchai ,  tableau  n°  3,  indication  des  ponts,  de 
leur  forme,  des  dimensions  de  leurs  arches  marinières? 

§  Le  pont  de  l'Archevêché  a  3mM.  quand  les  eaux  sont 
à  k  mètres  au-dessus  de  l'étiage.  Sur  une  largeur  do  10  rnè* 
1res  nécessaire  au  passage  du  bateau,  dit  cet  ingénieur, 
cela  ne  fait  que  7n,*5>  et,  si  l'on  mesure  sous  la  voûte  même, 
c'est-à-dire  à  l'intrados,  on  n'a  encore  que  8m18  ,  et  non 
9m10,  comme  on  prétend  les  donner  aux  trois  ponts  que 
Ton  relève.  Le  pont  Saint-Michel,  à  on  moindre  degré,  est 
dans  le  même  cas,  un  bateau  de  10  mètres  de  large  n'aura 
même  que  3*20  de  hauteur  pour  passer  sous  le  pont 
lorsque  les  eaux  seront  à  4  mètres  sur  l'étiage.  Ce  sont  là 
des  faits  très-graves  ;  car,  avec  des  différences  d'un  mètre, 
vous  êtes  obligés  de  relever  la  rue.  C'est  donc  un  boulever- 
sement complet  ,  qui  n'est  prévu  au  devis  ni  pour  le  rema- 
niement des  ponts  ni  pour  l'arrangement  des  rues  et  des 
abords  des  ponts  ;  c'est  donc  un  devis  incomplet. 

«  Voici  Tavis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées, 
qui  a  servi  de  base  au  projet  de  loi  : 

c  Les  ponts  de  Saint-Michel  et  de  l'Archevêché  seront 
«  provisoirement  conservés  dans  leur  état  actuel.  » 

c  II  me  serait  facile ,  en  cherchant  les  dossiers ,  de  prou- 
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ver  que  les  ponts  qu'on  relèvera  seront  de  pins  d'un  mètre 
au-dessous  de  ceux  qui  existent  entre  Paris  et  Rouen;  en 
outre ,  fil  est  bien  constaté  qtfè  dëo*  ponts  que  Ton  laisse 
seront  encore  en  centre-bas  de  cent  qu'on  relève  ,  qui  déjà 
seront  trop  bas. 

t  Telle  est  la  vérité ,  autant  qde  lé*  flêtt*  qtfi  nctof*  ont 
été  remis  m'ont  permis  <te  Krfpptéciëf . 

a  Quand  on  ffoèrs  déclare  qu'ori  rie  sait  pas  quelle  àefà  fi 
position  des  éoloses,  rit  de  qtieMe  tAftéléré  on1  les  fermera  , 
ni  quelle  sera  la  hauteur  des  pètM* ,  je  tfertiaride,  qi/éSt-ce 
Qu'il  reste?  Il  reste  un  projet  4e  fefW  <fes  4utfH  a  Paris1. 
Voilà  à  quoi  se  réduit  l'affaire.  Je' Saris  gré  â  vth  othtètit  d'é- 
rofr  secoué  cet  espèce  dé  préjugé  tpiï  tend  à  faire  c^rè  que 
lo  projet  est  bon,  soos-entendtt  perce  tju'il  formera  des 
quais  dans  l'intérieur  de  te  ville. 

1 11  vaut  mieux  attendre  et  mieux  Savoir  ce  qu'ori  fiera; 
la  question  de  distribution  de*  eàui  dans  Paris  vint  bieù 
une  année  d'ajournement.  Nous  pourrons  avoir  Tannée  pro- 
chaine un  projet  mieux  ooAçu ,  mienx  étudié  ;  nous  seroM 
alors  tons  d'aocord.  TeHe  est  itoon  opinion. 

•  Quant  à  moi ,  quant  à  ta  Cofhiftissiôn  ,  tiota-seuletafent 
nous  ne  sommes  pas  hostiles  à  l'amélioratioii  dé  là  Seine 
dans  la  traversée  de  Paris  ,  ihais  je  répète  ce  que  j'ai  dit 
en  commençant  ;  à  savoir  :  que  j'avais  examiné  lé  dossier» 
après  la  présentation  des  7  million*  de  là  haute  Seine,  aveé 
la  prédisposition  d'adopter  la  dépense  des  5  millions  (Jtfon 
demande  pour  la  traversée  de  taris. 

•  Je  croyais  utile  de  déblayer  la  Question  de  navigation, 
en  ce  qui  concerne  la  Seine  9  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir. 
C'est  après  avoir  examiné  le  dossier,  et  après  avoir  vn  deà 
plans  si  incomplets ,  des  devis  si  incertain»,  que  nous  avoué 
résolu  de  vous  proposer  enoore  l'ajournement  de  cette  par- 
tie du  projet. 

«  Si  la  Chambre  l'adopta  avec  les  déftnées  que  notfé 
avons  et  l'état  de  l'instruction  que  J'ai  signalé ,  je  ne  sais 
pas  quels  projets  on  ne  pourra  pai  lui  faire  accepter.  La  Com- 
mission persiste  donc  dans  ses  conclusions.  » 

$i.  le  Commissaire  nu  Roi  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  An  point  tfù  la  dièowsion  est  arrivée ,  je  n'entrénH  pas 
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dans  de  grands  détails  ;  je  me  bornerai  à  reprendre  les  ob- 
jections de  M.  le  Rapporteur. 

•  Sa  première  observation  a  consisté  à  dire  que  la  Com- 
mission n'était  pas  hostile  à  l'amélioration  de  la  traversée 
de  Paria ,  niais  qu'elle  voulait  attendre  que  ta  navigation  dé 
la  haute  Seine  fût  améliorée  aVant  d'entrepreàdre  les  f ra~ 
vaW  de  l'intérieur  de  Paris. 

«  Messieurs,  veuillez  me  permettre  de  voua  faire  remar- 
quer que,  s'il  faut  quatre  ou  cinq  ans  pouf  améliorer  là 
haute  Seine,  il  en  faudra  à  peu  près  autant  pôttï  améliorer  14 
Seine  dans  l'intérieur  dé  Pari»,  et  que ,  par  conséquent,  sf 
Fou  ajourne  une  série  de  travaux  après  l'autre,  il  fctudrtt 
huit  ou  dix  ans*  avant  que  l'on  puisse  jouir  d'une  boittte  na- 
tigfttioh  &  l'intérieur  de  to  éapitâle. 

•  Si  donc  ,  au'  lieu  d'ajbiit'er  les  défais ",  noua  te*  rendons 
parallèles,  nous  pfeufroift  Réaliser,  dans  le  même  temps ,  et 
teft  travaux  au-dessus  de  Paris  et  lès  travaux  dans  Paris,  et 
nods  n'ajburoerobs  pas  d'une  ihanièr^à  peu  près  indéftnfd 
l'un  des  plus  grands  pertatibnnétoëbtfaftfendfus  pai1  le  pays. 

t  Dans  sa  seconde  observation ,  H.  lé  Rapporteur  a  ftfll 
remarquer  que  te  conseil  munieif  al  de  Paria  n'était  parf 
aussi  unanime  qu'on  voulait  le  foire  entendre  sur  l'utilité 
des  travaux  ,  et  que  les  opinions  s'étaient  également  diviJ 
sées  dans  sou  sein.  J'en' demande  pardon  &  M.  le  Rapport 
leur  ;  mais  d'il  avait  lu  attentivement  la  délibération  dtf 
conseil  municipal',  il  aurait  vu  (Jue  le  conseil1  avait  été  Una* 
Aime  pour  demander  le  perfectionnement  de  la  navigation1 
de  la  Seine.  Le  conseil  s'est  divisé  sur  une  seule  question, 
far  la  question  de  savoir  s'il  mettrait  à'  son  concours  de 
f  ,535,000  iï.  lé*  condition  que  la  hauteur  du  barfage  serait 
1*50,  aU  lieu  de  1  mètre  seulement  qu'entendait  lui  assi- 
gner l'Administration  ;  c'est  sur  cette  condition  que  le  con- 
&iî  Municipal  a' été  partagé  ;  il  a  été  d'ailleurs  uttbnime  pour 
demander  ie  perfectionnement  de  la  traversée  dé  Paris. 
Cette  délibération,  à  laquelle  a  fait  allusion  If.  le  Rappor- 
teur, a  été  suivie  d'ailleurs  d'une  délibération  prise  par  le 
con&eil  général  dont  M.  le  Ministre  a  entretenu  la  Chambfc, 
et  qui  témoigne  de  l'énergique  insistance  que  ce  conseil  a 
mise  dans  l'expression  de  son  vœu ,  pour  que  le  Gouverne- 
ment sollicitât  des  Chambres  législatives  les  crédits  nécessai- 
res à  l'exécution  des  travaux  projetés  par  l'Administration. 
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«  M.  le  Rapporteur  a  répondu  ensuite  aux  objection»  éle* 
vées  contre  l'insuffisance  des  canaux  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin.  Je  crois,  en  vérité,  qu'on  a  beaucoup  trop  intro- 
duit ces  canaux  dans  la  question  qui  s'agite,  et  qu'ils  y  sont 
moins  intéressés  qu'on  ne  le  suppose  généralement  :  sur 
les  2  millions  de  tonnes  qui  arrivent  par  la  haute  et  par  la 
basse  Seine,  ces  canaux  s'approprient  environ  1,200,000 
tonnes.  Je  maintiens  que  la  clientèle  des  canaux  de  Paris  ne 
diminuera  pas.  Les  perfectionnements  qui  vont  être  réali- 
sés dans  la  haute  et  dans  la  basse  Seine  augmenteront  con- 
sidérablement les  arrivages  sur  la  capitale,  et,  dans  cet 
excédant  nouveau  de  tonnage,  les  canaux  prendront  néces- 
sairement la  part  que  leur  assigne  leur  heureuse  situation  ; 
je  ne  serais  pas  étonné  que,  deux  ou  trois  ans  seulement 
après  l'exécution  des  travaux,  le  tonnage  engagé  dans  ces 
canaux  s'élevât  à  plus  de  1,500,000  tonnes.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'occuper  de  la  petite  quantité  de  marchandises  qui 
pourra  en  sortir  pour  prendre  la  voie  de  la  rivière.  Le  but 
du  projet  n'est  pas  d'ailleurs  de  favoriser  le  transit  de  la 
haute  à  la  basse  Seine,  et  réciproquement.  Nous  savons 
très-bien  que  le  transit  par  la  capitale  n'a  pas  d'importance.. 
Paris  est  un  immense  foyer  de  consommation  et  de  produc- 
tion ;  Paris  reçoit  et  envoie  des  marchandises.  Le  transit 
proprement  dit,  qui  traverse  Paris,  se  compose  presque 
uniquement  de  quelques  milliers  de  tonnes»  principalement 
de  houille,  qui  remontent  tout  au  plus  jusque  Essonne  ou 
Gorbeii.  Le  but  véritable  du  projet  de  loi,  c'est  de  mettre 
en  rapport  les  ports  d'en  haut  avec  les  ports  d'en  bas  ;  c'est 
de  permettre  aux  marchandises  qui  arrivent  d'amont  ou, 
d'aval  de  se  distribuer  également,  suivant  les  besoins  et  les 
intérêts ,  sur  les  différents  ports  de  la  capitale,  et  de  se 
mettre  à  la  disposition  des  consommateurs. 

•  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  haut  et  le  bas  de  la  rivière 
dans  Paris  n'ont  pas  des  rapports  nécessaires  et  continuels; 
je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  de  chiffres,  j'en  citerai 
cependant  quelques  uns.  Sur  les  950,000  tonnes  qui  arri- 
vent maintenant  de  la  haute  Seine,  il  en  entre  dans  les  ca- 
naux à  peu  près  380,000  ;  220,000  viennent  se  décharger 
sur  les  ports  d'en  bas,  entre  le  pont  du  Louvre  et  La  Briche  ; 
100,000  au  moins  restent  donc  sur  les  ports  d'en  haut. 

p  M.  le  Ministre  vous  a  dit,  d'après  des  chiffres  officiels, 
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que!  était  le  tonnage  qui  s'entreposait  sur  les  ports  d'en 
bas.  J  ajouterai  que,  sur  les  800,000  tonnes  provenant  delà 
basse  Seine  et  qui  traversent  les  canaux,  80,000  au  moins 
viennent  se  décharger  sur  le  port  de  Bercy  et  autres  loca- 
lités voisines.  Croyei-vous  que  ce  qui  est  déposé  sur  les 
ports  d'en  haut  ne  soit  destiné  qu'aux  consommateurs 
d'en  haut  et  que  ce  qui  est  déposé  sur  les  ports  d'en  bas  ne 
soit  destiné  qu'aux  consommateurs  d'en  bas  ?  Non  ;  les  en- 
trepreneurs de  transport  déclarent  et  s'offrent  de  prouver 
qu'une  grande  quantité  de  marchandises  destinées  pour  des 
lieux  situés  en  aval  de  Paris  jusqu'à  Sèvres  sont  débarquées 
à  Bercy  et  envoyées  par  terre  h  leur  destination. 

•  De  même,  il  y  a  des  marchandises  qui  sont  déposées  sur 
les  ports  d'en  bas  et  qui  sont  destinées  aux  besoins  des  con- 
sommateurs d'en  haut. 

«  Tout  le  monde  a  pu  voir  sur  le  quai  d'Orsay  des  voi- 
tures ,  des  baquets  ,  venir  chercher  des  marchandises.  Le 
but  du  projet  est  donc  de  faciliter  ces  relations  réciproques 
et  de  permettre  aux  marchandises  de  choisir  leurs  points 
de  départ  et  d'arrivée,  leurs  points  de  chargement  et  de  dé- 
chargement ,  en  empruntant  le  fleuve,  au  lieu  de  traverser 
sur  essieux  les  rues  de  la  capitale. 

«On  a  beaucoup  parlé  du  projet  au  point  de  vue  de  la  na- 
vigation. Permettez- moi  d'en  parler  sur  deux  autres  points 
de  vue  qui  n'ont  peut-être  pas  été  suffisamment  signalés: 
je  veux  parler  du  point  de  vue  de  la  salubrité  et  du  point  de 
vue  de  la  circulation  dans  les  rues  de  la  capitale  ;  il  n'y  a 
personne  qui  n'ait  vu,  dans  les  basses  eaux ,  le  bras  de  la 
Cité  :  c'est  un  cloaque  infect,  d'où  s'exhalent  des  miasmes 
pestilentiels,  et  dans  quel  lieu  ?  Au  pied  du  plus  grand  hô- 
pital du  monde,  au  pied  de  l'Hôtel-Dieu  ! 

•  Lorsque  nous  aurons  construit  le  barrage ,  le  niveau 
des  eaux  sera  relevé,  les  bords  de  la  rivière  seront  con- 
stamment baignés,  et  la  cause  actuelle,  si  active,  d'insalu- 
brité n'existera  plus.  Il  y  a  donc  ici  une  question  d'huma- 
nité, que  la  Chambre  sans  doute  ne  voudra  pas  négliger. 
Il  y  a  aussi  une  question  de  circulation  dans  l'intérieur  de 
la  capitale  :  lorsque  la  lacune  qui  existe  aujourd'hui  sur  la 
navigation  de  la  rivière  sera  comblée,  les  camionnages  né- 
cessaires pour  communiquer  d'un  port  d'en  bas  vers  le  haut 
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de  Paris,  et  réciproquement  des  ports  d'en  b^aut^s  te  ha* 
do  Paris  ,  ne  seront  plus  aussi  nombreux ,  et  les  rues  4e 
la  capitale  seront  beaucoup  moins  embarrassées  qu'elles 
le  sont  aujourd'hui.  C'est  là,  Messieurs ,  une  questtçn  qui 
prend  chaque  jour  plus  d'importance ,  &  mesure  que  la 
population  s'accroît. 

«  M.  le  Ministre  vous  a  parfaitement  prouvé  que  notre 
projet  ne  mettait  pas  le  moindre  obstacle  à  l'exécution  du 
grand  projet  dont  un  orateur  yous  a  entretenus.  L'Adminis- 
tration est  toute  disposée  à  examiner  ce  projet  ;  mais  c'est 
ce  projet  qui  n'est  pas  encore  mûr,  c'est  ce  projet  dont 
nous  ne  pouvons  pas  provoquer  l'exécution,  puisqu'il  ne 
nous  a  pas  été  communiqué ,  et  puisque  surtout  il  n'a  subi 
aucune  formalité  d'enquête.  Si  les  turbines  réalisent  tyus 
les  résultats  que  l'orateur  s'en  promet,  rien  ne  s'opposera  h 
ce  qu'elles  soient  employées  par  la  ville  de  Paris..  Noos 
sommes  tout  disposés  à  mettre  à  la  disposition  de  la  ville  de 
Paris  la  chute  d'eau  que  le  barrage  du  petit  bras  de  la  Cité 
est  destiné  à  créer. 

t  M.  le  Rapporteur  vous  a  dit  que  le  projet  était  incom- 
plet ;  M.  le  Ministre  vous  a  dit  comment  il  avait  été  étudié» 
examiné  par  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussèe».  Je 
puis  dire  à  la  Chambre  qu'il  existe  un  devis  spécial  pour 
chaque  ouvrage  ;  jamais  nous  n'avons  présenté  un  projet 
plus  complet  :  il  Test  tout  autant  assurément  que  les  autrea 
projets  dont  la  Commission  vous  propose  l'adoption. 

a  A  l'égard  de  la  hauteur  des  ponts  qu'on  représente 
comme  étant  insuffisante,  voici  une  note  qui  m'a  été  remise 
ce  matin  même  par  l'ingénieur  en  chef  qui  rédige  le&pwjfts 
dont  il  s'agit,  et  qui  l'a  relevée  d'après  les  pièces  officielles» 

«  Il  en  résulte  que  les  ponts  que  nous  proposons  de  re- 
construire ont  leur  intrados  à  cinq  métrés  au-dessus  du 
plan  d'eau  où  cesse  la  navigation  :  assurément,  celte  hau- 
teur est  suffisante  et  ne  devrait  pas  être  changée,  lors  même 
que,  plus  tard;  on  relèverait  le  barrage  de  retenue. 

t  II  y  a ,  il  est  vrai,  deux  ponts  auxquels  nous  ne  toij- 
chons  pas;  ce  sont  le  pont  Saint-Michel  et  le  pont  de  l'Àr- 
chevêche.  Le  pont  Saint-Michel  a  son  intrados  actuel  au 
moins  aussi  élevé  que  celui  des  ponts  reconstruits  ;  l'intra-, 
dos  du  pont  de  l'Archevêché  est,  il  est  vrai,  qn  peu  plus 
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bas  ;  mais  il  ne  pourrait  peut-être  offrir  quelque  obstacle 
qu'à  l'extrême  limite  où  cesse  la  navigation,  et  la  rivière 
ne  se  tient  que  très-peu  de  jours  à  cette  limite.  D'ailleurs, 
nous  ne  pouvions  pas  comprendre  ce  pont  dans  notre  pro- 
jet :  il  appartient  à  une  Compagnie,  et  s! ,  plus  lard,  la  né- 
Mtoité  d'un  exhaussement  se  manifestait  avec  évidence , 
nous  entrerions  en  arrangement  avec  cette  Compagnie.  » 

Un  membre  déclare  que,  clans  lé  sein  du  corfsell  municipal, 
il  a  voté  pour  le  système  qu'on  vient  de  produire  à  la  tri- 
bune en  concurrence  avec  le  projet  du  Gouvernement,  11 
espérait  que  ce  système,  qu'il  rèpulait  le  meilleur,  serait 
soumis  à  la  fcbambre  dans  le  cours  de  la  session.  JDu  mo- 
ment où  cette  espérance  est  déçue,  il  votera  pour  lé  projet 
du  Gouvernement,  car  ce  projet  lui  paraît  avoir  été  suffi- 
samment étudié.  Il  eu  votera  l'adoption,  parce  que  ce  projet 
assure  l'approvisionnemeat  de  Paris.  La  Chambre  com- 
prendra que  la  facilité  donnée  aux  arrivages  dans  Paris  est 
une  garantie  donnée  an  maintien  de  Tordre  et  &  la  sécurité 
au  pays. 

tJu  autre  membhe  n'admet  pas  qu'où  puisse  faire  ainsi 
voter  la  Chambre  pour  ainsi  dire  sous  la  menace  d'une 
émeute.  C'est  ce  qu'on  semble  vouloir  dire  en  déclarant  que 
l'adoption  du  projet  importe  à  la  sécurité  du  pays  ;  il  n'est 
pas  vrai,  selon  lui,  que  les  approvisionnements  de  la  capi- 
tale puissent  être  compromis  parce  qtfeles  denrées  arrive- 
ront sur  un  point  plutôt  que  sirt  un  autre. 

Lb  phbopiuant  dît  qu'il  éprouve  le  besoin  de  protester 
contre  l'interprétation  donnée  à  ses  paroles;  il  n'est  pas  de 
ceux  qui  veulent  que  la  France  soit  menée  par  la  peur.  II 
lui  semble  40e  la  Chambre  n'a  pu  se  méprendre  sur  la 
portée  de  ses  paroles:  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses, 
il  a  dû  représenter  combien  il  serait  à  déplorer  que  les 
approvisionnements  fussent  compromis  même  pendant  2* 
heures. 

Un  membre  déclare  qu'il  s'associe  aux  espérances  expri- 
mées par  les  partisans  du  système  qui  s'est  produit  en 
regard  du  projet  du  Gouvernement  ;  mais,  en  donnant  la 
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préférence  à  ce  système,  il  n'entend  voter  qu'on  ajourne* 
ment  à  un  an. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Une  somme  de  5  millions  est  affectée  k  l'amélioratioa 
de  la  navigation  delà  Seine  dans  la  traversée  de  Paris.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  passe  à  l'article  2  de  la  Commission,  détenu  le  3°  et 
dont  voici  la  teneur  : 

•  Une  somme  de  dix  millions  est  affectée  h  l'amélioration 
delà  navigation  de  la  Seine,  entre  le  pont  de  Grenelle,  près 
de  Paris,  et  Rouen.  » 

M.  le  Président  appellera  d'abord  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  un  amendement  qui  tend  &  augmenter  de 
300,000  fr.  le  chiffre  du  crédit. 

L'auteur  de  l'amendement  s'attache  à  démontrer  la 
nécessité  de  créer,  par  l'amélioration  des  voies  navigables, 
une  concurrence  sérieuse  aux  chemins  de  fer  qui,  si  on  les 
laisse  aller,  feront  bientôt  la  loi  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. A  cet  égard,  il  lui  sera  facile  de  justifier  son  assertion 
par  des  faits.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
prend  déjà  des  licences  vraiment  inexplicables,  des  libertés 
tellement  grandes,  que  les  commerçants  de  la  ville  d'Elbeuf 
aiment  mieux  aujourd'hui  confier  leurs  marchandises  au 
roulage  que  de  les  expédier  par  le  chemin  de  fer,  attendu 
que  la  Compagnie  se  refuse  de  répondre  de  l'état  des  mar- 
chandises et  qu'il  faut  renoncer  à  toute  espèce  de  recoure 
contre  elle» 

Après  avoir  exposé  les  négociations  auxquelles  la  Com- 
pagnie s'est  livrée  pour  faire  disparaître  la  navigation  à 
vapeur  sur  la  Seine  et  pour  anéantir  le  commerce  de  la 
batellerie,  l'orateur  signale  les  abus  résultant  de  l'appli- 
cation arbitraire  des  tarifs.  Selon  lui,  la  Compagnie  fait  ca- 
pricieusement passer  les  marchandises  d'une  classe  dans 
l'autre,  et  comme,  à  cet  égard,  elle  a  rencontré  quelques 
résistances  de  la  part  du  Gouvernement,  elle  a  imaginé  de 
subdiviser  les  classes,  et,  grâce  à  ce  procédé,  elle  applique 


Digitized  by 


Google 


3  mars  1846.  357 

les  tarifs  comme  il  loi  plaît.  Ce  n'est  pas  font.  Sur  tel 
point,  dans  telle  localité,  la  Compagnie  abaisse  ses  tarifs, 
tandis  que,  dans  telle  antre  localité,  elle  les  maintient  à  on  " 
taux  beaucoup  plus  élevé  ;  en  un  mot,  le  commerce  est  à  la 
merci  de  cette  Compagnie.  La  Chambre  jngera  sans  doute 
qu'une  telle  situation  ne  peut  indéfiniment  durer,  et  que  le 
devoir  du  Gouvernement  est  de  s'expliquer  sur  la  latitude 
qu'il  entend  laisser  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Des  réclamations  ont  été  adressées  à  l'Administration  ; 
mais,  jusqu'à  présent,  elles  n'ont  eu  aucun  effet. 

On  dit  que  les  voies  navigables  ne  pourront  soutenir  la 
concurrence  des  chemins  de  fer;  l'orateur  demande  s'il  est 
certain  que  les  chemins  de  fer  puissent  toujous  marcher 
sans  donner  lieu  à  de  fâcheuses  interruptions.  Il  ne  peut  rien 
dire  du  chemin  de  Rouen,  puisque  ce  chemin  n'a  pas  encore 
été  reçu  par  l'Administration.  Mais  il  est  en  mesure  de  dire 
de  quelle  manière  ont  été  exécutés  les  travaux  du  chemin 
de  fer  du  Hftvre;  le  rapport  d'un  ingénieur  constate  que 
les  ouvrages  d'art  sont  en  général  mal  exécutés,  que  les 
mortiers  sont  mal  triturés,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour 
le  viaduc  de  Malaunay,  l'écroulement  qui  a  fait  disparaître 
le  viaduc  deBarentin. 

L'orateur  termine  par  quelques  explications  au  sujet  de 
l'augmentation  de  300,000  francs  qu'il  propose.  Les  projets 
que  le  Gouvernement  vent  exécuter  remontent  à  une  épo- 
que déjà  assez  éloignée.  On  pensait  alors  qu'il  suffisait  de 
donner  aux  écluses  une  longueur  de  100  métrés  ;  mais»  les 
bateaux  ayant  pris  de  plus  grandes  dimensions,  il  convient 
aujourd'hui  de  donner  aux  écluses  une  longueur  d'environ 
120  métrés,  et  c'est  afin  de  pourvoir  à  cette  dépense,  que 
l'orateur  propose  d'augmenter  le  crédit  de  300,000  francs. 
Lorsque  viendra  lajdiscussion  de  l'article  11,  il  se  réserve 
de  demander  que  les  travaux  soient  exécutés  pendant  les 
exercices  1&6  et  18W. 

H.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  la  parole,  il 
dit: 

«  Messieurs , 

«  Le  préopinant  a  demandé,  surj  deux  questions  généra- 
les! des  explications  que  je  dois  donner  à  la  Chambre.  L'une 
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de  ces  questions  est  relative  à  rabaissement  des  tarife  de 
certaines  marchandises  comprises  dans  certaines  classes, 
l'autre  se  réfère  à  l'abaissement  des  tarifs  pour  des  lieux 
de  parcours  intermédiaires  ,  à  la  détermination  des  tarife 
autres  pour  le  parcours  total  que  pour  les  parcours  inter- 
médiaires, 

«  C'est  sur  ces  deux  points  que  je  désire  donner  quelques 
explications  à  la  Chambre. 

o  La  question  de  rabaissement  des  tarifs  des  marchan- 
dises comprises  dans  les  trois  classés  définies  aux  cahiers 
des  charges^  s'est  élevée  ayant  1843,  avant  mon  adminis- 
tration, pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans. 

q  La  Chambre  sait  que  toutes  les  marchandises  ,  ou  du 
moins  toutes  celles  le  plus  ordinairement  transportées, 
sont  divisées  en  trois  classes  dans  les  cahier?  des  charges 
qu'elle  a  votés.  Aussitôt  qu'un  chemin  de  fer  fut  exploité, 
ou  s'aperçut  que,  si  un  abaissement  des  tarifs  pourjps  mar- 
chandises comprises  4ans  chacune  de  ces  trois  classes  était 
possible,  cet  abaissement  ne  devait  paç  aypir  lieu  nécessai- 
rement pour  l'qnçemble  de  la  classe. 

«  Prenez  un  cahier  des  charges  ,  vous  trouverez,  dans  la 
première  classe,  huit,  dix,  douze  marchandises  de  nature 
différente. 

t  La  compagnie  peut  n'avoir  aucune  raison  d'abaisser  les 
tarifs  sur  le  vin  ou  sur  les  denrées  coloniales ,  et  avoir  inté- 
rêt au  contraire  à  les  abaisser  sur  telle  ou  telle  autre  nature 
de  marchandises  comprises  dans  la  même  classe.  Cette 
question  fut  examinée  ;  on  éleva  quelque  temps  la  préten- 
tion qu'on  ne  pouvait  modifier  que  les  tarifs  de  la  classe 
entière,  qu'il  fallait  ou  maintenir  les  tarife  établte  pour  la 
classe  tout  entière ,  ou  abaisser  les  tarifs  établis  pour  la 
classe  tout  entière.  C'était  évidemment  excessif.  L'Inter- 
prétation du  cahier  des  charges  aurait  forcé  les  compagnie» 
}  maintenir  Jeurs  tarifs  au  maximum,  autaux^gal;  cette 
interprétation  aurait  empêché  tout  abaissement ,  etauraiÇ 
été  extrêmement  préjudiciable  pour  les  çpmpagnies  et  pour 
le  public.  Il  fut  donc  reconnu  que  l'abaissement  des  tarifs 
sur  une  marchandise  comprise  dans  une  classe  n'était  pas 
incompatible  avec  la  conservation  des  tarifs  sur  la  totalité 
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on  sur  la  partie  dos  marchandises  comprises  dàris  une  autre 
classe. 

«  La  question  qui  s'éleva  fat  celle  de  savoir  commerit 
cette  décision  serait  exécutée  ;  il  i  avait  deux  moyens:  le 
premier  consistait  à  déclasser  les  denrées  dont  on  voulait 
abaisser  les  tarifs,  à  les  faire  passer  de  la  première  classe 
dans  la  deuxième,  de  la  deuxième  dans  la  troisième.  Alors, 
il  y  aurait  eu  un  prix  unique  pour  toutes  les  denrées,  pour 
toutes  tes  marchandises  bomprlses  dans  la  même  classé. 

a  L'Administration  y  vit  quelques  inconvénients  ;  elle 
considéra  que  cette  division  des  marchandises  en  trois 
classes  constituait  un  cadré  légal,  qu'il  importait  de  le  coq- 
server,  que,  plus  tard,  après  plusieurs  déclassements  suc* 
cessifs ,  une  confusion  inévitable  s'établirait ,  qu'on  finirait 
par  ne  plus  s'y  reconnaître.  En  conséquence  ,  l'Adminis- 
tration fut  d'avis  qu'au  lieu  d'autoriser  le  déclassement  <fcs 
marchandises,  il  fallait  imposer  aux  compagnies  la  conser- 
vation des  classes  établies  par  le  cahier  des  charges,  et  les 
autoriser  ,  sans  déclasser  les  marchandises,  à  établir  des 
prix  différentiels  pour  certaines  natures  de  marchandises 
d'une  même  classe. 

«  Voilà  ta  Jurisprudence  que  j'ai  trouvée  établie.  Quant 
au  fond  ,  elle  m'a  [paru  conforme  au  cahier  des  charges  ; 
quant  à  la  forme,  elle  m'a  paru  établir  plus  de  régularité 
et  d'exactitude  dans  les  services  successifs  des  deprées,  et 
je  l'ai  maintenue.  La  seule  condition  que  la  Chambre  a  im- 
posée à  l'exercice  de  cette  faculté,  c'est  que  la  réduction . 
une  fois  opérée  sur  une  nature  de  marchandises,  le  serait 
en  faveur  de  tout  le  monde,  sans  exception. 

«  La  seconde  question  est  celle  de  savoir  si  les  tarifs 
doivent  être  appliqués  par  unités  de  kilomètres  parcourus 
exactement  et  rigoureusement,  ou  s'il  est  permis,  toujours 
ï>our  tout  le  monde  indistinctement  et  sans  faveur,  c'est  le 
vœu  formel  du  cahier  des  charges,  s'il  est  permis,  dans  cer- 
taines circonstances,  pour  une  certaine  station,  d'accorder 
des  tarifs  autres  que  pour  le  parcours  tout  entier.  Ainsi,  si 
on  fait  un  abaissement,  soit  du  point  de  départ  à  un  point 
intermédiaire,  soit  du  point  intermédiaire  au  point  d'ar- 
rivée, est-on  obligé,  réciproquement,  de  faire  le  même 
abaissement  pour  la  ligne  tout  entière  et  toutes  les  sla- 
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tions  intermédiaires?  Sur  ce  point,  il  ne. me  paratt  pas 
pouvoir  y  avoir  de  difficulté;  le  cahier  des  charges  est  for- 
mel. 

•  Je  prendrai  un  exemple  :  un  convoi  part  de  Rouen  et 
arrive  à  Paris  ;  il  est  évident  que  l'unité  du  tarif  par  tonne 
transportée  et  par  kilomètre  parcouru  sera  pour  la  totalité 
de  la  distance  ;  mais  un  convoi  part  de  Rouen  et  s'arrête  à 
moitié  chemin,  à  un  point  où  il  n'y  a  pas  de  marchandises  à 
prendre  ;  eh  bien,  le  wagon  qui  a  apporté  la  marchandise, 
et  qui  ne  reprend  pas  de  marchandises,  n'en  doit  pas  moins 
aller  jusqu'à  Paris  pour  être  ramené  à  Rouen.  Cependant 
les  frais  seront  les  mêmes,  quoique  le  wagon  soit  vide.  Fau- 
dra-t-il  interdire,  dans  ce  cas,  k  la  compagnie,  une  augmen- 
tation de  tarif  destinée  à  l'indemnité? 

«  Cette  question  n'est  pas  nouvelle  devant  les  Chambres. 
En  18W,  si  je  ne  me  trompe,  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  la  question  a 
été  discutée  ;  un  amendement  a  été  développé,  il  a  été  re- 
jeté. 

c  Depuis,  dans  tous  les  cahiers  de  charges  que  vous  avez 
rédigés,  vous  avez  eu  soin  de  dire  que  ces  abaissements  de 
tarifs  pourraient  avoir  lieu  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  le  parcours  partiel  ;  et  vous  n'avez  imposé  d'autre 
condition  que  celle  de  l'application  du  tarif  modifié,  sans 
distinction  et  sans  faveur,  à  tous  ceux  qui  se  servent  du  che- 
min de  fer. 

c  Sur  ces  deux  points,  j'ai  donc  été  dans  l'obligation, 
conformément  à  des  dispositions  que  je  trouvais  justes,  et 
conformément  aux  cahiers  des  charges  que  je  croyais  sai- 
nement interprétées,  j'ai  été  dans  l'obligation  d'écarter  des 
réclamations  qui  m'étaient  présentées.  Sur  d'autres  points, 
sur  les  plaintes  individuelles,  sur  les  faveurs  faites  à  unie 
certaine  clientèle  et  refusées  à  une  certaine  autre ,  je  n'ai 
pas  reçu  de  plaintes  et  je  n'ai  pas  eu  justice  à  faire  ;  je  la  fe- 
rais, sans  aucun  doute,  si  elle  m'était  demandée. 

•  Quanta  l'amendement  présenté,  loin  d'y  faire  objec- 
tion, je  l'accepte  avec  empressement.  II  est  très-vrai,  ainsi 
que  l'orateur  Ta  exposé  à  la  Chambre,  que  les  progrès  du 
remorquage  par  la  vapeur  ont  nécessité,  depuis  la  présen- 
tation du  projet  de  loi,  un  allongement  des  écluses,  et  que 
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le  crédit  qu'il  demande  est  indispensable  pour  opérer  cette 
amélioration.  » 

Le  préopinant  croit  que  la  théorie  professée  par  M.  le 
Ministre  sur  les  tarifs  différentiels  est  en  opposition  avec  la 
lof.  L'orateur  a  fait  naguère  partie  de  la  Commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  relatif  au  chemin  dé  fer  de  Rouen  : 
il  croit  pouroir  affirmer  que  jamais  la  Commission  n'a 
songé  qu'on  pourrait  donner  à  la  loi  une  semblable  in* 
terprétation.  Si  d'autres  cahiers  de  charges  ont  été  rédigés 
en  ce  sens,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  les  compagnies 
auxquelles  ont  été  accordés  de  tels  avantages,  les  ont  payés 
par  des  concessions  onéreuses.  Qu'arrive-t-il  aujourd'hui? 
C'est  que  les  anciennes  compagnies  profitent  des  conces- 
sions accordées  aux  nouvelles,  mais  sans  accepter  les  char- 
ges qui  étaient  le  prix  de  ces  concessions. 

L'orateur  maintient  que  la  manière  dont  la  compagnie 
de  Rouen  applique  ces  tarifs  est  illicite  et  abusive,  et  11 
persiste  à  croire  que  cette  question  doit  éveiller  la  sollici- 
tude de  la  Chambre  et  du  Gouvernement. 

M.  le  Rapporteur  demande  que  l'amendement  ayant 
pour  objet  une  augmentation  de  300,000  Or.  soit  renvoyé  & 
la  Commission. 

Un  membre  pense  que,  aux  termes  de  la  loi,  les  compagnies 
ne  peuvent  avoir  des  tarifs  variables  ;  la  loi  est  absolue  et, 
selon  lui,  elle  ne  permet  pas  qu'une  compagnie  puisse  fa- 
voriser, soit  des  individus  au  détriment  d'autres  individus» 
soit  une  ville  au  détriment  d'une  autre  ville. 

Un  deuxième  membre  est  également  d'avis  que  le  Gou- 
vernement doit  d'au  tant  plus  surveiller  la  gestion  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  que  leur  industrie  constitue  un 
monopole.  Il  ne  reconnaît  à  aucune  compagnie  le  droit  de 
ruiner  telle  ou  telle  indostrie  par  la  mobilité  capricieuse  de 
ses  tarifs.  Le  Ministre  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  connais- 
sance des  faits.  Mais  alors  à  quoi  servent  les  commissaires 
du  Gouvernement  près  les  compagnies  de  chemins  de  fer? 
Il  est  malheureusement  vrai,  selon  l'orateur,  que  les  com- 
pagnies, en  général,  composées  d'hommes  puissants  usur- 
pent une  influence  qui  paralyse  l'action  du  Gouvernement 
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lui-même,  et,  ce  qui,  à  ses  yeux,  est  pins  déplorable  encore, 
c'est  d'entendre  professer  à  la  tribune,  par  les  dépositaires 
même*  du  pouvoir,  dos  doctrines  qui  sont  une  aggravation 
du  mal» 
M.  tK  Ministre  des  travaux  publics  répond  ': 

«  Si  ie  préopinant  veut  changer  les  cahiers  des  charges,  il 
aéra  libre  de  le  proposer  k  la  prochaine  discussion  de  che- 
mins de  fer;  «aïs  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  ait  réformé  ses 
décisions,  déolsiops  «pie  nous  discuterons  quand  elles  seront 
attaquées,  il  faut  bien  que  leGou  vernement  s'Inspire  des  opi- 
nions delà  Chambre,  écrites  dans  ces  cahiers  des  charges. 

c  Voici  comment  Us  sont  conçus  : 

«  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  convenable,  sqit 
S  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la 
f  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées 
g  ppr  leq  tarifs  les  taxes  qu'il  est  autorisé  4  percevoir,  lep 
a  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
«  de  trois  mois  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  mar- 
«  ehandises.  • 

a  11  est  donc  évident  que  l'opinion  de  la  Chambré  et  que 
les  abaissements  de  tarifs  peuvent  avoir  lieu  pour  le  par- 
Murs  total  sans  avoir  lieu  pour  les  parcours  partiels,  comme 
ils  peuvent  avoir  lieu  pour  tes  parcours  partiels,  sans  avoir 
lieu  pour  le  parcours  total . 

«  Je  me  suis  conformé  à  l'opinion  de  la  Chambre  dans  les 
décisions  que  j'ai  rendues. 

«  Quant  au  fait  particulier,  j'ai  dit  à  |a  Chaire  que  je 
ne  le  connaissais  pas,  parce  que  je  ne  puis  connaître  une 
plainte  que  quand  elle  m'est  adressée. 

«  Il  y  a  sans  doute  des  commissaires  du  Roi  institués  pour 
recueillir  les  faits;  mais  il  faut  que  les  plaintes  leur  soient 
adressées,  et  il  y  a  peut-être  telles  plaintes  qu'on  ne  veut 
pas  adresser  &  l'Administration  qui  les  examinerait,  parcç 
qu'on  aime  mieux  les  faire  parvenir  à  la  tribune.  » 

L'une  »es  tRÉOMifAirrs  maintient  que  la  Chambre  n'a  point 
entendu  la  loi  comme  l'interprète  M.  ie  Ministre  :  elle  n'a 
pu  fouloir  qu'il  dépendit  d'une  compagnie  de  miner  une 
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Tille  au  profit  d'une  antre  ;  elle  n'a  po  consentir  à  mettre 
dans  les  mains  d'une  compagnie  le  commerce  et  l'industrie 
de  nos  population». 

H.  le  Ministre  des  travaux  publics  répond  : 

c  L'exemple  que  Tient  de  citer  le  préopinant  est  précisé- 
ment nne  preuve  à  l'appni  de  l'opinion  que  j'ai  défendue 
devant  la  Chambre.  Il  est  tellement  vrai  que  la  Chambre  a 
admis  les  prix  différentiels  pour  les  parcours  partiels  et  le 
parcours  total,  que  quand  elle  a  voulu  les  interdire,  elle  en  a 
fait  l'objet  d'un  article  de  loi  spécial.  Elle  a  compris  que, 
si  dans  le  cahier  des  charges  dû  chemin  d'Orléans  k  Bor* 
deaux,  il  n'y  avait  pas  une  réserve  dans  l'intérêt  de  la  ligne 
de  Tours  à  Nantes,  cette  réserve  n'aurait  pas  lieu  de  plein 
droit  ;  et  c'est  ici  l'exception  qui  confirme  la  régie. 

a  Quant  à  la  question  pn  elleriqÇme,  je  h  discuterai  à 
l'occasion  du  premier  cahier  décharges  qui  sera  soumis  à  la 
Chambre  contre  l'opinion  du  préopinant;  nous  l'examinerons 
au  fond,  et  nons  verrons  s'il  est  possible  d'avoir  une  indus- 
trie  de  transports  avec  l'interdiction  qbsolue  des  prix  diffé- 
rentiels. • 

H.  lb  Présideitt  annonce  qqe  l'amendement  est  reqyoyé 
&  l'examen  de  la  Commission. 

La  séance  est  levée. 


Siqçé  SAUZET,  Président; 
de  i/Espè*,Boissy-d/An^s,  »b  Laj|-C4SES< 
Lâchasse,  Secrétaires. 

Collationpé: 

Le  Secrétaire-Rédacteur , 

Signé  D«  Laqaidb. 
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Présidence  db  M.  SAUZET, 


Séance  du  Mercredi  4  Mars  1846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  da  3  est  la  et  adopté. 

Un  mbmbbk  demande  la  parole  sur  Tordre  du  jour.  Il 
veut  entretenir  la  Chambre  de  l'accident  funeste  qui  rient 
d'arriver  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne ,  et  deman- 
der des  explications  à  ce  sujet  à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics;  l'opportunité  ne  saurait  en  être  contestée  dans  un 
moment  où  la  Chambre  discute  sur  l'établissement  des 
grandes  voies  de  communication.  L'orateur  rappelle  aussi 
l'accident  arrivédans  les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Havre» 
au  viaduc  deBarentin,  qui,  à  peine  terminé,  s'est  écroulé. 
Lorsqu'en  présence  de  tels  événements ,  la  Chambre  ne  re- 
çoit ni  communications  ni  éclaircissements  du  Gouverne- 
ment, l'orateur  regarde  comme  un  devoir  de  provoquer 
des  explications. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ces  observations  se 
rattachent,  non  pas  à  Tordre  du  jour,  mais  à  la  loi  en  dis- 
cussion ;  c'est  à  ce  titre  seulement  qu'il  ne  met  pas  opposi- 
tion à  ce  qu'elles  soient  présentées  ;  s'il  en  était  autrement, 
ce  serait  des  interpellations  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  è  Tor- 
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dre  du  jour,  et  il  faudrait  préalablement  que  la  Chambre  les 
eût  autorisées. 

M.  lb  Miïustrb  des  teavaux  pcblics  a  la  parole  t  il 
dit: 

«  II  est,  en  effet,  arrivé  un  déplorable  accident  sur  le  che- 
min de  Saint-Etienne.  J'en  avais  été  informé  hier  par  le 
télégraphe,  je  l'ai  été  depuis  par  une  lettre  de  M.  le  Préfet 
du  Rhône.  La  meilleure  réponse  que  je  puisse  faire  à  l'in- 
terpellation du  préopinant  est  de  donner  lecture  de  cette 
lettre  à  la  Chambre. 

a  Monsieur  le  Ministre , 

§  Voici  les  détails  du  triste  événement  dont  j'ai  eu  l'hon- 
«  neur  de  vous  rendre  compte ,  ce  matin  ,  par  le  télé- 
c  graphe. 

c  Hier,  le  convoi  do  chemin  de  fer  venant  de  Saint" 
«  Etienne,  transportait  environ  deux  cents  voyageurs.  Àr- 
c  rivé  entre  Givors  et  Vernaison,  il  ût  une  avarie  à  sa  lo- 
c  comotive. 

■  Le  chef  du  convoi  envoya  alors  immédiatement,  tant  en 
t  avant  qu'en  arriére,  c'est-à-dire,  d'un  côté,  dans  la  direc- 
«  tion  de  Givors,  de  l'autre,  dans  celle  de  Lyon,  Tordre  de 
c  lui  expédier  une  locomotive  de  secours. 

«  L'agent  dirigé  sur  Givors  ne  tarda  pas  à  rencontrer  un 
«  convoi  de  marchandises  qui  venait  à  lui.  Il  le  ût  arrêter 
«  et  s'empara  de  sa  locomotive  avec  laquelle  il  rejoignit  le 
•  train  des  voyageurs ,  en  tête  duquel  fut  accrochée  cette 
«  nouvelle  machine.  Muni,  dés  ce  moment,  d'un  moyen  de 
t  traction  suffisant ,  le  convoi  continua  sa  route  à  vitesse 
c  ordinaire.  Il  était  alors  trois  heures  et  demie. 

a  Cependant,  la  demande  faite  à  Lyon  était  parvenue  à 
c  l'embarcadère  de  Perrache ,  d'où  Ton  se  hâta  d'etpédier 
«  la  locomotive  réclamée ,  sur  laquelle  monta  le  chef  des 
«  mouvements  du  chemin  de  fer. 

«Le  départ  fut  prompt,  la  marche  rapide.  Quoiqu'on  se 
t  trouvât  sur  la  voie  de  descente,  la  même  où  était  le  con- 
c  voi  des  voyageurs  ,  la  sécurité  du  chef  des  mouvements 
c  était  entière  :  il  croyait,  en  effet,  ce  convoi  arrêté  dans  la* 
«  plaine  d'Yvoùrse»  auprès  de  Vernaison,  ne  doutait  point 
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a  qu'il  pût  l'apercevoir  de  loin,  et  comptait,  au  moment  de 
o  l'aborder  ,  modérer  facilement  la  course  de  la  ma- 

a  chine. 

«  Apfrèsle  viaduc  flëPiefre-Wnitë  (5  kilomètres  dfeLyôn). 
«  le  chemin  décrit  une  courbe  assez  brusque.  Le  convoi 
«  dans  ce  contour  ne  fat  pas  aperçu  4e  la  locomotive.  Au- 
a  cun  garde  ne  se  trouvait  taalhéureusemeet  sur  ce  point, 
«  et  là,  à  quatre  heures,  eut  lieu  là  fatale  rencontre. 

«  Le  cljqc  fut  épouvantable  :  Tune  des  locomotives  y  volt 
t  pour  ainsi  dire  en  éclats,  les  deux  autres  furent  versées. 
«  Six  wagons  sur  douze,  principalement  ceux  do  milieu, 
«  (quoiqu'il  n'y  eût  point  d'impulsion  donnée  par  derrière), 
«  furent  écrasés. 

«  Aussitôt  informé  de  l'événement,  Je  me  sois  transporté 
t  à  Pierrç  Bénite,  avec  M.  le  procureur  général  et  M.  le 
«  procureur  du  Roi.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  et  ses 
«  employé*  le  j«ge*de-paix  dis  oeatee  et  la  gendarmerie  s'y 
t  étaient  rendus  de  leur  côté.  » 

If.  le  préfet  M  Rfciôfte,  dan*  sa  dépêche  télégraphique; 
m'avait  déjà  annoncé  le  déplorable  résultat  de  cet  accident. 
'  a  finît'  personnes  ont  péri  sur  le  coup,  trente  personnes 
ont  été  blessées,  dix  d'une  manière  grave. 

a  Lés  soins  les  plus  empressés  étaient  donnés  aux  bles- 
sés. Au  moment  ou  la  dépêche  est  partie,  une  instruction 
Judiciaire  était  commencée,  aûn  de  connaître  les  causes  et 
de  punir  les  auteurs  de  l'accident. 

«  En,  faisant  à  la  Chambre  cette  triste  communication , 
je  dois  lui  dire  que  cet  accident  déplorable  ne  peut  être  im- 
puté au  défaut  de  construction  du  chemin.  Ce  chemin,  l'un 
des  premiers  établis  en  France,  présente  de  graves  débuts 
dans  son  tracé  et  dans  sa  construction  ;,  quelques-uns  vont 
disparaître. 

m  L'Administration  est  armée,  par  une  loi  récente,  du  droit 
de  faire  clôturer  le  chemin  de  fer;  elle  a  déj&  notifié  h  la 
Compagnie  qu'elle  devait  exécuter  les  prescriptions  de  la  loi. 
La  Compagnie,  avertie  par  les  accidents  nombreux  dont  son 
chemin  a  ^té  le  théâtre,  s'occupe  de  créer  des  ressources 
pour  faire  dans  le  tracé  des  corrections  indispensables . 

a  Une  partie  4e  cg  chemin  est  située  trto-pr$s  du  RhAne, 
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et  si  on  déraillement  avait  lien  dans  cet  endroit,  il  aurait 
des  suites  très-funestes.  J'ai  visité  ce  chemin,  et  j'ai  déclaré 
à  la  Compagnie  qu'elle  eût  à  prendre  des  mesures  nécessai- 
res pour  établir,  entre  le  Rhône  et  son  chemin,  une  ban- 
quette qui,  en  cas  de  déraillement,  pût  préserver  les  voya- 
geurs. Deux  percées  sont  encore  à  une  voie,  et  une  seconde 
voie  est  nécessaire  pour  la  facilité  comme  pour  là  sécurité 
d'une  immense  circulation  de  voyageurs  et  de  houille. 

a  L'Administration  qui  s'est  occupée  de  ramener  le  che- 
min de  Saint-Étienne  sous  l'empire  de  la  loi  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  veillera  avec  exactitude  à  ce  que  toute* 
les  prescriptions  en  soient  observées. 

a  Quant  au  funeste  accident  qui  a  eu  lieu,  il  tient,  comme 
la  Chambre  â  déjà  pu  le  voir,  à  un  défaut  de  précaution 
dans  l'exploitation  ;  il  est  arrivé  dans  la  partie  du  chemin 
de  fer  qui  a  deux  voies,  qui  est  de  niveau  ou  à  peu  prés,  et 
sur  laquelle  un  accident  rie  semblait  pas  possible  à  prévoir. 

«  La  Chambre  connaît  maintenant  les  causes  de  cet  ac- 
cident. L'affairç  est  soumise  à  une  enquête  judiciaire  ;  elle 
aboutira,  soit  à  une  répression  pénale,  soit  à  des  réparations 
civiles. 

«  La  Chambre  ne  jugera  sans  doute  pas  convenable  que 
je  discute  devant  elle  des  faits  souiftis  dés  ce  moment  à  l'ap- 
préciation de  la  justice. 

c  Qnaftt  à  l'accident  arrivé  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  et  qui,  Dlen  foerci  f  n'a  entraîné  ni  mort  ni  bles- 
sures pour  personne,  la  Cause  de  l'accident  est,  dans  ce 
Aôment,  presque  unanimement  reconnue.  Le  conseil  royal 
des  ponts-efc-chaussées,  à  qui  l'affaire  a  été  soumise,  sur  le 
rapport  d'un  de  ses  membres  les  plus  habiles,  M.  Frissard, 
a  petfsé  que  la  chute  du  viaduc  devait  être  attribuée  au  dé- 
faut de  consistance  des  bases  sur  lesquelles  reposaient  les 
piles  gigantesques  de  ce  viaduc  ;  ces  bases  se  sont  écrasées 
s6us  un  poids  trop  lourd  pour  elles,  et  le  viaduc  tout  entier 
s'est  écrorilé. 

a  Le  conseil  général  des  pont-et-chausséfcs ,  dans  une 
séance  récente,  a  examiné  un  projet  de  reconstruction  pré- 
senté par  fa  compagnie;  il  y  a  ajouté  des  modifications,  des 
moyens  de  consolidation  nouveaux  ;  il  a  examiné,  en  outre, 
un  r*Qpoit  dp  M.  Frtapart,  sur  le*  printipau  trarau  du 
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chemin  de  Ter  ;  pour  quelques  uns  de  ces  travaux,  le  conseil 
a  adopté  les  moyens  de  consolidation  indiqués  par  ce  savant 
rapporteur.  Quant  au  viaduc  de  Malaunay,  qui  donne  de 
très-graves  inquiétudes,  le  conseil  a  pensé  qu'il  fallait  per- 
mettre à  la  Compagnie  de  terminer  les  travaux  de  consoli- 
dation qu'elle  a  commencés,  et,  tout  en  exprimant  qu'il 
n'avait  pas  confiance  dans  le  succès  de  ces  travaux,  il  a 
pensé  qu'il  fallait  ajourner  toute  mesure  définitive  jusqu'a- 
près une  expérience  qui  touchera  bientôt  à  son  terme.  Il  a 
été  d'avis,  enfin,  que  tous  les  ouvrages  ne  devaient  être 
reçus  qu'après  des  épreuves  décisives  de  charges  permanen- 
tes et  de  mouvement. 

«  Le  préopinant  m'a  demandé  si  le  Gouvernement  avait 
été  informé  par  ses  commissaires  de  la  mauvaise  construc- 
tion des  ouvrages  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  HAvre. 
Les  ingénieurs  de  l'Etat  et  H.  l'Inspecteur  divisionnaire, 
dans  son  rapport  de  tournée,  ont  averti  l'Administration, 
et  l'Administration,  à  son  tour,  a  donné  à  la  Compagnie  des 
avertissements  dont  la  seule  sanction  pénale  était  dans  le 
résultat  des  épreuves  et  dans  la  menace  du  refus  de  l'auto- 
risation nécessaire  pour  commencer  l'exploitation. 

a  Si  l'Administration  avait  été  armée  d'une  clause  quelle 
avait  insérée  dans  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
et  qui  n'a  pu  obtenir  la  sanction  des  Chambres,  lorsque  des 
malfaçons  auraient  été  commises,  elles  auraient  constitué 
des  contraventions,  dont  nous  aurions  poursuivi  la  répres- 
sion devant  les  tribunaux  administratifs.  A  défaut  de  ce 
pouvoir  qu'elle  avait  sollicité  et  qu'elle  n'a  pas  obtenu, 
l'Administration  a  surveillé  attentivement  la  construction 
de  ces  travaux  :  elle  a  donné  à  la  Compagnie  tous  les  aver- 
tissements nécessaires,  et  elle  a  soigneusement  réservé  son 
droit  d'examen,  d'épreuve  et  d'autorisation  avant  le  com- 
mencement de  l'exploitation  :  elle  y  puisera  toutes  les 
garanties  que  réclame  la  sécurité  de  la  circulation. 

a  Je  crois  qu'il  serait  possible  d'introduire  dans  les  ca- 
hiers de  charges  nouveaux  un  pouvoir  plus  étendu,  et  je 
serais  le  premier  à  solliciter  les  Chambres  de  vouloir  bien 
le  concéder  à  1*  Administration. 

L'ORATBUK  QUI  A  DBUANDfc  LUS  fcXPLICATIOltt  dit  qW  la  ' 
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Chambre  n'hésitera  Jamais  à  accorder  au  Gouvernement  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  veiller  à  la  sûreté  publique.  Il 
ajoutera  seulement,  aujourd'hui,  que  la  dernière  loi  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  renferme  de  fâcheuses  lacunes. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les  ar- 
ticles  du  projet  de  loi  relatif  à  la  mvigation  intérieure. 

M.  lb  PuksiDBirr  rappelle  que,  dans  sa  séance  d'hier,  la 
Chambre  a  renvoyé  à  sa  Commission  un  amendement  ayant 
pour  objet  d'ajouter  300,000  fr.  relatifs  au  crédit  de  lOmiN 
lions,  demandé  par  le  Gouvernement,  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen,  et  accordé 
par  la  Commission,  C'est  sur  cet  amendement  que  la  délibé- 
ration va  s'ouvrir. 

Un  imitas  déclare  qu'il  est  partisan  du  projet  et  qu'il 
votera  le  crédit  demandé.  11  se  plaint  seulement  de  ce  que  les 
travaux  sont  indiqués  d'une  manière  très-vague,  et  il  prie 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  faire  savoir  à  la  Cham- 
bre quel  est  le  système  de  barrage  adopté  pour  les  travaux  de 
cette  partie  de  la  Seine.  Il  craint  que  l'Administration  ne 
s'obstine  à  préférer  les  barrages  à  aiguille.  Ces  barrages  ne 
sont  qu'une  légère  modification  d'un  très-ancien  mode  usité 
pour  l'arrosage  plutôt  que  pour  la  navigation.  L'essai  sur 
une  grande  échelle  n'en  a  été  fait  qu'une  fois;  c'est  au  pas- 
sage de  la  Morue.  Les  résultats  n'en  ontété  connus  jusqu'ici 
que  par  les  rapports  des  ingénieurs.  L'orateur  a  eu  de  plus 
des  renseignements  directs  fournis  par  une  personne  véri- 
dique  et  capable  qui  a  été  observer  ce  travail  sur  les  lieux. 
Il  en  résulte  que  la  manœuvre  est  à  la  fois  difficile  et  dange- 
reuse, au  point  que  la  vie  des  hommes  y  est  en  péril.  Il  y  a, 
de  plus,  des  saisons  pendant  lesquelles  celle  manœuvre  dé- 
tient absolument  impossible,  notamment  pendant  la  gelée  et 
pendant  les  grandes  crues.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  barrage 
était  relevé,  il  inonderait  les  campagnes  voisines;  en  général, 
la  navigation  y  est  interrompue  de  novembre  à  mai.  Le  sys- 
tème que  l'orateur  voudrait  voir  préférer  a  quelque  analogie 
avec  les  turbines,  et,  à  cette  occasion,  il  rectifie  diverses  er- 
reurs émises  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  dans  la 
séance  d'hier,  lorsqu'il  a  voulu  combattre  le  projet  d'ap- 
provisionnement d'eau  pour  Paris  au  moyen  de  turbines;  il 

M.  Proeèê-K «ion*.  »{ 
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leur  a  reproché  entre  autres  choses  d'absorber  une  très- 
grande  quantité  d'eau,  et  c'estjustement  ce  qui  Tait  leur  force 
et  leur  mérite;  il  s'est  montré  ensuite  inquiet  de  ce  que  de- 
viendrait la  Seine  absorbée  par  les  turbines.  Il  ignore  qu'elle 
sera  immédiatement  restituée  à  son  lit;  enfin,  il  a  confondu, 
dans  ce  qu'il  a  dit  sur  ta  consommation  d'eau  par  led  habi- 
tants de  Paris,  l'eau  vendue  avec  l'eau  disponible.  •  * 

Revenant  aux  barrages  à  aiguilles,  l'orateur  dédafé  qu'ils 
ne  peuvent  être  préférés  que  par  des  personnes  qui  ignorent 
les  progrès  de  l'art.  Un  ingénieur  civil,  M.  Fourneyron,  et 
un  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  M.  Thénard,ont  inventé 
récemment  deux  nouveaux  systèmes  qui  présentent  dé  très- 
grands  avantages  et  qui  ont  déjà  été  essayés  dans  différente* 
circonstances. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  répond  que  J'Admi* 
nistration  emploiera  le  barrage  de  M.  Folrée;  Il  a  cet  avan- 
tage considérable  qu'il  a  déjà  été  employé  dans  la  Seine.  Léi 
expériences  faites  en  18W)  devant  une  réunion  d'ingénieur* 
et  de  personnes  attachées  à  l'Administration  ont  été  pleine* 
ment  satisfaisantes,  et,  depuis  cette  époque,  le  barrage 
fonctionne  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit  élevée  à  ee 
sujet.  Quant  aux  barrages  de  MM.  Fourneyron  et  Thénard, 
l'Administration  ne  se  refuse  pas  à  en  faire  l'essai»  mais  non 
sur  la  Seine.  Le  premier  seul  a  été  mis  en  eipérienee  Bor 
llsle,  qui  est  une  rivière  barrée»  tandis  que  tout  le  monde 
sait  bien  que  la  Seine  ne  peut  l'être. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  s'est  assurée  que 
le  barrage  de  M.  Poirée  a  réuni  le  suffrage  des  marins  et  des 
entrepreneurs  de  la  Seine.  Elle  pense  d'ailleurs  qu'il  y  aurait 
inconvénient  à  ce  que  l'on  établit  plusieurs  systèmes  diffé- 
rents dans  une  même  rivière. 

M.  le  Commissaire  du  Rot  donne  lecture  d'une  déclara- 
ration  adressée  au  Gouvernement  par  l'organe  des  mariniers 
delà  Seine  et  qui  est  tuot-è-ftït  favorable  au  système  appli- 
qué au  passage  dit  de  la  if  ortie;  elle  est  ainsi  conçue  : 

o  II  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  barrages  de  l'écluse  de 
M«r|y  n'aient  pasrepdu  #*  grands  services  aie  navigation. 
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«  Tous  les  mariniers,  par  l'organe  de  leur  représentant, 

affirment,  au  contraire,  la  nécessité  d'établir  les  barrages 

demandés  sur  le  même  système!  c'est-à-dire  sur  le  système 

Poirée. 

«  Il  est  également  inexact  de  dire  que  ce  système  ne  per- 
met pas  un  prompt  service.  L'usage  du  système  Poirée  per- 
met, an  contraire,  de  faire  le  montage  des  bateapx  trés- 
promptement  èi  à  peu  de  Trais  ». 

J!o0  djsçRsfion  s'engage  entre  divers  membres  sur  le  mé- 
rite dp  sjff tèjrçe  4e  feHRge  employé  sur  l'Yonne.  Après  quel 
ques  explications,  elle  est  ajournée  à  l'article  qui  concerne 
celte  rivière. 

M.  u  lUtPOfiYfcim  a  la  parole  au  n*m  de  la  Commission 
pour  faire  connaître  lq  r^solqliqq  qu'elle  q  adoptée  #ur  l'a- 
mendement  qui  a  pour  objet  d'augmenter  de  300,000  fr.  le 
ctfedirpbltéén  l'article  8.  Ges8O0;OOO  ff.  seraient  employés 
à  portât  *  19b  mètres  au  lieu  de  100  Jft  longueur  des  écluses. 
Il  est  anÏYé,  en  pflfef,  <jqç.  depuis  quelques  aqnèes,  la  lon- 
gueur des  remorqueurs  a  été  portée  à  65  mètres,  et  celle  des 
bateaux  à  49  mètres,  ce  qui  donne  un  total  de  11b  mètres. 
Un  pareil  train  ne  pourrait  entrer  <)qus  les  écluses  du  projet 
primitif.  La  Commission  donne  donc  son  adhésion  à  l'amen- 
dement. Elle  regarde  d'ailleurs  cet  accroissement  de  dimen- 
sions adopté  par  la  batellerie  eomtna  un*  chose  qu'il  faut 
encourager.  Elle  regrette  seulement  qqe  le  Gouvernement 
n'ait  point  fqit  entrer  cette  circonstance  dans  ses  calculs,  ce 
qui  lui  eût  été  facile,  car  ce  changement  dans  les  habitudes 
de  la  navigation  a  précédé  la  présentation  du  projet  de  loi. 

M.  lb  Ministre  des  tràVàux  pdblics  déclare  adhérer  à 
l'amendement. 

—M.  lb  PaÊsiMNT  met  aut  toit  l'article  3  ainsi  modifié. 
Il  est  adopté.  Ett  voici  I*  teneur  définitive  î 

Art.  8. 

«  Une  somme  de  10,300,000  fr.  est  affectée  à  l'améliora- 
tion de  la  Seine  entre  le  pont  dé  Grenelle,  près  Paris,  et 
Rouen. » 
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M.  le  Président  expose  ensuite  à  la  Chambre  que  l'arti- 
cle qui  suit  et  qui  serait  fart,  k  du  projet  selon  le  système 
de  la  Commission,  a  pour  objet  l'amélioration  de  la  Seine 
entre  Rouen  et  le  Havre.  Pour  cet  objet,  le  Gouvernement 
a  donné  une  somme  de  3,500,000  fr .  ;  la  Commission  retran- 
che de  ce  crédit  2  millions  applicables  à  la  navigation  de  la 
rivière,  et  n'accorde  que  celle  de  1,500,000  fr.  pour  des  che- 
mins de  halage.  Le  Gouvernement  persiste  dans  sa  demande 
primitive,  et  il  donne,  en  outre,  son  adhésion  à  un  amende- 
ment présenté  par  un  membre  qui  augmente  ce  crédit  d'un 
million. 

La  délibération  s'ouvre  donc  sur  la  résolution  de  la  Com- 
mission qui  propose  le  retranchement  de  deux  millions» 

L'article  du  Gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

Entre  Rouen  et  le  Havre 3,500,000  fr. 

Un  membre  propose 4,500,000 

L'article  de  la  Commission  est  rédigé  en  ces  termes  : 

Art.  k. 

«  Une  somme  de  1 ,500,000  fr.  est  affectée  à  l'établisse- 
ment de  chemins  de  halage  entre  Rouen  et  le  Havre.  > 

M.  le  Commissaire  du  Roi  demande  la  parole ,  et  dit  : 

t  Je  viens  combattre  quelques  unes  des  objections  que  la 
Commission  a  élevées.  Et  d'abord ,  pour  m'occuper  de  la 
première  de  toutes  ces  objections  ,  ajournerons-nous  les 
travaux  que  nous  avons  proposés  ?  laisserons-nous  la  Seine 
maritime  dans  l'état  fâcheux  où  elle  est  aujourd'hui  ?  aban- 
donnerons-nous là  navigation  si  active  qui  aborde  au  port 
de  Rouen  à  tontes  les  difficultés,  à  tous  les  périls  auxquels 
elle  est  exposée  aujourd'hui?  Non,  Messieurs,  vous  ne 
prendrez  pas  un  pareil  parti  ;  le  port  de  Rouen  reçoit  an- 
nuellement 8,000  à  9,000  navires ,  jaugeant  800,000  ton- 
neaux, et  ce  tonnage  appartient  principalement  au  cabo- 
tage. Par  conséquent,  la  question  qui  s'agite  dans  ce  mo- 
ment-ci n'est  pas  seulement  la  question  du  port  de  Rouen, 
elle  est  aussi  la  question  de  tous  les  ports  de  notre  littoral . 
Pour  que  la   Chambre  ne  conserve  aucun  doute  à  cet 
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égard ,  qu'elle  me  permette  de  lai  faire  quelques  citations 
très-courtes. 

«Voici  comment  s'exprime  la  chambre  de  commerce  de 
Cherbourg; 

t  La  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg ,  organe  d'un 
«  littoral  d'une  grande  étendue  »  vient  Joindre  ses  pressan- 
«  (es  sollicitations  à  celles  de  la  chambre  de  commerce  de 
«  Rouen ,  pour  obtenir  du  Gouvernement  l'amélioration  de 
«  la  Seine  à  son  embouchure. 

«  Elle  pense  que  rendre  la  basse  Seine  navigable,,  c'est 
«  ouvrir  une  voie  de  salut  au. cabotage.  » 

«  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo  dit: 

t  Parmi  les  nombreux  projets  de  travaux  publics  soumis 
«  en  ce  moment  A  l'approbation  du  Gouvernement ,  il  en 
«  est  un  qui  se  recommande  par  des  considérations  (Tinté- 
«  rét  général  de  la  dernière  importance.  Nous  voulons 
•  parler  du  projet  d'amélioration  de  la  basse  Seine ,  au- 
«  quel  nous  vous  prions  instamment  de  vouloir  bien  accor- 
de der  une  protection  toute  particulière. 

«  Il  y  a  déjà  longtemps  que  l'administration ,  dans  la 
«  juste  prévision  des  immenses  avantages  qui  doivent  en 
«  résulter  pour  le  pays ,  s'est  préoccupée  des  moyens  de 
«  mettre  à  exécution  cet  utile  travail ,  dont  la  pensée  re- 
«  monte  à  une  époque  reculée. 

«Comme  l'a  fait  comprendre  la  chambre  de  commerce  de 
«  Rouen»  l'adoption  ou  le  rejet  de  ce  projet  va  décider  de. 
«l'existence  d'une  des  plus  importantes  branches  de  notre 
«  commerce ,  de  notre  cabotage ,  qui  ne  peut  périr  sans 
«porter  un  rude  coup  h  notre  inscription  maritime,  à 
«  notre  armée  navale ,  à  notre  puissance  maritime.  » 

«  Un  port  plus  modeste;  mais  qoi  prend  un  rapide  déve- 
loppement, le  port  de  Saint- Waast,  vient  aussi  joindre  ses 
instances  à  celles  des  autres  ports.  Les  armateurs  et  négo- 
ciants de  cette  localité  s'expriment  ainsi  : 

«  En  vous  adressant  la  présente  supplique,  ce  n'est  pas 
«seulement  sur  notre  cause  particulière  que  nous  appelons 
«  votre  attention.  Notre  cause  est  celte  du  littoral  de  toute 
«  la  France,  et  n'est  pas  même  indifférente  aux  étraogers. 
«  C'est  donc  un  intérêt  général ,  et  nous  considérons  l'amè* 
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•  Notation  de  là  basse  Seine  comme  un  travail  d'utilité 

«  publique  de  premier  ordre.  » 

•  Je  pourrai*  faire  à  Ih  Chambré  d'autres  citation^  :  je 
me  borne  à  celle-ci  :  je  ne  yeux  qu'établir  qu'il  ne  s'agit 
pari  seulement  d'une  question  locale,  mais  d'une  question 
générale,  d'une  question  de  l'intérêt  le  plus  étendu. 
,  «  Après  ces  préliminaires  ^  je  pisse  au  vif  même  de  la 
question  :  j'examinerai  successivement  quel  est  l'état  des 
lieux ,  quels  sont  les  dangers  dont  on  se  plaint  t  par  quels 
totaux  on  peut  y  remédier  4  et  qu'elles  peuvent  être  les 
conséquences  de  ces  travaux. 

i  Si  vous  foule!  jeter  les  yeux  sur  une  carte  qéi  vous  a 
été  distribuée,  vois  y  verrai  qu'entre  Rouen  et  la  nier  la 
Seine  se  divisa  en  trois  parties  distipetes  qu'on  doit  consi- 
dérer séparément  :  la  partie  comprise  entre  Rouen  et  Vil* 
lequier,  celle  qui  s'étend  deVillequiet  à  Quillebœuf ,  et  celle 
qui  de  QuiMebœaf  va  jufcqu'à  la  mer. 

t  Dans  la  première  partie  ,  entre  Rooen  et  Vllleqofcr , 
la  navigation  trou ve  toujours  une  très-bonne  tenue  d'eau* 

«  Bans  le  port  de  Rouen  on  a  généralement,  à  basse  mer, 
un  mouillage  de  10  à  12  mètres  ;  entre  Roued  et  VUlequièr 
5  et  six  mètres  ;  jamais  moins  de  4  mètres^ 

«  Une  seule  amélioration  est  demandée  deftk  Cette  partie, 
c'est  celle  des  chemins  de  halage  ;  et  qd'tfh  né  nous  dise 
pés  que  la  question  du  rétablissement  dès  ehemittl  de  ha- 
lage est  Ici  un  abaohrotilstûo ,  odr;  dfcnf  cette  pdrtie  de  la 
Seine ,  le  refherqaage  à  là  vapeur  existe  avec  le  halage ,  et 
le  halage  est  préféré  par  les  commerçants.  Le  remorquage 
à  la  vapeur  s'arrête  à  un  endroit  qu'en  appelle  lé  lirait  A 
partir  de  ee  point,  les  bateaux  sont  livrée*  M  ttëlëge  qui  les 
amène  jusqu'à  Rouen,  tyla  s'explique  beilepieet.  Lé  re- 
morquage 4  la  vapeur  est  préférable  au  lialagb  ordinaire 
quand  il  s'agit  de  vainore  (tes  courants  contraires  et  des 
pentes  rapides  ;  mats,  entre  Je  fyati  et  Rouen,  les  navires 
soojt  pqrtéseveç  lamprée,  fit  le  halage  a  plutôt  pour  objet 
de  les  diriger  que  <ie  les  tratuer. 

s  Au  surplus,  il  n'y  a  aucune  difficulté  sur  cette  partie 
de  la  question  ;  la  Commission  n'élèvq  aucune  objection  ; 
elle  nous  accorde  les  1^600,000  fr.  demandés. 
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t  Je  franchis  pour  on  instant  la  partie  de  la  Seine  qui 
s'étend  de  Villequier  à  Quillebosuf ,  pour  considérer  celle 
qui  s'étend  de  QuiUebœuf  à  la  mer  ;  là  on  n'est  plus  dans 
la  Seine,  on  est  dans  la  mer;  le  fleuve  se  transforme  en  une 
vaste  baie  dans  laquelle  les  dots  alternatifs  poussent  et 
repoussent  des  masses  immenses  de  sables;  et  cependant 
t*Ue  est  l'action  puissante  des  courants ,  qu'ils  parviennent 
toujours  à  creuser  des  passes  larges  et  profondes»  Ces  pas* 
ses  varient  souvent  de  place  i  il-eet  vrai  ;  mais  les  pilotes 
savept  parfaitement  les  reconnaître}  et  comme  elles  ont 
toujours  une  grande  largeur  et  une  grande  profondeur  ,  la 
narifation  se  fait  constamment  avec  facilité  et  s*ns  péril. 
Bboii*  n'avons  l'intention  débouter  aucun  travail  dans  cette 
partie  mous  sommes  bien,  re*  tons  bien,  et  ne  cherchons  pas 
le  mieux,  à  moins  que  de  nouveaux  faits  ne  se  révèlent,  et 
que  de  nouveaux  procédés  ne  viennent  à  notre  connaissance. 
•  Les  travaux  qu'on  entreprendrait  dans  la  baie  pour- 
raient avoir  peur  résultat  de  compromettre  les  passes  de 
l'embouchure  et  le  mouillage  des  ports  du  Havre  et  de  Hon- 
neur. N'exposons  pas  de  si  grands  intérêts  sans  une  néces- 
sité évidente. 

«  C'est  entre  Villequier  et  Quillebœur  que  doit  se  con- 
centrer toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  toute  l'at- 
tention dés  Chambres.  Là  se  présentent  de  grands  obstacles; 
là  existe  un  banc  fameux  par  les  naufrages  dont  il  est  la 
cause  et  le  trisie  théâtre  ;  ce  banc  s'appelle  fa  Traversé  : 
il  est  ainsi  nommé  parce  que  le  chenal  de  la  naviga- 
tion passe  d'une  rive  à  l'autre.  Malheur  aux  navires  qui 
né  peuvent  pas  franchir  ce  banc  avec  la  marée  et  qui 
viennent  s'y  échouer  !  le  flot  de  Ja  marée  suivante  les  bou- 
leverse, les  roule  et  les  ensevelit  sous  les  sables. 

t  En  e*amin4nt  )*étet  des  lieux ,  on  remarque  que ,  pré- 
cisément en  ce  point ,  la  Seine  s'élargit,  et  que  les  courants 
se  divisaqt ,  et  c'est  à  cette  double  cause  qu'est  due  la  for- 
mation du  bane  ;  tondis  qu'au-dessus  de  Villequier  la  Seine 
est  plup  resserrée;  que  les  courants  de  flot  et  de  jusapt  sui- 
vent constamment  le  même  chenal  •  et  que  leur  puissance 
s'ajopteet  fgooqourt  à  eplratper  les  alluvjpps;  dan*  la  partie 
que  nous  coqsidérons  maintenant  t  le  fleuve  s'élargit ,  Us 
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courant*  se  divisent ,  et ,  par  suite ,  leur  action  sur  la  che- 
nal est  moins  active  et  moins  énergique. 

a  La  connaissance  de  ces  faits  indique  immédiatement 
le  remède  qu'il  faut  y  apporter.  Puisque  les  eaux  s'épandent 
à  raison  de  l'élargissement  du  lit ,  il  faut  resserrer  le  lit  ; 
puisque  les  alluvions  se  forment  et  ne  sont  pas  entrât  nées, 
parce  que  les  courants  se  divisent ,  il  faut  réunir  les  cou* 
rants,  les  rassembler  dans  le  même  chenal ,  afin  que  leur 
action  s'ajoute  au  lieu  de  se  diviser.  Eh  bien  !  c'est  ce  que 
nous  voulonsfaire  :  nous  voulons  construire  entre  Vitlequier 
et  Quillebœuf  des  digues  longitudinales  qui  resserreront  les 
eaux  9  et  qui  forceront  le  flot  et  le  jusant  à  réunir  leur  ac- 
tion et  à  creuser  le  chenal.  C'est  à  l'habileté  et  tu  talent 
d'observation  des  ingénieurs  qu'il  appartiendra  de  détermi- 
ner, dans  l'exécution ,  l'espacement ,  la  direction  et  le  re- 
lief de  ces  digues ,  de  manière  à  prévenir  deux  inconvé- 
nients graves,  dont  l'un  serait  de  gêner  l'introduction  de  la 
marée  montante  dans  la  partie  supérieure  du  bassin;  l'autre, 
de  contrarier  l'écoulement  des  eaux  du  fleuve.  Des  digues 
basses ,  élevées  à  peu  prés  au  niveau  des  bancs  latéraux , 
inclinées  de  l'amont  vers  l'aval ,  et  distantes  environ  de  300 
mètres  ,  résoudront,  nous  en  avons  la  confiance,  ce  double 
problème  ;  mais  il  y  aura  là  des  précautions  à  prendre,  des 
tâtonnements  à  essayer.  Nous  nous  bornons  à  poser  des 
principes. 

«  Maintenant  que  j'ai  démontré  la  nécessité  des  travaux , 
que  j'en  ai  exposé  le  système,  et  que  j'ai  surtout  indiqué  les 
principes  qui  doivent  présider  à  leur  exécution,  j'examine- 
rai sommairement  quelles  sont  les  objections  qu'on  élève 
contre  eux.  Elles  sont  de  diverses  natures. 

«  D'abord  on  nous  dit  :  Vos  digues  ne  produiront  pas  les 
résultats  que  vous  voulez  atteindre  ;  aussitôt  qu'elles  seront 
surmontées  par  les  eaux,  l'action  des  courants  sera  inefficace, 
et  le  chenal  pourra  bien  ne  pas  s'approfondir. 

•  Une  seconde  objection  est  celle-ci  :  Si  vous  parvenez 
à  enlever  le  banc  de  la  Traverse,  ce  banc  ira  nécessaire- 
ment se  reformer  en  aval ,  et  vous  n'aurez  fait  que  déplacer 
le  mal. 

«  La  troisième  objection  consiste  à  dire  :  Le  banc ,  dans 
son  état  actuel ,  forme  un  $euil  qui  retient  les  eaux  du  bas- 
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si*  supérieur;  aussitôt  que  vous  l'aurez  enlevé,  le  niveau 
de  ce  bassin  s'abaissera  :  la  navigation  ne  trouvera  plus , 
enlre  Villequier  et  Rouen,  et  même  dans  le  port  de  Rouen, 
le  mouillage  dont  elle  a  besoin ,  et  qu'elle  trouve  aujour- 
d'hui. 

•  Enfin,  une  objection  contraire  est  celle-ci  :  les  digues 
qui  doivent  rétrécir  le  chenal  deviendront  une  cause  d'inon- 
dation pour  les  basses  plaines  qui  bordent  la  rivière. 

t  Messieurs ,  en  ce  qui  touche  le  succès  des  travaux ,  je 
pourrais  dire  que,  dans  d'autres  localités,  on  a  exécuté  des 
travaux  de  ce  genre,  et  que  l'effet  que  nous  voulons  obtenir 
a  étéréalisé ;  et  l'on  conçoit  sans  peine  que,  lorsque  la  sec- 
tion du  fleuve  sera  resserrée  et  que  les  efforts  alternatifs  des 
courants  du  flot  et  de  jusant  seront  réunis  et  concentrés 
dans  un  même  chenal ,  le  lit  de  ce  chenal  doit  nécessaire- 
ment s'approfondir. 

t  Les  digues  ne  sont  pas  élevées  à  une  grande  hauteur, 
c'est  vrai ,  mais  cette  grande  hauteur  n'est  pas  nécessaire; 
car  tout  le  monde  sait  que  l'action  de  la  mer  montante  est 
plus  forte  au  commencement  qu'A  la  fin  de  son  ascension  : 
à  mesure  que  la  mer  monte ,  la  vitesse  du  flot  diminue  ; 
elle  est  presque  nulle  au  moment  de  l'étalé.  Réciproque- 
ment la  vitesse  ,  et ,  par  conséqent,  l'action  de  la  mer  des- 
cendante ,  augmentent  à  mesure  qu'elle  s'approche  de  son 
niveau  inférieur.  L'élévation  de  nos  digues  doit  être  telle, 
que  précisément  elle  ramèneront  entre  elles  et  contiendront 
les  courants  de  flot  et  de  jusant  pendant  tout  le  temps  de 
leur  plus  forte  action  %  de  leur  plus  puissante  énergie,  pour 
opérer  l'approfondissement  du  lit  de  la  rivière. 

«  J'ai  dooe  Heu  de  croire  qu'elles  produiront  l'effet  qu'on 
en  attend. 

«  Je  passe  à  la  seconde  objection  : 

«  On  nous  dit  que  le  banc  sera  reporté  en  aval,  et  qu'ainsi 
il  ne  sera  que  déplacé.  Mats  c'est  justement  là  l'objet  de 
nos  travaux  ;  le  banc  sera  reporté  dans  la  baie  où  il  se  trou- 
vera des  eaux  plus  profondes,  où  la  mer  s'élèvera  au-des- 
sus de  sa  surface  d'une  hauteur  suffisante  pour  que  la  navi- 
gation poisse  le  franchir,  et  où ,  par  conséquent ,  il  ne  sera 
plus  un  inconvénient  et  un  danger.  Craignez-vous  sérieuse- 
ment que  les  alluvions  provenant  de  la  destruction  du  bana 
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Ht  Tiennent  encombrer  la  baie?  Mats ,  qu'esta»  que  celte 
petit*  quantité  d'alluvions  à  côté  des  masses  énormes  de 
cables  que  renferma  cette  vaste  baie,  et  que  l'option  aller* 
native  des  courant*  ppusse  et  repousse  dans  tous  lès  sens  f 
Les  personnes  qui  connaissent  les  localités,  qui  connaissent 
l'étendue  de  la  baie  et  ia  puissance  dp  flot  ♦  ne  peuvent 
douter  on  instant  que  les  allouons  du  banc  de  la  Traient 
ne  soient  bientôt  nivelées»  régalées»  et  logées  dans  des  par» 
tics  profondes  où  elles  ne  fermeront  pas  écueil.  Aujourd'hui, 
d'ailleurs,  dans  certaines  circonstances  ♦  ce  banc  est  enlevé 
par  les  oroea  de  la  rivtène  :  il  est  porté  à  Tanearvilie,  et  Ja» 
mais  les  qevtgateurs  n'ont  reconnu  qu'il  offrit  le  moindre 
obstacle  dans  cette  position.  Eh  bienl  cet  état  de  obèses; 
que  l'action  naturelle  du  fleure  produit  temporairement* 
nous  voulons  ,  nous,  par  des  moyens  artificiels,  le  rendre 
permanent.  Ainsi,  je  l'admets,  je  le  reconnais,  nous  ne  fe- 
rons que  déplacer  le  bano  v  mais  nous  le  reporterons  sur  un 
point  où  11  ne  sera  ni  un  obstacle  ni  un  danger. 

«  La  troisième  objection  n'est  pas  plus  fondée  que  les 
deui  premières.  Ou  cra tait  que  l'enléveasent  du  seuil  ne 
fesse  baliser  le  niveau  d'amont»  et  que  oet  abaissement  ne 
rende  la  navigation  difficile,  quelquefois  même  impossible, 
entre  Villequier  et  Rouen. 

i  «  Non,  Messieurs,  ce  résultat  ne  pourra  paa  se.  réaliser, 
l'ai  déjà  dit  qu'à  Rouen,  à  mer  basse,  il  y  avait  des  profon- 
deur* considérables;  qu'entre  Rouen  et  Villequier,  la  navi- 
gation trouve  également ,  à  mer  buse,  un  grand  mouillage. 

Le  niveau  pourrait  donc  s'abaisser  sans  inconvénient*  On 
a  relevé  le  profil  de  la  Seine  à  l'éliage  entre  Roupp  et  Quil-* 
lobœpf,  et  l'on  a  reconnu  que  la  pente  totale  était  de  l*,&7. 
Cette  pente  ne  se  distribue  pas  uniformément;  très  faible 
entre  Rouen  et  Villequier*  elle  s'abaisse  subitement  *de 
Yilleqiper  à  Quillebœuf  \  et  cet  effet  est  dû  précisément  à 
r existence  do  bano  que  rencontre  le  courant*  Si  vous  sup- 
posez que  l'enlèvement  du  banc  doit  Caire  baisser  le  niveau 
deacaoi  delà  Seine,  la  conséquence  la  plut  fâcheuse  serait 
la  distribution  uniforme  de  la  pente  ;  mais  si  voua  vqula* 
bien  construire  la  figure  que  prendrait  alors  le  prpfll  de  I* 
rivière,  vous  verres  que  le  plus  grand  abaissement  no  sert 
que  de  0°\W  A  Villequier  ;  il  ne  sera  plus  que  deOm,37  *  la 
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Mellleraye  ;  de  0*90  à  DuoUir  ;  et  de  0-06  l*9lw*nt  à  la 
Bouille.  Hais  tous  n'avez  pas  oublié  les  grandes  profondeurs 
qu)  existent  à  marée  basse  entre  Rouen  et  Villequier  ;  si 
vôiis  y  ajoutez  la  montée  de  la  mer,  vous  verrez  qu'on  trou- 
vera toujours  au-delà  de  la  profondeur  nécessaire  à  la  na- 
vigation. 

.  «  Mais  ii  y  a  Railleurs  une  autre  circonstance  qu'on,  n'a 
pas  encore  si$  bajéç,  et  qui  dpij  ici  joper  un  rôle  important 
pour  prévenir  l'abaissement  du  pjvoaw  do  cbepal.  La  mer 
^arrivé  qnp  successivement  i  son  plein  sur  les  différents 
jfolnty  que  parcourt  le  (lot.  Pendant  même  qu'elle  s'élève 
sur  un  poipt,  elle  s'abaisse  sur  un  autre»  Eh  bien,  par  un 
concours  heureux  des  ftffets.  do  la  natyre,  lorsque  la  mçr  ft 
Roueq  esUoislue  de  son  ujvqfu  inférieur,  eUe  touche  *  son 
niveau  supérfcyr  prés  de  Quijfebœjjf.  Àinfi  iVrivéq  <Jq  Qot 
à  Quillebceuf  soutient  les.eaux  dp  chenal,  ef  (brrçie  pne  sorte 
4pb*rrage  qui  etqpécbe  ies  eau*  de.  la  mer  baissante  de  se 
vider  entièrement.  C'est  à  cette  circonstance  qu'pst  dû  ça 
fait  remarquable,  à  savoir  :  que  le  niveau  de  ta  Seine  est 
indépendant  du  plus  ou  moins  de  hauteur  du  banc  de  La 
Traverse ,  et  que  ce  même  niveau  ne  s'abaisse  pas  diix 
époques  où  ce  banc  disparaît.  » 

•  La  dernière  objection,  Messieurs,  est  celle  qui  consiste 
fi  dire  qtte  fe  rétrécissement  produit  par  la  construction  des 
digues  pourri  occasionner  ûei  ibdridations.  * 

.  «  Un  ,seu)  mpt  suffit  pour  détruire  cett,e  objection  :  on 
oublie  que  )a  construction  des  digues  aura  pour  effet  l'appro- 
fonditfproeut  du  chenal,  Qu'importe  que  ty  chenal  soit  ré- 
tréci s'il  est  approfondi  de  telle  manière?  que  le  chenal  moins 
Uf&e,  fpaU  Rliw  prpfond,  débite  la  même  quantité  d'eau 
qp'uu  chenal  plu*  large,  mais  moins  profond?  Si  celte  con- 
diljpo  est  remplie,  les  lieux  devront  rester  dans  le  même 
état,  et  les  eaup  s  écouler  comme  par  le  passé.  Je  rappel- 
lerai, d'eillwa,  que  le  sommet  des  digues  ne  sellent  pas 
aurdessui  des  banss  latéraux  ;  ainsi  l'action  des  grandes  mi- 
rées et  celle  des  crues  de  la  rivière  ne  seront  point  changées* 
c  J'ai  passé  en  .retue  las  principales  objections  de  le 
Commission.  Si  de  nouvelles  objections  se  présentent,  j'y 
répondrai  également.  » 
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M.  tu  Rapmbtevr  a  la  parole;  il  dtt  : 

«  Messieurs,  le  commerce  de  Rouen ,  il  faut  bien  se  le  per- 
suader, est  dans  une  position  très-prospère.  Voici  un  do- 
cument qui  a  été  remis  à  la  Commission,  c'est  la  statistique 
du  commerce  du  port  de  Rouen.  Il  est  constaté  par  cet  état 
que  le  port  de  Rouen  est  notre  premier  port  de  cabotage;  il 
s'y  rend  17  pour  100  de  notre  cabotage.  C'est  notre  troi- 
sième port  de  navigation  de  toutes  espèces;  il  passe  après 
Le  Havre;  il  donne  813,000  tonnes,  tandis  que  Nantes  n'en 
donne  que  428,000.  Dès  l'année  1837,  époque  où  on  s'est 
occupé  du  port  de  Rouen,  on  reconnaissait  que  ce  port  était 
en  prospérité;  cette  prospérité  a  continué.  Voilà  la  situa-* 
tion  de  ce  port  ;  elle  n'est  pas  contestée.  » 

«  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  nous  a  parlé  des  dangers, 
des  périls  de  la  navigation  actuelle  sur  la  traverse  ou  barre. 
Ces  périls  ne  sont  pas  augmentés,  ils  sont  même  diminués- 
Voici  un  document;  c'est  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 
qui  nous  Ta  produit.  Voici  ce  que  j'y  lis; 

c  Depuis  rétablissement  des  remorqueurs,  les  dangers 
«  de  la  traverse  ne  préoccupent  la  navigation  quesecondai- 
t  rement;  les  échouements  et  naufrages  sont  maintenant 
•  très-rares.  • 

«  Vous  voyez  donc  que  les  périls,  loin  d'aller  en  augmen- 
tant, vont  en  diminuant;  on  le  doit  aux  remorqueurs.  Main- 
tenant quelle  est  la  difficulté  que  nous  avons  à  vaincre?  C'est 
de  couper  la  traverse,  je  demande  la  permission  de  me 
servir  du  mot  banc.  Tout  le  monde  comprend  ce  que  c'est 
qu'un  banc;  tout  le  monde  ne  comprend  pas  ce  que  c'est  que 
la  traverse  ;  c'est  un  mot  tout-à-fait  local. 

«  A  Rouen,  11  y  a  a  ne  difficulté  principale  qui  en  amène  une 
autre  non  moins  grande  ;  cette  difficulté  principale,  c'est  la 
traverse,  soit  le  banc  d'embouchure  de  la  Seine  ;  la  seconde, 
c'est  la  barre,  soit  vague  qui  se  déroule  sur  le  banc* 

t  Je  vais  vous  donner  lecture  de  ce  que  je  trouve  dans  les 
rapports  de  MM.  Bleschamps  et  Doyat,  du  28  mars  1844,  qui 
sont  relatifs  à  cette  double  dlffioolté.  Ce  sont  les  ingénieurs 
qui  ont  produit  le  projet  que  nous  avons  examiné,  du  moins 
le  dernier.  Cet  eitrait  provient  des  documents  remis  à  la 
Commission. 
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4  toute*  (tes  Vagues  (de  l'embouchure  de  àcine)  semblent 

«se  réunir  en  arrirant  devant  Tancarville  et  n'en  plas  for- 

«  mer  qu'une  seule,  qui  s'étend  d'une  rive  è  l'autre,  et  se 

•  précipite  en  se  contractant  dans  l'étranglement  formé  par 
t  la  pointe  de  Qaillebœuf.  Sa  hauteur,  qui  est  alors  à  son 
t  maximum,  paramétre  de  ln  60;  mais  il  est  presque  impos- 

•  sible  de  la  mesurer  exactement,  parce  que  tout  obstacle 

•  l'accroît.  En  cet  endroit,  où  il  existe  toujours  un  'chenal 
c  assez  profond,  le  mouvement  prend  une  autre  forme;  au 
t  Heu  de  lames  verticales  et  moutonnantes,  on  ne  voit  plus 
c  qu'une  intumescence  dont  la  surface  présente  l'aspect  or- 

•  dinaire  de  l'eau,  qui  semble  remonter  le  fleuve  avec  une 
■  grande  vitesse,  et  ne  se  brise  que  lorsqu'elle  rencontre  une 
<t  berge  rapide  ou  un  mur  de  soutènement.  Alors  il  y  a  un 
«  choc  terrible  ;  l'eau  se  gonfle,  recouvre  l'obstacle,  et  jaillit, 

•  en  ècomant;  à  une  grande  élévation. 

t  A  l'époque  des  pleines  ou  nouvelles  lunes,  la  barre  cho- 
t  que  le  quai  de  Qaillebœuf  à  neuf  heures,  et  se  fait  sentir 

•  à  Rouen  à  une  heure  ;  parcourant  ainsi  91  kilomètres  en 
t  quatre  heures,  ce  qui  est  une  vitesse  de  six  lieues  à  l'heure, 
«  ou,  plus  exactement,  de  6"  32  par  seconde.  » 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  d'un  choc  m/ qui  se 
produit  avec  une  ondulation  qui  marche  à  raison  de  plus 
de  6  mètres  par  seconde. 

«  Voici  maintenant  comment  cette  vague  agit  sur  le  banc 
qu'on  veut  vaincre. 

«  A  la  rencontre  des  bancs  découverts,  des  rives  très-incli- 
«  nées,  d'un  obstacle  vertical,  le  mouvement  d'ondulation  se 

•  transforme  en  un  véritable  mouvement  de  translation  dir 
«  rectedans  le  sens  de  l'obstacle  :  ce  fait,  qui  n'a  rien  de  sur- 
«  prenant,  explique  comment  la  barre  peut  avoir  une  action 
«  destructive.  Par  suite  df .cette  brusque  transformation,  elle 

•  disperse  les  enrochements  qui  n'ont  pas  une  masse  suffi- 
«  santé  ;  elle  transporte  dans  les  prairies,  à  des  distances 
«  de  40  à  50  mètres,  les  matériaux  des  chaussées  de  ha  f âge; 
«  elle  enlève  les  assises  des  murs  de  soutènement,  en  corn- 
c  mençantpar  les  plus  élevées;  ou  bien,  lorsque  le  couron- 
c  nement  est  assez  haut  et  assez  pesant  pour  résister,  elle 

•  affouille  le  pied  et  arrache  les  assises  inférieures;  enfin 
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«  elle  forme  le  long  des  rives  des  échancrores  de  plusieurs 
«  hectares,  qui  sont  désiguées  sous  le  nom  de  trou$t  quoi- 
f  que  la  profondeur  en  soit  toujours  très-bible.  » 

«  Voici  pour  la  deuxième  citation.  ^Vous  voyei  ce  qot 
deviennent  les  enrochements  sur  la  baie  dé  Seine. 

c  La  barre  ou  vague  attaque  violemmeoi  les  ouvrages  et 
«  les  rives  jusque  auprès  deKouerl,  tandis  qti*  le  courant 
•  du  flot  n'a  d'effet  destructeur  que  sur  les  banci  mobiles  dé 
«  l'embouchure,  et  que  partout  ailleurs  il  n'est  pas  plus  of- 
«  fensir  que  le  courant  ordinaire  des  rivière^.  • 

«  Vous  voyez  que,  d'après  les  ingénieur^,  auteurs  dq 
projet,  la  vague  attaque  violemment,  les  ouvrages  qu'on 
établit  en  Seine,  et  cela  jusqu'à  Rouen  ! 

«  Voici  une  dernière  citation  prise  à  un  autre  ordre 
d'autorités.  Les  ingénieurs  des  ponts  et-chaussées  ont  parlé» 
Voici  maintenant  le  Pilote  français  (page  84),  rédigé  par 
le  premier  hydrographe  d'Europe*  par  M .  Beautemps-Befu* 
pré. 
-   <x  Voici  comment  il  s'explique  : 

t  C'est  àQuillebœufque  le  mascaret  (ou  vague)  atteint 
t  sa  plus  grande  force  ;  mais  il  se  propagé  btluéout>  au- 
t  delà;  car  il  se  remarque  encore  au-dessus  de  Robeft. 
t  C'est  au  mascaret  qu'il  faut  attribuer  la  plupart  des  ae* 
«  cidents  qu'éprouvent  les  bâtiments  qui  naviguent  sur  la 
«  Seine.  Lorsqu'un  navire  échoue  par  une  cause  quplcon- 
«  que,  il  arrive  ordinairement,  surtout  dans  les  grandes 
v  marées,  que,  lorsque  le  flot  l'atteint,  il  est  renvetsé  et 
«  enseveli  dans  les  sables  agités  par  la  force  du  courant; 
t  et,  comme  il  est  impossible  de  lui  porter  secours,  c'est 
«  presque  toujours  un  bâtiment  perdu.  Le  grand  nombre 
è  de  mâts  que  l'on  voit  debout  sur  différents  points  de  la 
«  rivière,  prouve  que  ces  sinistres  août  fréquents.  » 

«  Vous  savez  maintenant,  Messieurs,  quelle  est  la  nature 
de  la  difficulté  que  vous  avez  à  vaincre.  Les  Ingénieurs 
vous  l'ont  Tait  connaître  dans  ces  extraits  ;  et  l'ingénieur 
hydrographe  le  plus  habile  d'Europe  vous  en  a  aussi  fait 
la  description.  Il  s'agit  d'un  banc  de  sable  mouvant  qui 
peut  engloutir  les  navires,  et  qui  les  engloutit  en  effet,  quand 
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ils  écboueot.  Les  mâU  sont  encore  là  pour  prouver  la  vé- 
rité de  cette  assertion.  Je  les  y  ai  vus. 

«  Voici  maintenant  comment  la  chambre  de  commerce 
de  Rouen  s'exprime  ;  ces  observations  sont  da  11  novem- 
bre 184k  : 

«  Le  défaut  d'eau  ne  se  fait  sentir  qu'entre  Tancarville 
«  et  Villequier  ;  au-dessous  de  ce  dernier  point  et  au  des- 
«  sous  da  cap  Laroque,  rien  ne  s'oppose  &  ce  que  des  na- 

•  vires  calant  5  métrés  puissent  monter  la  Seine. 

«  La  question  capitale  est  donc  d'obtenir  constamment 

•  dans  les  bas-fonds  de  la  Seine  4  1/2  à  5  métrée  d'eau  18 
t  où  il  n'y  a  jamais,  aux  £Ius  hautes  mers,  plus  de  8  métrés 
t  àâ8  métrés  et  demi.  » 

Entre  Tancarville  et  Villequier,  voilà  la  difficulté.  Voici 
maintenant  la  distance  entre  pes  (Jeux  points.  J'ai  encore 
recours  au  mémoire  de  M.  Doyqtp  daté  du  28  mars  1844. 

t  La  pente  totale  de  Villequier  à  Tancarville  est  en  basse 
«  mer  de  1"80.  La  distance  entre  ces  deux  points  est  de 
«  26  kilomètres.  » 

«  Ainsi,  Messieurs,  la  difficulté  4  vaincre  est  un  banc  de 
26  kilomètres  de  longueur  dans  ses  déplacements.  Tantôt 
4  Villequier,  tantôt  à  Quillebœuf,  et  quelquefois  4  Tan- 
carville, ce  banc  est  tellement  mouvant»  qu'il  engloutit  en 
une  marée  ou  deux  les  navires  échoués  qui  sont  rencootréf 
par  la  vague  qu'on  appelle  barré. 

«  Que  la  Chambre  y  fasse  grande  attention  ;  c'est.  Je  le  ré* 

S  été,  un  banc  mouvant  qui  a  26  kilomètres  de  longueur 
ans  ses  divers  déplacements,  et  qui  engloutit  les  navires. 
t  Eh  bien,  que  vous  propose- 1- on  d'abord?  D'améliorer 
12  kilomètres  :  c'est  le  projet  Çoyat,  actuellement  soumis 
4  la  Commission.  Qui  de  26  ôte  12  reste  14k  On  vous  de- 
mande 3  millons  pour  les  12  kilomètres.  U  est  évident  qu'il 
en  faudrait  4  pour  les  14  kilomètres;  3  et  4  font  ï, 

«  Il  faut  bien  vous  persuader  que  vous  êtes  en  présence 
d'une  amélioration  qui ,  pour  être  commence ,  exigera 
t  millions  et  non  pas  3. 

c  Ne  vous  y  trompes  pas,  toutefois  :  avec  7  millions  vous 
ne  ferez  que  commencer.  Voici  un  devis  0e  J&  Poirée»  in* 
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génieur  directeur  de  la  Seine,  qui  annonce  que  le  métré 
cube  des  matériaux  d'enrochement  coûtera  k  fr.  Il  faut  donc 
augmenter  d'un  quart  celte  somme  de  7  millions;  car  le  devis 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Doyat  est  fort  simple  ;  il  consiste 
en  une  ligne  :  tant  de  mètres  cubes  d'enrochement  à  3  fr. 
font  tant. . . .  L'ingénieur  en  chef  de  la  Seine  portant  à  k  fr. 
cette  dépense*  on  a  8,750,000  fr.  Vous  n'êtes  donc  pas  en 
présence  dune  dépense  de  2  à  3  millions  ;  mais  il  s'agit, 
d'api  es  le  dire  des  ingénieurs  eux-mêmes,  de  8  à  10  mil- 
lions; et  pour  réussstr,  si  la  réussite  est  possible,  personne 
ne  peut  répondre  de  la  dépense  réelle  à  faire. 

t  J'entre  maintenant  dans  an  autre  ordre  d'idées,  et  je 
demande  à  M.  le  Ministre,  et  plus  particulièrement  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  :  Dans  quel  pays  du  monde  est- on 
parvenu  à  vaincre  les  difficultés  de  l'embouchure  des  fleu- 
ves? Ne  me  parlez  pas  de  cette  misérable  petite  rivière  de 
la  Clyde,  ou  je  vous  répondrai.  Mais  dans  quel  pays  du 
monde  a-t-on  pu  améliorer  l'embouchure  d'un  fleuve  tel 
que  celui  de  la  Seine?  J'ai  cherché  dans  mes  souvenirs;  j'ai 
cherché  dans  les  livres,  j'ai  interrogé  tout  le  monde,  et  cela 
en  vain.  Toujours  on  a  cité  la  Clyde,  petite  misérable  ri- 
vière d'Ecosse,  ou  des  rivières  plus  petites  encore,  telles  que 
celles  du  Wielang  et  de  la  Sa  ver  n,  qui  se  jettent  à  l'ouest 
de  l'Angleterre  dans  la  baie  de  Walsh. 

•  La  Clyde,  la  plus  grande  rivière  citée,  n*a  pas  20  my- 
riamètres  carrés  de  surface  de  versants,  la  Seine  en  a  "58. 
Quelle  comparaison  à  établir  entre  de  pareilles  rivières? 
La  Commission  a-t-elle  nié,  dans  son  rapport,  qu'on  pût 
améliorer  l'embouchure  des  petites  rivières?  Elle  ne  Ta 
jamais  nié  ;  elle  a  parlé  de  l'embouchure  des  grands  fleuves. 

«  Qu'a-t*on  fait  &  l'embouchure  du  Rhône?  Un  canal  de 
dérivation,  celui  d'Arles  à  Bouc. 

t  QuVt-on  fait  sur  le  Nil?  Un  canal  de  dérivation  ve- 
nant à  Alexandrie. 

f  Que  se  propose-t-on  de  faire  sur  le  Danube?  Encore 
un  canal  de  dérivation. 

«  Et  sans  aller  plus  loin  et  pour  de  si  grands  fleuves,  qu'a- 
vons-nous voté  pour  l'Adoor  en  1838?  Un  bateau  &  vapeur 
pour  traverser  la  barre,  ou  banc  d'ouverture,  et  toat  le 
monde  s'en  félicite. 
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*    «  Qu'avon»»notis  voté  en  1838  pour  l'Orne  ?  Un  canal 
latéral. 

«  Qu'avons-nous  voté  en  1845  pour  la  Loire?  La  créa- 
tion du  port  de  Saint-Nazaire  à  l'embouchure  du  fleuve  , 
ç'est-à-dire  que,  sur  la  Loire,  noua  créons  une  espèce  de 
port  du  Bflvre,  désespérant  d'améliorer  la  rivière  jusqu'à 
Nantes,  tandis  que,  sur  la  Seine,  où  nous  avons  le  port  du 
Havre,  nous  voulons  créer  une  espèce  de  port  de  Nantes  à 
l'intérieur.  On  nous  a  parlé  des  intérêts  maritimes  :  ils 
sont  moindres  qu'on  ne  le  prétend.  Ce  n'est  pas  sur  la  Seine 
que  se  forment  les  marins. 

•  Si  le  projet  qu'on  nous  propose  peut  réussir,  une  par- 
tie de  ce  qui  arrive  au  Havre  remontera  jusqu'à  Rouen  . 
voilà  toute  la  différence.  Et  qu'on  ne  nous  parle  pas  du  ca- 
botage :  les  besoins  du  cabotage  sont  actuellement  parfaite* 
ment  desservis.  N'oubliez  pas.  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  en 
commençant  :  le  port  de  Rouen  est  actuellement  notre  pre- 
mier port .  de  cabotage  ;  il  a  355,000  tonnes  à  l'arrivée  , 
tandis  que  Marseille,  qui  vient  immédiatement  après,  n'en 
a  que  214,000. 

«  C'est  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  elle-même 
qui  a  fourni  ces  documents. 

t  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  toutefois  ;  si  la  Commission 
eût  espéré  le  succès ,  si  elle  n'avait  pas  craint  de  gâter 
l'embouchure  de  la  Seine ,  elle  n'eût  pas  hésité  à  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  que  je  discute.  Il  y  aurait ,  en 
effet ,  intérêt  général  évident  à  Interner  le  port  du  Havre 
à  Rouen  ;  plus ,  ou  du  moins  autant  que  qui  que  ce  soit ,  le 
rapporteur  est  convaincu  de  cette  vérité,  et  la  Commis- 
sion partage  oette  conviction. 

a  Entrons  maintenant  dans  un  autre  ordre  de  discussion  » 
examinons  le  projet  qui  nous  est  soumis. 

«  Voici  un  petit  plan  qui  nous  a  été  remis  ;  je  fais  re- 
marquer que  sur  ce  plan  les:  digues  longitudinales  doivent 
s'arrêter  en  face  de  Vieux-Port,  et  qu'elles  partent  de  Ville- 
quier  ;  si  l'on  veut  réellement  vaincre  la  difficulté  du 
banc  de  Seine,  on  sera  obligé  de  prolonger  les  digues ,  d'a- 
bord jusqu'à  Quillebœuf,  et  plus  tard  jusqu'à  Tancarville  ; 
car,  ne  l'oubliez  pas,  Messieurs,  le  banc  se  déplace  jusqu'à 

H.  Vioctt-Vfhtux.  »5 
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Tancarville  :  lé  tappArt  dfé  M.  Doyat,  qnf  a  été  rëmfc  à  la 
Commission,  le  laisse  assez  pressentir. 

•  «  Ainsi ,  vous  voyez  qté  déjà  l'ingénieur  prévoit  uni  dé- 
pense de  10  millions.  Au  moins,  pour  mon  compte,  je  dé- 
ofare  que,  s'il  y  avait  une  chance  de  succès,  je  n'hésiterait 
pas,  et  eomnre  Rapportent  et  comme  Dépoté,  à  dire  qu'H 
faut  adopter  fa  dépense  ;  rirais  fl  est  évident  qu'on  ne  fera 
que  déplacer  la  difficulté.  La  barre  formée  en  haut  de  Tan- 
oarville  sera  réformée  phis  bas.  C'est  ce  qo1  est  arrivé 
dans  tootes  les  grandes  entreprises  de  ee  genre  qu'on  a  es- 
sayées. On  a  déplacé  la  difficulté.  Voilà  tout. 

«  Je  reviens  encore  sur  ce  point,  sur  ce  fait  capital  :  c'est 
qu'à  aucune  époque,  dans  aucun  pays,  on  n'a  pu  amélioré/ 
l'embouchure  d'une  rivière  telle  que  la  Seine.  A  cette  oc- 
casion ,  on  a  parlé  de  la  Tamise  ;  mais  la  Tamise  ne  vaut 
pas*  la  Seine  au-dessus  de  Melun  ;  elle  n'est  presque  fien  atf- 
dessus  de  Londres.  La  Marne  elle-même  est  plus  considé- 
rable que  la  Tamise,  et,  à  cette  occasion,  la  Tamise  même 
a-t-elle  été  améliorée  ?  On  y  a  fait  des  digues  longitudina- 
les. L'enquête  prouve  qu'elles  ont  augmenté  le*  ensable- 
ments du  bas. 

a  Voici ,  à  l'appui  de  ce  que  je  viens  de  dire ,  les  citations 
de  l'enquête  qui  a  été  faite  à  Londres  eut  l'état  de  là  Ta- 
mise: 

Demande  n0li81. 

«  D.  D'après  le  principe  que  vous  avec  exprimé  relative 
«.ventent  à  SouthwoM,  le  rétrécissement  des  rives  de  ta  Ta^ 
m  mise  et  l*  diminution  des  réservoirs  pour  l'eau  de  marée 
«  n'ont-ils  pas  produit  un  effet  nuisible  sur  la  navigation 
c  de  la  Tamise  à  son  embouchure  ? 

t  A.  tXi  ont  eu  pour  résultat,  selon  moi,,  d'augmenter 
«  les  hauts-fonds  &  l'embouchure  ;  maté  l'effet  que  cela  a 
a  produit,  en  améliorant  Ht  navigation ,  ptas  hattt  dans  la 
r  rivière ,  est  pTobabfetne'nt  plus  avant ageutf  que  l'aogmen- 
«  talion  des  bancs  de  snMe  n'a* été  mrfsfble ,  et  c'est  prêcf- 

*  ment  ce  qur  prouve  le  danger  de  poser  des  prirteipès  gè- 
«  Aérftux  et  d'agir  d'après  eux  ,  sans  connaître  le  cas  partf- 
«•  coller  dont  il  s'agit,  et  sans  en  peser  les  différents  fnté- 
«  tête.» 
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.  «  Vous  yenez  de  voir  quel  a  été  le  résultat  des  digues 
lançâtes  construites  sur  la  Tamise.  Plus  loin ,  dans  la  même 
enquête, je  trouve,  pour  la  question 2789,  la  constatation 
des  faits  pujvà^tà.:, 

f  D.  Ainsi  ,séacti  t do  tes  leé  améliorations  que  ton*  re* 
i  comrnfcndfcifidur  la  Tamise,  vous  ne  conseillez  pas  de  di- 
•  orinoei-  ferirèliijfce  des  eau  apportées  par  le  flot  ? 

«  R.  Ntfîï  ;  #  «oins  que  Ton  ne  pfoùve  que,  en  fe  dîmi- 
«  nuant ,  on  obtiendra  un  plus  grand  bien.  C'est  pourquoi, 
«dtfntf  Itt  rapport  aortes  améliorations  de  là  Tamise, 
i  tofome  i^qtlft  embanquement  qui  la  rétrééit  a  ponr  effet, 
tëafrs  un  certain  degré ,  de  diminuer  là  quantité  dé  îeaa 
c  de  marée,  en  même  temps  que  j'ai  reèomrrfandé  dé  rendre 
«iraifofnie  et  flerétréeif  en  quelques  endroits,  j'ai  aussi  re- 
«  commandé  de  creuser  datis  d'autres.  » 

«  Vtfui  .tayez  ;  Messieurs,  quelle  importance  on  attache, 
â  Lfendréà  ;  à  rïe  parf  diminuer  le  volume  des  eaux  entrant 
en  rivière.  Sur  la  Seine  ,  on  diminuera  ce  volume/    . 

•  «  f  F  érft  f  M  (fêle  lé  thème  fogéhïéuf ,  consiïrtÇ  sur  la  Seine, 
conclut  qu'il  ne  voit  aucune  difficulté  d'art  à  améliorer  j'em- 
bduètïure  de  ce  ffèûVeï  ïè  désire  qu'il  ne  se  trompe  pas  ;  Je 
désire  sincèrement  êtredansTerréur1;  mais,  je Pâ voue,  quant 
1  ^'réiseft't ,  rièrt  né  fieùt  Aie  faire  varier  dans  mon  opinion 
Mètf  rfa  êtfi  dé  nétufe  à  m'eti  faire  changer.  * 

t  Ofo  vrf  dinfiïùuer  fè  volume  du  flot  qui  entre  en  Seipe  : 
véîlà  l'ùrt  des  férfultats  infailffblëà  et  feé  plus  dangereux  ^u 
projet  de  foi.  M.  Do^at  confient ,  èh  effet,  qu'entrç  ses  di- 
gues et  les  Hrés  de  WSéirfé,  les  atferriàsêments  se  formçrqqt "• 
il  y  aura  donc  moins  de  flot  entrant  en  Seine  et  balayant  Jqs 
jetées  du  Havre. 

«  Qdant  à  l'approfondissement  de.  lai  Seine  en  amont  4e 
VHleqofer,  ce  fait,  <Jtii  se  produit  dans  la  parliç  corrçijpoi*-. 
dante  de  la  Tamise,  est  sérip  importance;  iar,  dpnàpêfte 
partie,  la  Seine èrf  fàr&emèbt  pourvue  d'eau;  il  y  a  4 et 5 
mètteti  de  prdfctodètif . 

«  Qu'on  rie  s'y  trompe  pas ,  if  y  à  ,  en  définitive,  pflrii 
potïf  Te  port  dd  HâYi*e  danà  leà  travaux  qu'on  projette;  j1^ 
père  que  cela  sera. démontré  dans  la  discussion  ^qt  je, «in- 
siste pas ,  quant  à  pfèient,  dur  ce  pofnt. 
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»  Mais,  en  vérité ,  que  le  Gouvernement  tienne  donc  ex- 
pliquer quelles  sont  ses  théories  relativement  à  l'améliora- 
tion des  rivières  .Y  a -Ml  denx  poids  et  deux  mesures?  pour- 
quoi construit-on  une  espèce  de  port  du  Havre  sur  la  Loire 
à  Saint-Nazaire,  tandis  que ,  sur  la  Seine ,  on  veut  recon- 
stituer à  Rouen  une  espèce  de  port  du  Havre? 

«  Je  disais  que ,  ni  dans  une  rivière  ni  dais  l'autre,  vous 
ne  parviendrez  à  vaincre  cette  difficulté.  Ce  fait  est  de  tous 
les  pays,  de  tous  les  temps,  c'est  que  Jamais  on  n'a  pu  arran- 
ger l'ouverture  des  grands  fleuves. 

•  Croyez- vous  que  les  Anglais ,  si  puissants  et  si  riches, 
s'ils  avaient  pu  ,  dans  l'Inde ,  arranger  l'ouverture  de  la  ri- 
vière qui  passe  à  Calcutta,  ne  l'auraient  pas  fait?  Ils  ne  l'ont 
pas  essayé',  et  ils  ont  bien  fait. . 

f  Prenez  garde  à  ce  que  vous  allez  faire.  Vous  allez  vous 
faire  amorcer  par  la  ville  de  Rouen  ;  on  gâtera  l'embotfr- 
churede  la  Seine,  et  quand  elle  sera  gâtée,  on  viendra 
vous  demander  un  canal  latéral,  et  vous  serez  obligés  de  le 
donner. 

t  Voilà  ce  que  je  prévois  et  pourquoi  je  suis  peut-être  uu 
peu  animé  sur  cette  question. 

f  Permettez-moi  de  vous  faire  une  dernière  citation,  ci- 
tation relative  à  cette  affaire. 

•  Nous  avons ,  à  côté  de  la  rivière  qui  nous  occupe,  une 
petite  rivière, l'Orne ;qu'a-t-on  fait  pour  l'Orne?  a-t-on 
imaginé  de  créer  une  amélioration  en  rivière?  Non  !  On  a 
eu  recours  à  un  canal  latéral ,  bref  on  a  désespéré  d'ar- 
ranger une  rivière  dans  son  embouchure ,  alors  que  cette 
rivière  n'avait  que  28  myriamètres.  Les  difficultés  d'ouver- 
ture ont  paru  trop  grandes  sur  une  rivière  telle  que  l'Orne, 
et  voilà  que  vous  voulez  prendre  la  Seine  corps  à  corps. 
Je  veuz  avoir  le  cœur  net  de  cette  question  ;  je  ne  veux  au- 
cune responsabilité  sur  ce  point»  La  Chambre  fera  ce  qu'elle 
voudra  v  mais  je  dirai  la  vérité  jusqu'au  bout. 

«  Qu'a-t-on  dit  quand  on  a  voulu  améliorer  l'Orne  ?  Le 
voici  :  j'ai  extrait  mes  renseignements  du  dossier  qui  a  été 
remis  à  la  Commission  des  crédits  supplémentaires  des  ca- 
naux de  la  Marne  au  Rhin ,  du  canal  latéral  *  la  Garonne, 
et  des  canaux  semblables. 

«  Voici  la  date  ;  Caen  t  28  décembre  18&3. 
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c  M*  Lamandé ,  dans  «on  deuxième  rapport  sur  les  pro- 
jets présentés  pour  la  construction  d'un  barrage  écluse  à 
l'embouchure  de  la  rivière  d'Orne ,  s'exprime  ainsi  : 

«  J'ai  tracé ,  par  des  lignes  ponctuées  sur  le  même  plan 
e  général  o°  1,  un  projet  de  canal  latéral  sur  la  rite  gauche, 
»  et  débouchant  directement  à  la  mer,  en  évitant  entièrement 
«  la  baie  de  Sallenelles.  Ce  projet  est  conforme  aux  opinions 
«.précédemment  émises  par  H*  Viallet ,  M.  Cachin  et  d'au- 

•  très  ingénieurs  habiles  qui  se  sont  occupés  de  l'améliora* 
■  tion  de  la  navigation  de  l'Orne.  C'est ,  selon  moi,  le  seul 
c  qui  puisse  avoir  pn  succès  complet.  La  dépense,  qui  s'é- 
«  lèverait  à  envirop  9  millions,  est  Tunique  cause  qui  puisse 
t  s'opposer  à  son  exécution.  » 

a  Toutes  les  embouchures  des  fleuves  et  des  rivières  qui 

•  se  Jettent  dans  la  mer  présentent  de  grandes  difficultés 
e  et  des  dangers  pour  la  navigation»  à  cause  des  bancs  de 
«  sable  ou  de  vase  qui  barrent  leur  cours. 

•  Au  lieu  de  chercher  à  lutter  contre  des  difficultés  peut* 
c  être  insurmontables,  les  hommes  de  l'art  ont  toujours 
c  cherché  à  les  éviter  par  Kowerture  <F un  canal  de  dériva- 
«  tion  débouchant  dans  un  des  ports  de  la  côte.  C'est  ainsi 
«  qu'on  a  évité  les  dangers  des  bouches  du  Rhône  par  le 

•  canal  de  Bouc. 

«  On  a  abandonné  l'ouverture  de  la  Somme  pour  avoir 
«  un  canal  aboutissant  au  port  de  Safnt-Yalery.  MM.  Lam- 

•  blardie  et  Chambry  avaient  projeté  le  canal  de  Villequier 

•  pour  éviter  les  obstacles  que  présente  l'embouchure  de 
«  la  Seine.  » 

t  Tous  voyez,  par  cette  première  citation,  ce  que 
MM.  Lamandé  et  antres  ingénieurs ,  ainsi  que  M.  Tostain, 
ingénieur  en  chef  du  canal  maritime  de  Caen,  pensaient  de 
l'amélioration  des  rivières  par  leur  ouverture  même. 

«  Voici  maintenant  un  extrait  des  pages  96  et  98  du 
projet  généra]  du  caual  maritime  de  Caen  à  la  mer,  du 
même  ingénieur  en  chef,  M.  Tostain  ;  il  est  de  la  même 
date. 
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€  Vice  de  tous  les  projets  qui  tendraient  à  faire  utQietr 
«  une  partie  du  cours  de  la  rivière  d'Otne. 

«  Tel  est  le  titre  du  chapitre  oo  paragraphe. 

*  Tous  les  projets  anciennement  proposés  tiriV,  eu  pour 
«  but  d'utiliser  le  cours  de  la  rivière  d'Ortie,  toit  cf&ns  son 
a  entier,  soit  en  partie.  Bien  des  personnes;  encore  aujotir- 
«  d'hui ,  frappée;  cie  I?  beauté  de  ce  cours  et  de  fa  facilité 

•  qu'il  présente  à  la  riayîgation,  ne  conçoivent  pasquefôn 
^  ne  cherche  pas  à  lui  donner  pins  de  profondeur,  tans  He- 
«  courir  à  un  canal  latéral;  thaïs  ir  échappe  i  ces  personnes 
f  que  presque  tous  les'tjraVauî  que  Voji  ferait  dans  ce  but 
t  'n'auraient  aucune  chance'de  stabilité.  L'état  actuel  de  la* 
t  rivière  est  le  résultat  de  l'équilibre  qui  ÏW  établi  entré 
a  faction  des  courante  d'Èbe  qui  totvêèntà  creuser  le  Ht, 
«  et  l'action  des  courants  :dfc  flot  qui  tarot  remdnter  les  al- 
t  luviôna  et  vièfment  exhausser  et  atterrerte  ebeftal. 

«  L'état  actuel  est  donc,  p*nr  ainsi  éta?,  fcn  équilibre 
t  stable,  et  les  efaofces  tendraient  faon  jour»  à  represdce  «et 
t  équilibre,  si  L'on  venait  à  le  troobto  flMMmntanéinent 
«  par  des  travaux.  Tout,  ce  qne  l'on  pourrait  ftire  n'aurait 
f  donc  aucune  chante  en  réussite  ;  en  peut  citer,  à  l'appui 

•  de  ce  que  fou  a  vante  loi,  on  grand  nombre  d'expèrienpe» 
«  malheureuses  faites  sur  le  cours  des  rivières  sujettes  ans 
t.narées,  iet>  en  première  Ugpfr.les  teitf*  tires  fitftos  4  <M- 
«  mise*  époques  sur  la  rivière  d'Qrw  eUe-niêmç. 

*  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  0e  toucher  4  Tembo^cbore 
f  d  w  tepv*,  le  proWÉn)(5f  s#  compliqua  dq  tant  d'élément* 
t  différents  qui  échappent  à  toute  théorie,  gug  l'on  pq 
t  peut  être  parfaitement  sûr  à  l'avance  du  résultat. 

'  V  Ainsi'  tout  projet  qui -aurait  pour  but  d'utiliser  le 
t  cours  de  la  rivière  d'Orne,  soit  par  des  approfondisse- 
c  ments,  soit  par  un  ou  plusieurs' barrages,  soit  par  tout 
«  autre  moyen,  doit  être  rejeté  de  prime  abord,  parce  qu'iF 

<  péebe  pat  I*  fense,  en  ce  qif'U  ne  phange  riçp  à  ft^pjbqii- 

<  çhpre»  qpi  gst  presqqe  lespql  ppipt  dangereux.  9 

t  Messieurs,  le  nom  de  LamMardte  me  rappelle  un  fait 
très-grave  que  je  veux  citer  à  la  Chambre. 
«  M.  Lamblardie  était  un  homme  des  plus  considérables 
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des  pont^etnchapssées,  il  s'était  beaucoup  ocpopé  4*  la  ri- 
vière de  Seine.  Son  opinion  n'a  jamais  varié.  Je  nie  parle 
pas  de  inon  opinion  à  moi,  je  n'af  çucun  titre  pour  <$la,  j* 
ne  snis  pas  ingénieur,  je  fais  parler  les  ingénieurs,  et  (e? 
plus  habiles  même.  M.  Lajnblardie  p  toujours  4H  :  «  Vous 
«  ne pQuve?  améliorer le^ouchure  de  la  Seine.  II  y  a  )é 
%  jdies  difficultés  insurmontables,  i|  faudrait  dftfcendre  à 
«  £0  pieds  de  profondeur,  et  à  ces  vingt  piegf ,  ces  saMe* 
c  qui  eqgjpu  lissent  des  navires  eu  4*up  marées,  dérange* 
f  ront tons  les  travaux  que  vous  vouiez  construira;  voue 
f  fuirez  semé  des  wcbprs,.  voitf  puf&>  gâté  l'ouyprture  a? 
e,  1  jeu  de  l'améliorer.  » 

,  «far  les  dUÇcultés  qu'on  prévoyait  suri*  petite  rivière 
d'Orbe,  jugez  quelle  difficulté  voua  flure?  dan*  lji  partie  4e  ba 
Seiftp  où,  sur  2p  kilométras  de  longueur,  lu  pouveme^t  des 
tybïes  est  $j  gfand  qu'ils  engloutissent. je*  navire?  en  un# 
ip,arée,  ainsi  que  le  dit  M.  Beau  temps  Bpaqpré  ;  c'est  une 
autorité  que  vous  ne  récuserez  pas,  j'espère;  elle,  en  vaui 
bien  une  autre. 

•  Et  M.  Tottain,  qui  dtarispéraif  d'arranger  l'Orne,  veut 
arranger  la  Seine  ! 

.  c  On  m?a  cité  la  Ctyde;  niais  la  Clyde  est  une  rivière 
infime  :  c'est  comme  si  Ton  voulait  conclure  de  la  puissance 
d'un  tomme  de  S  mètres  à  la  puissance  d'un  nain  de  80  cen* 
timétres.  Voilà  te  rapport  de  la  puissance  de  la  Clyde  à 
celle  de  la  Seine, 

a  Je  crois  que  la  ville  de  Rouen  ne  sait  pas  ce  qn'eNt 
demande  :  elle  veut  jouer  un  va-toot  avec  le  bas  de  la  8e* ne. 
Il  n'est  pas  dans  l'Intérêt  du  Gouvernement  de  laisser  jouer 
ce  va-tout.  On  vous  demande  pour  foire  19  kilomètres 
fi  millions. 

1U  est  évident ,  le  Gouvernement  le  reconnaît  lui-même  , 
qu'en  aucun  cas  de  cause  tes  travaux  ne  peuvent  s'arrêter 
vers  la  commune  de  Vieux-Port ,  où  le  projet  de  M.  DoyaS 
s'arrête  ;  iifaut  les  continuer  jusqu'à  Qoiltébpeuf ,  et  mot 
qui  ne  sois  pas  ingénieur  j'établirais  la  lutte  avec  tous  le* 
ingénieurs  du  monde  sur  ce  point  ;  il  faut  an  moins  aller 
jusqu'à  Quillebœuf.  Voilà  un  fait  certain  ,  et  j'ajoute  qu'il 
faudra  aller  iusqu'à  Tancarville.  Il  est  de  fait  que,  quand 
on  a  une  difficulté  de  26  kilomètres,  on  ne  Ta  pas  vaincue 
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en  n'en  faisant  que  douze.  Vous  êtes  ici  en  face  d'an  com- 
mencement de  travail  ;  prenez  garde  à  ce  cylindre  finan- 
cier :  nne  fois  que  vous  y  aurez  mis  2  millions,  vous  verres 
après. 

«  Rappelez-vous  ce  que  J'ai  dit  en  commençant  sur  ce 
eboe  vif  de  la  barre  ou  vague,  qui  bouleverse  tout  sur  son 
passage  ;  rappelez-vous  cette  vitesse  de  six  mètres  et  plus 
par  seconde  de  cette  vague ,  et  qu'elle  procède  sur  un  banc 
qui  se  meut  sur  26  kilomètres  de  longueur,  et  que  ce  banc 
lui-même  est  si  motivant ,' qu'en  deux  ou  trois  marées 
il  engloutit,  pour  ainsi  dire,  les  navit-es.  Rappelez-vous 
surtout  que  les  2  millions  qu'on  nous  demande  ne  sont  que 
le  commencement  d'un  large  crédit  dont  personne  né  peut 
bien  calculer  les  conséquences. 

t  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  votre  Commis- 
sion ;  elle  persiste  dans  ses  conclusions ,  et  vouft  demande 
le  rejet  des  2  millions  relatifs  à  l'amélioration  du  lit  de  la 
Seine  maritime.  » 

Un  membre  examine  la  question  au  point  de  vue  du  com- 
merce de  Rouen  et  du  cabotage  de  la  berne  dans  leurs 
rapports  avec  l'intérêt  général;  de  leur  maintien  »  de  leur 
conservation  dépend  l'état  de  l'inscription  maritime  de  ces 
contrées  qui  occupe  une  place  importante  dans  l'inscrip- 
tion totale  du  royaume.  Deux  dangers  les  menacent  :  le 
premier  est  le  monopole  que  tendent  à  établir  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ;  le  second  est  l'état  de  la  naviga- 
tion dans  la  rivière.  Le  seul  moyen  de  les  préserver 9  c'est 
l'amélioration  du  lit  du  fleuve.  Ce  travail  assurera  le  main- 
tien du  commerce  du  cabotage  de  la  navigation  h  la  vapeur. 
Quant  aux  difficultés  de  l'exécution  ,  elles  ont  été  évidem- 
ment exagérées  par  la  commission,  et  s'arrêter  devant  cet 
obstacle,  c'est  mettre  en  question  la  puissance  de  l'art; 
L'orateur  a  vu  récemment  les  grands  travaux  qu'ont 
exécutés  et  qu'exéentent  encore  les  ingénieurs  anglais  èfem- 
bouchure  des  grandes  rivières  et  dans  les  baies  ;  il  ne  lui 
reste  aucun  doute  sur  le  succès  de  l'expérience  que  le  Gou- 
vernement veut  tenter. 

Un  deuxième  membre  déclare  également  qu'il  soutientle 
projet  du  Gouvernement.  Il  ajoutera  quelques  observations 
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poar  le  défendre  à  celles  qui  ont  été  données  par  M.  le 
Commissaire  du  Roi. 

On  a  exprimé  la  crainte  que,  si  la  traverse  de  Villequier 
était  déplacée,  le  mouillage  en  amont  ne  fût  diminué ,  on 
regarde  la  traverse  comme  on  seuil  qui  maintient  le  niveau 
de  ce  mouillage.  L'orateur  croit  qu'on  commet  ici  une  er- 
reur. La  traverse  de  Villequier  reçoit,  en  effet,  la  marée 
montante  comme  la  marée  descendante.  S'il  était  vrai 
qu'elle  maintint  le  niveau  au-dessus  de  la  partie  supérieure, 
II  faudrait  donc  qu'elle  empêchât  la^marée  de  monter  ;  ce 
n'est  pas  ce  qui  arrive  :  elle  ne  l'empêche  ni  de  monter  ni 
de  descendre.  Si  elle  est  traversée  par  un  chenal  ou  déplacée, 
l'eau  montera  en  plus  grande  quantité  et  plus  facilement  et 
le  mouillage  ne  sera  pas  diminué.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
Çue  le  rétrécissement  du  lit  a  élevé  la  tenue  de  l'eau. 

Ce  qu'on  a  dit  de  la  barre  est  vrai  en  partie;  maison  a 
confondu  deux  phénomènes  distincts  qui  doivent  être  dis- 
tingués. Il  existe  aussi  des  barres  dans  d'autres  fleuves  f 
notamment  dans  le  Gange  et  dans  la  rivière  des  Amazones.. 
Celle  du  Gange  n'empêche  pas  l'approvisionnement  de 
Calcutta ,  pourvu  que  les  bateaux  aient  soin  de  se  tenir 
au  milieu.  Il  en  est  de  même  de  la  rivière  des  Amazones , 
étudiée  par  Lacondamiue  dans  le  siècle  dernier.  Il  a  vu  des 
bateaux  non  pontés  et  des  radeaux  la  traverser  sans  danger 
en  se  tenant  au  milieu.  Là,  en  effet,  elle  est  moins  forte  et 
plus  régulière.  C'est  d'ailleurs  un  mouvement  ondulatoire 
et  non  pas  un  mouvement  de  transport;  il  en  résulte  qu'elle 
renverse  un  bateau  échoué ,  mais  qu'elle  est  sans  danger 
pour  un  bateau  qui  ne  l'est  pas.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
que,  quand  bien  même  les  travaux  exécutés  dans  la  Seine 
augmenteraient  la  barre,  ils  n'augmenteraient  pas  le  dan- 
ger. 

Qaant  aux  effets  désastreux  attribués  à  la  barre,  l'ora- 
teur peut  citer  des  observations  qu'il  a  faites  lui-même  avec 
un  officier  qui  navigue  journellement  dans  le  fleuve.  Des 
murs  en  pierres  sèches,  placés  le  long  des  rivages,  ne  seront 
ni  endommagés  ni  renversés  par  elle  :  les  digues  longitudi- 
nales proposées  ne  les  augmenteraient  pas.  Le  véritable 
danger  de  la  barre  n'existe  que  dans  les  endroits  où  il  y  a 
peu  do  fond.  Or,  les  digues  longitudinales  ont  pour  effet 
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d'approfqnijlr  le  Ut  d$$  rfyièref. Ç'pst  ce qqe  J*Qa  *  o^sexrô 
dans  la  Garonne  depuis  1780. 

Le  yiatywpt,  qui,  ù  cpft^e  ép^flu?,  remontait  jusqu'à  JLan- 
gon,  çvec  up  brjuijt  qu  oij  entendait  à  une  jieuç  (Je  distance» 
4  disparu  ,  et  l'on  ne  peut  en  ^signer  d  autr^ç  causes  qn$ 
le  rétrécipspipeflt  ,du  )jt  dp  fleoye  ;  or,  c'ept  préfiisérnpnt  ce 
que  l'on  propose  de  faire  dans  la  £eiae,  et  |l  est  perinjs 
d'espérer  qu?  pet  espai ,  en  approfondissant  la  riyiére,  en 
fçra  fè^a!efpept  ^i^pjttfaître  |ç 

M.  le  Rapporteur  a, ajouté  qi^e,  si  l'expérience  réysffsçait, 
qlfe  n'aurait  pa$  4'autrç.  effet  que  de  permettre  aux  bâtj: 
ments  retenus  au  HàYre,  de  Remonter  jtjsqu'4  Rouepj 
ipais  ce  résultat,  flu'qp  considère  si  petty ,  e$t  trè$rgrand 
aux  yeux  de  l'orateur  pt  des  hommes  qui  pe  sont  occupé^ 
de  ces  matières,  pn  effet ,  si  he$  couleurs  partis  dé  Wafr, 
seille  sont  obligés  de  rompre  charge  au  Havre,  le  ffet  de 
Marseijiç  à  Rouen  fcera  plus  .élevé  que  celuj  parle  chemip 
de  fer  de  Marseilfe  jfjsqu'^  ftoiien  ;  si ,  au  coufraire,  ijf 
peuvent  aller  directement  jusqu'à  Rouepf  sans  transborde- 
ment ils  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  avantage. 
L'expérience  qu'on  proposé  peut  donc  avoir  une  influence 
décisive  sur  le  grand  cabotage. 

If  w  le  RijpoHmj*  a  la  parole ,  M  dit  : 

t  J'ai  été  étonpé  d'entendre  le  préopinapf  soutenir  la 
bop  effet  des  digues  longitudinales  sur  les  grands  flepves. 
Je  croyais  cette  question  complètement  vidée. 

a  ta  Chambré  ne  Tait  pas  assez  attention  que  pe  n'est  pas 
sur  un  seul  point  qu'il  y  a  des  difficulté^  à  vaincre  ,  qr)pjs 
sur  upe  étendue  de  2Ç  kilomètres,  où  les  difficultés  se  tienT 
nent  dans  une  telle  proportion,  que  rien  fje  résiste  aq  choc 
de  la  vague  appelée  ôarre,  et  ceux  qui  ont  vu  le  banc  de 
Quillebœuf  np  irçe  démentiront  pas. 

«  On  vous  propose  12  kilomètres  maintenant  ;  mais  il  est 
impossible,  à' la  vue  du  dossier,  de  ne  pas  puiser  la  convic- 
tion que  de  12  kilomètres  on  ira  à  20  pour  atteindre  Quil- 
lebœuf, puis  à  26  pour  arriver  à  Tancarville  et  à  la  pointe 
de^aroque. 

«Une  brochure  tjue  j'ai  ici  va  plus  loin  ;  ejle  rie  se  con- 
tente pas  de  cela,  elle  veut  aller  jusqu'au  bâncd'Arnfard! 
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Qm>  Goujflrqewenjy  pre*n<?  garde  !  J)  a<fWtyfl$  jp>  )oi 
une  grande  responsabilité  s'il  J/çitp  une  *eulç  pjprje  en  bat 

^DfiiM^Pfir.    ,      :      ;.; '  .  . 

:f  U  Ctambt*  W  ïfflgiwev  sur  w*p  peote  WflftgHwrttt 
ce  ne  sera  pas  la  fapfcl*  sa  jGpfBppiasioj)  pj  de  mtolH 
PçrfoHr,  M  fM»rt  Jaif«  «Mer?..  .,.* 
.  f  feûanaila  qstartàM^djgties.tawtt^11*!**' 

c  Votai  c^qH^Hf.  BDooideàirdiC  des  tentative»  faite*  ser 
taLoii**    '•  *'  -  '       .••■:■.  .•?•    .:•:-.'     .....•* 

•  En  France ,  les  deux  tentatives  Ae  ce  gepfe  qtit  nous 

*  tfotrt  eotraoes  hV  paraissant  pas ,  'en  eifet;  avoir  ét£  troïc^ 
«  tueuses.  L'une  Tut  opérée  sur  la  basse  Loire,  entre  Nan- 
i  toHSl9tiA\ritot\  d'âirréfe  fc  froide 4  Mteft/higyiéur 
w  de  ta  marine,  (Jof  aVai^pr^ofède  r^dulr^i  2M  mètfeâ 
téefargetr  leTftde  la*  rîfiére  ati1  rrrorërr  ô^dfgfuVi'stib- 
t  mersibles.  Ce  projet,  conforme  &  l'avis  d'an  grand  nombre 
t  d'itigêûteartf,  et  entré tfutres'ducfefëbre  Peirohnet:,  reçut 
«4ta-  commencement  dV*écaUon  en  4955  ;  mais  treize  ans 
«  apfrèi  y  WréctaitiâtMA*  àe  la  tflfe  de  Nantes  t  qui  ne 

*  trouvait  pas  lès  résultats  cantonnes  à  ce  qu'elle  avait 
t  espéré,  firent  arrêter  les- travaux.  »  - 

«  Vous  voyez  que  pour  cette  digue  longitudinale  sur  îà 
Loire/la  ville  de.  Nantes ,  gui  Savait  técîaniée.  a  dit  t  Nou^ 
ûfen  voulons  pins  treize  ans  apr^'s '? 

o  J*aJ  dit  que,  dans  aucun  pays  dû  mpncté,  on  n'avait  ar- 
rang* ■  î'ouvdrtnre  d'tinflèdve  comme  la  Seine. : 

«'  J*  répète  ce  fait1,  et  on  est  venu  nous  répondre  par  la 
Clyde^  qni  est  une  petite  rivière  d'Ecossey  ?t  rjar  le  Witham; 
qfli  *e  jétie  6  r  ouest  de  PÀngreterfe  dans*  une  petite  baie. 
Meri*  est-ce  rèpotiête  que  de5 citer  de  misérables  rivières  de 
cegeiir%?  ••  '  »  ••  -•"  ''■  '""  •'••"•*>•'  '  r  ■  •  ;  '  •  •■•• 
'  •  •  On  à  fartune  observation  ;  on  a  dit  :  Hais  la  difficulté 
iera  moitié  grand*  aar  un  grand  fleuve.  (Test  là  une  granité 
erreur:  plus  la  rivière  eSt  petite,  plus  ft  fa  de  facilité  i 
arranger1  aori  embouchure.'  C'est  Voùvéfture' des  grands* 
ffeufëârqne  Pbfl  rr'amélidre  nulte  'part  ;  on  ne  Fe  tente 
même  rjtusyèt  ce  que  nous  allons  feire  estûne  anomalie 
en  Europe.  Je  vous  le  répété:  on  n'a  encore  pu  réussir 
nulle  part  dans  une  tentative  de  ce  genre. 
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«  ïtfâfntenânt  j'en  viens  à  l'opinion  dé  l'éûtcfa^  dû  tra- 
vail, &  l'opinion  de  M.  Doyat. 

«  Il  a  fait  deux  rapporte.  Dans  le  premier,  il  parlé  de  la 
grande  difficulté  des  travail*.  Il  disait,  à  l'occasion  des  tra- 
vaux à  eiécutter  entre  Quillebœuf  ètYillequiér  : 

c  Ayant  d'exécuter  aucun  travail  dé  quelque  impôt- 
t  tance,  il  est  indispehiable,  selon  moi,  detrouierun  frioyen 
«  d'annuler  la  bqrrfi,  sans  toutefois  gêner  le  développement 
t  des  marées  dans  la  baie  de.Seine,etsans  troubler  la  main 
«  che  dfl,  .courant  de.  flot.  ».  .     , 

d  Et  plus  bas,  supposant  son  grand  travail  de  barrage 
fait ,  il  disait  :        '^    '."'■•..  .  •  » 

.'  «  La  barré  ou  vague  étant  supprimée  par  les  moyens  qui 
«  viennent  d'être  indiqués,  on  pourra  en  toute  sûreté,  s'pc- 
•  cupéf  des  anjéliqrations  qui  sont  à  faire. jusqu'à  Ville, 
s  quier,  ». 

•  Il  résulte  des  deux  rapports,  que  M.  l'ingénieur  Doyat 
avait  de  grandes  inquiétudes  sur  le  succès  de  ses  travaux. 
Il  voulait  avant,  tout  vaincre  la  barre,  c'est-à-dire  la  vague  ; 
et  par  quoi  ?  Pair  un  travail  transversal;  et  c'est  alors  qu'il 
disait  :  Quand  la  vague  aura  été  supprimée»  on  pourra  tra- 
vailler avec  sécurité  vers  Villequier. 

«  Eh  bien!  est-ce  qu'on  vous  propose  cela  maintenant? 
En  aucune  manière  ;  le  système  de  barrer  la  Seine  est  corn-, 
plètement  abandonné,  et  heureusement,  car  c'était  là  un 
grand  péril  pour  la  Seine.  Ce  qu'on  propose  aujourd'hui  est 
moins  périlleux;  mais  cela  l'est  encore  beaucoup.,  et  je  vais 
vous  dire  pourquoi. 

€  On  veut  faire  des  digues  longitudinales  sur  12  kilomè- 
tres ;  il  y  aura  approfondissement  momentané  entre  vos 
digues,  je  l'admets  ;  mais  ce  que  je  dis  au  nom  de  la  Com- 
mission, parce  que  cette  question  a  été  examinée  à  fond 
dans  sou  sein,  c'est  que  la  difficulté  se  présentera  en  bas  de 
yos  chaussées,  et  que  vous  serez  obligés  de  prolonger  jus- 
qu'à 26  kilomètres»  et  même  au-delà,  votre  travail.  C'est 
ce  qui  se  produit  dans  tous  les  ports  du  monde.  Ce  aéra  de 
l'argent  dépensé  en  pure  perte,  et  vous  .aurez  semé  les 
écueils  sur  la  traverse  de  la  Seine,  vous  aurez  gâté  l'em- 
bouchure de  la  rivière  et  peut-être  compromis  lès  porte  du 
Havre  et  de  Honneur. 
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t  Examinons  un  autre  point. 

•  On  nous  a  présenté  l'autre  jour  une  loi  de  fortifica- 
tions pour  la  baie  de  Seine. 

«  Je  lis  à  la  page  8  de  l'exposé  des  motif*  : 

t  La  Commission  locale  a  reconnu  que  les  forts  d'Am*- 
«  fard  et  du  Hoc  ne  pourraient  suffir  pour  empêcher  des 

•  bateaux  à  vapeur  de  forcer  l'embouchure  de  ce  fleuve, 

•  s'ils  s'y  présentaient  en  forces  bien  supérieures  à  celles 
«  de  la  flottille  française  réunie  dans  la  rade  projetée  ;  et 

•  elle  a  proposé  pour  faire  échouer,  dans  tous  les  cas,  une 

•  tentative  de  ce  genre,  de  s'établir  au-dessus  de  Quille- 

•  bœuf,  dans  un  coude  de  la  rivière  dit  le  Vi*ux-Porlt  en 
t  un  endroit  où  la  largeur  de  la  Seine  doit  être  réduite  i 

•  200  mètres,  et  où  il  serait  possible  de  construire  facile* 
i  ment,  au  besoin,  un  barrage  de  corps  flottants  qu'on  sou* 
t  tiendrait  par  une  redoute  sur  chaque  rive,  a 

«  Voilà  ce  que  dit  la  loi  qui  a  été  présentée  l'autre  jour. 
Vous  voyez  qu'on  veut  défendre  la  baie  de  Seine  vers  le 
Vieux-Port,  c'est-à-dire  l'endroit  où  les  travaux  qu'on  nous 
propose  doivent  être  exécutés-  Les  ingénieurs  militaires  de* 
mandent  que  le  resserrement  de  la  baie  de  Seine  soit  de 
200  mètres;  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  en  veu- 
lent 300. 

t  La  Commission  des  travaux  de  défense  s'est»elle  enten- 
due avec  la  Commission  des  ponts-et-chaussées?  Vous  êtes 
en  présence  de  deux  projets  :  la  guerre  demande  200  mètres  ; 
les  travaux  publics  300.  Qui  a  raison  ?  Je  n'en  sais  rien; 
mais,  enfin,  il  aurait  fallu  s'entendre. 

c  Enfin,  comme.dernière  pièce,  voici  un  rapport,  un  avis, 
d'une  Commission  qui  a  examiné  la  question  ;  qu'est-ce 
que  dit  l'avis  des  ingénieurs  en  chef  qui  ont  examiné  le 
travail? 

«  Cet  avis  est  à  la  date  du  87  février  1845;  il  n'est  pat 
vieux,  comme  vous  le  voyez. 

t  Nonobstant  les  observation*  et  les  propositions  de  la 
«  minorité»  la  majorité,  se  fondant  surtout  sur  l'incertitude 
«  des  bons  effets  que  l'on  attend  dea  travaux  proposés  et 

•  sur  la  crainte  de  causer  dans  la  baie  des,  désordre*  qui 
»  compromettraient  les  potls  du  Havre  et.  de  Honfteur* 
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«  persiste  dans  son  opinion  et  résume  son  éyisf  de  là  iha- 
•  nière  suivante  : 

«  4°  Sabsidiairement,  si  la  Construction  d'un  barrage 
«  était  jugé  utile,  t«  Commissioil  petfce  qu'il  devrait  plu- 
f  m  être  établi  àfQaillebœuf  ;  »  mais  set»  a'exfrfîqaèr  sur 
sa  direction  ni  wr  le  tncwie.de  «oostructiéh-  Je  n'ai  pat 
besoin  de  vous  donner  les  détails. 

«  Vous  voye*  donc  qae  voilà  un  avte  qolatman^e  qu'ene 
partie  des  travaux,  je  ae  sais  pas  si  ce  sont  tous  «eux  qui 
août  compris  dans  le  projet  qui  nous  est  présenté,  maïs 
qu'au  moins  une  parti?  présente  de*  dangers, 

a  Je  m'en  rapporte  à  l'appréciation  de  la  Chambre  «or  ce 
point»  n'osant  pas  insister  aur  la  citation  qui  se  refera  à  des 
travaux  de  deux  natures  -différentes  dont  f  uae  ft'tât  plus 
comprise  au  devis. 

«  Il  est  temps  d'en  .finir  ;  venons  à  oonclwipn  :  le  Gou- 
vernera ent  demande  2  millions  pour  améliorer  |a  baie  de 
Seine,  et  l'amendement  en  demande  3.  La  Commission  et  le 
rapporteur  vous  disent  que,  si  vous  vous  engagez  àançcet^s 
voie,  il  faudra  au  tabins  aller  Jusqu'à  Quillebœuf;  que  jplus 
tard,  vous  serez  obligés  d'aller  plus  loin,  et  qu'ainsi  Vous 
serez  entraînés  dans  des  dépenses  incalculables,  dont  le  ré- 
sultat né  peut  être  prévu  par  personne.  »  \ 

M.  LaCoMMissAiWBnu  Roirépond  : 

«  Je  ne  voudrais  pas  que  TA  Chatabrê  restât  ïotfi  f  ilrri; 
pression  vive  des  objections  nouvelles  qtie  M.  le  rapportent 
Tient  de  présenter.  Il  a  dit  que  tes  travaux  à  faire  seraient 
d'une  étendue  de  26  kilomètre*.  C'est,  eti  effet,  la  distance 
qui  sépare  VïHèquier  de  Tancàrville  ;  tnais  nous  n'avons 
pas  ftiôme  besoin  d'entreprendre  àei  travaux  dans  iodté  h 
longueur  entre  Villequiër  et  Qrfillebœtff ,'  nous  n'av^bfrs  be? 
soin  que  de  rétrécir  la  rivière  là  où  elle  est  trop;  large  ; 
fitfés  ù'afvoés  besoin  ôë  conftrlffté  des  digues  que  là  6ix  les 
courants  se  divisent. 

•  «  Le  banc  n'occupé  ^as-tonte  la  distance  entrai  Yiiléqnier 
etQullleboDûfrlebanc  est  un  éceeil  mobile  ^of  se  porte 
tantôt  ters  Tiret,  près  d'àttiér  on  de  Yieiii-Polrt,  quand 
îêi  eatrt  d'éaf  hart  sont  pré*MMm»tes  ;  tàiritt  vers  l'amont» 
aiHiëswMsdèVWeqa^^  d'aval 
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viennent  réfotflèt  les  eaux  de  la  rivière.  Nos  travaui  né 
sont  nécessaires  que  dans  retendue  dans  laquelle  se  meut 
le  banc  de  fa  Traterse.  If  ne  faut  donc  pas  dire  qde  noui 
aurons  à  eiécçtar  des  dignes  sur  26  kilomètres  dé  longueur. 

•  Sana  doute,  qa*ad  les  travaux  seront  exécutés,  le  baoc 
ne  sera  que  déplacé;  mais,  je  l'ai  déjà,  dit,  il.  sera  porté 
dans  une  partie  de  la  baie,  où  il  ne  sera  plus  une  cause  de 
danger.  Nous  avons  remarqué  que,  lorsque  des  causes  oa? 
torelles  le  portaient  sur  ce  point,  la  navigation  devenait 
facile.  Ce  sontees  causes  naturelles  que  nous  avons  étudiées, 
et  dont  nous  voulons  rendre  l'effet  permanent  par  les 
moyens  de  l'art.  Voilà  notre  but. 

a  Mais  on  a  dit  :  Le  Gouvernement  a  demandé  â  millions, 
et  il  s'agit  maintenant  de  3  millions  !  La  Chambre  connaît 
toutes  les  phases  de  cette  affaire.  L'année  dernière,  nou? 
sommes  venus  demander  un  crédit  de  â  millions  pour 
tenter  un  essai  indiqué  par  te  conseil  général  des  ponts-eU 
chaussées,  et  dont  ta  dépense  nJarart  pu  être  indiquée  qufc 
par  aperça. 

«  Dans  l'intervalle  de  là  session,  Finfgénieur  en  chef  chargé 
des  études  a  fait  une  estimation  régulière  :  cette  estimation 
s'élève  à  3  toiliiou^  notrs  devons  donc  demander  que  l'allo- 
cation soit  portée1*  S  minions: 

a  M.  le  Rapporteur,  s'appuyant  sur  les  essais  infruc- 
tueux tentés  sur  la  Loire,,  déclare  que  les  essais  que  nous  von* 
Ions  tenter  sur  la  Seine  ne  réussiront  pas  davantage.  Quoi) 
vous  concluez  d'une  rivière  k  une  autre;  vous  ne  tenez  pas 
compte  de  la  différence  des  régimes,  de  la  différence  des  lieux, 
de  la  différence  des  matières  dont  le  lit  se  compose?  Tout  le 
îhondfe  sait  que  la  Lof  ré  est  un  véritabYe  réservoir  de  sables, 
UmdJsque  la  Seine  ne  charrie  pas  d'altoViônsV  S'ft  était  vrai 
que  J*  Seine  charriât  des  alluvt ons,  le  tond  du  poït  dé  Rouen" 
4'tnftiaiiaserait  avec  le  temps,  et  cependant  sa  profondeur 
reste' constante;  le  fond  du  chenal  eiitté  Rooéh  ef  Vfllequiet1 
«prélèverait  successivement,  et  cependant  l'ott  ne  s'aperçoit 
pas  (pesa  tenue  d'eâu  ait  changé;  sur  la  Loife,  au  contraire, 
fes  courants  fuient  des  masses  de  salîtes;  vous  atotfëz  béad 
resserrer  son  lit  par  des  digues,  v*u?  tfeftljpeéttêrez  pas  lëi 
sablés  entraînés  par  lés  eau*  supérieures  §t  venir  se  dépose* 
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entre  ces  digues,  et  il  arrive  même  quelquefois  que  la  résis- 
tance de  ces  dépôts  est  telle,  que  la  rivière  se  fraye  un  che- 
nal nouveau  à  côté  du  chenal  artificiel  que  tous  avez  créé. 

«  Telle  n'est  pas  la  situation  delà  Seine.  La  Seine  ne  charrie 
pas  d'alluvions;  dans  des  situations  différentes,  on  a  droit 
d'espérer  des  résultats  différents. 

a  L'exemple  de  la  Clyde  ne  vous  paratt  pas  concluant.  Eh 
bien,  moi,  je  conclus  a  fortiori  du  succès  delà  Clyde  pour  le 
succès  de  la  Seine;  si  les  resserrementseffectuésdans  la  Clyde 
ont  pu  donner  un  approfondissement  dans  le  chenal,  il  en 
sera  de  même  à  plus  forte  raison  dans  la  Seine;  car  la  CI  y  de, 
dans  sa  partie  supérieure,  n'est  qu'un  filet  d'eau;  la  Seine, 
au  contraire,  au-dessus  de  Villequier,  ati-dessus  de  Rouen, 
est  une  puissante  rivière,  et  les  eaux  de  cette  puissante  ri- 
rière  viendront  ajouter  leur  action  à  celle  des  marées. 

M.  le  Rapporteur  tous  a  dit  encore  :  Mais  dans  quel  pays 
a-t-on  amélioré  l'embouchure  d'un  fleuve?  Qu'il  me  permette 
de  lui  dire  que  nous  ne  sommes  pas  ici  à  l'embouchure  de  la 
Seine.  S'il  s'agissait  de  travailler  dans  la  baie,  je  compren- 
drais l'objection,  et  peut-être  serais-je  de  l'avisjde  M.  le  Rap- 
porteur de  la  Commission.  Mais  nous  sommes  dans  la  Seine, 
et  non  pas  dans  la  baie;  nous  travaillons  dans  le  lit  du  fleuve 
et  non  à  son  embouchure.  Ce  que  nous  voulons  faire,  c'est  de 
prolonger  le  lit  régulier,  le  chenal  régulier  du  fleuve,  jusqu'à 
l'origine  de  la  baie,  qui  commence  à  Quillebœuf.  Nous  vou- 
lons perfectionner  la  rivière,  nous  ne  tentons  pas  d'amélio- 
rer la  baie.  Nous  laissons  cette  baie  dans  son  état  actuel,  qui 
suffit  à  la  navigation. 

a  Vous  allez,  dit-on  encore»  exécuter  des  digues  avec  de 
petits  matériaux,  ces  digues  seront  emportées.  Les  digues  de 
cq  genre  peuvent  être  exécutées  en  petits  matériaux.  A  me- 
sure que  le  chenal  s'approfondit,  ces  matériaux  descendent 
dans  le  vide  qui  se  forme  à  leur  pied  :  on  les  recharge,  et,  peu 
à  peu,  la  digue  acquiert  une  stabilité  suffisante.  Nous  ayons 
exécuté  dans  le  bas  de  la  Vire  une  digue  exactement  pa- 
reille, elle  est  construite  en  petits  matériaux*  Je  l'ai  vue  dans 
ma  dernière  tournée;  son  succès  a  été  complet:  elle  résiste 
parfaitement  à  J'a*tion  des  courants  de  la  mer  et  de  la  ri- 
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Yiôre,  et  elle  a  produit  tout  l'effet,  et  au  delà  même  de  l'effet 
qu'on  en  attendait. 

t  La  dépense  est  évaluée  à  3  fr.  le  métré  cube.  Nous  ayons 
exécuté  au  port  de  Honfleur  une  digue  exactement  pareille 
moyennant  3  fr.  35  cent,  le  métré  cube.  Or,  ici  les  matériaux 
sont  sur  place.  On  ira  les  chercher  à  la  c&te  voisine.  Le  trans- 
port n'en  coûtera  presque  rien.  Nous  avons  donc  droit  de 
penser  que  le  prix  de  3  fr.  sera  suffisant. 

«  Il  me  semble,  Messieurs,  que  Je  n'ai  laissé  aucune  objec- 
tion sans  réponse.  J'espère  que  la  Chambre  ne  nous  refusera 
pas  son  assentiment.  » 

Un  membre  dit  que  la  Commission  est  placée  dans  une 
fâcheuse  alternative  ;  elle  craint  que  les  expériences  propo- 
sées n'amènent  de  fâcheux  résultats.  M.  le  Commissaire  du 
Boi  a  dit  que  ce  banc  irait  se  placer  là  où  il  ne  rencontre 
pas  d'obstacles.  C'est  ce  dont  la  Commission  n'est  pas  con- 
vaincue, elle  voudrait  être  assurée  qu'il  n'ira  pas  se  placer  & 
l'entrée  même  du  port  du  Havre.  C'est  cette  considération 
qui  est  la  cause  de  la  demande  du  rejet  dans  laquelle  elle 
persiste. 

Un  second  membre  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il 
s'agit  dés  intérêts  d'une  magnifique  contrée,  et  d'une  nom- 
breuse population  à  la  fois  agricole  et  manufacturière,  de 
la  navigation  d'un  fleuve  que  l'on  pourrait  appeler  national, 
et  du  commerce  d'une  grande  ville  si  heureusement  située 
au  point  où  se  rencontrent  les  navigations  fluviales  et  mari-, 
times.  Le  cabotage,  l'inscription  maritime,  l'exportation  des 
produits  de  l'industrie  parisienne  sont  intéressés  dans  la 
question;  il  s'agit  de  prolonger  de  1 12  kilomètres  la  rivière  de 
la  Seine  qui  compte  4,600  matelots  inscrits.  Pour  cet  im- 
portant résultat,  le  gouvernement  demande  à  être  autorisé  à 
faire  un  essai  qui  coûtera  2,000,000.  Le  commerce  français 
rencontre  partout  le  commerce  d'une  nation  rivale  ;  cette  na- 
vigation rivale  compte  300,000  matelots,  pendantque  notre 
inscription  n'en  renferme  que  50,000.  La  Chambre  sentira 
sans  peine  la  grandeur  de  la  question  dont  elle  est  saisie.  Les 
seules  objections  faites  &  ce  projet  sont  puisées  dans  deux  dif- 
ficultés qu'opposerait  la  nature  des  lieux.  Quant  à  la  barre  sur 
laquelle  un  précédent  orateur  a  donné  de  si  savantes  expli- 
cations, ne  peut-on  pas  dire  que  la  nature  a  déjà  résolu  cette 
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^ifliculté.  Les  grandes  crues  de  la  Seinq  en  effet  n'ont-elle* 
pas  fait  un  chenal  nouveau  qui  a  déjà  amoindri  l'élévation 
el  les  dangers  de  cet  obstacle  ? 

D'un  autre  oâté,  la  traverse  n'est  qu'un  ban-fond  mobile 
plaoé  dans  les  meilleure*  conditions  naturelles  au  milieu  do 
fleuve,  po.ur  être  entamé  au  moyen  de  Tort. 

La  Chambre  a  accordé  Jusqu'à  116  million»  de  orédit  pour 
le  Havre,  Il  est  donc  évident  qu'on  veut  en  (être  un  port 
d'une  grande  importance,  non~seuiemept  au  point  de  Yue 
maritime,  mais  aussi  au  point  de  vue  militaire*  Il  y  aie  plus 
qu'une  pensée,  il  y  a  un  de  ces  grand»  instincts  qui  inspi- 
rent lea  nations  et  les  gouvernements,  et  cependant  si  on  en 
croyait  la  Commission,  en  ire  ce  grand  port  et  les  grandes  villes 
de  Paris  et  de  Rouen,  il  y  aurait  une  lacune  dans  la  naviga- 
tion du  fleuve.  La  Commission  redouteee  qu'elle  appelle  une 
lutte  aveo  la  nature;  mais  oette  lutte  n'est  elle  pas  la  desti* 
nation  propre  de  l'homme ,  l'intelligence  et  la  science  agis- 
sant aveo  persévérance  surmontant  les  plus  grandes  diffi- 
cultés? N'est-ce  pas  là  ce  que  nous  apprennent  les  livres 
saints,  quand  ils  nous  disent  qu'avec  un  peu  de  foi,  l'homme 
peut  produire  d'immenses  effets  Ul  n'y  a  de  dangers  que 
lorsqu'on  ne  travaille  pas  dans  le  sens  dç  U  nature;  quand 
on  travaille  avec  elle,  au  contraire,  les  plu*  grandes  difli- 
cutés  finissent  par  s'aplanir  et  Ton  obtient  les  plus  heureux 
résultats.  C'est  ce  qui  est  démontré  par  les  travaux  qu'a 
exécutés  le  grand  duc  de  Toscane  dans  i^Maremn^;  avec 
des  moyens  bornés»  dans  un  pays  stérile,  avec  une  mer  qui 
n'offrait  pas  de  moyens  d'écoulement,  il  parvient  à  rendre 
peu  fc  peu  à  la  population  et  à  la  culture  un  sol  de  2*0  lieues 
carré*  ^  il  en  sera  de  même  pour  la  Seine;  lea  digne*  longitude 
nales  rétréciront  le  chenal  en  s'élevant  iecesaammeot  par 
reflet  même  du  flot  qui  les  battra,  renforceront  les  eaux  de 
la  rivière  qui  balayera  la  barre;  si,  d'ailleurs*  l'expérience 
^  était  point  heureuse,  elle  serait  toujours  utile,  on  aurait 
arraché  à  la  nature  la  réponse  à  cette  question  qui  tour- 
mente les  population*  riveraines,  et  ce  serait  déjà  un  grand 
réaultat. 

M%  iftlUwwraia  répondue la  Commission  aurait  ac- 
cepté 1  expérience  si  elle  ne  l'avait  pas  jugée  périlleuse} 
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elle  est  persuadée  qu'on  travaille  contre  ta  nature  et  qu'on 
ne  réussira  pas;  il  n'est  point  vrai,  comme  on  fa  prétendu, 
que  le  Gange  avait  été  amélioré.  Les  communications 
de  la  mer  avec  Calcutta,  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  des  ba- 
teaux d'un  très-faibfie  tonnage.  Lorsque  la  navigation  de  la 
Seine,  de  Rouen  au  Hôvrt,  aura  été  rendue  impossible  par 
l'expérience  que  l'on  propose,  la  Chambre  sera  condamnée 
à  accepter  ce  canal  latéral. 

M.  lb  Président  met  d'abord  aux  voix  le  crédit  de 
1,500,000  fr.  demandé  pour  les  chemins  de  halage,  dans 
les  termes  suivants. 

Art.  4. 

o  Une  somme  de  1,500,000  est  affectée  à  l'établissement 
des  chemins  de  halage,  entre  Rouen  et  le  Havre.  » 

—Adopté. 

Un  membre  propose  de  porter  à  3,000,000  fo  crédit 
de  2,000,000  demandé  par  le  Gouvernement  pour  l'a- 
mélioration de  la  Seine,  entre  Villequier  et  Quillebœuf. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  adhère  à  cet  amen* 
dément.  Lorsque  le  projet  de  loi  fut  présenté  conformé- 
ment à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et-chaussées  qui 
demandait  qu'on  fit  l'essai  de  dignes  longitudinales  entre 
Villequier  et  Quillebœuf,  il  n'existait  pas  de  devis,  et  la  dé- 
pense ne  fut  estimée  qu'approximativement.  Depuis  celte 
époque,  M.  Dugata  présenté  un  projet  qui  fait  monter  cette 
dépense  à  3,000,000.  Il  y  a  donc  lieu  d'allouer  un  crédit 
de  pareille  somme. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  crédit  de  3,000,000 
dans  les  termes  suivants. 

Art.  5. 

t  Une  somme  de  3,000,000  est  affectée  à  l'amélioration 
delà  Seine  entre  Villequier  et  Quillebœuf.  * 

—-Adopté. 
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—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET ,  Président, 
db  l'Espéb  f  Bomst-d'Aholas  ,  Dl    Làs- 
Casbs  ,  Lacbossb,  Secrétaires. 


Coilationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  Cbrclet. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Jeudi  S  Mars  1846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  k  est  la  et  adopté. 

L'ardre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les  arti- 
cles du  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'ancien  article  4  du  projet  de  la 
Commission,  qui  est  devenu  le  6*.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

•  Une  somme  de  six  millions  cinq  eent  mille  francs 
(6,500,000  fr.)est  affectée  à  l'amélioration  de  la  navigation 
de  l'Yonne ,  entre  Anxerre  et  Montereau.  s 

Un  mbmbib  reconnaît  l'extrême  importance  de  la  navi- 
gation de  l'Yonne,  qui,  recevant  les  canaux  du  Nivernais 
et  de  Bourgogne,  met  la  Seine  en  contact  avec  la  Saône,  la 
Loire  et  le  Rhin.  2,250,000  fr.)  ont  été  déjà  dépensés  pour 
la  construction  de  barrages  dans  cette  rivière  ;  6,500,000  fr. 
sont  aujourd'hui  demandés,  et  l'on  fait  entrevoir  la  néces- 
sité d'une  autre  allocation  de  plus  de  22  millions.  Une  dé- 
pense énorme  se  trouve  ainsi  engagée,  et  il  importe  de  sa- 
voir si  le  système  de  travaux  adopté  par  le  Gouvernement 
est  propre  à  satisfaire  les  grands  intérêts  qui  se  rattachent 
à  la  navigation  de  l'Yonne.  L'orateur  répute  ce  système 
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défectueux,  et,  comme  on  l'a  déjà  dit,  barbare.  Par  suite 
des  barrages  à  claire-voie  que  Ton  a  établis,  la  tenue  d'eau 
est  extrêmement  faible.  Il  est  vrai  que  l'ouverture  des  per- 
tuis  dans  la  haute  Yonne  augmente  de  temps  en  temps  le 
tirant  d'eau.  Mais  cette  pratique  même  n'est,  aux  yeux  de 
l'orateur,  que  l'enfance  de  l'art,  et  elle  lui  parait  destruc- 
tive de  toute  navigation.  La  retenue  des  eaux  prive  la  Seine 
de  son  plus  grand  affluent,  et  rend  parfois  la  navigation 
impossible  à  la  remonte.  L'inconvénient  capital  de  ce  sys- 
tème, c'est  qu'il  ne  laisse  à  la  rivière  qu'un  tirant  d'eau 
inférieur  à  celui  des  canaux  qui  débouchent  dans  son  sein. 
Dans  ces  canaux,  le  tirant  d'eau  est  de  1  mètre  30  centi- 
mètres ;  il  n'est  que  de  80  centimètres  dans  la  rivière.  A  la 
vérité,  on  a  pour  correctif  le  flot  que  donnent  les  éclusées. 
Mais  ces  éclusées  rnômès  he  sOht,  aux  Iftrtt  de  l'orateur, 
qu'un  inconvénient  de  plus.  Elles  ont  lieu  sans  avertisse- 
ment préalable,  à  époques  incertaines,  et  souvent  de  nuit  ; 
il  en  résulte  que  les  bateaux  se  heurtent,  se  brisent  et 
échouent  :  l'obligation  de  recourir  à  dea  pilotes  expérimen- 
tés rend  la  navigation  difficile  <*t  cdûtëttse.  Les  bateaux  qui 
remontent  ont  à  lutter  contre  des  oeuraoU  rapide»,  o»  sont 
le  plus  souvent  fesçc 

Le  motif  qui  porte  le  Gouvernement  à  vouloir  étendre  ce 
Système  tient,  selon  l'orateur,  à  ce  qu*on  a  donné  l'Yoûne 
êtt  toute  propriété  au  commerce  des  bois,  tl  faht,  aux  traids 
de  bois,  non-seulement  la  flottaison,  mais  la  force  d'impùl- 
rôfHM  Uur  faut,  comme  on  l'a  dit,  un  cbaaain  marchant. 
Mai*  ce  qui  vivifie  ce  genre  de  commerce  équivaut  à  an  in- 
terdit jeté  sur  la  navigation  proprement  dite*  et,  selotf  l'o» 
râleur,  c'est  en  quelque  sorte  la  fermeture  des  canaux,  de 
Bourgogne  et  du  Nivernais. 

Les  critiques  qu'il  vient  de  présenter ,  il  les  retrouve 
dpns  le  rapport  de  la  Commission  >  et  ce  dont  il  s'étonne  » 
c  est  que  la  Commission  ait  mis  les  conclusions  si  peu  en 
harmonie;  avec  les  considérants  quelle  avait  elle-même 
posés.  L'orateur,  conséquent  avec  lui- wérpe,  refusera  toute 
allocation  pour  un  système  qu'il  repu  te  décrépit  et  bar- 
bare. 

Us  DiiOxifeMÉ  membre  fait  observer  que  îe  système  qu'on 
vient  cf  attaquer  est  uti  système  ing&riieu*  qtli  fèfeohd  aul 
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besoins  d'une  navigation  spéciale.  Naguère  il  avait  été 
question  de  rétablissement  d'an  canal  latéral  entre  Àuxerro 
et  Laroche.  Tout  le  commerce  s'est  élevé  contre  oe  projet 
qui  a  été  écarté  par  la  Commission  d'enquête.  On  a  com- 
pris que  la  navigation  de  l'Yonne  avait,  avant  tout,  besoin 
d'une  grande  rapidité ,  parce  que  le  flottage  du  bois  était 
l'élément  essentiel  de  cette  navigation.  L'orateur  évalue  4 
380  mille  tonnes  les  marchandises  qui  descendent  ainsi 
sans  frais  de  bateaux  et  sous  la  conduite  de  deux  ou  trois 
hommes  seulement.  Toutes  les  fois  que  la  hauteur  des  eaux 
suffit  à  la  navigation,  la  rivière  est  libre,  les  barrages  sont 
couchés  sous  l'eau  ;  en  cas  de  baisse  des  eaux,  une  portion 
des  barrages  est  relevée,  et  alors  la  rivière  coule  par  une 
ouverture  rétrécie.  C'est  durant  les  basses  eaux  seulement 
que  Ton  fait  fonctionner  le  système  des  éclusées.  Ces  éelu-? 
séessont  indiquées  d'avance,  et  c'est  à  l'aide  du  flot  qu'elles 
donnent  que  les  embarcations  peuvent  descendre  avec  une 
grande  rapidité  à  Paris.  Les  entrepreneurs  de  navigation 
ont  recQnnu  les  améliorations  qui  résultent  du  système  da 
barrage,  et  l'orateur  espère  que  ce  système  sera  sanetiomié 
par  le  vote  de  la  Chambre» 

Le  PitéoPiNAirr  insisté  sur  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées, et  se  croit  fondé  &  soutenir  que  toute  la  navigation 
de  la  Seine,  de  l'Yonne  et  des  canaux  affluents  est  sacrifiée 
au  commerce  des  bois  de  fa  haute  ïoàne. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 
•  Messieurs, 

a  Quand  le  préopinant  a  parlé  de  un  million  trois  cents 
mille  tonnes  sur  l'Yonne ,  il  à  confondu  la  navigation  de  la 
Seine  entre  Montcreau  et  Paris  avec  celle  de  l'Yonne. 

«  J'ai  maintenant  des  explications  à  donner  sur  le  rap- 
port. 

•  Le  devoir  des  Commissions  et  de  leur  rapporteur  m'a 
toujours  paru  être  de  faire  connaître  aussi  bien  le  côté  faible 
que  le  côté  fort  d'un  projet  :  c'est  là  un  devoir.  Si  mainte- 
nant on  vient  opposer  ces  .parties  diverses ,  il  est  évident 
qu'on  aura  des  contradictions;  mais  c'est;  en  définitive»  à 
1  opinioh  qui  précède  l'avis  qu'if  faut  recourir  ;  c'est  là  îà 
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véritable  opinion  de  la  Commission  :  le  reste  n'est  qpe  dis- 
cussion. 

Or  quel  était  l'avis  qui  précédait  le  vote  de  la  Commis- 
sion ?  Quel  était,  en  un  mot,  le  paragraphe  à  consulter  ? 
C'était  évidemment  celui  qui  clôt  la  page  87  du  rapport  : 
Tavis  de  la  Commission  vient  immédiatement  après. 

«  Le  préopinant  nous  a  bien  lu  la  partie  finale  de  ce  pa- 
ragraphe ;  mais  la  première  moitié,  il  n'en  a  pas  lu  une 
ligne.  Je  lui  demande  la  permission  de  rétablir  le  paragra- 
phe dans  son  entier. 

t  Depuis  dix  ans  l'amélioration  de  l'Yonne  est  en  expé- 
rimentation, et  les  hommes  les  plus  habiles  se  sont  occupés 
de  tous  les  faits  qui  s'y  rattachent.  Tout  le  monde  esta  peu 
près  d'accord,  maintenant,  pour  adopter  le  système  qu'on 
nous  propose ,  et  nous  croyons  qu'il  produira  de  bons  ré- 
sultats. Nous  ignorons  si,  plus  tard,  le  besoin  d'une  naviga- 
tion plus  en  harmonie  avec  celle  de  nos  canaux  de  Bourgo- 
gne et  du  Nivernais  ne  se  fera  pas  sentir  ;  mais  ,  quant  à 
présent ,  nous  croyons  que  le  projet  qui  nous  est  soumis 
pourvoit  d'une  manière  suffisante  aux  intérêts  qui  se  ratta- 
chent à  la  navigation  de  l'Yonne.  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses ,  les  travaux  qu'on  doit  exécuter  peuvent  se  com- 
biner ,  plus  tard ,  avec  une  navigation  à  tirant  d'eau 
régulier  et  profond,  tel  qu'il  le  faudrait  pour  l'exploitation 
de  nos  canaux. 

t  Yous  voyez  donc,  Messieurs»  que  la  question  d'avenir 
est  réservée,  et  que,  dans  le  présent,  il  y  a  accord  pour  ac- 
cepter le  projet. 

«  La  Commission  a  été  obligée  de  prendre  en  grande 
considératioD  cette  unanimité  qui  approuvait  le  projet  qui 
vous  est  présenté. 

t  On  a  fait  ressortir  un  fait  sur  lequel  j'ai  insisté  dans 
mon  rapport,  c'est  que  l'état  de  la  navigation  à  la  remonte 
était  suffisant. 

«  En  effet,  il  y  a  4,000 bateaux  qui  remontent  avec  des 
chargements  de  10  à  12  tonnes  seulement;  est  il  donc  be- 
soin d'avoir  un  si  grand  tirant  d'eau  pour  remonter  avec 
de  si  petits  chargements  ?  Il  est  donc  évident  qu'avec  le 
projet  la  navigation  à  la  remonte  peut  suffire  à  tous  les 
besoins,  puisque  l'on  ne  remonte  qu'avec  des  tiers  ou  des 
quarts  de  charge.  Il  ne  remonte  que  36,000  tonnes  ,  et  on 
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doublerait  ce  chiffre ,  qu'il  y  aurait  encore  on  tirant  d'eau 
suffisant. 

•  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  maintenir  les  avantages  de  la 
navigation  en  descente  par  éclusées  avec  ceux  de  la  re- 
monte. » 

—  L'art.  6  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Peéôidbkt  fait  observer  que,  pour  la  régularité 
des  délibérations,  il  doit  ici  consulter  la  Chambre  sur  l'ar- 
ticle 3  du  projet  du  Gouvernement,  bien  que  cette  disposi- 
tion ait  été  écartée  d'un  commun  acoord  par  la  Commission 
et  par  le  Gouvernement  lui-même.; 

Cet  article  estfainsi  conçu  : 

«  Une  somme  de  1*  millions  est  affectée  à  la  construc- 
tion d'un  canal  latéral  à  la  Marne  entre  Vitry  et  Donjeox.  » 

—  L'article  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adopté. 

On  passe  à  Fart.  7  du  projet  de  la  Commission  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Une  somme  de  &  millions  de  francs  est  affectée  au 
perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Mayenne  entre 
Laval  et  Angers.» 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  » 

Art.  8. 

t  Une  somme  de  3  millions  est  affectée  à  la  canalisation 
de  la  Mayenne  entre  Mayenne  et  Laval.  » 

—  Adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'art.  5  du  projet  du 
Gouvernement ,  dont  la  Commission  a  proposé  le  rejet,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Une  somme  de  3  millions  de  francs  est  affectée  au  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  la  Sarthe,  entre  Angers 
et  le  Mans.  » 
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M.  le  Commissaire  du  Roi  dit  : 

t  Messieurs , 

«  Nous  ayons  proposé  d'affecter  une  somme  de  3  millions 
au  perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Sarthe  entre  Le 
Mans  et  Angers.  La  Commission,*  proposé,  non  pas  pré- 
cisément le  rejet ,  mais  F  ajournement  de  cette  allocation  ; 
nous  relions  vous  prier  de  ia  voter  immédiatement.  S'il 
s'agissait  de  commencer  do  nouveau  travail,  je  concevrai* 
la  proposition  qui  vous  est  foi  te;  mais  il  ne  a'agitpas  de 
commencer  :  il  s'agit  de  finir  ce  qui  est  commencé  depuis 
plus  de  trente  ans. 

•Le  cours  de  la  Sarthe  entre  Le  Mans  et  Angers  se  divise 
en  trois  parties  distinctes  :  la  première,  comprise  entre  Le 
Mans  et  Fille;  la  deuxième  entre  Fille  et  Cbeffes;  la  troi- 
sième entre  Cbeffcs  et  Angers.  La  première  et  la  troisième 
partie  sont  Tune  et  l'autre  dans  un  parfait  état  de  naviga- 
tion. La  partie  intermédiaire,  celle  qui  s'étend  de  Fille 
à  Cheffcs, sur  97  lfilomètres,  forme  une  véritable  lacune,  et 
c'est  là  que  doivent  se  porter  nos  travaux.  Il  existe  déjà 
sans  doute  dans  cette  partie  une  navigation  vraiment  bar- 
bare, qui  ne  s'opère  qu'au  moyen  des  portes  marinières, 
dont  la  manœuvre  est  accompagnée  de  grandes  difficultés 
et  même  de  périls. 

«Quand  il  s'agit  dépasser  d'un  bief  dans  un  autre  ,  on 
ouvre  la  porte  marinière  pour  élever  le  niveau  du  bief  in- 
férieur ;  mais  comme  il  est  impossible  d'effacer  la  chute ,  le 
bateau  montant  est  obligé  de  gravir  une  sorte  de  plan  in- 
cliné, et  le  bateau  descendant  est  exposé  à  un  cours  dan- 
gereux. C'est  lé  un  état  barbare  qui  ne  peut  pas  subsister 
au  temps  où  nous  vivons.  Nous  proposons  de  distribuer 
les  chutes  d'une  manière  plus  égale,  de  réduire  le  nombre 
des  biefs ,  et  de  remplacer  les  portes  marinières  par  ûes 
écluses  à  sas  qui  seront  établies  dans  des  dérivations. 

«  La  navigation  actuelle,  toute  difficile  et  toute  péril- 
leuse qu'elle  est,  est  cependant  assez  fréquentée  :  on 
compte  24,000  tonnes  à  la  remonte ,  et  2h,000  tonnes  à  la 
descente  :  mais  le  prix  de  la  remonte  est  de  10  centimes 
par  kilomètre,  et  celui  de  la  descente  de  5  centimes.  Ainsi; 
comme  la  remonte  et  la  descente  ont  un  même  tonnage  , 
le  prix  moyen  du  parcours  de  1  kilomètre  est  de  7  cenlim. 
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et  demi ,  prix  exorbitant  sur  une  voie  fluviale.  Mais  quand 
nos  travaux  seront  exécutés,  ce  prix  descendra  certaine- 
ment au-dessous  de  3  centimes  et  demi  ;  il  y  aura  donc  au 
moins  une  économie  de  h  centimes.  Cette  économie,  appli- 
quée aux  50,000  tonnes  qui  circulent  actuellement  sur  la 
Seine,  représente  on  profit  de  2,000  fr,  par  kilomètre,  et  si 
Ton  suppose  que  le  tonnage  ne  s'augmente  seulement  que 
de  50  pour  100,  ce  qui,  assurément,  n'est  pas  exagéré,  ce 
profit  s'élèvera  à  3,000  fr,  par  kilomètre  :  or  quelle  estla  dé- 
pense que  nous  vous  proposons  ?  Elle  s'élève  à  5  millions 
pour  97  kilomètres,  ou  à  30,000  fr.  par  kilomètre.  Ainsi, 
pour  30,000  flr.  de  dépense  par  kilomètre,  vous  réaliserez 
pour  la  société  une  économie  de  3,000  fr.  par  kilomètre, 
c'est-à-dire  que  vous  aurez  placé  d'une  manière  indirecte , 
il  est  vrai,  à  raison  d'un  intérêt  de  10  pour  100  le  capital 
qu'il  s'agit  d'appliquer  au  perfectionnement  de  laSarthe, 

«  En  présence  d'un  résultat  aussi  patent,  nous  pensons 
que  la  Chambre  ne  voudra  pas  repousser  l'allocation  que 
nous  lui  demandons»  et  refuser  de  nous  donner  les  moyens 
de  finir  des  travaux  qui  sont  commencés  depuis  trente  ans, 
et  auxquels  nous  avons  déjà  consacré  plus  de  1  million*  » 

M.  lb  Rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs ,  vous  vous  souvenez  tous  d'un  certain  rap- 
port sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  en  lire  un  paragraphe  : 

«  Entre  Àlençon  et  le  Mans,  même  trafic  habituel.  Le 

*  chemin  conduira-t-il  du  Mans  à  Tours  ou  Angers?  un 
tr  double  embranchement  s'étendra-t-il  à  la  fois  sur  ces  deux 
«  villes?  Cette  déterminationseraitprématurée.  Les  recher- 
«  ches  statistiques  n'ont  pas  été  dirigées  aussi  loin.  Nous 
«  manquons  d'éléments  pour  Juger  si  la  petite  rivière  de  la 
«  Sarthe  doit  avoir  pour  auxiliaire  un  chemin  de  fer,  ou  bien 
«  si  cette  rivière  suffit  pour  verser  dans  le  bassin  de  la 
«  Loire  les  produits  du  département  qu'elle  traverse.  Il 
«  convient  de  peser  plus  mûrement  les  besoins  qui  attirent 

*  le  commerce  de  la  Normandie  vers  la  Touraine  ou  l'An- 
* jo«. » 

«  Vous  voyez  donc  qu'il  résulte  d'un  projet  actuellement 
déposé,  et  qui  viendra  bientôt  en  discussion,  ce  fait,  qu'on 
e*t  incertain  si  ta  viHe  du  Mans  ne  sera  pas  réunie  à  celle 
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d'Angers,  par  an  chemin  de  fer.  Tel  est  le  Tait  nouveau  qui 
a  décidé  la  résolution  nouvelle  de  la  Commission. 

«  Maintenant  ceux  qui  peuvent  avoir  la  carte  sous  les  yeux 
peuvent  l'examiner  ;  je  vais  vous  expliquer  en  quelques 
mots  très-sommairement  quelle  est  la  position  de  la  ques- 
tion. 

«  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  des  dépenses  faites  dans  le  haut 
de  la  Sarthe  ;  elles  se  sont  élevées  à  896,000  fr.  Mais  ces 
dépenses  ont  été  faites,  depuis  1828)  sur  des  prélèvements 
des  fonds  de  seconde  catégorie.  Il  n'y  a  pas  eu  de  crédit  ex- 
traordinaire accordé  à  cette  ligne.  Quand  on  n'a  pas  de  cré- 
dit spécial  pour  une  rivière,  prendre  sur  les  fonds  de  seconde 
catégorie  et  commencer  à  améliorer  cette  rivière  par  le 
haut ,  c'est  moralement  contraindre  les  Chambres  et  leur 
dire  :  Puisque  vous  améliorez  en  haut,  ne  faut-il  pas  amé- 
liorer en  bas  et  au  milieu  ?  C'est  le  cas  où  nous  nous  trou* 
vons  ,  et  c'est ,  il  faut  le  dire ,  l'argument  le  plus  fort  en 
faveur  du  projet  ;  c'est  là  une  chose  extrêmement  fâcheuse, 
et  je  voudrais  voir  une  bonne  fois  le  Gouvernement  pren- 
dre la  résolution  de  ne  plus  agir  de  cette  manière  et  le  dé- 
clarer. Sur  les  fonds  de  seconde  catégorie,  qu'on  fasse  les 
gros  entretiens  et  qu'on  améliore  si  l'on  veut ,  mais  par  le 
côté  d'en  bas  des  rivières. 

«  Vous  voyez  dans  quelle  position  nous  sommes  :  nous 
sommes  &  la  veille  d'avoir  peut-être  un  chemin  de  fer  dans 
celte  direction,  et  le  plus  fort  argument  qu'on  vient  donner 
pour  accorder  la  dépense,  c'est  celui-ci  :  •  Nous  avons  amé- 
lioré 19  kilomètres  en  bas,  19  kilomètres  sont  améliorés  en 
haut  ;  on  vous  demande  3  millions  pour  améliorer  97  kilo- 
mètres, les  refuserez- vous?  » 

«  La  Commission  ne  vous  a  pas  proposé  le  rejet ,  elle 
vous  a  proposé  l'ajournement,  je  vais  le  motiver  en  peu  de 
mots. 

a  Sans  entrer  dans  la  question  des  chemins  de  fer,  il  est 
nécessaire  que  j'en  dise  quelques  paroles. 

«  Quand  on  nous  a  proposé  le  premier  réseau,  il  avait 
3,600  kilomètres  ;  plus  tard»  en  1841,  il  a  monté  à  4,000  et 
quelques  kilomètres;  et,  enfin,  maintenant  nous  avons 
5,800  kilomètres  entrepris  ou  présentés  à  la  Chambre. 

c  Est-ce  que  le  système  de  notre  réseau  peut  s'arrêter  là? 
Mais  vous  comprenez  que  c'est  impossible  :  quand  on  est 
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entré  dan»  la  tôle  où  nous  sommes,  il  faut  continuer,  aller 
vite.  Il  est  impossible,  pour  les  personnes  qui  ont  étudié  à 
fond  cette  question,  de  ne  pas  prévoir  que,  d'ici  à  très-peu 
d'années,  nous  aurons  10,000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
entrepris  ou  votés. 

a  Or,  je  demande,  en  cet  état,  avec  cette  prévision  et 
même  en  supposant  quelle  ne  se  réalise  pas,  si,  quand  il  y 
aura  une  jonction  entre  Paris  et  le  Mans,  passant  par 
Chartres,  et  un  autre  chemin  de  fer  entre  Nantes  et  Angers; 
je  demande,  dis-je,  si,  quand  il  ne  faudra  plus  que  quel- 
ques kilomètres  de  jonction  entre  le  Mans  et  Angers,  pour 
avoir  une  grande  ligne  de  Paris  à  Nantes,  qui  donnera  une 
abréviation  énorme  sur  celle  par  Orléans,  s'il  n'y  a  pas  une 
certitude  morale  que  ce  chemin  se  fera.  Quant  à  moi,  je  n'en 
doute  en  aucune  manière. 

«  Nous  croyons  qu'un  chemin  de  fer  sera  établi  dans 
cette  partie,  et  que  le  mouvement  du  tonnage  est  infini  dans 
cette  direction  ;  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que,  dans  les  gran- 
des directions^  dans  les  grands  courants  commerciaux ,  il 
faut  un  chem&.de  fer  et  un  canal  accolés,  ou  du  moins  que 
c'est  une  choseLjtësirable  dans  un  intérêt  d'approvisionne- 
ment et  de  concurrence,  et  c'est  là  mon  opinion,  il  faut 
aussi  reconnaître  qàe,  quand  la  circulation  est  petite,  quand 
il  y  a  24,000  tonnes  à  la  remonte  et  24,000  à  la  descente, 
les  forces  perdues  de  la  vapeur  qui  conduit  les  voyageurs 
et  quelques  convois  de  marchandises  peuvent  parfaitement 
suffire  à  un  pareil  mouvement. 

a  S'il  y  a  un  chemin  de  fer  dans  cette  partie,  nous  au- 
rons évidemment  dépensé  les  3  millions  d'une  manière  à 
peu  prés  inutile. 

«  C'est  par  ces  diverses  considérations  qu'en  maintenant 
sa  proposition,  la  Commission  vous  demande,  non  le  rejet, 
mais  l'ajournement  de  cette  partie  du  crédit.» 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  Commission  elle-même 
avait  reconnu  dans  son  rapport  que  l'importance  de  la  na- 
vigation de  la  Sarthe  justifiait  l'allocation  proposée  parle 
Gouvernement. 

Un  autre  membre  répond  que  la  contradiction  reprochée 
à  la  Commission  n'est  qu'apparente.  Depuis  qu'elle  a  été 
saisie  de  la  question ,  un  fait  nouveau  est  intervenu  ;  un 
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projet  de  chemin  de  fer  devait  aller  au  Mois  et  relier  cette 
ville  à  Angers.  Avant  de  résoudre  la  question  relative  4  la 
Sarthe,  la  Commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  statuer 
sur  le  chemin  de  fer,  parce  qu'avec  Je  chemin  de  fer  la  na~ 
vigation  de  la  Sarthe  deviendrait  inutile. 

11.  lh  Ministre  dis  travaux  publics  fait  observer  que 
les  délibérations  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  le  chemin  de  l'Ouest  ne  sont  pas  encore 
communiquées  à  la  Chambre  ;  quand  ces  délibérations  se- 
ronteommuniquées,  elles  ne  deviendront  pas  nécessairement 
un  projet  de  loi,  la  Chambre  aura  à  les  discuter  ;  mais  dans 
le  projet  do  réseau  du  chemin  de  l'Ouest  se  trouve  compris 
un  chemin  sur  Le  Mans,  et  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  mais  qui  paraît  très-probable,  le  chemin  de  fer  du 
Mans  arrivera  Jusqu'à  Angers  ;  même  dans  cette  prévision, 
l'achèvement  de  la  navigation  de  la  Sarthe  n'en  serait  pas 
moins  raisonnable  et  nécessaire.  Ce  n'est  pas  un  travail 
nouveau  qu'il  s'agit  d'entreprendre  :  la  question  si  débattue 
de  la  concurrence  des  voies  navigables  et  <k&  chemins  de 
fer  ne  se  présente  pas  ici  ;  quand  cette  quqîÂon  s'est  pré- 
sentée, le  Gouvernement  a  montré  lui-m&tta,  en  renonçant 
au  canal  de  la  Saône  à  la  Marne,  que /dâhs  certaines  cir- 
constances, il  admettait  les  nécessita  de  l'ajournement  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'une  navigation  commencée  en  aval, 
commencée  en  amont,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  réparer 
un  tronçon  intermédiaire  ,  le  Gouvernement  est  fidèle  au 
principe  d'achèvement  qu'il  a  défendu  durant  tout  le  cours 
de  cette  discussion  ,  en  demandant  l'achèvement  de  la  na- 
vigation de  la  Sarthe. 

— •  L  art.  5  du  projet  du  Gouvernement  est  rois  aux  voix 
et  adopté  ;  il  deviendra  l'art.  9  de  la  loi. 

On  passe  à  l'art.  7  du  projet  delà  Commission  qui  do* 
viendrait  le  dixième,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Une  somme  de  6  millions  de  francs  est  affectée  à  la  con- 
struction des  réservoirs  et  rigoles  de  dérivation  des  eaux  de 
la  Neste.  • 

M .  le  Président  fait  observer  que  cet  article  et  les  deux 
suivants  se  rapportent  à  un  ensemble  de  travaux  à  l'occa- 
sion desquels  doit  s'ouvrir  une  discussion  générale, 
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Un  membre  représente  qu'il  s'agit  d'une  dépense  de  26 
millions  ;  que  d'autres  travaux  doivent  être  entrepris  en- 
core, et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'apprécier  la  dé- 
pense actuelle  et  les  conséquences  ultérieures.  Le  projet  de 
la  Neste  consiste  dans  l'emmagasinement  des  eaux  de  cette 
rivière,  dans  la  construction  de  cinq  ou  six  grands  réservoirs 
dont  les  eaux  serviraient,  d'une  part ,  à  l'irrigation  de  75 
mille  hectares,  et ,  d'un  autre  côté,  à  la  navigation  de  la 
Bayse  et  du  Gers ,  en  même  temps  qu'à  la  création  du  canal 
de  Saint-Mat  tory  à  Toulouse, 

A  l'égard  de  la  Bayse  et  du  Gers,  l'orateur  fera  remar- 
quer qu'elles  coulent  à  peu  près  parallèlement  à  une  dis- 
tance très-rapprochèc,  et,  dan;  de  telles  conditions,  11  né 
voit  pas  où  est  l'utilité  de  deux  voies  navigables  :  l'un  des 
deux  cours  d'eau  lui  parait  inutile. 

Relativement  au  canal  latéral,  le  Gouvernement,  qui  avait 
d'abord  fait  valoir  l'intérêt  spécial  de  Ta  canalisation,  s'ap- 
puie plus  particulièrement  aujourd'hui  'sur  les  avantages 
de  l'irrigation.  Effectivement,  Tutilit^du  canal  est  contes- 
table selon  l'orateur;  sur  la  route  quPlonge  le  canal ,  tl  n'y 
a  guère  qu'une  circulation  agricole  qui  ne  servirait  point 
à  alimenter  le  canal.  On  dit,  k  la  Vérité,  que  les  richesses 
pyrénéennes  pourront  servir  d'alWient  ft  cette  canalisation. 
Cela  pourrait  être  vrai  si  le  eftnal  pénétrait  au  cœur  de» 
Pyrénées;  mais  il  s'arrête  à  Sàtat-Martory ,  c'est-à-dire  à  8 
lieues  du  centre  de  la  production,  et  il  faudrait  commencer 
par  charger  sur  les  voitures  les  blocs  de  marbre  ou  de 
pierre  qo*on  viendrait  ensuite  embarquer  sur  le  canal.  Cette 
supposition  n'est  pas  admissible. 

Reste  le  point  do  vno  des  avantages  de  l'irrigation  ;  H 
s'agit  là  d'une  Innovation  heoreose  et  féconde  à  introduire 
en  France  ;  et ,  dans  cet  ordre  d'idées  ,  l'orateur  avait 
signalé  à  la  Commission  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  do 
système  de  la  garantie  d'intérêts  appliqué  d'une  manière 
si  taureu&e  par  le  Gouvernement  aux  entreprises  de  che- 
mins de  fer.  Il  croit  qu'une  heureuse  impulsion  pourrait 
être  ainsi  donnée  aux  travaux  d'irrigations  dont  se  charge- 
raient des  Compagnies  particulières.  Mais  il  ne  voudrait 
pas  qu'on  établit  en  principe  que  l'Etat  doit  l'irrigation  à 
tous  les  départements.  Ce  serait  préparer  au  budget  les 
brèches  les  plus  menaçantest  L'irrigation  n'est  pas  un  objet 
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d'utilité  publique  :  en  triplant  la  valeur  d'un  hectare ,  on 
ne  fait  guère  que  créer  une  richesse  h  un  particulier. 

Un  canal  d'irrigation  a  été  établi  en  Belgique  ;  mais  les 
riverains ,  dans  un  rayon  de  5  kilomètres,  ont  été  frappés 
d'un  impôt  dont  le  produit  a  donné  à  l'Etat  2  et  demi  pour 
100  du  montant  des  sommes  dépensées.  L'orateur  a  cru 
devoir  éveiller  sur  cette  question  la  sollicitude  de  la  Cham- 
bre. 

H.  lu  Mikistbb  des  travaux  publics  a  la  parole  et  dit  : 

«  L'entreprise  est  utile  pour  les  irrigations,  elle  est  utile 
pour  la  navigation ,  et  les  mêmes  travaux  servent  à  la  fois 
à  donner  h  des  contrées  dépourvues  de  voies  de  communi- 
cation perfectionnées,  des  débouchés  faciles,  et  à  donner  à 
des  contrées  où  la  valeur  des  propriétés  peut  être  augmen- 
tée par  l'arrosage ,  des  moyens  faciles  d'irrigation. 

«  Le  projet  est  fopt  simple. 

c  La  Neste  «  l'un  des  affluents  de  la  Garonne ,  prend  sa 
source  dans  les  glacjqrs  des  Pyrénées  ;  pendant  la  saison 
de  la  fonle  des  neiges  >  elle  débite  une  quantité  d'eau  con- 
sidérable. Ces  eaux  sun^ondantes  peuvent  être  immédiate* 
ment  employées  en  irrigations ,  et  celles  qui  ne  peuvent 
être  employées  à  l'irrigation  peuvent  être  emmagasinées 
dans  des  réservoirs  et  être  utilisées  ultérieurement  pour  fa- 
ciliter la  navigation ,  lorsque,  en  temps  d'étiage,  on  ne 
peut  faire  d'emprunt  à  la  rivière  elle-même.  Ces  eaux,  par 
un  accident  très-heureux  de  la  nature  ,  peuvent  encore 
fournir  de  f  eau  à  des  cours  d'eau  qui  viennent  prendre 
naissance  auprès  d'elles  et  rendre  ainsi  facile  la  navigation. 
Ainsi,  association  utile  pour  les  mêmes  travaux  de  l'irri- 
gation et  de  la  navigation,  voilà  tout  le  système  du  projet 
de  loi. 

a  Quant  à  l'irrigation  ,  Je  n'aurais  certainement  besoin 
que  dédire  fort  peu  de  chose  pour  en  prouver  l'importance 
à  la  Chambre.    , 

«  La  Chambre  l'a  si  bien  senti ,  que ,  au  lieu  de  considé- 
rer l'intérêt  de  l'irrigation  comme  un  intérêt  individuel, 
elle  l'a  élevée  à  l'importance  de  l'intérêt  public  en  votant, 
dans  la  session  dernière,  une  loi  qui  facilitait  pour  cet 
objet  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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«  Quant  à  l'application  en  grand  des  irrigations  dans  les 
contrées  dont  il  s'agit,  il  suffira,  pour  les  justifier,  de  dire 
qu'elles  doivent  satisfaire  à  l'arrosage  de  30,000  hectares  de 
terre. 

•  Le  préopinant  nous  disait  tout*à-l'heure  que  cesgrandes 
entreprises  pourraient,  à  la  rigueur,  être  faites  par  l'intérêt 
privé  ;  elles  n'ont  jamais  réussi  à  ceux  qui  l'ont  tenté,  môme 
dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Si  vous  parcouriez 
les  plaines  qui  s'étendent  entre  Arles  et  Marseille,  vous 
verriez  des  canaux  d'irrigations  innombrables  qui  portent 
la  fécondité  dans  les  déserts  cailloutés  de  la  Durance  ;  si 
vous  demandiez  quel  est  Fauteur  de  ces  canaux,  quel  est 
le  bienfaiteur  qui  a  changé  en  vertes  prairies  ces  déserts  de 
cailloux,  on  vous  répondrait  que  l'immortel  auteur  de  ce 
canal  est  mort  à  l'hôpital. 

«  Quand  vous  voudrez  que  l'industrie  privée  fasse  de  si 
grandes  entreprises  et  qu'elle  les  mène  h  On,  vous  la  verrez 
toujours  reculer  devant  un  succès  incertain,  et  paralyser 
ainsi  les  moyens  de  fécondité,  quand  l'Etat  pourrait  en  faire 
un  bon  usage.  Ici  l'industrie  privée  reculerait  plus  qu'en 
toute  circonstance. 

«  De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  De  construire  des  barrages 
dans  les  gorges  des  Pyrénées,  barrages  qui  n'ont  de  valeur 
qu'autant  qu'on  peut  les  faire  servir  à  la  navigation  com- 
binée avec  l'irrigation  ;  caria  navigation  doit  aussi  profiter 
des  eaux  emmagasinées  derrière  ces  barrages  gigantesques. 
Il  est  donc  évident  que  l'industrie  privée  ne  peut  pas  être 
Invoquée  ici, 

«  Tout  ce  qui  concerne  l'irrigation  jouit  dans  ta  Chambre 
d'une  faveur  méritée;  elle  renoncera  donc  h  demander  on 
ajournement  qui  serait  un  rejet  indéfini  delà  proposition. 

a  A  la  vérité,  le  prèopinant  nous  dit  que,  si,  quant  à  l'ir- 
rigation, le  projet  loi  paratt  suffisamment  justifié,  il  ne  lui  pa- 
ratt  pas  suf&sammentjustifiéquant  à  la  navigation,  et  il  atta- 
que la  création  du  canal  de  Saint-Martory.  Je  conviens  sans 
peine  avec  lui  que,  s'il  s'agissait  d'établir  de  Toulouse  à  Saint- 
Martory  un  canal  de  navigation,  la  Chambre  devrait  hésiter, 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  one  circulation  suffisante  pour  motiver 
une  si  grande  dépense.  Mais  si  le  préopinant,  qui  a  étudié 
avec  soin,  dans  les  projets  communiqués  à  la  Commission* 
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tous  tes  détails  de  ces  projets,  veut  bien  86  souvenir  que, 
pour  l'irrigation,  i!  est  indispensable  de  donner  au  canal 
la  section  qu'on  lui  donne  pour  la  navigation  ;  que,  pour 
l'irrigation,  il  est  indispensable  de  retenir  par  des  barrages 
les  eaux  qui  ont  un  cours  trop  rapide,  et  qui  dégraderaient 
le  canal;  s'il  veut  enfin  se  souvenir  qu'il  n'y  a  entre  le  ca- 
nal de  navigation  et  le  simple  canal  d'irrigation  que  la  dif- 
férence en  (rades  barrages  simples  et  des  barrages  écluses»  il 
reconnaîtra  avec  moi  que,  sur  la  somme  de  1^,000,000  ne* 
ceasaire  pour  l'établir,  il  n'y  a  que  2,000,000  ou  2,600,0001c 
Quji  représentent  spécialement  l'intérêt  et  la  navigation.  Si  ici 
suis  pr^t  à  reconnaître  que  la  circulation  établie  entre  SainU 
Martory  et  Toulouse  ae  nécessiterait  pas  L'établissement  d'un 
canal  de  navigation  de  12,000,000,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  me  contester  que,  lorsqu'avec  un  canal  d'irrigation 
qui  doit  coûter  10,000,000,  on  peut,  en  ajoutant  3,000^000, 
faire  un  canal  de  navigation,  il  ne  soit  pas  raisonnable. 4* 
faire  un  travail  complet  et  de  créer  un  canal  suseepUNç  de 
vendre  le  double  de  services  qu'il  peut  rendre. 

"  <r  Quant  à  la  circulation  établie,  je  ne  vetrx  pas  trop  l'exa- 
gérer, mais  je  ne  puis  admettre  qu'elle  n'ait  pas  une  partie 
de  l'importance  que  lui  dénie  le  préoprnant. 

a  Le  préopinant  sait  sans  doute  qu'il  y  a  des  matériaux 
^e  construction,  des  pierres  de  taille,  qui  ne  sont  presque 
pas  employés  dans  la  ville  de  Toulouse.  I!  y  a  à  Toulouse 
ujie  maison  bâtie  en  pierre  de  taille  ;  c'est  une  curiosité  :  on 
l'appelle  la  maison  de  pierre.  Le  plâtre  n'y  est  employé 
que  pour  les  onwmeqts,  Je  pl.âire  n'y  reçoit  pas  l'emploi 
qu'il  a  daus  les  vUie.s  où  il  est  à  bon  marché.  j(l  y  a  des  car- 
rières de  pierre  et  de  plâtre  d'une  grande  abondance  aux 
environs  du  canal  de  Saint-Martory.  Il  est  évident  qu'elles  se 
QèyçlQjfperonly  quelle  produiront  des  pierres  et  du  plâtre  4 
jjon  njarxhé,  au  moyen  de  la  circulation  qqi  existera  et  qu( 
ïTcxisiepajS  aujourd'hui. 

•  Au  surplus,  je  a'iiKisto  qu'accessoirement  s#re*  p<ma4> 
je  dis  aujourd'hui,  comme  e»  présentant  le  projet*  que  o'eat 
surtout  d'un  grand  exemple  d'irrigation  qu'il  s'agit;  4'ua 
exemple  que  in  Gouvernement  seul  peut  donnai  qu'il  pro* 
duira  immédiatement  des  résultats  jmuieoges  sur  la  couUôe 
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qeieneet  le  théâtre,  et,  par  voie  d'rmitaHon,  dons  toute  la 
France. 

«  J'espère  que  fa  Chambre,  qui  a  si  souvent  demandé  ad 
Ministre  des  travaux. publies  de  combiner  les  travaux  dans 
de  grandes  vttes  d'utilité  publique,  ne  rcftjséra  pas  ce  projet, 
auquel  fê  préopinant  lai-même  ne  méconnaît  pas  le  carac- 
tère tftitIHté. » 

Un  JfftiuBjtë  dit  qu'il  ne  s'occupera  actuellement  que  de  la 
quçsijon  relative  à  Ifc  construction  des  réservoirs  «tau  canal 
lajérfll  Mfcflaute-.GarpnDe.  Quaut  à  lui,  il  aurait  voulu  que 
la  dérivaUap.tfejS  paux  de  la  Ncslejeût  pour  objet explqsif 
J  irrigation  fàfi  <Jix  vallée?  qui  prçnaçot  wssaoce.au  pied 
des.  Pjrr$née$T  ^u  lieu  de  cela,  trois  seulement  de  ces  val* 
lées  sont  destinées  à  recevoir  le  bienfait-  de  l'irrigation ,  et 
le  GpHyçrAement  $e  propose  .d'exécuter  un  canal  qu'il  veut 
l'aire  $ervireuyiêrpe  temp$  à  la  navigation  et  à  l'irrigation,. 
.  L^rateijr.  ç/çpfq  qme  ce  double  service  ne  saurait  être 
rempli  sans  préjudice  pour  l'un  ou  l'autre  intérêt.  La  navi- 
gation souffrira  des  conditions  de  tracé  imposées  pour 
l'irrigation.  Effectivement,  on  a  placé  ee  canal  sur  te  fat  te 
des  coteaux  qui  séparent  la  Garonne  de  ses  affluents.  Ce 
itrapé  étstUndiQUê  parles  lois  de  l'irrigation;  mais  c'est  évi- 
riopxnealUDC mauvais*  position  pour  un  canal  de  navigation. 
.  La  dépense  sata  beaucoup  pins  considérable  qu'elle  ne 
l'aurait  été  si  Ion  n'avait  eu  eu  vue  q«e  des  travaux  d'irri» 
cation»  Danl  ce  système ,  il  n'eût  point  fallu  d'écluses,  et 
l'on  eut  e^naiobteeu  uneéconoimede  deux  millions  et  demi. 

L'orateur  posa  en  fiait  que  le  vœu  des  populations  a  ex- 
dusiaeinetilpevr  objet  l'établissement  d'un  canal  dirriga- 
lion-:  il  votdtajiqaeJ*  Chambre  se  forçât  à  voter  les  6  mil- 
lion* destinés  àte  construction  des  réservoirs,  et  que  tout  le 
«astofttejeurflé,  .  . 

'  Un  deuxième  membre  reconnaît  que  le  projet  du  Gou- 
vernement a  rencontré  quelques  résistances  locales  ;  mais  le 
principe  cle  ces  résistances  n'est  pas  dans  les  conditions 
mêmes  du  projet  ;  il  se  trouve  dans  les  espérances  qui  se 
rattacbent  encore  au  projet  du  canal  des  Pyrénéesv 

Depuis  l'établissement  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et 
surtout  def)a>â  l'avènement  des  chemins  de  fer,  les  difficul- 
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tés  que  présentait  l'exécution  de  ce  projet  sont  devenues  de 
véritables  impossibilités.  Mais  cela  n'a  pas  été  admis  saof 
contestation  par  les  populations  pyrénéennes,  et  le  projet 
de  loi  actuellement  en  délibération,  par  cela  même  qu'il  a 
été  un  dernier  coup  porté  à  leurs  dernières  espérances ,  a 
éveillé  leurs  susceptibilités  et  provoqué  leurs  réclamations. 

G'estau  point  de  vuede  l'utilité  géuéralequ  il  convient  d'en- 
visager la  question,  et,  sous  ce  rapport,  l'usage  que  le  Gou- 
vernement entend  faire  des  eaux  de  la  Neste  est,  aux  yeux 
de  l'orateur,  l'application  d'une  heureuse  et  grande  pensée. 
Il  s'agit  d'accorder  à  l'agriculture  une  subvention  plus  fé- 
conde que  toutes  celles  qu'on  pourrait  lui  allouer  à  l'aide 
de  primes  ou  d'argent.  C'est  diminuer  de  fait  les  charges 
publiques  que  de  procurer  aux  populations  les  moyens 
d'acquitter  leurs  dettes  envers  l'Etat 

Selon  l'orateur,  l'intérêt  de  la  navigation  a  été  heureu- 
sement associé  a  l'intérêt  de  l'irrigation.  Aussi  donne-t-H 
une  adhésion  sans  réserve  à  un  projet  qui  lui  parait  conçu 
dans  une  pensée  d'utilité  nationale. 

Un  troisième  mbmbrb  reconnaît  que  le  souvenir  du  ca- 
nal des  Pyrénées  n'a  pas  été  étranger  aux  résistances  lo- 
cales qu'a  rencontrées  le  projet  du  Gouvernement.  Mais  il 
ne  lui  parait  pas  vrai  de  dire  que  les  populations  se  soient 
placées  à  ce  point  de  vue  exclusif,  et  il  croit  qu'on  a  sur- 
tout résisté  à  un  projet  qui  porte  le  cachet  d'une  partialité 
évidente  et  qui  est  destiné  A  enrichir  un  seul  des  deux  pla- 
teaux de  la  région  pyrénéenne.  Il  s'agit  de  dépenser  dix 
millions  pour  départir  le  bienfait  de  l'irrigation  à  10,000 
hectares  de  terre;  c'est-à-dire  que  l'État  dépensera  1,000 fr. 
par  hectare,  et  qu'au  prix  de  ces  sacrifices,  l'irrigation  ne 
sera  même  pas  encore  assurée,  car  il  restera  à  exécuter  des 
travaux  secondaires  très -coûteux  pour  porter  les  eaux  des 
points  d'emmagasinement  aux  points  de  distribution  :  A  cet 
égard,  rien  n'a  été  ni  préparé  ni  prévu,  et  l'on  ne  sait  pas 
si  la  construction  des  rigoles  sera  à  la  charge  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers. 

Un  quatrième  mbmbrb  dit  que  son  principal  grief  contre 
le  projet  de  loi  est  la  destruction  des  espérances  qui  se  rat- 
tachaient encore  à  la  réalisation  du  canal  des  Pyrénées,  A 
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rétablissement  d'une  vole  navigable  entre  Toulouse  et 
Bayonne. 

En  1831,  cette  grande  pensée  avait  été  l'objet  d'une  ap- 
probation unanime»  et,  dans  plusieurs  circonstances ,  le 
Gouvernement  lui-même  en  avait  constaté  les  avantages 
au  point  de  vue  commercial  et  militaire.  A  cet  égard,  l'o- 
rateur invoquera  l'opinion  exprimée  en  1837  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  comme  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. Tout  le  monde  alors  acquiesçait  &  cette  parole  du  gé- 
néral Lamarque  :  Que,  fallût-il  paver  ce  canal  de  pièces  de 
cent  sous,  il  rien  regretterait  pas  la  dépense. 

L'orateur  n'a  point  d'objection  contre  le  canal  de  Saint- 
Martory  ft  Toulouse,  qui  n'est  que  l'exécution  d'une  partie 
du  grand  travail  qu'il  appelle  de  ses  vœux  :  il  ne  s'oppose 
pas  non  plus  aux  irrigations  projetées;  mais  ce  qu'il  re- 
pousse de  tous  ses  efforts,  c'est  la  navigation  de  la  Bayse  et 
du  Gers,  vers  lesquels  on  détournerait  les  eaux  de  la 
Neste;  il  importe,  selon  lui,  de  conserver  les  ressources 
que  Ton  veut  gaspiller. 

M.  lb  Rappobteui  ne  s'attendait  pas,  comme  Rappor- 
teur, à  avoir  à  défendre  la  décision  qui  a  été  prise  relative- 
ment au  canal  des  Pyrénées. 

M.  le  Ministre  a  dit  :  «  Qu'à  aucune  époque  le  Gouver- 

•  nement  n'avait  songé  à  exécuter  le  canal  des  Pyrénées; 
«  que  ce  canal  avait  toujours  été  considéré  comme  un  sujet 
«  de  spéculation  privée,  et  que  depuis  longtemps  le  Gou- 
«  vernement  le  regardait  comme  impossible  à  exécuter  par 

•  les  moyens  actuellement  connus  ;  il  a  ajouté  que  les  étu- 
«  des  avaient  été  faites  non  par  les  ingénieurs  du  Gouver- 
«  nement,  mais  par  les  soins  d'une  compagnie.  • 

Aujourd'hui  une  pareille  construction  serait  une  vérita- 
ble monstruosité  ;  et  le  fait  est  si  vrai,  qu'un  des  intéressés 
entendus  dans  la  Commission  y  avait  dit  que,  depuis  1832, 
l'administration  avait  déclaré  qu'il  était  impossible.  Ainsi,  à 
une  époque  où  la  question  était  beaucoup  moins  mûre  que 
maintenant,  l'administration  déclarait  fe  canal  impossible, 
avec  les  deniers  de  l'Etat. 

On  parle  d'une  compagnie  qui  se  présente.  Mais  com- 
ment croire  qu'une  pareille  compagnie  fût  sérieuse?  Quant 
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4  lui,  comme  rapporteur,  il  ne  met  ,p*s  eu  doute  quç 
ce  serait,  d'une  manière  détournée,  ajourner  le  projet; 
et  la  Commission,  par  une  seule  phrase,  a  dif  spn  opi- 
nion ; 

«  La  Commission  d'associé  donc  pleinement  à  l'idée 
«  d'irrigation  introduite  datte  le  projet  de  loi,  idée  fê- 
«  ronde,  depuis  longtemps  mise  en  'pratique  dans  ià 
«  Lombardle,  et  qu'il  était  important  d'expérimenter  en 

c  France.  » 

■  •  *    •  •■  . 

Rien  n'a  été  de  nature  a  ta  faire  changer  d'opinion  daaq 
sçs  conclusions,.  ,    , 

Lb  préopinant  opposé  à  Bf.  le  Rapporteur  l%opinbn  ex- 
primée naguère  par  les  organes  du  Gouvernement ,  et  il 
ajoute  qu'une  Compagnie  nouvelle  a  récemment  offert  d'exé? 
cuter  sans  subvention  le  canal  des  Pyrénées. 

M.  le  CoMMisgAiitfeiro  Roi  rbpomé  :     ■ 

c  Les  paroles  invoquées  par  le  préopinant  ont  été  pro- 
noncées par  mot  en  1837;  mais,  en  16M»  je  me  lirté  réftdu 
sur  les  lieux,  j'ai  rislté  le  plateau  de  Lanne&eiatt;  et  d'est 
là  que  j'ai  conçu  la  pensée  du  projet  qai  occupe  edce?  AI0- 
raeet  les  délibérations  de  la  Chambre  ;  en  wôme  teiéps,  je 
me  suis  convaincu»  par  le  téswigaage  demesyeui,  des 
immense*  difficultés  que  devait  présenter  reaécutioo  do 
canal  des  Pyrénées,  dans  les  parties  continués  an  point  de 
partage.  J'ai  vu  que,  du  p<*int.de  partage ,  il  fallait  descen- 
dre sur  las  deux  versants  par  des  pentes  egoe&siveoftnt 
brusques  :  ainsi,  du  côté  du  versaut  de  l'Adopr*  il  iaut:  ra- 
cheter, sur  une  distance  de  5,WM>  mètres,  une  pente  déplus 
de  150  métrés,  c'est-à-dire  que,  en  supposant  des  écluses 
de  2m,50  de  chute,,  il  aurait  fallu  plus  de  50  écluses  sur  une 
étendue  qui  atteint  à  peine. 5  kilomètres.  Cela  est  impossi- 
ble. On  ne  peut  établir  un  canal  dans  de  pareilles  con- 
ditions, on  ne  fera  que  ce  quou  peut  appeler  un  escalier 
de  Neptune. 

«  Du  côté  du  versant  de  la  Garonie ,  près  du  point  de 
partage,  les  pentes  sont  un  peu  moins  brusques ,  mais  elles 
sont  encore  excessives,  et  il  serait  impossible  de] trouver 
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l'espace  *éoe»aire  pour  y  établir  des  biefe  d'une  longueur 
suffisante* 

a  Qrçnt  à  la  proposition  de  faire  remonter  le  canal  de 
SainUMarUry  jusqu'à  Mon trejean,  je  dirai  que  la  distance 
qui  sépare  (ses  deux  points  n'Bst  que  de  35  kilomètres  ;  la 
pente  est  de.  100  mètres.  Il  faudrait  dqnc,  dans  cette  di- 
stance, établir  environ  70  à  72  écluses»  C'est  epçore  là  une 
impossibilité*  >  • 

Vit  MKHfeRB  s'étonne  que  M.  le  sous-secrétairti  d'Etal 
se  soit  retranché  derrière  les  impôéslbflitês  d'exécution 
frihérenteé  à  utf  àttctèn  Système,  alors  qd*i  sa  connaissance 
il  s'est  produit  un  système  rtouvëéti  qui  a  sini^ltflê  le  travail. 
D'où  vient  qu'on  ait  gardé  le  silence  sur  ce  projet? 

H»  lpCoiimissajis  n.u  Roi  dit  : 

«  Le  Chambré  a  sons  les  JredM  là  carte  do  projet  qu'il  s'a- 
git d'exécuter  en  ce  moment*  Elle  toit  tes  nombreux  cours 
d'eau  qui  descendent  des  flancs  des  Pyrénées  et  qui  se  ren- 
dent» d'un  côté,  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  d'un  autre 
côté,  dans  le  bassin  de  l'Adour. 

«  Eh  bien,  le  projet  dont  vient  de  parler  le  préopinant 
coupe  perpendiculairement  tous  ces  cours  d'eau;  le  canal 
devrait  donc  franchir  tous  ces  cours  d'eau  et  tous  les  faites 
qui  les  séparent.  Une  serait  qu'une  succession  de  tranchées, 
de  souterrains,  de  ponts  aqueducs.  Je  déclare  qu'il  n'est  pas 
plus  exécutable  que  celui  dont  je  parlais  tout-é-1'beurc.  » 

Uit  ftfÊtiBftit  dit  qu'il  laissera  de  côté  la  question  &é  canal 
des  Pyrénées.  S'il  est  favorable  au  projet  actuel,  c'est  que  la 
panjftlispUoB  y  tient  la  moindre  place;  ce  do pt  il  est  avant 
tout  préoccupé,  c'est  de  la  question  d'irrigation  :  il  désire 
que  cçtte  grande  pensée  soit  considérée  comme  le  point  de 
départ  de  travaux  du  même  genre.  Dés  Tannée  dernière,  il 
avait  prié  M,  le  Ministre  des  travaux  publics  de  vouloir 
bien. faire  faire  des  études  sur  les  différentes  partie  du  ter- 
ritoire. Ù  désire  savoir  si  M.  le  Ministre  se  croit  autorisé 
k  faire  faire  des  études  analogues  dans  tous  les  bassins  de 
la  France*  Ou  ne  saurait  taire  à  l'agriculture  un  plus  riche 
présent.  Si  les  fonds  manquent,  il  faut  en  demander  aux 
Chambres,  qui. ne  les,  refuseront  certainement  pas.  Si  des 
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difficultés  résultent  de  la  législation  actuelle,  il  faut  les  ré- 
soudre. Il  est  temps  d'imiter  enfin  ce  qui  se  pratique  si 
heureusement  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Une  autre  question 
se  rattache  naturellement  à  l'examen  du  projet  soumis  aux 
délibérations  de  la  Chambre.  Les  richesses  que  l'on  va  créer 
par  l'irrigation  seront-elles  données  gratuitement  aux  par- 
ticuliers ?  ou  l'Etat  recoutrera-t-il  une  partie  de  la  dépense 
qu'il  ta  faire?  Ne  serait-il  pas  possible  que  l'industrie  pri- 
vée fût  provoquée*  se  charger  des  irrigations,  &  la  condi- 
tion de  vendre  l'eau  &ieux  qui  en  profiteraient? 

L'orateur  appelle  sur  ces  questions  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement et  de  la  Chambre  ;  mais  le  point  sur  lequel  il 
croit  devoir  surtout  insister,  c'est  qu'aujourd'hui  les  eaux 
doivent  être  considérées  moins  au  point  de  vue  du  trans- 
port, qu'au  point  de  vue  de  l'agriculture,  et  c'efct  qu'il 
importe  d'étudier  tous  les  bassins  de  la  France  ,  afin  de 
pouvoir  combiner  un  plan  général  d'irrigation. 

Un  autre  membre  dit  qu'il  est  loin  de  contester  l'utilité 
des  irrigations ,  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on  s'engageât 
imprudemment  dans  une  voie  où  Ton  arriverait  à  prodi- 
guer les  trésors  du  pays  dans  des  intérêts  qui  seraient  par 
trop  individuels.  C'est  là  surtout  que  l'esprit  d'association 
doit  trouver  son  développement  utile.  Le  rôle  du  Gouver- 
nement est  de  favoriser  cet  esprit  :  mais  son  devoir  est  de 
ne  pas  consacrer  les  produits  de  l'impôt  à  favoriser  telle  ou 
telle  partie  du  territoire.  Son  devoir  est  de  ne  pas  porter 
atteinte  aux  grands  principes  de  l'égalité  en  matière  de 
charges  publiques. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  répond  que,  si  les 
principes  du  préopinant  étaient  appliqués  dans  toute  leur 
rigueur ,  il  ne  craint  pas  de  dire  qu'il  ne  s'exécuterait  pas 
un  seul  travail  d'utilité  publique  en  France. 

En  effet ,  il  ne  s'ouvre  pas  une  voie  de  communication,  tl 
ne  se  crée  pas  un  canal,  il  ne  s'établit  pas  un  chemin  de  fer, 
il  ne  se  creuse  pas  un  port,  qu'il  n'y  ait  pour  certaines  loca- 
lités tin  intérêt  plus  direct ,  plus  immédiat  que  pour  la 
masse  des  contribuables  ;  et  si  l'on  venait,  toutes  les  fois 
qu'un  travail  de  cette  nature  est  proposé,  provoquer,  pour 
ainsi  dire,  les  populations  qui  n'en  profitent  pas,  à  les  re- 
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(laser  à  celles  qui  en  profitent  plus  directement ,  il  n'y  au- 
rait pas  un  seul  travail  d'utilité  publique  voté  dans  le 
royaume. 

Le  Gouvernement  n'a  nullement  la  pensée  d'enrichir  des 
propriétaires  aux  dépens  du  public  ;  il  emmagasine  les 
eaux,  il  crée  le  grand  canal  qui  doit  les  conduire  ;  là  s'ar- 
rêtent les  encouragements  du  Gouvernement.  Quand  il  fau- 
dra faire  les  conduits  secondaires,  les  localités  les  feront  ; 
quand  les  travaux  secondaires  auront  été  faits,  quand  l'eau 
sera  à  la  portée  des  champs  qu'elle  doit  arroser,  les  pro- 
priétaires de  ces  champs  la  paieront. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  non  plus  la  pensée  de  se  faire 
industriel  et  marchand  d'eau.  Une  fois  que  le  grand  con- 
duit aura  été  créé,  le  Gouvernement  traitera,  soit  avec  un 
fermier  général,  soit  avec  le  syndicat  des  propriétaires  ;  il 
aura  donné  le  grand  exemple,  fourni  le  grand  encourage- 
ment; l'industrie  privée  fera  le  reste. 

L'un  des  préopinants  reproduit  les  observations  qu'il  a 
déjà  faites  sur  les  inconvénients  d'un  système  d'irrigation 
qui  tend  h  appliquer  une  dépense  de  10  millions  à  l'irriga- 
tion de  1<MMX)  hectares*  indépendamment  des  contribu- 
tions qui  pourraient  être  ultérieurement  demandées ,  soit 
aux  départements ,  soit  aux  communes ,  soit  aux  particu- 
liers. 

M.  le  Piésident  annonce  qu'un  amendement  est  proposé 
sur  l'article  en  discussion. 

La  Chambre  continue  la  discussion  à  demain. 

—  La  séance  est  levée . 


Signé  SAUZET,  Président. 
De  i/Espéb  ,  Boissv-d'Auglas  ,  db  Las* 
Cases,  Laciossb,  Secrétaires. 


Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  D.  Lagaxdb. 


Digitized  by 


Google 


4M  ClUlIlttB  »BS  DÉPUTÉS. 


fni.iii  r 


PnUiiwcb  de  M.  SAUZftT, 


5lanct  du  Vendredi  6  Mty*  194$. 


—  Le  procès-véfbal  de  !*  Mtitice  au  &  Mt  lit  et  adopté. 

M»  M  Mwstrb  des  tb^ vaux  pdblics  fait  »  au  nom  do 
Roi ,  communication  à  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir,  sur  l'exercice  1 84ô,uncrèdit de  45,000  [r. 

paû¥  tés  étutleè  de  cheminé  dbfeit.       • 

.  ^ 

M.  lk  Ministbb  dbs  FINANCES  présente  aussi ,  au  nom  du 
Roi ,  doux  projets  de  loi  :  le  ptettiter  relatif  à  lui  échange 
de  terrain  entre  la  liste  civile  et  1$  siéur  Ctrêmn  Simon  ; 
le  deuxième  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 4844. 

.  — ;  La  Chambre,  donpe  acte  à  MM.  les  Ministres  des  pré- 
sentes communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  ;  elle  renvoie  ,  s  tir  14  demande  de  M.  le  Minis- 
tre des  travaux  publics,  le  premier  projet  à  la  Commission 
déjà  chargée  du  projet  de  loi  général  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires, et  les  deux  autres  à  l'axante!)  de* bureaux., 

(  Voir  les  annexes  imprimées  n™  43  et*  44 .  ) 
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Lof èrt  eu  ]9Uf  eét  la  sitôt  *  la  détibér*U*nj*rlêê<#+ 
Hchê.du  projet  de  loi  rekkiif  à  la  navigation  intërieutt.    . 

M.  le  Présides*  rappelle  cfltt'à  îa  flmde  là  séance  précé- 
dente ,1a  Chambre  a  renvoyé,  à  l'examen  det  la  Commis- 
sion un  amendement  relatif  à  ^'article  i  xdù  projet  de  la 
Commission  devenu  le  dixième  du  projet  adopté .  ' 

Cït  àrticféf  est  ainsi  tttaça  :        ;'  ' 

«  Une  somme  de  six  millions  est  affectée  À  la  construction 
des  réservoirs  et  des  rigoles  de  la  dérivation  des  eaux  de  la 
Neste.t  :V*  '•'"•    ;     *: 

L'attiéhdèthent  est  rtdigé  dans  les  termes  luttant*  : 

«  tlne  somme  cle  6,000,000  fr.  est  affectée  à  la  construc- 
tion des  réservoirs  et  rigoles  de  dérivation  dès  eaux  de  fa 
Sotie,  etàèrriiflfcrilMitiondeces  eâti*  damMa»  YtHées  de  la 
Garonne ,i  de  UtBfcjpe  f  du  Gers,  de  la  Savoet  de  laGi- 

C'est  Mt  cet  amendement  cjue  fcVtavrô'Ia  délibération. 
,  L'auteur  de  l'amendement  dit  qu'il  n'entend  préjuger 
.en  rien  remploi  des  eaux  ;  il  voudrait  seulement  leur  don- 
ner une  plus  complète  distribution.  S>elon  le  projet  de  loi,  tep 
eaux  du  bassin  de  Lannemezan  seraient  distribuées  entre  Ta 
Bayse,  le  Gers  et  toGarotinte.  L'ôrateui1  demande  que  la 
Gimone  et  la  Save  soient  comprises  dans  lé  projet;  Là 
Commission  d'foqoéjte  du.  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne et.  la,*  cow$iJs  généraux  de  la  Haute-Garonne,  dp 
Gers  et.4q  ^ar^t-Gaconne.  ep.qpt;  exprimé  le  vœu.  a!u 
pqitkt  4e  vue  dé  l'jqtArty  g^uéraU  ce  serait  un  pas  de  plus 
dansée  wttàrae  d$s<Arqgaoi  d  irrigation  4oût  M*  le  Ministre 
a  entretenu  hier  la  Chambre.  Les  études  sur  ce. projet,  fai- 
tes en  i7Ç07  s'étendent  à  ces  deux  rivières. 
-,  M.  w:  iyÏj^UTRS  db*  travaux  pij bu C$  façonnait  l'utilité 
4*  i^xi^Bftio^  de  ce&  travaux  *  la  Saye  et  à  la  Gimone; 
paille  vqte.qi*oi*  réclame  ue  donnerait  qu'une  satisfaction 
nominale  à  cet  intérêt,,  ou  changerait  tout  le  système  du  pro- 
jetde  loi.  Les  eau*  réunies  dans  le  réservoir  de  Lanneme- 
zau  ne  sufflraient.pas  pour  cette,  nouvelle  application  ;  le 
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Gouvernement  est  dans  1  intention  de  faire  de  cette  de- 
mande l'objet  d'une  nouvelle  étude  qui  donnera  en  même 
temps  satisfaction  à  la  vallée  de  l'Àdour. 

L'auteur  de  l  amendement  déclare  qu'il  le  retire  sur  le 
bénéfice  de  ces  explications. 

—  L'article  10  est  adopté  ;  en  vçici  la  teneur  définitive  : 

t  Une  somme  de  6,000,000  fr.  est  affectée  à  la  construc- 
tion de?  réservoirs  et  rigoles  de  dérivation  des  eaux  de  la 
Neste. 

On  passe  à  l'article  11,  dont  voici  le  texte  : 

«  Une  somme  de  12,000,000  fr.  est  affectée  à  la  construc- 
tion d'un  canal  d'irrigation  et  de  navigation  entre  Saint- 
Martory  et  Toulouse.  » 

M.  le  PutaroBNT  explique  que  plusieurs  amendements 
sont  présentée  sur  cet  article.  Celui  qvi  doit  être  le  pre» 
mier  mis  en  délibération  supprime  les  paragraphes  2,  3 
et  4  du  projet  du  Gouvernement,  relatif  au  canal  de  Saint- 
Martory,  à  la  canalisation  du  Gers  et  à  la  canalisation  de  la 
Bayse,  lesquels  comportent  un  crédit  de  20  millions,  et  font 
aujourd'hui  les  articles  11,  12,  13  et  14  du  projet  delà 
Commission.  Il  les  remplace  par  la  disposition  suivante  : 

«  Pour  complément  des  études  et  pour  l'essai  des  plans 
inclinés,  500,000  fr.  » 

L'auteur  db  l'ambkdbmbht  dit  qu'il  adopte  la  pensée 
d'un  réservoir  sur  le  plateau  de  Lûnnmezan  destiné  à 
emmagasiner  les  eaux  des  Pyrénées,  mais  qu'il  rejette  tout 
le  surplus,  et  qu'il  veut  que,  pour  le  moment,  on  se  borne  à 
compléter  les  études  sur  cet  ensemble  de  travaux  et  sur 
toutes  les  parties  qui  s'y  rattachent. 

L'orateur  fait  observer  que,  tandis  que  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  présente  tous  ces  travaux  comme  presque 
entièrement  destinés  à  l'irrigation,  le  rapport  dit,  au  con- 
traire, que,  des  26  millions  qui  leur  sont  affectés,  23  ont 
pour  objet  la  navigation,  et  3  seulement  l'irrigation. 

Il  est  évident  pour  l'orateur  que  l'irrigation  n'est  qu'un 
prétexte  dont  on  s'est  servi  pour  lever  les  obstacles  que 
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devaient  rencontrer  dans  la  Chambre  des  dépenses  si  consi- 
dérables appliquées  à  la  canalisation. 

Quant  an  canal  de  Saint-Martory  à  Toulouse,  c'est,  selon 
l'orateur,  une  véritable  folie,  comme  le  canal  latéral  à  la 
Garonne.  Partisan  du  canal  des  Pyrénées,  l'orateur  n'y  a 
renoncé  que  quand  il  a  dû  le  regarder  comme  d'une  exécu- 
tion Impossible;  mais  il  espérait  et  il  était  fondé  à  espérer 
que  ces  contrées  obtiendraient  en  dédommagement  quel- 
que grand  travail  d'utilité  publique.  Or,  à  oe  point  de  vue, 
il  n'y  a  rien  de  plus  malencontreusement  imaginé  que  le 
canal  de  Saint-Martory.  Le  point  dont  on  le  fait  partir  n'est 
pas  une  tête  de  ligne  commerciale  ou  industrielle.  Le  mou- 
vement de  3  ou  400  tonnes  qui  s'y  opérerait  par  jour,  aux 
termes  de  l'exposé  des  motifs,  doit  s'entendre  de  3  ou  W0 
colliers  du  pays,  qui  ne  travaillent  que  dans  la  saison 
morte.  A  un  quart  de  lieue  du  point  de  départ,  la  Garonne, 
rendue  navigable  par  leoonflnent  du  Salât,  transporte  tous 
les  produits  du  pays,  qui  consistent  en  pierres  de  taille  et 
antres  objets  de  grand  encombrement.  On  ne  les  chargera 
certainement  pas  sur  le  canal. 

Quant  à  l'irrigation,  l'effet  se  bornera  à  rendre  arrosa- 
blés  15,000  hectares,  dont  5,000  de  vignes  ou  de  terres  à 
blé.  L'arrtsement  ne  s'étendra  donc  pas  à  plus  de  10,000 
hectares;  c'est,  comme  on  l'a  déjà  dit,  1,000  fr.  par  hec- 
tare ;  mais  il  n'est  pas  bien  sftr  que  la  dépense  s'arrête  à 
10  millions;  quand  le  canal  sera  creusé,  il  faudra  lui  don- 
ner des  prises  d'eau  et  des  réservoirs.  On  compromet  ainsi 
l'avenir  par  un  projet  dont  les  études  ne  sont  pas  complète*. 

M.  u  Rapporteur  a  la  parole  et  s'exprime  en  ces 
termes: 

f  Messieurs, 

«  Il  y  a  29,000  hectares  soumis  à  l'irrigation,  ou  qui  pour- 
raient y  être  soumis  un  jour,  dont  6  ou  7,000  sont  en  vignes 
ou  en  cultures  exceptionnelles.  L'opinion  du  Rapporteur, 
qui  peut-être  n'est  pas  celle  de  la  Chambre,  est  qu'une 
grande  partie  de  ces  vignes  pourra  être  convertie  çn  prés. 
Mais  cependant,  en  abandonnant  ces  6  à  7,000  hectares,  il 
resterait  38,000  hectares  parfaitement  irrigables,  dpnt  deu* 
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tiers  sur  lu  rive  droite  du  canal  et  un  tiers  sur  le  rive  gauche. 

«  On  s'est  appuyé,  pour  raisonner  sur  ce  fait,  pur  ce  qu'il 
n'y  avait  1*  qu'une  opération  de  10,000  hectares^  exécuter, 
qu'il  «*5  avait  que  10  mètres  cabes  par  seconde  fr  espérer  de 
la  Neste.  L'erreur  de  toutes  les  personnes  qof  ont  part*  sur 
la  navigation  dans  les  divers  articles  dfe  la  M,  c'est  de  sop-i 
poser  que  les  rlylères  «ont  toute  laquée  à  l'ètlage;  et  c'est 
en  parlant  pour  ainsi  dire  d'un  état  exceptionnel  qu'on  sop» 
pose  eoûstant,  qu'on  arrive  à  dep  conclusions  fausses. 

«  Que  la  Chambre  me  permette  de  donner  quelques  expli- 
cations sur  ce  point  : 

«  La  Neste*  a  le  même  régime  que  la  Garonne,  dont  elle 
est  en  partie  la  source  :  elle  est  alimentée  an  printemps  par 
les  eau  m  fies  glaciers  des  Pyrénées.  C'est  en  mars,  arvrll,  mai, 
juin  et  juillet  que  celte  rivière  a  le  plus  cFeea;  ken  août  et 
septembre,  il  y  a  des  eaux  basses;  puis  elle*  se  relèvent  en 
novembre  et  décembre  pour  retomber  en  janvier.  On  voit 
donc  qu'en  mars,  avril  et  mal,  temps  si  prëtieu*  pour  les  Ir- 
rigations dans  le  midi,  la  Neste  roulera  d'abondantes  earot 
pour  les  irrigations,  et  que  les  basses  eaux  correspondent 
-précisément  aui  épesrues  ou  l'irrita  taon  est  profitable  tjins 
Je  midi.  Au  nord,  les  irrigatiphs  d'automne  sont  leé  meil- 
leures ;  maie  dans  le  midù  c'est  le  contraire»  et  l'on  aura  dans 
ces  contrées,  avec  la  Nette,  d'énormes  volumes  d'eau  pour 
«les  époques  où  Ton  voudra  forigttef  les  pfcapriMéSt 

<?  Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  le  dit;  10  mètres  cubes 

d'eau  par  seconde  qu'on,  aura  pour  les  irrigations,  maie  bien 

plutôt  B0,  et  pendant  .lu  temps  oé  les  irrigations  sont  le 

plus  utiles.  C'est  ainsi  que  tous  fes  calculs  qu'on  a  faits  sur 

les  données  de  l'étiage  sont  complètement  erronés.  Quand, 

en  effet,  je  parle  de  20  mètres  cubes  par  seconde,  je  ne  parle 

que  des  eaux  ordinaires,  car  il  y  en  a  25,  30»  et  parfois  50 

pendant  les  grandes  eaux.  J'ajouterai  &  ces  considérations 

que  les  jours  de  véritable  ètfiage  sortt  rares--  M  y  en  a  à  peine 

quarante  pendant  toute  la  période  éû  les  irrlgtitioris  sont 

profitables.  Ce  n'est  pas  en  jahvfer  et  février  qu'oh  arrose, 

et  c'est  aTors  que  Téliage  a  lieu.  '  ! 

.'  «  Rassurez  vous;  Messieurs,  votos  n'êtes  pad  en  présence 

'd'une  mesquine  opération  comme  ort  veut  vous  léper'suadêr 

'et  comme  on  yieitt  de  vous  le  dire  ;  vous  ©tes  en  prtstoee 
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de  Tune  de»  pllis  belles  entreprises  qu'on  dit  tentées  pottr 
\tê  irrigations. 

«  Je  n'ai  trouvé  dans  le  Piémont  et'  dans  la  Ldtribatdie 
aucune  entreprise  qoi  présentât  &  un  plus  haut  degré  un 
caractère  de  grandeur. 

a  Toutes  les  irrigations  des  canaux  royaux  dû  Piémont 
ne  s'étendent  encore  que  sur  quarante-deux  mille  hectares. 
L'ouvrage  si  remarquable  de  M.  Nadault  de  Buffon  le  con- 
state, et,  si  l'on  réunit  tontes  les  surfaces  arrosées  parles 
grands  canaux  d'irrigation  entrepris  soit  par  l'Etat ,  sort 
par  les  particuliers,  on  n'arrive  encore,  pour  toule  la  Lom- 
bard le  et  le  Piémont  ,  qu'à  quatre  cent  vingt-cinq  mille 
hectares.  Si ,  dans  ces  deux  pays ,  quelqu'un  dans  cette  as- 
semblée «onnatt  une  opération  pins  belle,  plus  grande  que 
©elle  qu'an  nous  propose,  qu'il  veuille  la  citer  ;  quant  à  moi, 
Je  le  répète,  je  n'en  connais  aucune. 

«  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  parler  d'opération  mesquine 
quand  il  s'agit  de  Tune  des  plus  belles  entreprises  qu'on 
ait  conçues  dans  «e  paya. 

«  On  a  aussi  critiqué  les  devis,  les  détails  de  lY»péralfoti; 
hi  position  du  canal,  la  section  ;  que  sais-je  ce  qu'on  n'a  pa4 
critiqué  ? 

«  Per  mettez-moi  de  répondre  aussi  sommairement  que 
possible  sur  tous  ces  points. 

a  Commençons  par  les  devis  et  plans.  ' 

v  Nous  venons  de  voter  les  6  millions  des  réservoirs  et 
de  la  rigole.  Savea-vous  quefle^st  la  sommé  à  valoir,  c'est* 
à-dire  celle  destinée  &  faire  face  aux  cas  imprévue  ?  EtM 
est  de  1,193,09»  francs  ;  sur  6  aillions ,  c'est  2&p.  100. 

-  a  N'este  pas  assea  ? 

«  Savez-vous  à  combien  sont  portés  les  mètres  ctibe*  de 
maçonnerie  ?  A  20  fr. 

«  Le*  terrassements  sont  à  I  fr.  le  mètre  ctibe. 

«  Derfpoats  de  0  métrés  soàt  comptée  k  10,000  fl\  ;  dés 
pooceaux  de  1  métré  12  centimètres,  à  800  fr. 

-  «  West -il  pas  évident  qu'il  y  a  de  quoi  rassurer  tes  plus 
timides? 

•  On  a  dit  que  les  projets  étaient  mal  faits  et  incomplets  ; 
"  i  on  ne  tes  a  donc  paa  examinée  f  v 

*  Depuis  longtemps  je  feuille  léa»  tfastfett  et  dèrtt  de* 
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pontset-cbaussées  :  je  puis  déclarer  à  la  Chambre  que , 
dans  les  projets  qui  nous  sont  soumis  depuis  1837 ,  j'ai  ra- 
rement v,u  des  études  plus  complètes.  Ce  n'est  assurément 
pas  an  projet  définitif ,  mais  c'est  beaucoup  plus  qu'un 
avant-projet  ordinaire.  11  y  a  des  plans  do  détail  nombreux; 
depuis  six  ans  on  étudie  ce  projet* 

«  Je  sais  et  reconnais  que  les  sous-détails  relatifs  aux  ir- 
rigolions ne  sont  pas  faits  ;  mais  la  Chambre  sait  que  ces 
travaux  incomberont  à  ceux  qui  achèteront  l'eau.  L'Etat 
n'a  et  n'aura  à  faire  que  le  grand  canal  de  Saint-Martory  à 
Toulouse,  l'industrie  privée  fera  le  reste. 

«  On  a  critiqué  fa  place  et  la  section  du  canal  d'irriga- 
tion :  on  a  tort  dans  les  deux  cas. 

«  La  place,  où  veut-on  qu'on  la  mette?  est-ce  plus  haut 
ou  plus  bas  ?  Si  le  canal  est  plus  haut,  les  inconvénients  de 
la  descente  vers  Toulouse  seront  augmentés.  Cette  échelle 
d'écluse  verra  de  nouveaux  échelons  se  former  ;  il  y  aura  , 
en  un  mot,  gène  pour  la  navigation  et  point  de  profit  pour 
l'irrigation ,  qui  déjà  présente  trente  mille  hectares  à  ar- 
roser. Si  J 'on  veut  descendre  le  canal  dans  la  plaine,  on 
diminuera  les  surfaces  à  arroser ,  on  nuira  au  système  d'ir- 
rigation. 
.  «  Je  crois,  quant  à  moi,  que  la  position  du  canal  est 
bien  choisie.  Au  lieu  de  la  critiquer  d'une  manière  géné- 
rale, j'aurais  voulu  qu'on  nous  eût  dit  :  Le  canal  aurait  dû 
passer  par  ici  ou  par  là  ,  être  à  telle  côte  plutôt  qu'à  telle 
autre  ;  alors  j'aurais  pu  suivre  cette  argumentation  et  y  ré- 
pondre, 

a  Voion*-en  maintenant  à  la  section  ;  on  a. dit  :  Corn* 
ment ,  vous  allez  créer  un  canal  maritime  remontant  aux 
Pyrénées,  et  cela  sous  prétexte  d'irrigation  !  ▲  quoi  pen- 
sez-vous donc  ?  La  section  du  canal  ,  je  le  tais ,  est  plus 
considérable  que  celle  des  canaux  de  1831  et  1882;  elle 
répond  à  celle  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  c'est-é-dire 
qu'elle  est  de  33  mètres. 

t  Je  vais  vous  démontrer  que  cette  section  est  néces- 
saire. 

«  Que  se  passe-t-il  en  Italie,  pour  les  canaux  d'irriga- 
tion ?  Ces  canaux,  qui ,  en  général,  ne  sont  pas  À  doubla 
fin  comme  celui  de  âaiut-Martory,  et  qui  ne  servent -qu'à 
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l'irrigation ,  ont  des  pentes  prononcées ,  et  malgré  cela 
tous  les  calculs  sur  la  portée  des  canaux  ont  été  mis  en 
défaut  parles  herbes  aquatiques,  qui ,  dans  le  midi,  pren- 
nent des  développements  véritablement  désolants  pour  les 
irrigateurs.  En  général ,  pour  porter  10  mètres  cubes  par 
seconde,  il  en  faut  20  de  section,  et,  sous  ce  rapport ,  je  ne 
mets  pas  en  doute  que  nous  aurons  une  déception  sem- 
blable. On  croit ,  on  dit  dans  l'exposé  des  motifs  que  l'on 
pourra  conduire  22  mètres  cubes  par  seconde  avec  une  sec- 
tion de  33  métrés  de  canal.  Je  n'en  crois  rien  :  on  ne  pourra 
en  conduire  que  1S  à  16. 

«  C'est  ainsi  que  le  canal  de  Pavie  ,  qui  a  une  section 
moyenne  de  13  mètres,  ne  peut  en  débiter  par  seconde  que 
6  un  quart.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres. 

«  Suivant  toutes  les  probabilités ,  le  canal  de  Saint «Mar- 
tory  à  Toulouse  ne  pourra  done  mener  que  16  à  17  mètres 
cubes  par  seconde. 

«  Il  en  aura  bien  plus  à  conduire  en  avril,  mai  et  juin  , 
époque  des  grandes  eaux  de  laNeste:  il  serait  done  trop 
petit,  au  lieu  d'être  trop  grand,  comme  on  le  prétend  ;  mais 
on  a  obvié  à  cet  inconvénient  en  créant  des  rigoles  de  re  - 
prises  qui  viendront  du  réservoir  de  Lannemezan ,  par  la 
Louge,  remplacer  les  eaux  d'irrigation  employées  dans  la 
partie  supérieure  du  canal*  Ces  mêmes  eaux  arroseront  les 
parties  inférieures. 

«Vous  le  voyez,  Messieurs ,  il  ne  s'agit  pas  d'un  travail 
ébauché,  fait  à  la  légère,  mais  d'une  opération  bien  conçue 
dans  son  ensemble,  bien  étudiée  partout,  et,  s'il  manque  les 
derniers  détails  du  projet  pour  distribuer  les  eaux  et  les 
faire  arriver  jusqu'aux  terres  à  arroser,  n'est-il  pas  évident 
que  le  fond  du  projet  est  bon  et  bien  étudié. 

«  Je  n'ose  pas  dire  à  la  Chambre  que  j'ai  une  telle  con- 
fiance dans  ces  magnifiques  eaux  de  la  Neste ,  dans  leur 
volume  et  dans  leurs  effets,  que  je  crains  qu'un  jour  on  ne 
trouve  trop  petite  celte  section  de  canal  que  l'on  trouve  si 
grande.  Sans  les  rigoles  secondaires  qui  viendront  par  la 
Louge,  cette  section  serait  déjà  trop  petite  pour  mener  les 
eaux  d'avril  et  de  mai  sur  23  à  2b  mille  hectares  déjà  sus- 
ceptibles d'être  arrosés. 

II.  Protêt- Pwbau*.  38 
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a  En  résumé,  je  crois  le  caimi  bien  placé  et  bien  combiné 
dans  toutes  ses  parties. 

•  On  a  émis  hier  des  craintes  sur  l'abus  qu'on  pourrait 
faire  du  précédent  que  nous  allons  créer  ;  on  a  redouté  cette 
nouvelle  nature  de  dépense  qui  allait  s'introduire  dans  le 
budget.  Je  le  dis  avec  tristesse ,  qu'on  se  rassure  sur  ce 
point.  Nous  n'avons  malheureusement  qu'une  Neste  en 
France  ;  il  serait  fort  à  désirer  qu'il  y  en  eût  un  plus  grand 
nombre.  Il  y  aura  encore  quelques  opérations  secon- 
daires à  tenter  ;  mais  nous  sommes  là  en  présence  de  l'un 
des  projets  les  plus  beaux  et  les  plus  productifs  qui  nous 
aient  été  soumis  depuis  longtemps.  Il  s'agit  ici  d'une  grande 
expérimentation  ;  nous  la  devons  à  notre  pays,  et  j'ai  l'in- 
time conviction  que  là  Chambré  lui  donnera  son  appro- 
bation. 

•  En  résumé,  je  croie  que  le  crédit  de  12  millions  qu'on 
nous  demande  pour  le  canal  de  Saint-Martdr?  à  Toulouse 
est  inattaquable  :  st  j'entends  foire  d'autres  objections  sé- 
rieuses  à  ce  canal,  je  tâcherai  de  lés  combattre. 

«  Je  vous  demande,  au  nom  dé  la  Commission,  l'adoption1 
de  cet  article  et  le  rejet  de  l'ahiehdement.  » 

Un  mbmbbb  dit  que  l'amendement  qui  laisse  intact  lé 
question  de  l'emmagasirietnent  des  eau,  réserve  seulement 
ce  qui  concerne  la  canalisation.  Lorsqu'on  a  repoussé  le 
grand  projet  du  canal  des  Pyrénées,  qui  avait  pour  objet  la 
véritable  jonction  des  deux  mers,  on  ne  devait  y  substituer 
qu'un  projet  d'intérêt  général  équivalant,  comme  le  canal 
des  petites  Landes,  ou  comme  la  canalisation  de  la  Ga- 
ronne jusqu'à  Hontrejean  sur  on  versant ,  jointe  à  celle  dé 
l'Arros,  et  l'Adour  sur  l'autre  versant.  Le  projet  du  Gou- 
vernement, au  contraire,  se  borne  à  canaliser  trois  vallées 
dans  la  direction  du  sud  au  nord  :  la  Garonne,  de  Saint- 
Martory  à  Toulouse  ;  le  Gers,  d'Auch  à  Agen  ;  la  Bayse,  de 
Mirande  à  Aiguillon.  Le  rapprochement  de  ces  trois  val- 
lées, qui,  sur  certains  points,  ne  sont  pas  séparées  par  des 
espaces  de  plus  de  quatre  lieues,  ôte  tout-à-fait  à  ce  travail 
le  caractère  d'intérêt  général.  L'auteur  du  projet  lui-même 
a  si  bien  reconnu  tout  ce  qu'il  avait  de  mesquin  et  de  lo- 
cal, que,  pour  lui  donner  an  peu  de  grandeur,  il  l'a  pré- 
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sente  comme  la  tête  d'une  grande  voie  de  communication 
avec  l'Espagne,  aboutissant  au  plateau  de  Lannemezan. 
L'orateur  ne  repousse  pas  ce  résultat;  mais  il  fait  observer 
qu'un  projet  mal  conçu  pourrait  compromettre  la  défense 
du  royaume»  dont  la  base,  sur  cette  frontière,  est  ïoulouse. 
Ainsi,  après  avoir  compromis  des  questions  de  grands  tra- 
vail! publics  par  son  caractère  mesquin  et  local,  et  l'intérêt 
du  trésor  par  une  dépense  inutile,  le  projet  met  encore  en 
péril  l'intérêt  militaire.  L'orateur  pense  qu'on  ne  doit  pas 
s'engager  dans  une  telle  voie  avant  que  toutes  les  autorités 
compétentes  aient  été  consultées. 

B'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  le  Ministre,  qu'il  soit  im- 
possible de  faire  communiquer  les  Pyrénées  avec  la  Garonne 
et  avec  l'Océan,  par  le  prolongement  du  canal  jusqu'à  Mon- 
trejean,  et  par  la  canalisation  de  l'antre  versant,  ce  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  se  réduire  au  projet  que  la 
Chambre  discute.  Les  intérêts  engagés  dans  le  débat  se* 
raient  mieux  desservis  par  le  chemin  de  fer  de  Tarbes  à 
Âgen,  dont  le  Gouvernement  a  fait  faire  les  études.  L'ora- 
teur appuie  l'amendement. 

M.  lb  Ministre  des  travaux  publics  répond  : 
s  taèttlfeM-s, 

«  La  Chambre  vient  de  voter  qu'elle  emploiera  une  somme 
de  %  millions  à  emmagasiner  sur  le  plateau  de  Lannemesan 
et  dans  une  gorge  des  Pyrénées  30  millions  de  mètres  cubés 
d'eau.  Cette  vaste  provision  d'eau  faite,  il  s'agit  de  l'euH 
ployer;  le  préopinaat  ne  veut  pas  qu'on  en  Casse  usage,  S'a* 
git-il  d'irrigations,  elles  lui  paraissent  incomplètes;  s'agit* 
il  de  navigation,  die  lai  parait  mesquines  s'agit-il  de 
canalisation,  il  parle  de  ehemin  de  fer.  Les  réservoirs  sont 
construits  sur  le  plateau ,  le  préopinant  vent  qu'on  ne  las 
vide  jamais. 

Je  commence  par  l'irrigation* 

L'auteur  de  l'amendement  disait  tout-à-1'heure  qu'il  n'a 
jamais  pu  découvrir  où  étaient  les  30,000  hectares  qu'il  s'a* 
git  d'arroser.  S'il  avait  bien  voulu  jeter  les  yeux  sur  la  carte 
que  nous  avons  fait  distribuer  à  4a  Chambre*  il  aurait  vu 
quelle  est  la  situation  des  terres  arrosables,  il  aurait  près- 
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que  pu  en  mesurer  la  surface  ;  il  aurait  vu,  enfin,  ce  qu'il 
me  demandait,  si  elles  étaient  à  droite  ou  à  gauche  du  canal 
d'irrigation  ;  il  aurait  vu  que,  grâce  à  l'habile  tracé  de  ce 
canal,  elles  sont  situées  à  droite  et  h  gauche.  Ce  canal,  en 
effet,  n'a  pas  été  conçu  exclusivement  pour  la  navigation, 
et  c'est  pourquoi  il  n'a  pas  été  placé  au  fond  de  la  vallée,  et 
comme  il  eût  dû  l'être  s'il  eût  été  un  canal  de  navigation. 
Il  n'y  a  qu'à  regarder  la  carte,  et  je  prie  l'auteur  de  l'amen- 
dement de  la  regarder  ;  il  verra  que  le  canal  établi  sur  ces 
faites  très-abaissés  déverse  à  droite  et  à  gauche  les  bien- 
faits de  l'irrigation.  Les  30,000  hectares  existent  donc,  et 
ils  peuvent  être  atteints  par  l'irrigation. 

*  «  La  possibilité  d'alimentation  a  été  établie  dans  l'hypo- 
thèse de  105  jours  d'étiage,  et  si  vous  voulez  remarquer  à 
quels  mois  de  l'année  ces  105  jours  d'étiage  s'appliquent/ 
vous  verrez  que  la  plus  grande  partie  s'applique  aux  mois 
pendant  lesquels  il  n'y  a  pas  d'irrigation,  et  qu'il  n'y  a  que 
44  jours  d'étiage  dans  la  saison  des  arrosages.  Si  vous  me- 
surez la  capacité  des  réservoirs,  et  si  vous  calculez  aussi  la 
possibilité  de  les  renouveler  à  l'aide  de  l'intermittence  des 
jours  d'étiage  et  des  jours  de  crue,  vous  reconnaîtrez  la 
possibilité  de  donner  à  l'irrigation  les  larges  proportions 
que  l'exposé  des  motifs  a  indiquées. 

a  Est-ce  donc  peu  de  chose  que  d'arroser  30,000  hecta- 
res? M.  le  Rapporteur,  dont  la  compétence  en  cette  matière 
est  reconnue  par  toute  la  Chambre,  vous  a  déclaré  lui- 
même  que  c'était  le  plus  grand  projet  en  ce  genre  qui  exis- 
tât en  Europe  ;  qu'en  Italie  même,  cette  terre  classique  de 
l'irrigation ,  il  n'y  avait  pas  30,000  hectares  irrigués  par 
une  seule  distribution  d'eau  ;  et  vous  traitez  de  mesquin  le 
plus  grand  projet  qui  existe  au  monde!  En  vérité,  c'est 
avoir  du  malheur  que  de  mériter  ce  reproche  quand,  par  le 
bienfait  de  la  nature  et  l'heureuse  disposition  des  lieux , 
nous  nous  trouvons  en  position  de  réaliser  un  si  vaste  pro- 
jet d'irrigation. 

a  Maintenant  je  vais  essayer  d'établir  que  les  eaux  de  la 
Neste  sont  bonnes  pour  la  navigation,  après  avoir  établi 
quelles  étaient  bonnes  pour  l'irrigation. 

a  Le  canal  de  Saint-Martory  n'a  pas  été  conçu  pour  la 
navigation ,  il  a  été  conçu  pour  l'irrigation  ;  et  la  preuve 
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qu'il  a  été  conçu  pour  l'irrigation ,  c'est  la  direction  de 
ion  tracé  que  j'ai  détfà  expliquée. 

«  Mais  d'un  canal  d'irrigation  nous  avons  voulu  faire  un 
canal  de  navigation,  et  la  chose  était  toute  naturelle.  Quand 
avec  une  très-faible  dépense  additionnelle  on  peut  faire 
rendre  à  un  canal  un  double  service,  il  y  aurait  une  bien 
médiocre. intelligence  des  besoins  publics  de  ne  pas  faire 
cette  dépense  additionnelle.  Or,  si  vous  considérez  que  la 
navigation  va  des  Pyrénées  à  la  Garonne,  c'est-à-dire  qu'elle 
est  descendante,  que,  par  conséquent,  on  peut  donner  un 
peu  plus  de  vitesse  an  canal  sans  nuire  à  la  navigation,  vous 
comprendrez  aisément  qu'on  voulût  utiliser  ce  canal  mal- 
gré ses  pentes  un  peu  rapides  pour  la  navigation  en  môme 
temps  que  pour  l'irrigation. 

«  J'ai  calculé  hier»  le  Rapporteur  de  la  Commission  l'a 
prouvé  tout-à-l'heure  devant  la  Chambre,  que  la  grande 
section,  que  les  retenues  eussent  été  également  nécessaires 
pour  l'irrigation  et  pour  la  navigation  ;  que  pour  la  na- 
vigation il  n'en  coûtait  que  les  écluses  accolées  aux  barra- 
ges, et  le  prix  de  ces  écluses  c'est  2,500,000  fr. 

f  Maintenant,  viendrez- vous  dire  que  la  navigation  éta- 
blie sur  le  canal  de  Saint-Martory  ne  vaut  pas  2,500,000  fr? 
L'auteur  de  l'amendement  le  dirait  si  peu  qu'il  nous  de- 
mande de  prolonger  ce  canal.  Le  reproche  qu'il  nous  fait 
n'est  pas  de  faire  le  canal  de  Saint-Martory  ;  le  reproche 
qu'il  nous  fait  c'est  de  ne  pas  faire  le  canal  de  Montre- 
Jean.  Nous  ne  pouvons  pas  tout  faire  ensemble  et  en 
même  temps  ;  le  canal  de  Montrejean  pourra  être  établi 
quand  celui  de  Saint-Martory  sera  achevé,  et  l'auteur  de 
l'amendement  sait  à  merveille  que,  dans  le  système  de  con- 
struction, les  canaux  seraient  aussi  dispendieux  à  construire 
que  difficiles  à  parcourir.  Faisons  le  canal  de  Saint-Martory, 
qui  est  possible,  et  nous  verrons  un  jour  si  le  canal  de 
Montrejean  pourra  être  construit  à  l'aide  de  ces  plans  in- 
clinés que  vous  nous  demandez  d'étudier  et  que  nous  étu- 
dions. 

a  J'arrive  maintenant  au  reproche  de  paitialité  que  le 
préopinant  a  adressé  à  l'usage  que  nous  faisons  des  eaux 
de  la  Nesle.   Il  a  trouvé  qu'on  faisait  tout  pour  le  versant 
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de  la  Garonne!  qu'on  ne  faisait  rien  pour  le  versant  des  Py- 
rénées. 

«  Je  lui  demande  pardon.  L?intentioD  dn  Gouvernement 
n'est  certainement  pas  l'injustice  ;  mais  il  y  *  cfes  bftsqins 
qui  peuvent  être  satisfait*  à  l'aide  de  travaq*  de  BPvJgMPR 
et  de  canalisation,  il  y  en  a  d'autre*  qui  peuvent  être  satife 
Mts  à  l'aide  de  travaux  de  chemins  de  fee  •  et  o!est  I*  !'«•? 
plicatien  du  projet  que  nous  présentons  à  la  Chambre*  Je 
conviendrai  volontiers,  avec  lui,  que  la  vallée  du  Qeps,  que 
la  vallée  de  la  Bayse,  quoique  la  circulât! pi  s'y  accroisse  tous 
tes  jours,  n'ont  peutrétre  pas  l'impprtapce  qui  provoque 
Immédiatement  rétablissement  d'un  chemin  de  fer.  Un  cher: 
min  de  fer  coûte  de  800  à  850,000  fr.  le  Uhmètte.  U  prôcn 
pinant  croit-ii  que  l'industrie  privée  est  prfttepuur  eu  faire 
les  frais?  ou  croit-il  que  la  Chambre  aeit  disposée  ft  fftter* 
pqqf  ce?  Yfillép«>  rapRlip^MOR  do  la  |p|  4ft  ig*2?  P  est 
évident  que  pop;  m^i^jl  est  évjden,t  qnq  ^onpe^^- 
b»r  flans  cps  yallée* ,  *  \rte-  b,oq  jnurcjfié ,  4  fcp  qr  gQ 
francs  le  mètre,  une  navigation  e^çellepte,  qu,}  les  dédom- 
magera du,  chemin  (le  fer,  qu'jl  n'esf  pps  encqrg  t?WP# 
de  leur  don^.  yppip  Ipur  parler  (Tnu  pl»pp)in  de  fef 
qu'on  ne  leqf  ferp  pas  pour  leuf  enleyef  une  canalisation 
qu'il  est  (réç-facjle  et  très -économique  fle  Ipur  faire ,  cvepf 
évidemment  leur  promettre  ce  qq'ou  ne  peu|  pa§  tenir, 
et  leur  refuser  ce  qu'où  peut  Ipur  donper. 

«  La  canalisation  fle  |a  Bgysp,  la  canalisation  (lu  Gers,  si 
elles  devaient  coûter  ce  que  coûte  la  cqnstrqç(ion  d'un  ca- 
nal, sériaient  une  entreprise  dont  la  dépense  pourrait  être 
disproportionnée  avec  son,  u}îlit£.  Mais  lq  canalisation  (le 
la  Bayse  et  la  canalisation  du  Gers  ,  conçues  de  la  nnéme 
manière,  exécutées  avec  la  mêrne  dépense  que  la  canalisa- 
tion de  la  Mayenne  ,  que  la  canalisation  de  la  Marthe  ?  ap- 
partiennent au  même  système  et  obtiendront,  ie  i'egpÊre,  le 
même  vote. 

•  À  la  vérité ,  le  préopinant  dit:  «  fpurquoi  canaliser  )a 
f  Bayse  ?  Faites  un  chemin  de  ïarbes  à  Àgen,  et  je  chemin 
«  de  fer  de  farbes  a  Agen  remplacera  cette  canalisation.  » 

a  II  n'y  a  à  cela  qu'une  difficulté,  c'est  qu'on  fait  les  che- 
mins de  fer  dans  la  direction  qui  importe  aux  populations, 
et  non  pas  arbitrairement,  en  traçant  des  lignes  sur  la  carte. 
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Je  serais,  pour  mon  compte,  et  la  Chambre  le  compren- 
dra aisément ,  très-charmé  qu'il  y  eût  un  intérêt  public 
h  faire  un  chemin  de  fer  de  Tarbes  à  Agen  ;  mais  je  suis 
obligé  de  dire  que  l'intérêt  public  n'y  est  pas  assez  évidem- 
ment engagé;  que  la  voie  de  Tarbes  doit  se  relier  ayec 
Mont-de-Marsaq,  e{  que  l'intérêt  de  Mont-de-Marsan  est 
de  se  relier  à  Bordeaux  ;  que  Tarbes  et  {ous  les  lieux  où  les 
bains  (bermqux  sont  établis,  qui  vivent  de  la  fréquentation, 
de?  étrapgers,  ont  besoin  de  se  rapprocher  des  grandes 
villes  et  de  la  capitale;  que  le  chemin  pe  fer  de  taris  à  Bor- 
deaux, prolongé  jusqu'à  farbes,  serait  extrêmement  utile 
aux  populations  (les  Pyrénées  ;  mais  que  le  chemin  de  Tar- 
bes à  Àgeq  aurait»  à  un  poindre  degré,  le  caractère  d'uti- 
lité générale,  et,  spus  ce  rapport,  le  chemin  ^e  Tardes  à 
Agen  n'est  pas  on  chemin  très-prochainement  probahle; 
c'est  le  chemin  de  Tarbes  à  Mont-de-Marsan,  et  de  Mont- 
de-Marsan  à  Bordeaux,  dont  l'avènement  est  probable  et 
que  je  souhaite  prochain,  qui  peut  donner  satisfaction  2| 
cette  portion  dq  territoire. 

«  Que  pourrions-nous  faire  encore  ?  Prolonger  la  navi- 
gation de  l'Arros,  perfectionner  la  navigation  de  I'Adour. 
Sur  le  premier  point,  quand  nous  construirons  les  réser- 
yoirs,  j'ai  déjà  annoncé  que  nous  satisferions  au  vœu  du 
préopinant  ;  sur  le  deuxième  point,  la  Commission  s'en  est 
allée  au-devant  de  ce  vœu,  puisqu'elle  propose  un  supplé- 
ment de  120,000  fr.  pour  la  navigation  de  1  Adour. 

«  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  dans  le  projet  ni  mesquinerie 
ni  partialité,  et  j'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  le 
consacrer.  • 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

H.  le  Président  met  ensuite  en  délibération  un  autre 
amendement  portant  sur  le  même  article  et  dont  voici  les 
termes  : 

«  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  traiter  avec  une 
compagnie  pour  la  ferme  des  eaux  d'irrigation  du  canal  qui 
sera  construit  entre  Saint-Martory  et  Toulouse. 

«  Cette  ferme  ne  pourra  pas  être  consentie  pour  une  du* 
rée  de  plus  de  trente  ans  et  une  redevance  annuelle  infé- 
rieure à  trois  cent  mille  francs. 
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•  Jusque  là,  les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
ce  qui  touche  la  construction  des  réservoirs  et  des  rigoles 
de  la  dérivation  de  la  Neste.  » 

L'auteur  de  l'amendement  déclare  qu'il  ne  refuse  pas 
le  crédit  demandé  pour  le  canal  de  Saint-Martory,  mais  il 
en  subordonne  le  vote  à  certaines  conditions  ;  il  veut  que 
la  Chambre  établisse  bien  le  principe  que  les  travaux  d'ir- 
rigation ne  sont  point  une  dette  de  l'Etat.  Il  veut  que  les 
termes  mêmes  de  la  loi  qui  ordonnera  les  premiers  de  ces 
travaux  marquent  bien  le  caractère  exceptionnel  de  cette 
dépense  et  puissent  servir  à  repousser  les  demandes  des  au- 
tres départements.  Le  réservoir  de  Lannemezan  peut  être 
construit  dès  ce  moment  ;  mais  le  canal  de  Saint-Martory, 
qui  est  le  moyen  de  distribution  des  eaux,  ne  doit  pas  être 
commencé  avant  qu'on  n'ait  trouvé  une  compagnie  qui  af- 
ferme ses  eaux.  Elle  ne  sera  point  difficile  à  former,  car  le 
Gouvernement  lui  remettra  un  travail  tout  fait,  et  elle  n'au- 
ra point  de  capital  à  débourser.  Les  explications  présentées 
hier  par  H.  le  Minisire  des  travaux  publics  sur  ce  sujet 
sont  précisément  de  nature  à  faire  persister  l'orateur  dans 
sa  proposition.  L'irrigation  n'a  pas,  plus  que  le  défriche- 
ment, d'utilité  publique  générale.  Il  faut  le  dire  bien  haut 
et  bien  catégoriquement ,  ces  travaux  doivent  être  payés 
par  les  particuliers  qui  en  profitent. 

Un  autre  motif  présenté  par  l'orateur,  c'est  que  l'admi- 
nistration publique  n'est  point  propre  à  gérer  une  industrie. 
Le  canal  de  Saint-Quentin  dont  le  revenu  s'accrut  d'un  mil- 
lion dès  qu'il  devint  une  entreprise  particulière,  en  offre  un 
exemple  bien  connu. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  des  travaux  considérables  è  faire  pour 
l'appropriation  de  ce  canal  à  l'arrosement  ;  il  en  faut  laisser 
le  soin  à  l'industrie  privée. 

Si  le  Gouvernement  restait  chargé  de  la  distribution  des 
eaux,  il  est  probable  qu'il  commencerait  par  les  donner 
pour  rien,  afin  d'habituer  les  populations  à  s'en  servir.  Les 
ventes  et  les  transports  de  propriétés  s'opéreraient  sur  le 
bénéfice  de  cette  concession  gratuite  et  seraient  un  obstacle 
puissant  à  l'établissement  de  la  redevance  que  l'on  voudrait 
imposer  plus  tard. 
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On  a  considéré  comme  une  chose  difficile  que  le  Gouver- 
nement conservât  le  soin  de  la  navigation  et  livrât  l'irriga- 
tion aux  compagnies.  L'orateur  répondra  que  ce  n'est  que 
l'affaire  d'un  règlement  qui  aura  pour  objet  de  déterminer 
comment  l'eau  sera  livrée  à  la  compagnie.  Le  retard  que 
l'adoption  de  l'amendement  apporterait  à  l'exécution  des 
travaux  ne  lui  paraît  pas  non  plus  une  considération  im- 
portante, puisqu'ici  la  navigation  ne  vient  qu'en  deuxiè- 
me ligne.  Ce  mode  a  déjà  été  pratiqué  en  Belgique,  et  l'o- 
rateur donnç  connaissance  d'une  loi  belge  sur  cette  matière 
dont  voici  les  termes  : 

Article  premier. 

«  Le  canal  se  composera  de  deux  sections  : 
«  1*  De  Bocholt  à  Pierre-Bleue; 
«  2°  De  Pierre-Bleue  à  Herenthalt 

Art.  2. 

«  Les  propriétés  communales  et  privées,  situées  de  part 
et  d'autre  du  canal  sur  une  profondeur  de  5,000  mètres ,  sont 
appelées  à  concourir  aux  frais  d'établissement. 

Art.  3. 

c  Ce  concours  consistera  dans  le  remboursement  d'une 
partie  des  frais  d'établissement  du  canal  au  moyen  d'an- 
nuités à  payer  pendant  vingt-cinq  années  consécutives. 

Art.  4. 

c  Les  annuités  serontcalculées  d'après  les  bases  suivantes, 
les  propriétés  étant  divisées  en  cinq  sones  chacune  de  1,000 
mètres  de  profondeur  ; 

«  Les  propriétés  de  la  1™  zone  payeront 

par  hectare.  2    t\ 

2- 1  40/    540 

8* 1       }    5  40 

5« hQJ 

Art.  5. 
•  L'annuité  sera  due  par  les  propriétés  riveraines  decha- 
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que  section,  à  partir  du  Jour  où  la  section  aura  été  livrée  à 
la  navigation  ;elle  sera  recouvrable  par  les  mômes  moyens 
qeç  les  contributions  directes. 

|l  tçrmlPÇ  en  çlisant  qq'il  p'eççqrde  lp  orMtt  flerçuindéi 
qp/è  |p  pftq^tiop  qqe  Jes  travail*  pe  serpqt  pommçncé* 
q»>Bré»  q»'UP  traité  flura  été  pané  flvec  qne  compagnie. 
Il  ?jopte  qu'il  §prj)  très-disposé  4  pe  pas  $ç  inonder  exigeppt 
sur  lq  çjijffre  etj  \w  causes  du  traité  ;  ça  qui  lui  importa 
c'est  quo  l'irrig?tiop  ne  se  fosse  pas  grqtu.itetn.ept,  et  que  fo 
4i?1riPB«P«l  <te*  W  ?'9père  par  qnp  compagnie, 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  distingue  entre 
les  deux  dispositions  de  l'amendemeqt.  Elle  adopte  le  paie- 
ment des  eaux  par  les  particuliers  qui  en  profitent,  et  l'af- 
fermage à  unecpwpftgflipi  ppaj*  elle  repanm  la  suspension 
des  travaux,  après  l'adoption,  dq*  crédits  demandas,  et  si 
l'amendement  est  repojwé,  ?)lp  fquftetttt  $  M  Chambre 
une  rédaction  dans  le  sens  qpi  viçnt  d'être  indiqué. 

—  #.  ijè  ^ésidîrit  mç{  au^  voix  l'gipejifcwmt  ;  Il  p>t 
pas  adopté. 

—L'art.  11  est  adopté,  en  voici  la  teneur  dèBoiHve  s 

Art.  11. 

•  Une  somme  de  1 S  millions  est  affectée  à  la  construction 
d'un  canal  d'irrigation  et  de  navigation  entre  Saint-Mar- 
tory  etïouleuse.  a 

H.  le  Président  met  en  délibération  Kart.  12  ainsi 
cqhçu  : 

*  Une  somme  de  8,469,000  fr.,  est  affectée  à  la  canalisa- 
tion du  Gers  depuis  son  embouchure  dans  1a  Garenne  Jus- 
qu'à Auch.  » 

Un  MEMBBq  repwmpe  erédit  et  les  crédits  des  deux  ar- 
tlalea  suivant*,  comme  ayant  pour  objet  de  faire  disparaître, 
au  profit  de  la  Bayse  et  do  Gers,  les  moyens  d'alimentation 
dp  papal  des  Pyrénées  ?  il  ne  reconnaît  point  que  ce  canal 
soit  impossible,  et  il  a  pour  lui  l'opinion  de  savants  ingé- 
nieurs. Selon  lui,  il  est  impossible  que  le  canal  s'arrête  à 
Saint-Martory,  où  il  n'y  a  rien  à  prendre  ni  à  laisser  ;  or,  il 
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devient  impossible  de  le  prolonger  si  Ton  Jette  les  eaux  de 
la  Neste  dans  le  Gers  et  dans  la  Bayse.  Ces  deux  rivières 
parallèles  sont  si  rapprochées,  qu'il  y  a  là  une  profasiofi 
condamnable  de  l'argent  des  contribuables  au  ptofit  d'un 
pur  intérêt  de  localité.  L'orateur  rçomp§rp  e(tyuife  lg  canal 
latéral  à  la  Garonne,  et  le  canal  des  Pyrénées  sur  les  points 
de  vue  de  l'utilité  et  des  moyens  d'exécution.  Il  conclut  en 

f§Ypqr  dp  fi*p*l  des  pyrépô#t  ^  u  p*s  <mmnmt  w'twt* 

mûres  réflexlops,  Jç  Gflu^peiflept  jrw}pnc|rA  I  fi*  «r»»# 
projet. 

Un  deuxième  membre  propose,  par  amendement,  4'étpn» 
dre  la  canalisation  du  Gers  Jusqu'à  Monlong  :  c'est  le  moyen 
de  transporter  dans  le  centre  de  la  France,  les  richesses  des 
Pyrénées.  Selon  la  pensée  prejpjére  du  projet  de  loi,  c'est  à 
Monlong  seulement  que  les  pentes  commencent  à  présen- 
ter quelques  difficulté*  i  de  très -anciens  projets  conduisaient 
las  travaux  Jusqu'à  cp  point,  Il  aérait  donc  faite  à  l'adàit» 
nistration  de  donner  le  chiffre  de  la  dépense. 

If.  le  Ministre  des  travaux  publics  r&pof)!)  flg'pft  p? 
peut  augmenter  la  longueur  jle  la  capafisatiqq  g^çn  pig- 
mentant le  crédit.  Or,  il  n'existe  point  d'études:  il  est  donc 
ippottibl*  <Jq  fl*er  m  uhiffw  pour  lu  dépense.  Cette  por- 
ÛPP  ftp  Rfiys  fluradty*  que  rigole  tfftlimftntatipn.  L-adminisr 
tration  eiami&erç  Hi  queatiop  du  prolongement,  quand  las 
études  seront  terminées. 

Ï/*PT«J*  4f  lf«m«Hfo»ep|  r*»opA  gu#,  &m»  wtt*  partie, 
la  rivière  ne  peut  servir  >  l'irrjgaUpn  ;  flpaa}  iP  chiffre  de  la 
dépense,  il  pourrait  être  fourni  paj  le  foo^-se^ét|ii[e  (l'Etat 
qui  a  parcouru  récemment  la  contrée. 

-r»  L'amendement  n'eat  pas  adopté. 

—  L'art.  12  est  adopté;  en  voici  la  teneur  définitive  : 

c  Une  somme  de  9,U)0,000  h.  est  affectée  à  la  canalisation 
du  Gers,  depuis  son  embouchure  jusqq'à  Auch*  a 

m,  w- 

<  Une  somaae  de  l,MB,<Mtt  fc .  est  affectée  au  perfection- 
nement de  la  Bayse,  depuis  son  embouchure  dans  la  6a* 
nmne  jusque  Wéî ao.  « 
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Uir  membre  demande  le  rejet  de  ce  crédit  par  les  mêmes 
raisons  qu'il  a  alléguées  plus  haut  pour  la  canalisation  du 
Gers,  et  qui  s'appliquent  aux  deux  rivières. 

—  L'art.  13  est  adopté, 

Art.  U. 

«  Une  somme  de  3,100,000  fh,  est  affectée  à  la  canalisa- 
tion de  la  Bayse,  entre  Condom  et  Mira  ode.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  ?oix  et  adopté. 

La  Commission  propose  un  article  additionnel  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

Art.  15. 

c  II  ne  pourra  être  disposé  des  eaux  pour  l'irrigation  que 
par  des  traités  d'affermage  passés  par  le  Ministre  des 
finances. 

h  La  forme,  les  clauses  et  les  conditions  générales  de  ces 
traités  seront  déterminées  par  une  ordonnance  portant  rè- 
glement d'administration  publique.  • 

M.  m  Ministre  des  travaux  publics  dit  qu'il  doit  être 
bien  entendu  que  cette  mesure  s'applique  exclusivement  aux 
eaux  d'irrigation  créées  par  le  présent  projet  de  loi. 

M.  le  Président  dit  que  la  disposition  a  été  présentée 
par  la  Commission  avec  cette  application  spéciale,  et  que 
c'est  bien  là  le  sens  qu'elle  doit  prendre. 

—  L'art.  15  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'art  16  du  projet  de 
la  Commission.  En  voici  la  teneur  : 

«  Une  somme  de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(2,600,000  fr.)  est  affectée  à  la  canalisation  de  la  Vire,  de- 
puis Saint-Lô  jusqu'à  Vire. 

m  Le  tarif  actuellement  perçu  sur  lecanal  de  Vire  et  Taule 
sera  également  perçu  sur  la  navigation  de  la  Vire,  depuis 
Saint-Lô  jusqu'à  Vire. 

•  Le  Gouvernement  pourra  abaisser  ee  tarif  par  ordon- 
nances royales  ;  mais  ces  ordonnances  devront  être  sou- 
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mises  à  la  sanction  des  Chambres  dans  le  cours  dq  la  plus 
prochaine  session. 

«  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  cette  sanc- 
tion n'interviendrait  pas,  le  tarif  légal  serait  remis  en  vi- 
gueur après  la  clôture  de  cette  session.  • 

M.  lb  Rapporteur  dit  que  la  Commission  propose  de 
remplacer  les  derniers  paragraphes  par  un  paragraphe 
unique  conçu  en  ces  termes  : 

•  Ce  tarif  pourra  être  abaissé  par  ordonnances  royales 
qui  seront  soumises  aux  Chambres  dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  session  suivante,  pour  être  converties  en 
lois.  » 

—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté»  en  voici  la  teneur 
définitive  : 

«  Une  somme  de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(2,600,000  fr.)  est  affectée  à  la  canalisation  de  la  Vire,  de- 
puis Saint-Lô  jusqu'à  Vire. 

«  Le  tarif  actuellement  perçu  sur  le  canal  de  Vire  et 
Taute  sera  également  perçu  sur  la  navigation  de  la  Vire, 
depuis  Saint-Lô  jusqu'à  Vire. 

«  Ce  tarif  pourra  être  abaissé  par  ordonnances  royales 
qui  seront  soumises  aux  Chambres  dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  session  suivante ,  pour  être  converties  en 
lois.  » 

Art,  17. 

c  Une  somme  de  1,300,000  fr.  est  affectée  à  la  construc- 
tion des  quais  de  Tounis  sur  la  Garonne,  à  Toulouse,  s 

—  Cet  article  est  adopté. 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'art.  18  ainsi 
conçu  : 

«  Une  somme  de  600,000  fr.  est  affectée  à  l'amélioration 
de  la  navigation  du  Rhône.  » 

Un  membre  présente  des  observations  sur  les  améliora- 
tions dont  est  susceptible  la  navigation  du  Rhône.  Il  pense 
d'abord  que  le  crédit  demandé  pourrait  être  employé  dans 
une  juste  proportion  à  maintenir  la  navigation  facile  dans 
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la  passe  du  Rhône,  par  l'emploi  de  la  machine  à  draguer*  Il 
croit  ensuite  que  l'on  pourrait  faire,  dans  cette  passe»  des 
travaux  permanents  pareils  à  ceux  que  l'on  projette  dans  la 
rivière  de  la  Seine,  vers  son  embouchure.  Ces  digues  longi- 
tudinales seraient  même  plus  faciles  è  établir  et  à  mainte- 
nir dans  le  RbOtfe,  qui  d'est  ébtitttté  à  llfaÊttêAte  M  dfela 
maréenide  labàh-ë. 

H.  lb  Commissaire  du  Roi  répond  que*  si  le  préopinant 
veut  jeter  les  yeux  sur  l'exposé  des  motifs  du  budget  de 
18V7,  il  verra  qu'en  portant  à  S  millions  le  ehiffre  pour  le 
Rhône,  on  dit  que  a  le  Rhône  peut  être  divisé  en  trois  sec-* 
lions  :  la  première,  de  la  frontière  suisse  à  Lyon  ;  la  se- 
conde, de  Lyoh  ft  AMes;  la  ttoisièfflë,  d'Arles  à  la  ttaër.  * 
Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  le  crédit  de  2  milliohs  S'ap- 
plique à  tout  le  cours  du  Rhône. 

En  ce  qui  touche  l'embouchure  de  Rhône,  M.  tfe  Cdtoi» 
missaire  du  Roi  a  lui-même  visité  les  lieux  éo  18411,  et*  è 
son  retour,  il  a  proposé  au  Gouvernement  la  fenflatiou  d'une 
Commission  composée  d'ingénieurs,  rie  marins  ut  de  per- 
sonnes notables  connaissant  les  légalités*  Cette  Gotûtalisluli 
a  fait  son  rapport;  par  suite  de  oe  rapport,  il  è  été  de- 
mandé des  projets  à  MM*  lus  ingénieurs*  La  question  m 
donc  à  l'étude,  eemme  le  demande  le  préepfuaot» 

—  L'art,  18  est  adopté. 

Art.  19. 

c  Une  somme  de  1,200, 000  fr.  est  affectée  à  l'améliora- 
tion de  la  navigation  de  l'Adour,  depuis  l'embouchure  de  la 
Midouse  jusqu'à  Rayonne.  » 

—  Adopté. 

Un  membre  présente  des  observations  sur  la  navigation 
et  stit  lès  droitf  abxqtiels  elle  est  soumise,  entre  Saumur  et 
Ch&tellerault. 

St.  lb  Ministre  des  travaux  publics  reconnaît  i'impor^ 
tance  de  cette  navigation  ;  mais  le  Gouvernement  n'a  point 
de  crédit  ouvert  pour  cette  partie  ;  il  examinera  s'il  j  a  lieu 
d'en  demander. 
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Un  membre  propose  l'amendement  suivant  : 
t  Une  somtrie  de  8  millions  est  affectée  à  l'amélioration 
de  la  navigation  de  la  Dordogne,  entre  Ch&lons-spus-Cas- 
tillon  et  l'entrée  du  canal  de  Lalinde.  » 

La  nécessité  de  changer  l'état  actuel  de  cette  navigation 
n'est  méconnue  par  personne.  Les  pftiniétetf  études  bot 
commencé  il  y  a  vingt-cinq  ans,  et  aujourd'hui  les  ingé-* 
hieurs  demandent  à  être  autorisés  à  les  etécuter.  Us  de 
présentent  point  de  très-grandes  difficulté*  sur  70  kilomè* 
très  ;  il  n'y  tt  que  19  mètres  de  pente  qui  peuvent  être  ra- 
chetés par  six  barrages  éblusêft. 

M.  Lis  Ministre  des  travaux  publics  répond  que  l'atten- 
tion dû  Gouvernement  est  depuis  longtemps  éveillée  sur 
cette  navigation.  Dés  travaux  considérables  ont  été  exécutés. 
On  achevé  en  fce  niorîlént  de  nouvelles  études  ;  lé  ëouver- 
nement  examinera  si  l'exécution  doit  en  être  comprise  dans 
le  prochain  projet  de  loi. 

UJt  kEMftfeÈ  éh^agé  lé  Chattbrt  k  "répbuÉsêf  cette  demande; 
rien  ne  lui  paraîtrait  plus  irrégulier  et  plus  contraire  â  toué 
les  précédents,  que  le  vote  d'une  telle  allocation*  sans  que 
ni  la  Chambre  ni  la  Commission  aient  eu  communication 
d'aucun  document.  Ce  serait  d'ailleurs  vouloir  accroître 
sans  nécessité  les  charges  de  la  dette  flottante,  qui  est  le 
seul  moyen  de  pourvoir  à  ces  travaux* 

L'auteur  db  l'amendement  dit  qu'il  ne  l'a  présenté  que 
parce  qu'il  avait  vu  la  Commission  introduire  de  la  même 
manière  deux  nouveaux  crédits  daps  le  projet  de  loi  i  il 
ajoute  que,  d'ailleurs,  il  le  retire,  sous  le  bénéfice  des  explica- 
tions données  par  M.  le  Ministre. 

lîif  Second  membre  propose  l'amendement  suivant  : 

•  Une  somme  de  1  million  de  franfes  est  affectée  *  l'a- 
mélioration  de  la  navigation  de  la  Charente*  depuis  Men- 
tignac  jusqu'à  Toonay- Charente.  » 

M.  lb  Ministre  des  travaux  punies  reconnaît  qu'il  f  a 
des  améliorations  à  établir  dans  le  cours  de  cette  rivière* 
On  s'en  occupe;  un  grand  travail  est  sur  le  point  d'être  ad- 
jugé, et  l'on  procède  à  de  nouvelles  études* 
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L'amendement  est  retiré  par  son  auteur. 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  suivant  : 

«  Une  somme  de  1  million  est  affectée  à  l'amélioration  de 
l'Isère.  • 

Un  second  membre  appuie  cet  amendement:  il  se  plaint 
du  système  d'éparpillement  suivant  lequel  sont  dépensés  les 
fonds  alloués  pour  les  travaux  publics.  300,000  fr.  sont 
annuellement  appliqués  à  l'Isère.  Il  faudrait  4  millions 
500  mille  francs  pour  mettre  cette  rivière  en  bon  état. 
Quinze  ans  devront  donc  s'écouler  avant  que  ces  résultats 
ne  soient  obtenus,  tandis  qu'en  détruisant  aujourd'hui  cinq 
ou  six  obstacles,  on  aurait  une  navigation  facile  sur  64  kilo- 
mètres. Le  vice  de  cette  manière  de  procéder  avait  été  si- 
gnalé dans  le  rapport  du  budget  de  Tannée  dernière. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Deux  membres  proposent  un  amendement  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Il  est  alloué  une  somme  de  40,000  fr.  pour  compléter 
les  études  d'un  canal  do  Cher  à  la  Creuse,  partant  de 
Montluçon,  passant  par  Boussac,  par  Bonnat,  se  dirigeant 
vers  la  SédeMe,  et  aboutissant  au  chemin  de  fer  de  Châ- 
teauroux  à  Limoges. 

—  L'article  n'est  pas  adopté. 

Un  membre  attire  l'attention  de  M.  le  Ministre  sur  la 
canalisation  de  la  Creuse. 

M.  le  Ministre  dbs  travaux  publics  répond  que  la 
Creuse  est  en  ce  moment  l'objet  d'études  faites  par  les  in- 
génieurs. Lorsque  l'ensemble  des  études  dont  il  a  été  ques- 
tion aura  été  examiné,  le  Gouvernement  déterminera 
la  préférence  selon  le  degré  d'importance. 

M.  le  Rapporteur  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  20  relatif  à  la  distribution  des  crédits  entre 
les  exercices  1846  et  1847;  il  est  ainsi  conçu  : 
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•  »j  •     •  •  i  • 

Art.  20. 

Sur  les  allocations  mentionnées  dans  les  articles  précé- 
dents, et  s'élevant  ensemble  àj? somme  de  75  millions,  il. 
est  ouvert  an  Ministre  des  travaux  publics  des  crédits  s'é- 
kumat,  petfr  àexercice  ittft,  à  te  sonme  te  $500^006  fr.; 
tf rpottr.  losercice  18*7,  à  otilede  12,50<M>eO  tu  ;  savoir.* 

'  !,  ••    '  •;  ■    .'.  ....      •'     '  "*8&     /.  "ÎMflrV 

Seine  entre  Nogent  et  Paris .  '.,, .  5ÔÔ,0Oôr  &éÔ,0OOf 

—  dans  la  traversée  de  taris  4-00,000  '600,000 

—  entre  Paris  et  Rouen 1 ,500,000  3,00Q;66O 

Chemin  de  hajage  entre  ftoqen  , 

et  la  AMllet-ayé . .  : .' f . .       300,000         500,000, 

Àmêlîoratiofj  de  la  Seine  entre  \\ 

Yillequier  et  Quillebeuf. ....        300,000       t  ,«166,000 

ifcmte.x.. .,..      &»jm       aoo,#oo 

Mayenne  entre  Angers  ei  Laval  4     •   30<MM>0  .  âQIMHty 

—     entre  Laval  et  Mayenne  200,000  400.Q00 

SSrftfrt,.' .....  200,000  506,000 

Rfiséhtfïrs  et  rl&bles  de  distri- 

birttoridteseaux'délaNcste,  300,000  l^OfyOOO 
Canal  ùé  Sàtet-Itfaftoty  à  fou-' 

•rose,,.; 390,000  f,4to0,0èo 

Gers; .  < .-. .  , .  ^ \  .,..«......>  4001,000  '«  MKMW0 

Bayse  depuis  son  embouchure  •».'•..  '  ;..' 

dans  la  Garonne  jusqu'à  Nérac.  tOO„O00    ,  200,000 

Bayse  entre  Condom  et  Mirando  100,000  200,000 

Vire.... .v 25a,00*  500,000 

Quai  de  Tounis 250,000  •  500,000 

Rhône..,., 600,000  » 

â*^r.. .....;........ ......  15&.000  "  '  300;o6o 

6,500,000   12,500,000; 

'.r-.Çef, article  est  adopté.  .;,/..      ■  ,<^.  -V.  '  «i ,  .-• 

«  tés  plans  ffensfemWé  6t  lés  '  devis  p$r  a' niasse*  ydes  tra- 
vaux compris  dans  là  trtés'ênle  loi  sèrôirf  déposés1  aux  ar- 

B.   Procès- PerOaux .  *g 
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chives  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  Chambre  des 
•Pairs.  •  a 

.t— Adopté.,  .......     i        •  ,    .i*.  .  m  i.i- 

\   .-•  ÀrfcM.      '  :"     •  •    ,M''' 

tdl  sera.povivu  proviscdreiwent,  au  noyet  éea  reJsowv* 
CW  4*  Ja  dette  flottante ,  aux  dépenses  aulo risée* [iar  la  pré- 
sente loi.  Les  avances  do  Trésor  seront  définitivement  cou- 
vertes par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  l'amor- 
tissement, qui  deviendront  libres  après  l'extinction  des 
décôuvers  des  exercices  de  1840  à  1845.  » 

^•Adopté.  :  ,.-...- 

Un  membre  signale  à  l'attention  de  la  Chambre  et  du 
Gouvernement  les  travaux  de  M.  Dau$$e,  sur  les  rivières 
et  voies  navigables.  ,,.,'. 

M.tE  Rapporte**  déclare  que  la  Commission  joitft'ftoft 
approbation  à  celle  du  préopinant. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  dit  qu'il  a  connais- 
sance de  ces  travaux,  qui  sont  véritablement  remarquables» 
Il  les  fera. examiner,  et,  très-probablement ,  il  viendra  dé- 
mander à  la  Chambre  un  crédit  pour  leur,  impressipn* 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  ;  l'appel*!  le 
rijappjil  terminé*,  te  dépouillement  du  scrutin  donne  le  ré- 
sultat suivant  :  ;  ,.  *    .;,      .,  ■»..  •< 

Nombre  des  votants. .....  [V.    "  138,"        t  .. 

Pour. .... .127 '  «  ' 

•  Contre*.- 11.  '!•*•*  >'J  • 

La  Cbambre  no  se  trouvant  pas  en  nombre,  la  reprçae  jdp 
scrutin  est  renvoyée  à  l'ouverture  de  la  séance  de  demain. 

Un  membre  annonce  que,  dans  cette  séance,  il  demandera 
la  permission  d'interpeller  M.  lé  Ministre  des  travaux  pu- 
blic sur  une  affaire  qui  intéreaae  à  un  haut  degré  la  liberté 
et  la  prospérité  du  commerce.  Il  veut  parler  de  l'associa- 
tion houillère  du  département  de  la  Loire. 
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Uif  deuxième  membre  déclare  qu'il  ne  s'oppose  point  à 
la  forme  de  la  demande  employée  par  le  préopinant,  mais  il 
fait  tontes  ses  réserves  en  faveur  du  droit  qu'a  chaque  mem- 
bre de  demander  l'autorisa  lion  d'interpeller  sans  l'avoir  an- 
noncé à  l'avance. 

M.  le  Président  répond  que  les  deux  modes  ont  été 
usités  ;  le  second ,  plus  particulièrement  dans  les  cas  où  on 
avait  eu  le  temps  de  prévenir  le  Ministre  que  ces  interpel- 
lations regardent. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 

Db  l  Espfee ,  Boisst-d'Anglas  ,  de  Las- 
Cases,  Lacrossb  ,  Secrétaires. 

Collationné  : 
te  Secrétaire- Rédacteur, 
Signe  Cebclbt. 
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Cimmhre  des  Députés; 


PROJET  DE  LOI 

fendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  la  guerre^  sur  texer- 
cicê  f84î>%  diyqrs,  prédits  extraordinaires  pour  les 
dépensés  de  t  Algérie  f 

PRÉCÉDÉ 

m  l'exposé  ores  ÉéïfFS , 

PRÉSENTÉ 

PAtt  I.    Et  rfMsfrliE    SEàfcÊTAfRÊ    A9fthf    AU    DÉPAR- 
TEl^Nr   DB:  LÀ    GUERRE. 


Séance  dû  10  Février  1846. 

Mc&ÏBoms, 

Animé  du,  désjr  de  ramener  à  des  proportions 
moins,  étendyes  les  charges  imposées  au  trésor  patf 
l'armée  d'Afriquç,  ie  Ministre  de  la  guerre  s'est 


Digitized  by 


Google 


M) 

borné,  depuis  quelques  années  ,  à  ne  comprendre 
l'effectif  de  celte  armée  que  pour  60,000  hommes 
dans  le  budget  de  son  département;  mais  les  évé- 
nements ont  constamment  trompé  les  efforts  qu'il 
iî*a  cessé  de  faire  pour  réduire  progressivement  à 
ce  chiffre  les  forces  régulières  de  l'Algérie  ;  de  là, 
pour  le  Gouvernement,  la  nécessité  de  proposer 
aux  Chambres  d'allouer  les  suppléments  de  crédits 
que  réclamait  une  situation  dont  elles  n'ont  jamais 
hésité  â  reconnaître  les  impérieuses  exigences. 

Les  faits  qui  Se  sont  accomplis  en  Afrique,  dans 
le  cours  de  l'année  4845,  placent  aujourd'hui  le 
Ministre  de  la  guerre  dans  la  même  obligation.  Vous 
n'ignorez  ni  les  soulèvements  d'un  grand  nombre 
de  tribus  dont,  en  mainte  occasion,  nous  avions 
éprouvé  la  fidélité,  ni  les  tentatives  nouvelles  d'Abd- 
el Kader,  ranimant  ses  forces  à  la  faveur  de  ce 
mouvement  d'insurrection,  ni  enfin  l'énergique 
et  glorieuse  résistance  que  nos  troupes,  attaquées 
sur  plusieurs  points  à  la  fois,  ont  opposée  à  un 
ennemi  de  beaucoup  supérieur  en  nombre.  Il  im- 
porte essentiellement  aux  intérêts  de  notre  occu- 
pation, à  la  dignité  même  de  nos  armes,  que  le 
gouvernement  du  Roi,  dont  le  devoir  était  de  tirer 
de  ces  défections  un  juste  châtiment  et  de  ralliera 
sa  cause  les  populations  qui  s'en  étaient  retirées, 
conserve  les  moyens  de  poursuivre  sans  relâche 
l'œuvre  qu'il  a  entreprise.  Mais  vous  le  savez  aussi, 
Messieurs,  et  plus  que  jamais  l'expérience  le  dé- 
montre, il  ne  suffit  pas  de  dompter,  il  faut  conte- 
nir ;  car  ce  serait  peu  d'avoir  obtenu  la  soumission 
des  tribus  rebelles,  si  nous  n'étions  pas  toujours 
0a  mesure  de  les  surveiller  activement,  et  d'étouffer, 
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dés  son  origine,  tout  germe  de  sédition  et  de  per- 
fidie. Tel  était  donc  le  double  buta  atteindre  :  faire 
rentrer  l'ennemi  dans  le  devoir,  et  l'y  maintenir. 
Ce  serait  rendre  impossibles  ces  résultats  et  cocp- 
promettre  le  succès  des  opéra  lions  déjà  commencées^ 
que  songer  à  réduire  l'effectif  existant  en  Afrique, 
Cet  effectif  était,  au  1er  décembre  dernier,  de 
95,381  hommes,  non  compris  les  troupes  indigèf 
nés  ;  nous  vous  proposons  de  le  maintenir  au  même 
chiffre  pendant  Tannée  1846 ,  sous  la  déduction 
des  pertes  éventuelles,  et,  par  conséquent,  d'allouer, 
au  litre  de  cet  exercice,  les  crédits  nécessaires  pour 
la  solde  et  l'entretien  des  34,000  hommes  qui  ex- 
cèdent les  fixations  budgétaires  (1).  Ces  crédits  s'é, 
lèvent  à  la  somme  totale  de  19,395,016  fr.;  laquelle 
comprend,  en  outre,  les  frais  de  nourriture  et 
d'entretien  de  3,317  chevaux,  qui  sont  également 
en  augmentation  de  l'effectif  prévu.  Déjà,  Mes- 
sieurs, dans  votre  dernière  session,  vous  avez  voté 
les  fonds  destinés  à  pourvoir,  en  1845,  aux  dépen- 
ses d'une  partie  de  cet  excédant  (22,000 hommes), 
et  il  a  été,  depuis,  reconnu  indispensable  d'ajouter 
à  ce  supplément  de  forces  de  nouveaux  renforts  for- 
mantensemble  12,000  hommes,  envoyés  dans  la  pro- 
vince d'Oran  à  la  suite  des  événements  du  mois  de 


*i 


(1)  L'effectif  au  1*  décembre  était  de    95,381  homme*. 
A  déduire,  pour  pertes  présumées. .      1,381 

Reste *  %,000 

Le  budget  étant  basé  sur 60,000 

L'excédant  est  de 34,000 
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septembre  dernier.  Les  crédits  provisoirement  ou- 
verts par  une  ordonnance  royale?  pour  l'entretien  de 
ces  12,000  hommes  pendant  les  derniers  mois  de 
4845,  sont  eu  ce  moment  soumis  à  votre  sanction. 
C'est  la  continuation  de  cet  état  de  choses  que  nous 
réclamons  aujourd'hui  pour  l'année  qui  vient  de 
s'ouvrir  :  nous  avons  l'espoir  que  le  fnaintien  de 
l'armée  d'Afrique  au  chiffre  de  94,000  hommes 
suffira  pour  assurer  l'accomplissement  de  la  jpis- 
lion  confiée  au  courage  de  nos  troupes. 

Un  crédit  est  également  demandé  pour  Tachât 
et  le  transport  de  \  ,500  chevaux  et  dd  1,500  mû- 


les  événements 'dont  la  province  d  Ôiart,  en  parti- 
culier,' a  été  le  théâtre.  Les  fatigues  incessantes  du 
service  de  guerre,  sous  lé  climat  de  l'Algérie,  dé- 
viaient apporter  dans  l'effectif  de  nota b (es  réduc- 
tions, surtout  en  ce  qui  concerne  les  animaux  af- 
fectés aux  transports.  Une  somme  de  2,024,550  fr. 
est  nécessaire  pour  remplir  les  vides  dont  il  s'agit, 
et  prévenir  le  danger  qu'aurait,  pour  le  succès  de 
nos  opérations  en  1846,  l'insuffisance  des  ressour- 
ces actuelles. 

Des  raisons  non  moins  graves,  au  double  point 
de  vue  de  la  guerre  et  de  la  politique ,  exigent  le 
maintien  de  l'effectif  des  escadrons  de  spahis  ,q  ue 
Ton  croyait  pouvoir  réduire  dans  une  trèè- forte  pro- 
portion, lors  de  l'établissement  du  budget  de  4846. 

Mais,  au  moment  où  se  poursuit  uhe  lutte  que 
tout  commande  de  commue*  avec  vigueur,  on  ne 
peut  songer  à  éloigner  des  rangs  de  l'armée  les 
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«OttfatUajite  iatiçimes  qui  nous  seroenl,  et  qjwJa 
pradeue* ,  dtajéleiur»,  ftmb  eu  dev<w  d'y  Mmir- 
Celte  vérité  est  paitiuibàreateni  jeusiide  4*e?  ta 
previnee  de  Cous  tau  lia*,  où  l'autorité  frsAçetgp 
•a  déléguée,  «or  un  geaud  neipbre  de  peinte,  à 
des  chef*  arabes,  et  eè  M  est  pw  asuséquent  ai 
important  de  eonaewer  sonê  Jejb'jpeau  des  bçtar 
«es  4f4ti  établissent  entre  nom  et  les  fcauUes  du 
pays  un  lien  qurtJ  semit  dengereni  de  rompre. 
Gfest  pourquoi  noue  vous  propos***  d'allouer 
un  crédkexlraotdiiiaîre^ed/MM^QOA^r ,  qui  per- 
mette de  maintenir  à  4*8  àoœtnes  J'efleettf  des 
escadrons  des  4*  et  a*  aégi«enlsdespuhis,/cooforr 
etémenf  à  FordeuMince  royale  dargaoi^atMu  du 
21  juillet  dernier,  et  teaneitp ieeaeu*  A  200  feomr 
mes  eelui  des  eseadnsus  du  3*  «égmeM»  iqvi  est 
spécialement  efièoté  au  eerviq*  de  Je  fffWM$  4# 
CÊoustautine, 

I/exéeutiop  des  Irayaux  peut  la  .consljwctjftu 
d'établissements  œitkairts  destinés  4  MWW  le 
bien-être  destneupes  en  Afrique,  a  été  l'objet  <#%> 
stanl  de  la  sollicitude  du  jSouyernejeeAt  M  de» 
Gbamfares,  et,  depuis  plusieurs  année*,  de*  dotAr 
Uoe*  supplémentaires  souâ  vejuie*  A  «et  eftyt  w- 
eroUte  les  ressources  ^udgétskres  misçsè  U  dppft- 
siiion  4u  service  du  génie.  Elias  ou*  4w*né  W 
moyens  d'jmprimer  4  ces  Ar^vaui  eue  ftitiptépAvp 
graude^  le  temps  n'est  plus  iloigjuê  #&  d#s  L&jr 
«ents  appropriés  au  tteijiemeitt  des  w,atatta  «  #u 
oaseraemeet  (ty  Sommes  *sJid&,  et,  ep  gto^r*!, 
.4  tous  les  ammee*  .qui  iptérseseftt  <Tftr#<#,  w^A^ 
vemplaeé  les  étaUbsameante  provisoires  AUtytqeîs 
yudmîuts^r^tîon  *st  obligée  4e  JflttKfflir  dag*  JÛp- 


Digitized  by 


Google 


(8) 
coup  de  localités.  Pour  bâter  ce  moment,  un  sup- 
plément de  crédit  de  2  millions  est  compris  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter.  Il  s'applique  aux  travaux  des  bâti- 
ments militaires  ,  et  principalement  à  la  continua- 
tion on  à  l'achèvement  d'une  caserne  à  Alger,  d'un 
hôpital  et  d'un  quartier  de  cavalerie  à  Blidah,  de 
l'hôpital  du  Colysée,  à  Oran,  et  des  magasins  de 
l'habillement  et  de  campement,  à  Philippeville. 

Un  supplément  de  200,000  fr.  vous  est  demandé, 
de  même  que  dans  vos  précédentes  sessions,  pour 
le  service  des  dépenses  secrètes,  tout  portant  à 
croire  que  le  crédit  ordinaire  sera  loin  de  su  (lire, 
en  4846 ,  aux  besoins  d'un  état  de  choses  qui  exige 
un  redoublement  de  précautions  et  de  surveillance. 

La  colonisation  et  les  services  civils  réclament 
aussi  quelques  suppléments  de  crédits,  sans  le 
secours  desquels  il  serait  à  craindre  que  leur  mar- 
che ne  fût  entravée,  au  grand  préjudice  désin- 
térêts nombreux  qui  s'y  rattachent.  L'activité  tou- 
jours croissante  des  affaires  en  Algérie  et  la  néces- 
sité de  faire  face  aux  besoins  imprévus  que  cette 
activité  fait  naître,  motivent  suffisamment  les  nou- 
velles demandes  qui  vous  sent  présentées.  Toute- 
fois, il  est  juste  de  remarquer,  Messieurs,  que  ces 
dépenses  nouvelles  ont  été  calculées  d'après  les 
plus  rigoureuses  exigences  du  service;  la  somme 
qui  leur  est  applicable  paraîtra  peu  considérable, 
sa n s  doute,  si  on  la  compare  à  celle  dont  la  situa- 
tion de  l'administration  dans  ce  pays  eût  aisément 
justifié  la  demande.  Ainsi,  un  crédit  de  200,000  fr. 
est  porté  pour  la  construction  d'un  pénitencier 
agricole,  l'allocation  votée  k  ce  titre,  four  1845, 
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n'ayant  pu  recevoir  sa  destination  et  devant  faire 
relour  au  trésor;  un  supplément  de  55,000  fr.  a 
pour  objet  de  pourvoir  à  l'extension  qu'il  a  été  in* 
dispensable  de  donner  à  l'action  de  la  jusiice;  enfin 
une  somme  de  305,000  fr.  est  destinée  à  l'acqui- 
sition d'un  nouveau  bateau  à  vapeur,  lequel  doit 
compléter  le  service  de  surveillance  des  côtes,  dont 
vous  avez  voté  le  principe  par  la  loi  des  crédits 
extraordinaires  du  10  juillet  dernier,  et  qui,  par 
lsi  répression  de  la  contrebande,  assurera  anx  in- 
térêts de  notre  commerce  une  protection  efficace. 
Nous  avons  cru  devoir  borner  à  ces  trois  deman- 
des, dans  les  circonstances  actuelles,  nos  propo- 
sitions pour  les  services  civils  de  l'Algérie,  malgré 
les  nombreux  besoins  de  la  plupart  d'entre  eux.  En 
y  ajoutant  ce  qui  concerne  l'accroissement  de  l'ef- 
fectif, l'achat  des  chevaux  et  des  mulets ,  pour  le 
remplacement  des  pertes  non  prévues,  le  maintien 
de  l'effectif  actuel  des  escadrons  de  spahis,  les  tra- 
vaux des  bâtiments  militaires  et  les  dépenses  se- 
crètes, nous  sommes  conduits  à  vous  proposer  d'af- 
fecter à  l'Algérie,  pour  1846,  un  crédit  extraordi- 
naire de  25,272,566  fr.  (1),  dont  il  nousaura  suffi  de 
vous  faire  connaître  l'application  pour  vous  con- 
vaincre de  son  urgente  et  indispensable  nécessité. 


(1)  L'allocation    de   cette   somme    de    25,272,566  fr* 
en  y  ajoutant  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
des  dépenses  du  19  juillet  18(5,  soit 73,090,WTr 

porterait  le  total  des  ressources  applicables 

à  l'Algérie,  pour  18*6,  à 98,362,993 
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•Le  même  projet  deloi  comprend,  en  antre,  qçel- 
ques  dépensés  concernant  les  services  des  divisions 
territoriales  de  (intérieur,  et  auxquelles  n'ont  pu 
s'étendre  les  prévisions  du  budget  ordinaire.  Biles 
ont  pour  objet  : 

4°  L'accroissement  du  personnel  de  ta  direction 
centrale  des  affaires  de  K Algérie,  justifié  par  ftu» 
suflisancebien  constatée  de  ce  personne,  en  raison 
du  nombre  sans  cesse  croissant  des  aflbires  qu'elle 
est  appelée  è  traiter.  <H  ne  vous  échoppera  pas, 
Messieurs,  que  cette  dépeuse  figure  déjè  au  budget 
de  4847,  soumis  en  eè  moment  &  votre  examen  ; 
mats  les  inconvénients  graves  qui  résulteraient, 
pour  l'administration  de  V Algérie  en  général,  data 
prolongation,  pendant  toute  l'année  courante ,  de 
l'étal  de  choses  actuel ,  ont  donné  ft  cette  mespr* 
un  véritable  caractère  d'urgence,  qui  ne  permet* 
tait  pas  <Fen  différer  plus  «longtemps  l'exécution. 
C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  d'allouer,  au 
titre  de  l'exercice  4  846,  une  somme  de  404 ,300  fr. , 
représentent  le  monta»!  des  dépenses  (personnel 
et  matériel)  auxquelles  doit  donner  lieu,  pendant 
les  8  derniers  mois  de  l'année,  la  création  de  deux 
nouveaux  bureaux  dans  la  direction  des  affaires  de 
l'Algérie,  au  ministère  de  la  guerre. 

2°  L'occupation  à  loyer  d'une  maison  pour  le 
bureau  décentralisation  des  comptes- matières,  à 

ni stère  de  la  gwm]  ç&\fi4^n&  9  jéjl  HUovtq 
pour  48*5,  par  la  loi  du  10  juillet  dernier,  n'oyan 
pas  été  prévu*}  »g  hty^çjt  ^  f$4p4  »ige*iflp  *V»7 
cation  *féf**le  de  7,000  fr.  au  $**  d*  *f  textnicet 
puisqu'elle  devra  se  reproduire  jusqu'au  complet 
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achèvement  des  bâtiments  dont  la  construction  (â 
été  autorisée  par  la  loi  du  19  juillet  1^45. 

3°  Enfin,  l'adjonction  à  la  première  division  mi- 
litaire des  deux1  brigades  de  fa  division  hors  Paris. 
Cette  division  a  cessé  d'exister  depuis  le  i,r  jan- 
vier dernier,  par  suite  de  l'achèvement  de  la  ma- 
jeure partie  des  travaux  qui  en  avaient  déterminé 
la  formation;  majs  les  six  régiments  d'infanterie, 
dont  elle  se  composait  encore  $  cette  époque,  étant 
nécessaires  à  la  garde  des  forts  et  de  l'enceinte, 
une  décision  royale  les  a  réunis  aux  troupes  de  la 
première  division  militaire,  sous  les  ordres  de  deux 
maréchaux  de  camp  commandants  de  brigades. 
Ces  deux  commandements,  dont  on  avait  cru  pou- 
voir supprimer  la  dépense  au  budget  de  1846  avec 
celle  de  la  division  dont  ils  faisaient  partie,  néces- 
siteront, pour  cet  exercice,  un  crédit  extraordi- 
naire de  22,975  fr.,  y  compris  les  allocations  sup- 
plémentaires à  payer  à  un  chef  d'escadron  et  à 
deux  capitaines  ajoutés  à  l'état-major  du  lieute- 
nant-général commandant  la  première  division 
militaire. 

Ces  dépenses  ,  réunies  à  celles  qui  se  rappor- 
tent à  l'Algérie,  forment  une  somme  totale  de 
25,403,841  fr. 

Nous  avons  dû  renoncer,  Messieurs,  à  l'espoir 
de  vous  présenter,  par  le  même  projet  de  loi, 
des  annulations  de  crédit  qui  vinssent  atténuer  le 
supplément  de  charges  à  imposer  au  trésor  public. 
L'année  1846  est  à  peine  ouverte ,  et  si  nous  avons 
pu  apprécier  d'avance,  dans  leur  ensemble,  les  dé- 
penses extraordinaires  qu'exigeront  divers  services 
et  que  déjà  leur  situation  réclame  impérieusement, 
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il  n'en  pouvait  être  de  même  des  abandons  de  cré- 
dits, dont  les  événements  ultérieurs  pourront  seuls 
démontrer  la  possibilité.  Tout  fait  présumer  du 
moins  que  cette  année,  de  même  que  dans  les 
années  précédentes,  les  efforts  du  Gouvernement 
ne  seront  pas  stériles,  et  qu'il  lui  sera  donné  de 
vous  en  présenter ,  en  fin  d'exercice,  les  heureux 
résultats. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi. 
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ati. 


PROJET  DE  LOI, 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français9 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  te  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion, assisté  des  commissaires  qui  seront  ultérieu- 
rement désignés  pour  les  projets  de  loi  de  finan- 
ces concernant  le  département  de  la  guerre. 

Article  premier. 

11  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  au  titre  de  l'exercice  1846,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt-cinq  millions  quatre  cent  traie 
mille  huit  cent  quarante  et  tin /ram»  (25,403,841  fr.) 
tant  pour  l'entretien  en  Algérie  de  34,000  hommes 
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et  de  3,347  chevaux,  en  sus  de  l'effectif  déterminé 
par  l'article 3  de  la  loi  du  40  juillet  4845,  que  pour 
subvenir  à  des  dépenses  non  prévues  au  budget  de 
cet  exercice. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre 
les  chapitres  spéciaux  de  la  première  section  du 
budget  de  la  guerre  (service  ordinaire),  conformé- 
ment au  tablerfraAnéxé'ài  la  jlréfeérftè  feil 

Art.  S. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'ar- 
ticle premier  ci-dessus,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  19  juillet  4845 
pour  les  besoins  de  l'exercice  4846. 

A  Paris,  le  8  février  4846. 

Signé  LODft^WWLlWft; 

.  Par  le  Roi  ; 
iè Pdiï  âe'Frhrtte;  Hlntàre  iëcriMtè 

4  *  Ci  ' 

Signé  Av»*  Saint-  Yoi». 


1    •..  i 


1   '  .   » 
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TABLEAU  des  crédité  extraordinaires  accordés,  sur 
f  exercice  4846,  au  Ministre  secrétaire  dtEtat  de 
la  guerre. 


Chapitres 
spéciaux. 


1 

2 

3 

4 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

21 

25 

29 

30 

31 

33 

34 


NATURE  DBS  SERVICES. 


MOHTÀ1ÏT 

des 
crédits  accord. 


Administration  centrale  (personnel). 

id.  (matériel)  . 

Frais  généraux  d'impressions.  .     . 

États-majors 

Solde  et  entretien  des  troupes  •     . 
Habillement  et  campement .     .     . 

Lits  militaires , 

Transports  généraux 

Remonte  générale , 

Harnachement 

Fourrages 

Matériel  de  l'artillerie.  .  .  . 
Matériel  du  génie  en  Algérie.  .  •  . 
Services  militaires  indigènes  en  Algérie. 
Service  maritime  en  Algérie.  .  .  « 
Services  civils  en  Algérie.  .  •  .  . 
Travaux  civils  en  Algérie.  ... 
Dépenses  secrètes  en  Algérie.     .     .     • 


Total. 


fr. 

93,000 

12,650 

2,660 

174,515 

14,958,850 

1,801,880 

244,750 

559,300 

1,935,525 

175,875 

1,452,846 

139,000 

2,000,000 

1,093,000 

305,000 

55,000 

200,000 

200,000* 


25,403,811 
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ME 

«-       e 

CHAPITRE  PREMIE,    \ 

ADMWISTBATÏON  CENTBALE  (P  ;omj. 

" < 

Article  a.  j, 

Appointements  de»  chefs  et  commit \**tu 

•PpU 
Art.  3.  x 

Gage»  de»  gen»  de  service ^ 

Total  du  chapitre  I«. 

CHAPITRE  IL  ' 

ADilWISTRATIOH  CENTBALE  (F 

'  \ 

Article  premier. 

Fournitures  générales/  c*^ 

3 

Fournitures  de  bureau  ;  Habillement  de»  g« 


fage  et  éclairage. 


JOU; 


Article  i 


Art.  a.  —  Armes  oor 

DigitizedbyCOOgle 
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SSES. 

cainiTS 
demandés. 

OBSERVATIONS. 

\  X'IaYTBBXZIA. 

R. 

ersonnel). 

fr. 
89,810  (a) 

• 

(a)  Appointements,  pendant  les 
huit  derniers  mois  de  l'année,  de 
cbefs ,    sous-chefs  et  commis  de 
deux  bureaux  a  ajouter  à  la  direc- 
tion des  affaires  de  l'Algérie. 

3,660  (b) 

(b)  Gages,  pendant  huit  mois, 
de    quatre    garçons    de      bureau 
pour  la  direction  des  affaires  «te 
l'Algérie 2,660  fi . 

Gages,  pendant  l'an- 
née entière,   d'un   por- 
tier  pour    le   bâtiment 
occupé  par  le  bureau  de 
centralisation  des  comp- 
tes-matières 1,000 

.r. .....•••.. 

83,000 

Matériel). 

Total  égal «,660 

-os  de  service  ;  Chauf- 

6,660  (c) 

(c)  Conséquence  de  l'accroisse- 
sèment  du  personnel  de  la  direc- 
tion des  affaire»  de  l'Algérie. 

a 
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NATURE  DES  DÉPENSÏ 

ikU2 


VRE 


Report  do  §  r        1 
§a.  Abonnements.  c.om* 

Masse  générale  d'entretien, 
ii  Régiments  d'infanterie  à  1 3,000  f.  par cicutit 
1  Bataillon  de  chasseurs  d'Orléans. . .  • .  «mpU 
1  Compagnie  d'ouvriers  d'administration 

Supplément  de  première  mise  de  petit  é 

12  Sous- officiers  promus  adjudant»,  h  i$t 
plument 


I 


Première  mise  aux  sous-officiers  prom 

34  Sons-officiers  promus  officiers,  à  55o  fr 
mise. •.....•.,..,. 

Gratification^  d'entrée  en  eampt 

4  Colonels  a  1,300  fr 

3  Lientenanis-colonels  à  1,00   Ci^ 

11  Chefs  de  hataillou  et  chîru 

majors  à  900  f^ t^t 

1 1  Adjudants-majors  à  700  ir. 

57  Capiuines  et  chirurgiens :lcrs  • 
majors  h  600  fr.'. . f 


335 

Officiers 


-— ~-,  — ^-^.w»  w  ifiunitio 
Art.  3.  —  Armes  Doriat;v«« 
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SS. 


i 
« 


>rps    i3»,ooo 

•  •«         i,8ao 

•  ••  3oo 

équipement. 
>  fr.  par  sup- 


CRÊDITS  DEMANDÉS. 


fr. 
0,042,025 


►    154,100 


fr. 
f  95,568 


ts  officiers, 
par  première 


1,680 


16,700 


ûgne. 

4,8oo 

o  fr...     3,ooo 

r-gient- 

' 9>9°o 

* 7,700)  "»,*oo 

aides- 

3{,âoo  1 


O 

H 


fr. 
6,258,990 


454,100 


4,680 


18,T0O 


118,200 


OBSERVATIONS. 
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NÀTURI 


1 


**u: 


Vivre 


2    officiers  d'admioUtraLibn  com}-. 
6    adjudants  d'administration.  . . ..  ( 


GratificatU 
i     officier  d'administration  compta 


L 'effectif  est 


Lesquels  consommeront  pendant  365  jou. 
A  ajouter: 

Les  rations  supplémentaires  a.ox  ofticiers  ^ 


t 


non  dn  matënel,  confeciion  de  mnniiio 
Art.  a.  —  Armes  nnrtat.'VA« 
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S  DES  DÉPENSES. 


Faatttts. 


S  ET  CHAUFFAGE. 

article  premier. 

Personnel, 
stables  «le  a*  cUtse. . . . 


tn  d'entrée  en  campngne. 
tblc , . 


Total  de  l'article  premier.  « 

Article  2. 
Vivre*» 

B\SIS  DK   LA  DÉPENSE. 


ite. 


hombbk  d'hobhiis. 

•   l 

Trôopes 
françaises. 

Corps 
étrangers. 

TOTAL. 

sa,** 

4,593 

54,000 

Nombre  de  rations. 

11,901,920 

508,080 

12,410,000 

553,248 

« 

555,2% 

1     .    i 

i 

.   r 

.CliDITS 

demandes. 


fr. 


7,080 
11,100 


18,180 


19,080 

\ 
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■*"H"        r*-n    .  ■ 


^^^^^^SSTS^ 


NATURE  Y 


Infanterie. 

Régiments  d'infanterie  de  ligne, 

-  légère. 

Bataill.  de  chasseurs  d'Orléans 

Bataillons  d'infant,  légère  d'A 
frique. • , 

Régiment  de  zouaves 

Compagnies  de  discipline.  •  •  • , 

fflataillon  d'ouvriers  cVadminis- 
I     tratioo 

Légion  étrangère 

Total  de  l'infanterie.  • . 
Cavalerie* 


Sous- 
officier* 
et  cadres. 


*  régiments  de  chaleurs. 


882 


*fi HT '3 — *~~11  rri*» « •  •Munnement .  frais 

|        lion  dn  matériel,  confeciion  de  muniiio 
Il     -.  ■Art«  a.  —  Armes  nnrtati'v*. 


H«.) 


OES  DÉPENSES. 


CRÉDITS  DEMANDÉS. 
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NATURE    DES  DÉPENS 


CHAPITRE  XIV. 

BAMRACHSMBIIT.  I 

Art.  1er.  —  Harnachement  de»  chevaux  de  | 

68  selles  complètes  à  107  fr.  Tune.. 

168  schabraques,  a  19  fr • 1 

168  couvertures  (grandes),  a  19  fr.  80  c 

Fonds  de  secours  à  la  masse  d'entreti 

chement  et  ferrage • 

Total  de  Part.  iep 

Art.  4  •—  Achat  et  confection,  dam  les  pat 

Sages  militaires,  des  effets  de  harnache  in 
éuil  suit: 

1 ,5oo  couvertures,  à  9  fr 

i,5oo  surfaix  de  couvertures,  fi  1  fr. . 

i,5oo  licols,  à  1   fr.  80  c 

î  ,5oo  longes  en  fer,  h  2  f r 

i,5oo  bridons  a  œillets,  h  5  fr.  aSe,33. 
800  bâts  complets,  à  70  fr  ....... . 

4,ooo  bâclies  de  bâts,  à  18  fr • 

5o  selles  de  soub-officier,  h  85  fr.  • 

Total  de  l'art.  4 •  •  - 

Total  du  chaj).  xi v 

CHAPITRE  XV. 

FOURftAGZS. 

3,3i7  chevanx  (.l'officiers  de  troupe),  a  n 
dant  365  jours  consommeront  i,?io,« 
lesquelles,  à  raison  de  1  fr.  30  c.  l'une ,  ' 
ront  une  dépense  de 


CHAPITRE  XXI. 

MATI1IEL  J)I    L'ilTILLIME. 

Ait.  itr.—  Arsenaux,  directions,  et 
Achat  d'objets  d'approvisionnement»  frais 
lion  du  matériel,  confection  de  muniiic 
Art.  a.  —  Armes  ooriaiïv*» 
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SES. 


M 

la  cavalerie. 
=C 

<!!!!!!!!!! 

en  de  barna- 

S 

es  des  équr- 
-*;nt ,  dont  le 


ourrir  peo- 

^o5  rations. 

=^)cca*ionn€- 


CRÉDITS  DEMANDÉS. 


8| 
^1 


f. 

7,276 
5,102 
3,326 

1,206 


e 
s  ° 

«s 


18,000 


160,878  | 


173,873 


1,432,846 


108,060 


e 
H 


7,276 
3,192 
3,326 

1,206 


13,000v«) 


13,800 

K 

1,300 

a 

2,700 

a 

8,000 

H 

7,923 

a 

36,000 

* 

72,000 

H 

4,230 

II 

15,300 
1,300 
2,700 
3,000 
7,923 
46,000 

72,000 
4,230 


160,873 


175,673 


1,482,846 


108,000 


OBSERVATIONS- 


(a)  Conséquence  de  l'accrois- 
sement de  l'effectif. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

SESSION  1846. 

<  ■  i 

SUPPLÉMENT   AU    RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  tf  examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure, 

PAR  M.  LE  COMTE  D'ANGEVILLE , 

Député  de  l'Ain. 


Séance  du  10  Février  1846. 


M 


ESS1EURS, 


Un  crédit  de  81,400,000  fr.  avait  été  demandé, 
en  1845  ,  pour  améliorer  ta  navigation  intérieure 
du  royaume.  Le  27  mai  dernier,  le  rapport  sur  ce 
projet  a  été  fait  à  la  Chambre.  Nous  proposions 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Barada,  mar- 
quis de  la  Rochejaquelein,  Muret  de  Bort,  Peltereau -Vil- 
leneuve, Boudet,comte  d'Angeville,  Chégaray,  Real,  de  Bus- 
sières. 

P.  V.  2.  2 
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alors  d'affecter  84  millions  à  la  navigation  inté- 
rieure. Aujourd'hui ,  nous  venons  vous  entretenir 
de  quelque!  modificutions  propvsfef  p$r  M,  fe Mi- 
nistre des  travaux  publics  et  par  la  Commission. 
Ces  modifications  portent  «pécfalement  sur  les 
articles  4,  3  et  5. 

Les  considérations  générales  relatives  à  l'ensem- 
ble de  la  navigation  intérieure  du  royaume  n'ont 
pis  changé  depuis  Tannée  dernière  ;  ellçs  sont 
développées  dans  les  41  premières  pages  du  rap- 
port déposé  en  1845;  nous  ne  reviendrons  pas 
sur  cette  première  partie  du  rapport.  Nous  aurons 
donc  à  examiner  immédiatement  les  divers  articles 
du  projet  ^ue  nous  vous  avions  proposé  l'année 
dernière. 

Article  premier. 
Seine 18,500,000  fr. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  demandé, 
en  1845 ,  '21  millions  pour  l'amélioration  de  la 
Seine, 

Ces  21  millions  se  subdiviseraient  ainsi  : 
1°  Entre  Nogent   sur  Seine  et 

l'entrée  de  Paris 2,000,000 fr. 

2°  Dans  la  traversée  <fc  Paris. ,  •  5,000,000 
3°  Entre  Paris  et  Rouen  .,.,..♦  10^00,000 
4°  Entre  RQueu  et  le  Hâvrç, . , .      3,500,000 

fota* «  ,000,«00fr. 

La  Commission  avait  proposé  l'adoption  des  14 
milJiQu»,  qui  se  rvpar lisaient  aia&i  j 

4*   Entre   Nogent    sur    Seine   et  l'entrée  de 
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Pari» 2,000,000  fc 

2°  Entre  le  pont  de  Grenelle, 
près  de  Paris,  et  Rouen , . 10,500,000 

3'  Cntre  Rouen  et  le  Havre. ,  ♦ .     A  ,500,000 

Total 14,000,000  f, 

M.  Le  Ministre  des  travaux  publies,  dans  la 
conférence  qu'il  a  eue  avec  nous  au  commencement 
de  ce  mois  ,  nous  [demande  maintenant , 

1°  Pour  la  haute  Seine 7,000,000  f. 

2°  Pour  la|traversée  de  Paris. . .      5,000,000 

3°  Pour  la  Seine  en  tre^ Paris  et 
Rouen 10,000,000 

<i°  Enfin,  pour  la  Seine  maritime    *  1,500,000 

La  proposition  nouvelle  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  fait  donc  monter  à  25,500,000  fr. 
le  crédit  réclamé  pour  l'article  premier  du  projet 
de  loi.  Nous  allons  examiner  successivement  cha- 
cun des  points  qui  constituent  cette  demande. 

g  1er.    —  HAUTE  SEINE. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  fait  élu» 
dier  pendant  plusieurs  années  un  projet  complet 
d'amélioration  de  la  haute  Seine. 

Ce  projet  n'ayant  pu  subir  avant  la  dernière  ses- 
sion les  formalités  do  l'enquête ,  on  dut  se  borner, 
dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  rivières,  à  proposer, 
pour  cette  partie  du  cours  de  la  Seine,  desamélio* 
râlions  de  détails  telles  que  des  draguages  en  lit  de 
rivière,  le  perfectionnement  de  quelques  parties  du 
chemin  de  halage,  la  défense  des  berges  les  plus 
corrodées,  la  construction  de  plusieurs  ports  de 
stationnement  et  d'embarquement.  On  demandait 
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qu'une  somme  de  deux  millions  fût  appliquées 
l'exécution  de  ces  travaux  dont  l'utilité  est  incon- 
testable, mais  qui  ne  devaient  pas  améliorer  d'une 
manière  appréciable  la  navigation  de  la  haute  Seine. 

Le  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure 
n'ayant  point  été  discuté  dans  la  session  dernière, 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  profité  de  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  sessions, 
pour  soumettre  le  projet  d'amélioration  de  la 
haute  Seine  aux  formalités  d'enquêtes,  et  pour 
introduire  dans  ha  projet  primitif  les  modifications 
dont  les  résultats  des  enquêtes  constateraient  l'uti- 
lité. 

C'est  ce  projet  ainsi  modifié  que  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  proposé  à  la  Commission,  en 
remplacement  de  la  proposition  qui  avait  été  faite 
en  4845. 

Le  projet  primitif  qui  avait  été  l'objet  d'études 
attentives,  et  qui  était  évalué  à  1 4,300,000  francs, 
se  composait  principalement  de  24  barrages  mo- 
biles avec  écluses,  étages  entre  Paris  et  Nogent,  de 
manière  à  produire  toujours  en  Seine  un  mouillage 
d'un  mètre 30  centimètres.  Dix  de  ces  barrages  de- 
vaient être  placés  entre  Nogent  et  Montereau,  et 
quatoize  entre  Montereau  et  Paris. 

A  la  suite  du  dépôt  des  pièces,  l'ensemble  du 
projet  fut  soumis  à  deux  Commissions  d'enquête, 
l'une  réunie  à  Montereau  et  composée  des  princi- 
cipaux  mariniers  qui  fréquentent  l'Yonne  et  la 
Seine;  l'autre  convoquée  à  Melun  renfermait  dans 
son  sein  les  personnes  qui,  par  leur  position  ou 
leurs  connaissances,  pouvaientle  mieux  éclairer  l'ad- 
ministration sur  une  question  aussi  importante. 
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La  première  de  ces  Commissions  déclara  d'une 
utilité  urgente  : 

La  défense  des  berges,  la  régularisation  du  chemin 
de  halage  ; 

L'établissement  de  gares  de  refuge  et  de  ports 
de  dépôt  et  d'embarquement  ; 

La  réparation  du  pont  de  Bray; 

Et  les  dix  barrages  projetés  avec  écluses  entre 
Nogent  et  Montereau. 

Quanta  la  portion  du  fleuve  comprise  entre  Paris 
et  Montereau,  la  Commission  d'enquête  fut  unani- 
mement d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'adopter  les 
14  barrages  proposés  pour  son  amélioration,  parce 
que  ces  barrages  n'auraient  quelque  utilité  que  pen- 
dant trois  mois  de  l'année,  durant  lesquels  les 
éclusées  de  l'Yonne  suffisent  à  l'écoulement  des 
trains  et  des  bateaux. 

La  Commission  de  Melun,  après  avoir  entendu 
tous  les  ingénieurs  qui  se  sont  occupés  de  projets 
d'amélioration  de  la  navigation  delà  Seine;  après 
avoir  examiné  minutieusement  le  projet  qui  lui 
était  soumis  et  s'être  assurée  que  les  registres  des 
enquêtes  ne  contenaient  aucune  opposition,  a  par- 
tagé l'avis  de  la  Commission  de  Moniereau,  en  ce  qui 
concerne;  la  défense  générale  des  rives;  la  consoli- 
dation du  chemin  de  halage;  l'exécution  des  tra- 
vaux accessoires,  tels  que  gares,  ports,  draguages, 
réparation  du  pont  de  Bray...;  rétablissement 
d'un  nombre  convenable  de  barrages  entre  Monte- 
reau et  Nogent  pour  l'amélioration  de  cette  partie 
de  la  Seine;  enfin  la  construction  d'un  barrage  en 
aval  de  Montereau. 

L'avis  de  cette  Commission  est  principalement 
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motivé*  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  coq r 8 de  la 
Seine  comprise  entre  Mon tereau  et  Paria,  au  r  cette 
considération;  que  la  système  des  éclusées  a  le 
grand  avantage  d'assurer  à  la  navigation  un  tirant 
d'eau  suffisant,  tout  en  laissant  libre  le  cours  du 
fleuve,  condition  à  laquelle  la  Commission  attache 
un  grand  intérêt;  que  les  barrages  déjà  établis  sur 
l'Yonne  ont  produit  une  heureuse  réaction  sur  les 
éclusées  de  cette  rivière;  enfin  ,  que  ce  système  est 
susceptible  de  recevoir  de  nouvelles  améliorations, 
quand  il  sera  appliqué  à  la  Petite  Seine,  et  que  les 
éclusées  seront  renforcées  sur  Tune  et  l'autre  ri* 
vière  par  des  amas  ou  réserves  d'eau. 

L'administration ,  dès  qu'elle  a  été  saisie  du  ré- 
sultat de  ces  enquêtes,  a  fait  rédiger  un  nouveau 
projet,  en  prescrivant  d'y  tenir  compte,  autant  que 
l'intérêt  de  la  navigation  le  comporterait ,  des  ob* 
gervations  faites  par  les  Commissions  d'enquêtes. 

Les  bases  du  nouveau  projet  sont,  en  effet, 
conformes  aux  vœux  émis  par  ces  Commissions. 
Ainsi  les  travaux  de  la  Grande  Seine  ont  été  projetés 
de  manière  que  la  libre  circulation  fût  conservée  et 
que  le  flot  des  éclusées  y  produisit  le  plus  grand 
tirant  d'eau  possible,  tout  en  conservant,  après 
leur  passage,  une  profondeur  suffisante  pour  les 
bateaux  à  moitié  chargés  et  les  bateaux  à  vapeur 
qui  remontent  journellement  de  Paris  k  Montereau. 
On  a  pensé  qu'on  atteindrait  ce  but  en  défendant 
les  rives  du  fleuve  contre  les  errosions,  cause  prin- 
cipale de  la  formation  des  hauts  fonds  sur  la  Seine; 
en  ramenant,  par  des  digues  de  rétrécissement 
submersibles ,  la  largeur  du  fleuve  à  des  dimen- 
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sîonâ  proportionnelles  à  son  débit  ;  en  dra- 
guant tous  les  graviers  qui  peuvent  être  abaissés 
sans  inconvénients;  en  exhaussant  et  en  consoli- 
dant les  chemins  de  halage  dans  toutes  les  parties 
submersibles  ou  sans  consistance  ;  enfin,  en  exé- 
cutant tes  travaux  accessoires  dont  la  navigation  a 
un  besoin  urgent. 

De  Montereau  à  Nogent,  on  a  proposé  d'élager 
des  barrages  mobiles  accompagnés  d'écluses,  de 
manière  que  chacun  d'eux  produisit  9  en  tout 
temps,  un  tirant  d'eau  d'un  mètre  au  pied  du  bar- 
rage immédiatement  supérieur. 

Le  nombre  de  ces  barrages  était  fixé  à  douze,  en 
y  comprenant  un  dernier  barrage  projeté  dans  la 
Grande  Seine  au-dessous  du  port  de  Montereau,  à 
l'aide  de  ce  barrage  lesécluséesde  l'Yonne  ou  de  la 
Petite  Seine  pourront  être  réunies  et  distribuées 
au-dessous  de  Montereau. 

Les  dimensions  des  écluses  sont  fixées  à  8  mè- 
tres de  largenr  sur  60  mètres  de  longueur  de  sas. 
L'écluse  de  Montereau,  qui  doit  desservir  à  la  fois 
la  navigation  de  l'Yonne  et  de  la  Seine,  aura  une 
largeur  de  12  mètres  sur  460  mètres. 

Indépendamment  de  ces  barrages,  la  défense 
des  rives,  rétablissement  de  quelques  ports  et 
d'arches  marinières,  la  consolidation  des  chemins 
de  halage,  le  redressement  du  Ut  du  fleuve  dans 
ses  parties  les  plus  sinueuses,  complètent  les  ou- 
trages d'amélioration  projetés  pour  la  Petite  Seine. 

L'ensemble  de  la  dépense  sur  toute  la  haute 
Seine  est  évalué  à  6,500,000  francs. 
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Savoir  :  Défense  des  rivos 4,266,096  fr. 

Barrages  et  écluses..  ..  2,008,000 
Chemins  d'halage  .  .  ..  371,400 
Ports,  gares  et  ouvrages 

accessoires i  ,584,660 

Sommes  &  valoir 269,844 

Somme  égale 6,500,000 

Ce  nouveau  projet  ne  donnait  à  toute  la  haute 
Seine  qu'une  profondeur  de  un  mètre,  et  la  partie 
comprise  entre  Montereau  et  Nogent  devait  avoir 
un  système  de  navigation  tel  que  les  eaux  retenues 
par  les  barrages  pouvaient  être  employées  à  ren- 
forcer les  éclusées  de  l'Yonne.  C'était  créer  une 
navigation  intermittente,  dans  le  genre  de  celle  qui 
se  pratique  sur  cette  dernière  rivière. 

Le  conseil  général  des  ponts-et- chaussées  a  mo- 
difié ce  projet  sous  deux  rapports.  Pour  la  pro- 
fondeur, ce  conseil  réclame  entre  Montereau  et 
Nogent  \  mètre  30  au  lieu  de  \  mètre,  et  il  re- 
pousse le  système  de  navigation  par  éclusée,  pro- 
posé pour  cette  partie  de  la  Seine. 

Ces  deux  modifications  font  monter  la  dépense 
à  7  millions,  au  lieu  des  6,500,000  portés  au  devis 
deM.  Courtois,  ingénieur  en  chef,  auteur  du  projet. 

Telle  est,  en  définitive,  la  conclusion  du  con- 
seil général,  qui  approuve  l'ensemble  du  projet  sous 
la  double  réserve  que  nous  venons  d'indiquer.  Ce 
conseil  observe  que  pour  renforcer  les  eaux  de  la 
Seine,  en-dessous  du  confluent  de  l'Yonne,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'établir  entre  Montereau  et  Nogent 
un  système  de  navigation  par  éclusées  qui  serait 
si  contraire  à  la  navigation  en  remonte,  et  qu'on 
pourrait  atteindre  ce  but  au  moyen  de  réservoirs 
établis  sur  les  affluents  de  la  Seine. 


Digitized  by 


Google 


(25) 

La  Commission  pense  que  les  modifications 
proposées  par  le  conseil  général  des  poùts-et- 
chausséessont  indispensables.  Le  canal  de  la  Haute 
Seine,  exécuté  entre  Troy  es  et  Marcilly,  a  une  pro- 
fondeur de  prés  de  1  m.  50. 

Donner  dans  la  partie  inférieure  de  la  Seine  un 
métré»  seulement,  serait  une  chose  fâcheuse  et  qui 
ne  pourrait  s'expliquer;  d'un  autre  côté,  une  navi- 
gation par  éclusée  est  si  contraire  à  la  navigation 
à  la  remonte,  qu'il  ne  faut  en  créer  de  cette  nature 
qu'avec  une  extrême  réserve,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  déjà  établies.  Cette  observation  a  d'autant  plus 
d'importance  dans  le  cas  particulier,  que  la  naviga- 
tion à  la  remonte  aura  de  nombreuses  chances 
d'augmentation  quand  la  Seine  sera  améliorée; 
cette  navigation  n'est,  à  la  vérité,  que  de  huit  mille 
tonnes  actuellement,  tandis  que  celle  qui  s'opère 
à  la  descente  est  de  soixante-dix  mille,  mais  les 
besoins  d'approvisionnements  et  de  consommation 
d'une  ville  aussi  importante  que  celle  de  Troy  es 
ne  peuvent  manquer  de  créer  un  mouvement  à  la 
remonte  qu'il  est  bon  de  favoriser. 

Il  est,  toutefois,  un  point  que  nous  critiquons 
dans  le  projet  que  nous  examinons. 

La  largeur  des  écluses  entre  Troyes  et  Marcilly 
n'est  que  de  5  m.  20  ;  l'écluse  de  Nagent  doit  avoir 
7  m.  80,  et  le  projet  proposé  est  basé  sur  des  lar- 
geurs de  8  mètres  ;  voilà  donc  une  ligne  de  peu 
d'étendue  avec  trois  largeurs  différentes  pour  les 
écluses. 

Ce  fait  se  reproduit  constamment  dans  les  devis 
desponts-et-chaussées;  et  le  projet  de  loi  que  nous 
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«ramifions  mi  est  une  preuve  évidente  (1);  il  fau- 
drait l'unité  de  section  au  moins,  sur  les  mènes 
lignes. 

Sous  la  réserve  de  cette  observation,  nous 
approuvons  le  projet  qui  vous  est  proposé;  ce  projet 
a  réuni  les  suffrages  de  tous  les  intéressés  dans  la 
question  ;  les  hommes  de  l'art,  les  mariniers  et  les 
Commissions  d'enquêtes,  sont  d'accord  sur  tous 
les  points*  La  navigation  de  la  Haute  Seine  entre 
Paris  et  Montereau  restera  libre  et  sans  barrage» 
et  la  partie  comprise  entre  le  canal  de  Troyes  à 
Marcilljr  et  Montereau  aura  une  profondeur  suffi* 
santé  pour  répondre  aux  besoins  divers  de  la  cir- 
culation. 

Ces  diverses  considérations  ont  décidé  votre 
Commission  à  vous  proposer  d'allouer*  pour  ramé* 
lioratiort  de  la  Haute  Seine,  les  sept  millions  qui 
vous  sont  demandés. 

La  Commission  a  discuté  la  question  de  l'alto* 
cation  des  fonds  à  accordera  cette  partie  de  la  Sei- 
ne. Quelques  membres  voulaient  qu'on  centralisât 
tous  les  travaux  d'amélioration  pendant  plusieurs 
exercices  entre  Paris  et  Rouen.  La  majorité  de  la 
Commission,  tout  en  reconnaissant  la  justesse  de 
cette  observation,  et  qu'il  est  important  d'agir 
énergiquement  sur  la  Basse  Seine,  a  pensé  que 
la  Haute  Seine,  et  surtout  la  partie  comprise  entre 


-4 


(1)  Écluses  du  Gers 3m,00  de  largeur. 

de  la  Bayse *m,30       id. 

du  Lot,  en  face  de  la 

Bayse. -. .«..». «...„  5»,90       Id. 
du  canal  Saint-Martory , 

à  Toulouse 6m,00 
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Paris  et  Montereau,  présentait  tin  intérêt  assez 
pressant  pour  qu'on  allouât  des  fonds  sur  les  exer- 
cices de  1846  et  4847.  Nous  fous  proposons  donc 
pour  la  Haute  Seine. 

Exercice  de  1846 300,000  fr. 

Exercice  de  1847 760,000 

§   2.  —  TRAVERSÉE    DE    PARIS. 

Les  raisons  qui  nous  ont  fait  penser  en  484$ 
qu'il  n'y  avait  aucune  urgence  à  entreprendre  les 
travaux  de  la  traversée  de  Paris  subsistent  dans 
toute  leur  force.  Nous  pensons,  comme  en  1845, 
qu'il  n'y  a  pas  encombrement*  dans  les  canaux  de 
Paris  qui  relient  la  Haute  et  la  Basse  Seine.  Si  cet 
encombrement  a  pu  se  manifester  à  l'époque  de 
la  construction  des  fortifications  de  Paris,  il  est  à 
présumer  que  ce  fait  ne  se  renouvellera  pas,  et 
que  les  chemins  de  fér  du  Nord  et  de  Rouen  dé- 
chargerons cette  navigation  d'une  partie  des  mar* 
chandises  qui  empruntent  ôettê  voie;  nous  persis» 
tons  donc  dans  nos  conclusions  de  1845,  qui 
sont  ainsi  formulées  à  ta  page  cinquafrtè'cirtq  du 
rapport. 

i  Ces  diverses  considérât  ions  nous  dht  décidés 
<  à  vous  proposer  le  rejet,  quant  à  présent,  de* 
«  5  millions  qui  sont  demandés  pour  l'améliora* 
c  tion  de  la  traversée  deParis.  Nous  reconnaissons 
c  toutefois  qu'il  sera  indispensable  d'ékéeuter  ces 
c  travaux  lorsque  la  Haute!  Seine  âtttt  été  attté* 
t  liorée:   » 
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M.  le  Ministre  des  travaux  publics  n'a  pas 
adhéré  aux  conclusions  de  la  Commission. 

§  3.  —  BASSE    SEINE. 

En  1845,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
avait  demandé,  et  la  Commission  avait  accordé 
10,500,000  fr.  pour  la  partie  de  la  Seine  comprise 
entre  Rouen  et  Paris. 

La  Chambre  ayant  adopté  au  budget  ordinaire 
un  amendement  qui  affectait,  pour  1846,  une  dé- 
pense de  500,000  fr.  à  la  construction  de  l'écluse 
d'Andresy comprise  au  devis,  il  en  résulte  qu'il 
n'y  a  plus  à  dépenser  sur  cette  partie  de  la  Seine 
qn'une  somme  de  10  millions  ;  nous  vous  propo- 
sons, comme  en  1845,  d'allouer  ce  crédit. 

§  4.  —  SEINE    MARITIME. 

Les  motifs  qui  nous  ont  décidés  à  réduire  à 
1,500,000  fr.  la  demande  de  crédit  de  la  Seine  ma- 
ritime sont  développés ,  de  la  page  64  à  la  page  76 
de  notre  rapport  de  1845.  Les  communications 
nouvelles  qui  nous  ont  été  faites  par  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  sont-elles  de  nature  à  nous 
faire  revenir  sur  la  décision  que  nous  avions  prise? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

M.  Doyat,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaus- 
sées,  rapporteur  d'une  commission  spéciale  qui  a 
examiné  entre  les  sessions  la  question  de  l'amélio- 
ration de  Ja  Seine  maritime,  a  fait  un  rapport,  le  26 
janvier  dernier,  qui  est  digne,  sous  plus  d'un  rap- 
port, d'une  sérieuse  attention. 

Cet  ingénieur,  qui  a  visité  l'Angleterre,  cite 
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plusieurs  rivières  de  ce  pays  qui  ont  eu  leur  em- 
bouchure améliorée.  La  Clyde,  en  Ecosse,  et  plu- 
sieurs cours  d'eau  qui  débouchent  à  l'est  de  l'Angle- 
terre dans  la  baie  deWalsh,  sont  de  ce  nombre. 
Nous  ne  pouvons  admettre  de  comparaison  entre 
ces  rivières  et  la  Seine. 

Le  projet  de  M. Doy al  part  de  Villequier  ;  il  g'ar* 
rête  à  plus  de  6  kilomètres  au-dessus  de  la  pointe  de 
Quillebœuf  ;  il  ne  comprend  donc  pas,  à  beaucoup 
près,  tout  l'espace  que  la  traverse  (banc  de  l'ouvert 
ture)  parcourt  quand  elle  se  déplace  sous  la  double 
action  des  eaux  de  grande  marée  ou  des  eaux  d'inon- 
dations. Il  s'agit  donc  là  d'une  expérience  incom- 
plète, et  pourtant  le  devis  monte  à  trois  millions,  au 
lieu  des  deux  millions  demandés  en  1845. 

M.  le  Ministre,  interrogé  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission, nous  a  déclaré  qu'il  ne  s'agissait  qued'une 
expérience  à  faire  sur  la  Seine,  et  la  Commission  n'a 
pas  bien  pu  saisir  quel  était  le  but  que  voulait  at- 
teindre l'administration. 

Si  nous  jugeons  decebut  par  l'avanl-dernier  para- 
graphe du  rapport  de  M.  Doyat,  nous  verrons  qu'il 
s'agit  toujours  de  poursuivre  l'idée  principale  qui 
préoccupe  la  ville  de  Rouen.  Voici  ce  paragraphe  : 

c  En  construisant  les  deux  digues  que  nous 
i  avons  indiquées,  on  améliorera  d'une  manière 
«  notable  le  passage  le  plus  mauvais  de  la  Seine,  de 
«  Villequier  à  Quillebeuf,  lequel  pourra,  les  tra- 
•  Taux  une  fois  faits,  être  franchi  dans  toutes  les  vi- 
c  ves  eaux,  par  des  navires  tirant  quatre  et  cinq 
«  mètres  d'eau. 

Telle  est  l'opinion  émise  par  M.  Doyat  ;  il  nous 
a  expliqué  verbalement  qu'il  n'avait  entendu  dans 
son  rapport  parler  que  d'une  profondeur  de  A  à  5 
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mètres,  et  non  de  celle  nécessaire  à  l'entrée  d'un  na~- 
vire  enfonçant  dans  l'eau  de  celle  quantité.  Sur  oe 
point,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  non* 
avons  dit  en  1845,  page  75. 

€  Quelque  désirable  que  soit  ce  résultat  (obtenir 
«  4  à  5  mètres  d'eau  par  la  traverse),  nous  ne  pou- 
«  vons  nous  associer,  même  indirectement ,  à  de 
«  pareilles  expériences  dont  la  réalisation  nous 
f  parait  impossible  autrement  que  par  un  canal 

•  maritime  latéral  à  la  Seine,  établi  entre  le  Havre 

•  et  Villequier, comme  l'avait  proposé  M.  Lambla*» 
«  die,  en  1785. 

«  La  dépense  d'un  pareil  projet ,  l'incertitude 
t  du  résultat  des  travaux,  et ,  plus  qne  tout  cela  , 
f  l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Havre  à  Pan 
c  ris  ,  ne  laissent  aucune  chance  dans  l'avenir  à  ce 
t  dernier  projet ,  que  nous  croyons  cependant  In 
t  seul  acceptable. 

ic  Les  diverses  considérations  que  nous  avons 

•  développées  à  l'occasion  de  la  dépense  qu'on 
«  nous  demande  entre  Rouen  et  le  Havre  pour  amé- 
«  liorer  la  Seine,  ont  décidé  la  Commission  à  vous 
s  proposer  l'adoption  de  la  dépense  de  1,500,000 
«  fr,  destinée  à  améliorer  les  chemins  de  halagç 
«  entre  Rouen  et  la  Mailleraye,  et  i  vous  proposer 
«  le  rejet  de  celle  de  9  millions ,  qui  est  réclamée 
«  pour  laire  divers  travaux  entre  Vâtequier  et 
«  Quiltebœuf.  a 

Nous  voue  proposons,  pour  la  Seine  maritime, 
Ja  même  solution  qu'en  1845. 

Sur  ce  point  encore ,  nous  sommes  en  dissen- 
timent avec  M.  le  Ministre  des  travaux  publies. 
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11  résulte  des  proposition*  que  nous  voua  faisons 
sur  l'article  premier,  que   nous  réclamons  pour 
l'amélioration  de  la  Seine  : 

1*  Pour  la  haute  Seine 7,000,000  fr. 

2Q  Pour  la  Seine  entre  Paris  et 

Rouen 40,000,000 

3'  Pour  la  Seine  maritime 4  ,500,000 

Total 48,SOO,OO0  fr. 

II  serait  alloué  sur  cette  somma  , 
Sur  l'exercice  de  4846  : 
Basie  Seine  et  Seine  mari- 

time 4,250,600  fr. 

Haute  Seine 300,000 

Sur  l'exercice  de  4847. 
Basse  Seine  et  Seine  ma- 
ritime .  • . . . 4,QOQ,000  fr. 

Haute  Seine*  * 750,000 

Art.  2. 

Yo* « 6,500,000  fr. 

Point  de  changement  sur  cet  article ,  sur  lequel 
la  Commission  et  le  Ministre  des  travaux  publics 
sont  parfaitement  d'accord. 

Art.  S  supprimé. 
Canal  de  Vitry  a  Chaumont. 

Mous  rappelons,  A  l'occasion  de  l'art.  3,  que  la 
Commission  avait  été  fort  divisée  en  4845.  Cinq 
membres  avaient  pensé,  çqwwg  te  Gçuivernemsnt, 
iv'un  camtUvût  préférable  k  w  otoum  4e  1er 
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dans  cette  partie  du  royaume,  et  celle  majorité 
avait  poussé  jusqu'à  Chaumont  le  canal  latéral  à  la 
Marne,  que  le  projet  du  Gouvernement  arrêtait  à 
Don  jeux.  Une  dépense  de  21  millions  avait  ainsi  été 
substituée  par  la  Commission  à  celle  de  1  4  millions 
demandée  par  le  projet  de  loi.  Le  Gouvernement 
avait  adhéré  à  cette  décision. 

Une  minorité  de  quatre  membres  repoussait  toute 
dépense  relative  à  un  caaal ,  prétendant  qu'un  che- 
min de  fer  était  préférable  pour  desservir  les  inté- 
rêts de  cette  partie  du  territoire. 

Pendant  le  cours  de  sa  dernière  session  ,  le 
conseil  général  du  département  de  la  Haute-Marne 
a  délibéré  dans  le  sens  de  la  minorité  de  la  Com- 
mission, et  a  demandé)  à  la  majorité  de  20  voix 
sur  26,  que  ce  déparlement  fût  desservi  par  un 
chemin  de  fer.  Un  vote  d'un  million  a  été  con- 
senti à  l'appui  de  celte  nouvelle  demande. 

En  présence  de  ce  fait,  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  tout  en  persistant  dans  l'opinion  qu'il  avait 
eue  en  1845  sur  la  préférence  à  accorder  à  un  ca- 
nal sur  un  chemin  de  fer,  a  retiré  sa  proposition. 

La  Commission  était  unanime,  en  1845,  pour 
reconnaître  qu'il  y  avait  un  véritable  intérêt  pu- 
blic à  ce  que  le  département  de  la  Haute-Marne  fût 
desservi  par  une  voie  de  communication  exception- 
nelle, soit  canal ,  soit  chemin  de  fer  ;  cette  même 
unanimité  s'est  reproduite  en  1846,  et  nous  avons 
prié  M.  le  Ministre  de  s'expliquer  sur  ses  projets 
ultérieurs  relativement  aux  intérêts  qui  se  ratta- 
chent à  ce  département  et  à  l'industrie  des  fers 
qui  y  est  si  développée. 

M.  le  Minisire  nous  a  répondu  que  son  intention 
formelle  et  bien  arrêtée  était  de  présenter,  dans  le 


Digitized  by 


Google 


(  33  ) 

cours  même  de  cette  session  et  à  temps  utile  pour 
être  discuté  et  voté,  un  projet  de  loi  tendant  h  re- 
lier la  Marne  à  la  Saône  par  la  ville  de  Chaumont  ; 
il  nous  a  déclaré  qu'il  reproduirait  cet  engagement 
à  la  tribune,  et  qu'il  reconnaissait  que  cette  partie 
du  territoire  avait  droit  à  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement. 

Sous  l'empire  de  cette  promesse,  la  Commission 
a  été  unanime  pour  adopter  la  proposition  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics,  et  l'art.  3  du  projet 
de  loi  a  été  supprimé. 

Art.  4  (devenu  art.  3). 

Mayenne 7,000,000  fr. 

Art.  5,  Sartre  (supprimé). 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  nous  a  pro- 
posé aucun  changement  sur  ces  deux  articles. 
Toutefois  un  fait  nouveau  a  décidé  la  Commission 
à  examiner  cette  partie  du  rapport  avec  une  scru- 
puleuse attention. 

Un  chemin  de  fer  tendant  de  Paris  à  Rennes  a 
été  voté,  et  la  section  comprise  entre  Chartres  et 
Paris  est  en  cours  d'exécution.  La  direction  entre 
Chartres  et  Rennes  ,  reste  indécise  entre  la  tra- 
versée par  Alençon  ou  par  le  Mans.  Quelle  que  soit 
la  direction  que  l'on  adopte  pour  arriver  à  Rennes, 
les  deux  villes  d' Alençon  et  du  Mans  seront  des* 
servies |  car  une  Compagnie  puissante  a  proposé 
de  faire,  comme  embranchement,  la  ligne  qui  se- 
rait délaissée.  Il  est  donc  certain  que  la  ville  du 
Mans  sera  reliée  à  celle  de  Paris  par  une  ligne  de 
chemin  de  fer. 

P.-V.  2  3 
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Une  autre  ligne  perpendiculaire  à  la  grande  di- 
rection de  Paris  à  Rennes  ,  que  nous  venons  d'in- 
diquer! doit  très-probablement  relier Caen  (sur  les 
côtes  de  la  Manche)  à  la  Loire.  C'est  l'ensemble  de 
ces  lignes  que  l'on  a  appelé  le  réseau  de  l'Ouest. 

Nous  avons  dû  demander  à  H.  le  Ministre  des 
travaux  publics  si  ses  idées  étaient  assez  arrêtées 
sur  les  directions  que  nous  venons  de  rappeler,  pour 
pouvoir  nousdonner  l'assurance  que  L'amélioration 
de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne ,  ne  ferait  pas 
double  emploi  avec  une  ligne  de  chemin  de  fer. 

M.  le  Ministre  nous  a  dit  qu'il  était  vrai  que  la 
ville  du  Mans  serait  très -probablement  reliée  à 
Pari6 ,  mais  que  it  chemin  perpendiculaire  à  cette 
direction  viendrait,  suivant  toute  apparence,  tom- 
ber à  Tours,  et  qu'ainsi  lès  navigations  demandées 
aux  articles  41  et  5  du  projet  de  loi  étaient  tout-à- 
fait  en  dehors  du  réseau  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest. 

M.  le  Ministre  a  donc  persisté  dans  sea  demandes, 
soit  pour  la  Mayenne,  soit  pour  la  Sarthe. 

Il  est  facile ,  en  jetant  les  yeux  6ur  la  carte  an- 
nexée au  rapport ,  de  se  convaincre  que  l'une  des 
deux  navigations,  celle  de  la  Mayenne ,  paraît 
beaucoup  plus  en  dehors  que  celle  de  la  Sarthe  , 
des  chances  d'une  ligne  de  fer  juxta-posée.  Cette 
dernière  rivière,  lorsque  le  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris an  Mans  sera  voté ,  «est  si  naturellement  pla- 
cée dans  la  direction  de  Paris  à  Nantes,  que  la 
jonction  du  Mans  à  Angers  doit  paraître  inévitable 
à  toute  personne  qui  est  au  courant  des  progrès  et 
de*  nécessités  des  lignes  de  chemin  de  fer. 

La  majorité  de  votre  Commission  ne  meltaul,  pas 
en  doute  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  véri- 
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tablé  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Paris  et  Nantes 
se  fera  par  Chartres,  le  Mans  et  Angers,  vous  pro- 
pose l'ajournement  de  l'article  5,  relatif  à  (amé- 
lioration de  la  Sarthe. 

M.  le  Ministre  persistant  dans  sa  demande  pri- 
mitive ,  c'est  là  un  troisième  point  de  dissentiment 
iquï  existe  entre  lui  et  la  Commission. 

Art.  6  (devenu  art.  4). 

DISTRIBUTION  DBS  EAUX  DE  LA  NESTE  ,    2Ô,ÔOO,0OOl 

M.  le  Ministre  àm  lro?tO)c  puWiçs  n'a  proposé 
aucun  changement  à  cet  article  ;  toutefois,  nous 
devons  dire  que  les  mêtoès'-àb&érVtttoftg  -^ni  tmt 
été  faites  sur  les  articles  4  et  5  du  projet  se  sont  re- 
produites à  l'occasion  des  3,400,000  flr.  relatifs  à 
l'amélioration  du  Gers,  et  aux  4,600,000  fr.  rela- 
tifs à  Faméltoratioh  de  la  Bayse. 

La  jonction  future  de  la  ville  de  Tarbes  au  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  &  Cette,  parait  indiquée 
soit  par  Tune,  soit  par  Vautre  de  ces  Vallées,  et  H 
pourrait  y  avoir  ainsi  Tune  de  ces  deux  navigations 
à  supprimer. 

Nous  avons  entretenu  M.  lé  Ministre  de  cette 
objection  ;  il  nous  a  fait  ot)sehrer  que  tout  était 
incertain  dans  cette  partie  du  territoire  relative- 
ment à  rétablissement  du  chemïh  de  fer;  que  les 
intérêts  de  Tarbes  étaient  plutôt  du  côté'  de  Bor- 
deaux que  d'Àgen,  et  que,  dans  tous  (es  cas,  rien 
n'était  mûri,  ni  même  préparé  pour  la  solution  de 
ces  questions.  La  minorité  de  la  Commission,  mal- 
gré ces  observations,  £>ense  qu'il  y  a  fieu  de  Sus-, 
pendre  l1  amélioration  de  l'une  des  deux  rivières, 
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et  peut-être  même  aussi  bien  de  la  Bayse  que  du 
Gers. 

La  majorité  de  (a  Commission  ne  voyant  dans 
les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  le  rapport  du 
27 .  mai  dernier  aucuns  changements  ou  projets 
qui  soient  de  nature  à  modifier  l'opinion  qu'elle  a 
émise,  fous  propose,  comme  en  1845,  d'adopter  le 
projet  de  distribution  des  eaux  de  la  Neste,  et  d'y 
consacrer  les  26  millions  qui  sont  demandés  par 
le  projet  de  loi. 

Art.  7  (détenu  art.  6). 
Canalisation  de  la  Yirb....  2,500,000  fr. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  nous  a  fait 
observer  que  le  tarif,  actuellement  existant  sur  le 
canal  de  Vire  et  Taule, était  moins  élevé  qu'un  tarif 
de  canal,  mais  plus  élevé  qu'un  tarif  de  rivière. 
11  nous  a  donc  engagés  à  ne  pas  admettre,  pour  le 
tarif  de  la  canalisation  de  la  Vire,  celui  actuelle- 
ment existant  sur  le  canal  de  Vire  et  Taute. 

Nous  n'avons  pu  accéder  à  cette  demande.  Cette 
partie  du  projet  a  un  caractère  tout  spécial  d'in- 
térêt local,  et  si  nous  n'avions  trouvé  ce  moyen 
terme,  nous  aurions  probablement  refusé  le  cré- 
dit demandé.  Toutefois,  comme  il  pourrait  ar- 
river que  le  tarif,  actuellement  établi  sur  le  canal 
de  Vire  et  Taute,  soit  abaissé,  nous  avons  par  un  pa- 
ragraphe additionnel,  autorisé  le  Gouvernement 
&  abaisser  aussi  les  tarifs  sur  la  Vire,  pourvu 
toutefois  que  cet  abaissement  fût  sanctionné  par 
les  Chambres  f  pendant  le  cours  de  la  session 
suivante. 
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Si  ,  par  une  cause  quelconque ,  cette  sanction 
n'intervenait  pas,  le  tarif  légal  serait  remis  en 
vigueur  après  la  clôture  de  la  session. 

Nous  ne  saurions,  en  effet,  admettre  que  les  or- 
donnances royales  puissent  changer  les  tarifs  ;  tout 
ce  qui  est  perception  touche  à  l'impôt  et  ne  saurait 
être  réglé  définitivement  par  des  ordonnances 
royales. 

Art.  8  (devenu  art.  6). 
Quai  de  Tourna 1,300,000  fr. 

Il  n'est  proposé,  ni  par  le  Ministre  ni  par  la 
Commission,  aucun  changement  sur  cet  article. 

Art.  9. 
Amélioration  du  Rhône.  . . ..  600,000  fr. 

La  Commission  s'était  proposé  Tannée  dernière 
de  faire  porter  à  2,000,000  la  dotation  annuelle 
du  Rhône.  Pour  obtenir  ce  résultat ,  elle  avait 
demandé  800,000  fr.  sur  l'exercice  de  1845  et 
800,000  fr.  sur  celui  de  1846  ;  le  budget  ordinaire 
de  ces  deux  exercices  complétait  les  deux  millions. 
La  loi  n'ayant  pas  été  votée  en  1845,  et  le  budget 
de  1847  portant  à  2  millions  la  dotation  du  Rhône, 
il  ne  reste  è  pourvoir  ce  fleuve  que  d'un  crédit  de 
600,000  fr.  pour  l'exercice  de  1846.  Celte  somme, 
jointe  à  celle  de  1,400,000  fr.  portée  au  budget, 
donnera  les  2  millions  qu'il  était  dans  l'intention 
de  la  Commission  de  vous  proposer  pour  la  dota- 
tion annuelle  de  ce  fleuve. 

Nous  avons  donné,  de  la  page  195  à  la  page  210 
du  rapport  de  1845,  les  motifs  qui  ont  décidé  la 
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Commission  à  vous  faire  la  proposition  relative 
à  iVmeîioratiôri  <Ju  Hhône;  nous  né  reviendrons 
£as  .sur  ôes  motifs. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  à  adhéré  â 
cette  partie  du  projet. 

Art»  10.  (Devenu  Art;  8.) 

»        »    *        *  î  •       » . .  •  *  * 

AMÉLIORATION   DE   l'aDOUR..*  1,200,000  fr. 

Cet  article  a^uçltMf  leMinijtre  des  travaux  pu- 
blics a  donné  son  adhésion,  reste  tel  qu'il  a  été 
propdséentfcW.      *«'  '■■'     ' 

*'  '  Art.  tl.(Dèvemi  art.  9.) 

TARIF    DES  CANAUX. 

Nous  avions  proposé,  en  4845,  un  tarif  pour  les 
canatik  tte'Vitty  h  Chattinoni  et  de  8aint-M*r4ory  à 
JpilJpufie.  Gç  ï.ari{,qui  surfit  donné  une  perception 
moyenne  de  2  centimes  69  centièmes  par  tonne  et 
par  kilomètre»  avait  paru  à  la  Commission  et  lui 
tpar^iJ>çuço>e  modéré. 

Nous  ayons  dû  examiner  si  le  retrait  de  l'art.  3 
relata  au  canal  de  YUry  a  Chaumont  ne  devait 
pas  entraîner  le  retrait  de  cette  pqrtie  du  projet 
de  loi,  Le  tarif  ne  s'appliquerait  plus,  en  effet, 
qu'à  un  canal  mixte,  destiné  à  suffire  aux  besoins 
4e  l'irrigation,  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  naviga- 
tion .  1)  semblerait  donc  que  Ton  dût  attendre  et  bien 
s'assurer  des  ré$ul}at$  de  ce  double  service  avant 
d'y.  établir  un  système  quelconque  de  taxe  de  per- 
ception. On  comprend,  en  effet,  que  les  besoins  de 
la  circulation  des  eaux  pour  1  arrosement  créeront 
des  codants  rapides  en  canal  pendant  plusieurs 
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mois.  Ces  courants  contrarieront  la  traction  à  la 
remonte.  8ouven1  même,  Leatveaudes  biefs  pour- 
ra être  pla^  ou  moins  altéré  par  les  distributions 
nécessaire  aux  irrigations. 

£e*  diverses!  considérations  avaient  déeidé  une 
pèrriiede  la  Gomintssion  à  -retirer  Fart.  41  du  pro» 
jetde'toi. 

Toutefois,  la  majorité  da  la  Commission  a  pensé 
qu'il  y  avait  utilité  à  faire  enfin  fixer  par  une  loi 
l#é  tarife  les  canaux  de V État,  qui,  en  fait,  sont 
sous  le  régime  de  l'ordonnance,  et  combinés 
d'une  manière  J>eu  conforme  aux  règles  de  l'éGono^ 
mie  politique.  Nous  citerons  pour  exemple  de  ce 
fait  la  tarification  du  canal  du  Centre  qui  est  entiè- 
rement sous  le  régime  des  ordonnances  (i  ) . 

Nous  avons  donc ,  avant  de  prendre  une  ré- 
solution, consulté  M.  le  Ministre  des  finances,  qui 
nous  a  répondu  qu'il  comptait  présenter,  dans  le 
cours  de  cette  session, un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  a  été  autorisé 


(!)  Sur  le  canal  da  Centre,  i|  y  a  : 

1°  49  chefs  de  perception  pour  les  tarifs  ; 
3°  Des  marchandises  imposées  au  mètre  cube, 

an  kilolitre, 

au  centimètre  d'immersion  f 
à  la  tonne, 
à  la  pièce, 

à  l'excédant  dHine  eharge 

(tonnée  \ 

3°  La  taxation  varie,  par  tonne  et  par  kilomètre,  entre 

10 centimes,  pour  les  marchandises  encombra utes,et  4  dixièmes 

dé  centime  pour  les  engrais  dont  il  n'est  cependant  passé  que 

40  tonnes  en  1844  et  19  tonnes  en  1845. 

Il  est  difficile  de  eonteYOif  un  syltème  plus  vicieux  que  cé« 
lui  qui  résulte  d'un  pareil  état  de  chow. 
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à  retirer  cette  partie  du  projet  de  loi,  lorsque  M.  le 
Ministre  des  finances  aura  déclaré  à  la  Chambre 
cette  résolution,  et  que  nous  aurons  pu  apprécier 
par  cette  déclaration  même,  si  l'époque  à  laquelle 
M.  le  Ministre  compte  foire  cette  présentation  est 
assez  rapprochée  pour  que  la  discussion  puisae 
avoir  lieu  en  temps  utile. 


La  question  des  tarifs  des  canaux  a  ramené  la 
discussion  sur  les  canaux  de  1821  et  1822,  et  sur 
le  parti  que   l'Administration  voulait    en  tirer. 
Nous  avions   dit  en  1845,  et  nous  répétons  qu'il 
faut  Yinlérél  privé  pour  lutter  contre  l'intérêt  privé, 
et  que  l'affermage  des  canaux  à  des  compagnies 
était  une  chose  désirable  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt général.  Nous  avons  dit  en  1845,  et  nous  répé- 
tons encore,  que  depuis  1838,  presque  toutes  les 
Commissions  de  la  Chambre  des  Députés,  ont  ré- 
clamé cet  affermage.  Et,  enfin,  nous  avons  rappe- 
lé et  nous  rappelons  que  l'ordonnance  du  23  mars 
1845,  relative  à  la  compagnie  des  quatre  canaux, 
ne  pouvait  se  défendre  au  point  de  vue  de  la  lé- 
galité. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits 
sous  ce  dernier  rapport,  nous  croyons  devoir  rap- 
peler les  paroles  prononcées,  le  9  juillet  1821,  à  la 
tribune  de  (a  Chambre  des   Députés,  par  M.   le 
comte   Siméon  : 

c  J'espère,  disait-il,  qu'on  ne  poussera  pas  la  dé- 
»  fiance  jusqu'à  croire  que  la  forme  du  gouverne- 
*  ment  que  le  Roi  nous  a  donné  puisse  faire  crain- 
9  dre  qu'un  contrat  soit  changé  par  uue  loi  :  ce  se- 
rrait un  acte  de  violence  extrêmement  injuste.  » 

Ce  n'est  pas  même  par  une  loi  que  le  contrat  a 
été  changé ,  c'est  par  ordonnance  royale.  Nous 
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ne  pouvons  qu'émettre  le  même  vœu  qu'en  1845  : 
c'est  qu'un  pareil  état  de  choses  finisse  le  plus  prompie- 
ment  possible. 

En  fait,  les  tarifa  des  canaux  de  1821  et  1822  ont 
été  aliénés  par  la  loi  pendant  quarante  ans  après 
l'amortissement  des  emprunts  contractés  pour  les 
terminer.  Gela  porte  à  la  fin  du  siècle  l'époque  où 
légalement  ces  canaux  rentreront  libres  dans  les 
mains  de  l'État.La  question  n'est  donc  plus  entière. 

On  est  fatalement  conduit  à  l'une  de  ces  trois  so- 
lutions : 

Ou  finir  les  canaux  (et  pour  cela  il  faut,  si  nous 
sommes  bien  renseignés,  de  20  à  25  millions),  ra- 
cheter les  actions  de  jouissance  des  compagnies,  et 
exploiter  ensuite  par  l'État  ; 

Ou  les  affermer  à  des  compagnies  en  laissante  ces 
dernières  la  charge  de  désintéresser  les  porteurs 
d'actions  de  jouissance,  de  terminer  les  travaux  et 
d'entretenir  et  d'administrer  ces  canaux  ; 

Ou  enfin  obtenir,  par  transaction  avec  les  com- 
pagnies, des  modifications  de  tarifs,  et  laisser  ex- 
ploiter par  l'État. 

Depuis  dix  ans  on  essaie  sans  succès  cette  der- 
nière solution,  sans  pouvoir  arriver  â aucun  résul- 
tat. Une  seule  compagnie,  celle  du  canal  de  Bour- 
gogne, a  traité.  Les  autres  compagnies  de  canaux 
ne  consentent  qu'à  des  réductions  temporaires  de 
taxes  qui  placent  le  commerce  sous  le  coup  d'oscil- 
lations fâcheuses. 

On  est  donc  fatalement  en  présence  de  l'une  des 
deux  premières  solutions  : 

Rachat  des  actions  de  jouissance,  et  exploitation 
par  l'État. 
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Ou  exploitation  par  letf  compagnies  sans  rachat 
d'actions  de  jouissance. 

Dans  l9état  des  esprits  et  dé  l'opinion  publique, 
nous  pensons  que  les  Chambres  n'accorderaient  des 
fonds  pour  le  rachat  des  action*  de  jouissance,  que 
lorsqu'il  serait  clairement  établi  qu'aucun  moyen 
raisonnable  de  transaction  n*a  été  accepté  par  les 
compagnies;  .»■;«.-• 

Toutes  fois,  un  membre  â  fait  observer  qtieleê  ca- 
naux ,  dans  les  mains  de  l'État ,  serviraient  h  conte* 
nifr  les  exigences  des  chemins  de  fer,  et  qoe  peut- 
être,  s'il  y  a  affermage,  les  compagnies  de  canaux  et 
de  chemins  de  fer  s'entendront  pour  rançonner  le 
public.  11  inclinerait,  en  conséquence,  à  laisser  les 
canaux  dans  tes  mains  de  l'État. 

Il  a  été  répondu  à  cette  observation,  qu'avec  tin 
tarif  modéré,  celui  de  trois  centimes  en  moyenne, 
par  exemple,  pour  une  tonne  transportée  i  un 
kilomètre,  on  obvierait  à  cet  inconvénient. 

Si  la  question  était  entière,  si  déjà  les  tarifs  des 
Canaux  de  4821  et  4822  n'étaient  aliénés  pour  tout 
le  siècle,  la  Commission  comprendrait  les  hésita* 
lions  de  l'administration. Mais  les  faits  sont  consom- 
més; il  faudrait,  pour  les  modifier,  demander  des 
crédits  aux  Chambres ,  des  crédits  importants  et, 
en  définitive,  même  en  les  obtenant,  on  resterait 
en  présence  de  l'exploitation  des  canaux  par  l'Etat* 
Ce  serait  là  une  concurrence  peu  redoutable  pour 
les  chemins  de  fer. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  ont  suggé* 
rées  les  faits  qui  se  réfèrent  aux  canaux  de  4821  et 
4822.  Nous  croyons,  comme  en  4845,  que  la  meil- 
leure solution  à  donnera  cette  question  est  celle  de 
l'affermage ,  et  nous  noua  sommes  assurés  quq 
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M.  le  Ministre  des  financés  partageait  sur  ce  point 
ilotre  conviction.  Nous  espérons  qu'il  saura  triom* 
phër  dès  difficultés  qui  entourent  cette  question,  et 
nous  espérons  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
donnera  une  adhésion  franche  à  un  système  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  commandé  par  les  circonstances. 

"*-•"       -Art.  12  (devenu  art.  10). 

TARIF   DE6   RIVIÈRES. 

Nous  avons  expliqué,  à  la  page  231  de  notre  rap- 
port, pour  quels  motifs  les  taxes  <}tfe  Ton  perçoit 
actuellement  sur  nos  rivières  sont  illégales.  Elles 
son l  assises  sur  l'ordonnance  du  27  octobre  1837, 
qui  devait  être  convertie  en  fou  M.,  le  Ministre  des 
Gnances  avait  reconnu  ce  fait- en  1345  et  pris  l'en- 
gageai en  l  de  présenter  sur  cette  matière  un  projet 
de  loi  dans  le  cours  de  cette  session. 

Lorsque  Al.  le  ministre  des  finanfces  se  sera  ex* 
pîiqué  sur  ce  peint  &  la  tribune,  le*  rapporteur  est 
autorisé,  ainsi  que  pour  l'article  préoédent,  à  aban- 
donner les  proposition  s  de  la  Commission* 

Nous  ne  douions  pas  que  M.  le  ministre  ne  vienne, 
dans  cette  circonstance,  confirmer  les  assurances 
qu'il  nous  a  données  soit  en  1845,  soit  en  1846» 

Art.  13  (devenu  art.  11). 
CRÉDITS  ACC0W&S  pour  1346  et  1847»     • 

Il  résulte  des  modifications  diverses  que  nous 
avons  proposées,  que  le  crédit  de  81,400,000  de- 
mandé par  le  Gouvernement ,  qui  avait  été  porté  «a 
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1845 ,  par  la  commission,  à  84,000,000,  est  réduit, 
par  les  dernières  propositions  de  la  Commission,  à 
63,700,000  ;  savoir  : 

PROPOSITIONS  EN  MILLIONS. 

GOUYIMEMUT*  COMMISSION. 

€84*.  1848.  1846. 

Art.  1er.  Seine .,,..  al  14  18.8 

Art.  9.    Yonne 6.8  6.8  6.8 

Art.  3.    Canal  Haute-Marne.  .14  81  0 

Art.  4.    Mayenne ....«  7  7  7 

Art.  8.    Sarthe.  ........ ...«  880 

An.  6.    Necte 86  86  86 

Art.  7.    Vire...., 9.0  8.6  8.6 

Art.  8.    Tonnif 1.5  1.8  1.8 

Art.  9.    RbAne 0  1.4  0.6 

Art.  10.  Adour..* 0  19  1.9 

Totaux  en  niillon§.....        81.4  84.0  68.7 

Le  projet  de  loi  demandait  un  crédi  t  de  5  millions 
pour  le  premier  exercice,  et  de  10  millions  pour  le 
second.  La  commission,  en  1845,  avait  demandé 
5,950,000  et  10,850,000  pour  ces  exercices.  Nous 
vous,  proposons,  pour  la  distribution  des  crédits,  de 
rentrer  dans  les  demandes  du  Gouvernement,  c'est- 
à-dire  d'accorder  5  millions  pour  l'exercice  de  1846, 
et  10  millions  pour  celui  de  1847. 

C'est  spécialement  sur!  la  basse  Seine  que  nous 
avons  concentré  les  crédits  qui  avaient  été  affectés 
en  1845 ,  par  notre  projet ,  aux  art.  3  et  5  qui  ont 
été  supprimés  en  1846.  Nous  avons  expliqué,  dans 
le  rapport  de  1845,  les  motifs  qui  nous  ont  donné 
a  conviction  que  cette  partie  de  la  rivière  doit  être 
améliorée  le  plus  tôt  possible;  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  point. 
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Le  montant  total  des  allocations  que  nous  deman- 
dons est  de  63,700,000  fr.  En  4845,  le  crédit  ré- 
clamé était  de84  millions.  Différence  20,300,000  fr. 
Nous  ne  doutons  pas  que  le  Gouvernement  ne  trouve 
dans  cette  diminution  de  la  dépense  les  moyens  de 
pourvoir  à  une  prompte  exécution  du  chemin  de  fer 
de  Vitry  à  Gray.  Celle  parlie  du  territoire  est  une 
des  premières  à  desservir  par  une  voie  de  commu- 
nication exceptionnelle.  Notre  industrie  métallur- 
gique y  est  intéressée  au  plus  haut  degré. 

Les  art.  14  et  15  devenus  art.ll  et  13  n'ont  sou- 
levé aucune  observation. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 

Article  premier. 

Une  somme  de  vingt  et  un  millions  (51,000,000) 
de  francs  est  atFectée  à  l'amélioration  de  ta  naviga- 
tion de  la  Seine,  savoir  : 
Entre  Nogent-sur-Seine  et  l'entrée 

de  Paris  (1) 2,000,000* 

Dans  la  traversée  de  Paris 5,000,000 

Entre  Paris  et  Rouen 40,500,000 

Entre  Rouen  et  le  Havre 3,500,000 

Total 21,000,000 

Art.  2. 
Une  somme  de  six  millions  cinq  cent  mille  francs 
(6,500,000)  est  airectée  à  l'amélioration  de  la  na- 
vigation de  l'Yonne,  entre  Auxerre  et  Monlereau. 

Art.  3  (2). 
Une  somme  de  quatorze  millions  (14,000,000) 
de  francs  est  affectée  à  la  construction  d'un  canal 
latéral  à  la  Marne,  entre  Vilry  et  Donjeux. 

(i)  En  1846,  M.  le  Ministre  des  travaux  publies  a  proposé 
7  millions  pour  cette  partie  de  la  Seine,  au  lieu  des  2  millions 
du  projet  de  1845. 

(s)  L'art  3  a  été  retiré  en  1846  par  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 
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PROJET  DE  LOI, 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 

Article  premier. 

Une  somme  de  dix-feuit  millions  cinq  cent  milje 
francs  (18,500,000)  est  affectée  à  l'amélioration  de 
la  navigation  de  la  Seine,  savoir  : 
Entre  Nogent-sur-8eine  ^t  l'entrée 

de  Paris .«.,,..«       7,000,000  f 

Entre  le  pont  de  Grenelle,  près  de 

Paris,  et  Rouen 10,000,000 

Entre  Rouen  et  le  Havre, 1,500,000 

Total .....     18,500,000 

Art.  2. 
Une  somme  de  sis  millions  cinqeeat  mille  francs 
(6,500,000)  est  affectée  à  l'amélioration  de  la  na- 
vigation de  l'Yonae,  entre  Auxerre  et  Mo»tereau. 


Supprimé. 


Digitized  by 


Google 


(48) 
PROJET  DE  LOI  DO  GOUVERNEMENT. 

Art.  4. 
Une  somme  de  sept  millions  (7,000,000)  de  fr. 
est  affectée  à  la  canalisation  de  la  Mayenne  entre 
Maycnne/st  Laval,  et  au  perfectionnement  de  la  na- 
vigation entre  Laval  et  Angers. 

Art.  5. 
Une  somme  de  trois  millions  (3,000,000),  de  fr. 
est  affectée  ao|perfectionnement  de  la  navigation  de 
la  Sarthe,  entre  Angers  et  le  Mans. 
Art.  6. 
Une  somme  de  vingt-six  millions  (26,000,000) 
de  francs  est  affectée  à  la  distribution  des  eaux  de  la 
Neste,  savoir  : 

Pour  construction  des  réservoirs 
et  rigoles  de  dérivation  de  la 

Neste ;       6,000,000' 

Construction  d'un  canal  de  navi- 
gation   et    d'irrigation    entre 
Saint-Martory  et  Toulouse. . .     i2,000,000 
Canalisation  du  Gers  depuis  son 
embouchure  dans  la  Garonne 

jusqu'à  Auch 3,400,000 

Canalisation  de  la  Bayse  entre 
Condom  etHirande,  et  perfec- 
tionnement de  la  navigation  de 
cette  rivière  depuis  son  embou- 
chure dans  la  Garonne  jusqu'à 
Nérac 4,600,000 

Total 26,000,000 
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AMENDEMENTS  DE  LÀ  COMMISSION. 

Art.  3. 
Comme  au  projet. 


Supprimé. 

Art.  4. 
Comme  au  projet. 


p.-v.  ? 
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..  Anh/7. 

Une  somme  de  deux  millioi*.#ip  <Mt  «Mlle  fr. 
(2,600,000)  est  affectée  à  la  canalisation  de  la  Vire, 
depuis  Sain t-LÔ  jusqu'à  Vire. 


t   ..-A 


Art.  8. 


Une  somme  d'un  million  trois  cent  mille  francs 
(1,300,000)  est  affectée  à  la  construction  des  quais 
de  Tounis  sur  la  Garonne,  à  Toulouse. 


,'-   » 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  5. 

Une  somme  de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(2,600,000)  est  affectée  à  la  caualisalion  de  la  Vire, 
depuis  Sain  t-Lô  jusqu'à  Vire. 

Le  tarif  actuellement  perçu  sur  le  canal  de  Vire 
et  Tante  sera  également  perçu  sur  la  navigation  de 
la  Vire,  depuis  Saint-LÔ  jusqu'à  Vire. 

Le  Gouvernement  pourra  abaisser  ce  tarif  par 
ordonnances  royales;  mais  ces  ordonnancesdevront 
être  soumises  à  la  sanction  des  Chambres  dans  le 
cours  de  la  plus  prochaine  session. 

Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  celte 
sanction  n'interviendrait  pas,  le  tarif  légal  serait 
remis  en  vigueur  après  la  clôture  de  cette  session. 

Art.  6. 
Comme  au  projet. 


Art.  7. 

Une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000) 
est  affectée  à  l'amélioration  de  la  navigation  du 
Rhône. 

Art.  8. 

Une  somme  d'un  million  deux  cent  mille  francs 
(4/200,000)  est  affectée  à  l'amélioration  de  la  na- 
vigation de  l'Adour,  deputsi'embouchure  de  la  Mi- 
dpuze  jusqu'à  Bayonnç. 
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PEOJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


Art.  0. 

Sur  les  allocations  mentionnées  dans  les  articles 
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AMENDEMENTS  DE  LA.  COMMISSION, 

Art.  9. 

I 

Le  tarif  porté  au  tableau  À  ,  annexé  à  la  pré* 
sente  loi ,  sera  perçu  sur  le  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône  et  sur  le  canal  de  Toulouse  à  Saint- Mar- 
tory.  l 

Toutefois,  le  Gouvernement  pourra  abaisser  ce 
tarif  par  ordonnances  royale?  qui  devront  ô)tre  sou- 
mises à  la  sanction  des  Chambres  dans  le  cours  de 
la  plus  prochaine  session. 

Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quelconque ,  cette 
sanction  n'interviendrait  pas,  le  tarif  légal  serait 
remis  en  vigueur  après  la  clôture  de  celte  session. 

Art.  40. 

La  loi  du  9  juillet  1830,  relative  aux  droits  de 
navigation  intérieure,  sera  modifiée  dans  son  arti- 
cle 3,  conformément  au  tableau  B,  annexé  à  la 
présente  loi , 

V  Pour  la  Mayenne, 

2°  Pour  la  Sarthe,  ... 

3°  Pour  leGefs, 

4P  Pour  la  Bayse , 

5°  Pour  ,FÀdour. 

Cette  modification  n'aura  Heu ,  sur  chaque  ri- 
vière dénommée,  qu'après  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

Art.  44. 

Sur  les  allocations  mentionnées  dans  les  articles 

>      i 
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PRÔJËi  DE  tOî  ifo  GOUTfekttfeMfcfcfc 


précédents,  et  s'éleva  rit  ensemble  à  la  somme  de 
qoetr«*vingt-un  million*  qtatre  cent  wiHe.  francs 
(81,400,000),  il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux 
publics*  sur  l'exercice  de  18-40,  un  crédit  de  cinq 
millions  de  francs  (5,000,000),  savoir: 
Poar  fc  Seins. « . .  ...<>....  « ,.     1,000,000' 

l'Yonne i,.<t..n        600,000 

le  Canal  latéral  à  la  Marné.     1*000,000 

la  Mayenne 500,000 

la  Sàrthe. '. .       $00,000 

là  distribution  des  eaux  de 

laNeste *,00(),000 

la  Vire r »..,, 300,000 

les  quais  de  Toùriis  • 300,000 

!  '  ■"   '  '    ,ïolàV. ........    'bjOOO.OOO 


r  ■ 


Et  sur  l'exercice  de  i  846,  un  crédit  de, dix  mil- 
lions de  francs  (10,000,000)^  savoir  : 

Pour  la  Seine a'a  S.5flO,00Of 

l'Yonne .;  4  •»  800,000 

le  canal  latéral  à  la  Marna.  S',000,909 

la  Mayenne ''   800,ft00 

la  fearthe. . . .  ,.\  ... .. ...  »»0,600 

ta  distribution  des  «au*  de  : 

la  Neste 2,400,00» 

la  Vire ,4  4.  .^>  ....        500,000 

,  .      les  quais  de  Tounis 500,000 

Total 40,000,000 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


précédents,  et  s' élevant  ensemble  à  la  somme  de 
soixante- trois  millions  sept  cent  mille  francs 
(63,700,000\  il  est  ouvert  au  Minishe  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  de  1846,  un  crédit  de  cinq 
millions  (5,000,00),  savoir  : 

Pour  la  Seine  :  1°  Travaux  compris  entre  le  pont 
do  Grenelle,  près  de  Paris, 
et  le  Havre 1,250,000| 

2°  Travaux  sur  la  haute  >  1,550,000* 

Seine 300,000) 

Pour  l'Yonne 600,000 

Pour  la  Mayenne 500,000 

Pour  la  distribution  des  ,ea,ux  de  la 

Neste 1,000,000 

'  Pour  M  tire,  i . . .'. ... ....... .';'.       900,000 

Pour  l'es,  quais  dé  Touriis . . . . . . ,  '.        366,000 

Pour  l'amélioration  de  là  navigation  "  ''  ,'  ''  . 
du  Rhône 600,600 

Pour  l'amélioration  de  la  navigation 

del'Adour '....'..*. i50,000 

To^l.......    fe,0W,000 


■( 


Et  sur  ïexWcîbe  &  1347  an  crédit  «e  dix  ttffl* 
lions ^0,000,000),  savoir  :  .    '  j 

Pour  la  Seine  :  1'  Travaux  «ooapria  «ir*  le  poal 
de  Grenelle,  près  de  Paris, 
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Art.  40. 


.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses 
des  travaux  compris  dans  la  présente  loi  seront 
déposés  aux  archivés  de  la  Chambre  des  Députés  et 
de  la  Chambre  des  Pairs. 

Art.  14. 


II  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 
ressources  de  fa  dette  flottante ,  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi.  Les  avances  du  Trésor 
aerqni  {définitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  Tonds  de  réserve  de  l'amortissement,  qui 
deviendront  libres  après  l'extinction  des  découverts 
des  exercices  de  4840  à  4845. 
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•  '        r  .  i  .  .  ..  £  •    kt^W 

et  le  Havre. 4,000,000 

2' Pour  les  travaux  sur  la  '  *»'5Qj600f 

haute  Seine 750,000] 

Pour  l'Yonne 800,000 

Pour  la  Mayenne. 800,000 

Pour  la  distribution  des  eaux  de  la 

Neste. 2,400,000 

Pour  la  Vire 500,000 

Pour  les  quais  de  Tounis 500 ,000 

Pour  l'amélioration  de  la  navigation 

de  l'Adour , 250,000 

Total 10,000,000 

Art.  42. 
Gomme  au  projet. 


Art.  43. 
Comme  au  projet. 
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Chambre  des  Députés. 

'  SESSION  1W6.    


PROJET  DE  LOI 

Additionnel  à  celui  q*i  *  été  présenté  à  la  Okrmbre 
.  des  Députés.,  dans  la  séance  du  S  Janvier  49416, 
pour  le*  crédits  supplémentaires  et  wtroordwaiixs 
des  exercices  4 84$  et  4  846, 

PRÉCÉDÉ 

DE    L'EXPOSE   DES    MOTIFS, 

»RÈlKlfT* 

PAR    M,    LK    MINISTRE    SECRÉTAIRE    I^ÉTAT    AU    DÉPAR- 
TEMENT DES  FINANCES. 


Séance  du  il  Février  1846. 

i 
Messieurs, 


Nous  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi,  vous 
présenter  un  projet  de  loi  additionnel  à  la  loi  gé- 
nérale des  crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res qui  vous  a  été  soumise  le  3  janvier  dernier,  et 
nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  en  pronon- 
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cer  le  renvoi  à  la  Commission  chargée  par  vous  de 
l'examen  du  premier  projet. 

Les  suppléments  et  annulations  de  crédits  que 
nous  vous  soumettons  aujourd'hui  résultent  d'in- 
formations nouvelles  récemment  recueillies,  et 
dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  l'objet. 

V  Crédit  de  9,000  fr.  —  Exercice  4845.  — 
Chambre  des  Pain. 

D'après  l'état  des  dépenses  de  la  Chambre  des  ' 
Pairs,  pour  l'exercice  1845,  son  budget  particulier 
réclame  une  allocation  supplétive  de  9,000  fr.  Il  y 
est  pourvu  par  l'article  premier  du  projet  de  loi. 

5°  Crédit  de  50,000  fr.  —  Exercice  4846.  — 
Ministère  des  finances. 

Nous  vous  avons  déjà  fait  Connaître,  dans  tes  dé  - 
veloppements  à  Pnopui  du  projet  de  la  loi  générale 
des  crédits  supplémentaires,  que  le  remplacement 
des  balanciers  de  la  Monnaie  dé  Paris  par  des 
presses  mécaniques  dont  la  supériorité  a  été  consta- 
tée, devait  rendre  nécessaires  dés  travaux  d*appi*o* 
priation,  pour  lesquels  une  somme  de  42,223  fr. 
88  c.  a  été  comprise  dans  le  crédit  de  191,223  fr. 
88  c.  provisoirement  ouvert  par  nrié  ordonnance 
royale  du  21  décembre  1845,  cj^jà  soumise  à  votre 
sanction.  Au  moment  où  ce  crèht  était  demandé, 
les  travaux  d'amélioration  des  ateliers,  entrepris  aux 
frais  du  directeur  de  la  Monnaie  àe  Paris,  étaient 
en  cours  d'exécution  ainsi  que  ceux  qui  avaient 
été  autorisés  par  l'Administration,  aûu  de  mieux  ap- 
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proprier  à  sa  destination  la  grande  salle  du  mon- 
nayage qui  manquait  de  jour,  et  avait  besoin  de  se 
trouver  dans  de  meilleures  conditions,  pour  rece- 
voir les  nouvelles  presses.  Mais  l'avancement  de  ces 
travaux  a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  quelques 
autres  dispositions  qui  auraient  principalement  pour 
effet  de  placer  le  plus  près  possible  des  salles  du 
monnayage,  les  fonctionnaires  et  agents  particuliè- 
ment  préposés  à  la  surveillance  de  la  fabrication. 
Les  plans  et  devis  qui  vous  seront  soumis,  nous 
ont  paru  justifier  entièrement  les  travaux  projetés 
et  la  dépense  de  50,000  fr.  qu'ils  doivent  occasion- 
ner. Ils  compléteront  les  améliorations  si  impor- 
tantes, qui  ont  été  entreprises  à  la  Monnaie  de 
Paris,  et  pour  lesquelles  le  directeur  de  la  fabrica- 
tion s'est  imposé  des  sacrifices  considérables  qui 
ne  laissent  qu'une  faible  partie  de  la  dépense  à  la 
charge  de  l'État.  Nous  avons  la  confiance  que  ces 
considérations  vous  détermineront ,  Messieurs,  à 
accorder  vos  suffrages  à  notre  proposition,  dont 
l'adoption,  dans  un  délai  prochain,  est  d'un  grand 
intérêt  pour  les  besoins  de  la  fabrication  moné- 
taire interrompue  depuis  plusieurs  mois. 

5°  Crédit  de  2,022,096  fr.  57  c,  reporté  de  4845  à 
4846.  —  Ministère  de  (intérieur. 

La  loi  du  22  juin  1845  a  ouvert  au  Ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  2,176,000  fr.,  pour  l'achèvement  et  la 
restauration  de  trois  monuments  historiques  :  l'é- 
glise Saint-Ouen  de  Rouen,  le  château  de  Blois  et 
l'amphithéâtre  d'Arles;  et  elle  a  autorisé  en  même 
temps  le  report,  par  ordonnance  royale,  des  por- 
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dons  de  ce  crédit  qui  n'auraient  pas  été  employées 
sur  cet  exercice. 

Les  dépenses  arrêtées  au  31  décembre  4845,  s'é- 
lèvent à  153,903  fr.  43  c;  et  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  même  jour,  a  reporté  à  l'exer- 
cice 1846  le  surplus  de  2,022,096  fr.  57  c.  Mais 
cette  ordonnance  n'a  pu  se  trouver  comprise  parmi 
celles  que  nous  avons  soumises  à  votre  sanction 
dans  le  projet  de  la  loi  générale  des  crédits  supplé- 
mentaires présentée  le  3  janvier  dernier,  et  dont  la 
rédaction  était  définitivement  arrêtée  ,  lorsque 
l'ordonnance  a  été  notifiée  au  département  des  fi* 
nances.  Nous  venons,  en  conséquence,  vous  de- 
mander, Messieurs,  de  régulariser  ce  report  de  cré- 
dit qui  est  nécessaire  pour  continuer  sans  interrup- 
tion les  travaux  entrepris  aux  trois  monuments 
pour  lesquels  des  allocations  spéciales  ont  été  vo- 
tées par  la  loi  du  22  juin  1845. 

4°  Crédit  de  767,000  fr.  reporté  de  4845  à  48*6.  — 
Ministère  des  travaux  publics  (service  ordinaire). 

La  régularisation  que  nous  avons  l'honneur  de 
tous  proposer  pour  une  somme  de  767,000  fr,  de 
reports  de  crédits  effectués  par  quatre  ordonnances 
royales  des  5  et  8  février  dernier,  s'applique,  dans 
les  proportions  déterminées  par  le  projet  de  loi,  à 
divers  travaux  relatifs  aux  édifices  publics ,  aux 
abords  du  Panthéon  et  du  palais  de  la  Chambre  des 
Pairs,  etaux  dommages  causés  par  les  inondations, 
services  pour  lesquels  la  faculté  de  ces  reports  a  été 
consacrée  par  les  lois  spéciales  qui  ont  accordé  des 
crédits  au  Minisire  des  travaux  publics. 
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6*  Crédit  de  %>18%fr.  —  Exercice  4846.  —  ItmMirs 
des  financez. 

Le  paiement,  reconnu  exigible  depuis  la  forme* 
tion  du  projet  de  le  loi  générale  des  crédits  supplé* 
mentaires,  d'arrérages  de  pensions  militaires  et  de 
donataires,  non  frappés  dt  déchéance,  mais  por«> 
tant  sur  des  exercices  périmés,  nécessite,  de  la 
part  du  département  des  finpnoes,  la  demande  d'un 
nouveau  crédit  de  2,7*3  fo  G(*  arrérages  ontélé 
acquis  aux  quatre  titulaires  qui  les  réclament,  en 
vertu  de  deux  décisions  ministérielles,  et  d'une  or* 
donnance  royale. 

6°  Crédit  de  340,000  /r.  reporté  de  48U  à  48A6 
et  /84&<~ Ministère  des  iwmx  publics  (semm 
extraordinaire). 

Enfin ,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  soumettre 
dès  k  présçnt  à  votre  sanction  uac  réassignptiop  de 
crédit  qui  vient  d'être  prononcée  par  deijx  ordon- 
nances royales,  en  date  du  8  du  présent  mois, 
conformément  à  la  législation  spéciale  sur  la  ma- 
tière, ei  dont  Peffet  est  de  reporter,  sur  les  exercices 
4S45  et  1840,  les  crédits  ouverts  au  Ministre  des 
travaux  publics  pour  divers  services  extraordinaires 
et  qui  sont  demeurés  sans  emploi  sur  l'exercice 
1844. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  propositions 
qui  font  F  objet  du  projet  de  loi  dont  nous  allons 
avoir  1*  honneur  de  vous  donner  lecture,  et  auquel 
nous  joignons  la  copie  des  ordonnances  royales 
dont  la  régularisation  vous  est  demandée. 


Digitized  by 


Google 


<(*) 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-MIILÏPPE, 
Roi  des  Français, 
•   ÀtftUtfréteQtse.t^YeQijr,  «!ut, 

Nous  avons  orûôùtiê  et  ùrdbnttOn*  que  le  projet 
de  loi'  dôttt  la  teneur  suit,  sort  présenté  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  tie»  Députée  des  départements, 
|>ar  notre  Ministre  secrétaire  d'Étal  defe  finmees, 
flddttMHinçlIqtnçnU  celwi  dn  3  janvier  dernier,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des 
exercices  1845  et  1846. 

Article  premier. 

Un  èfédit  supplémentaire  de  naqf  mi/te  francs 
(9,000  fr.)  ert  ouvert  au  Ministre  des  fioaaeet  sur 
l'exercice  4S4tt,  en  addition  au  budget  de  la  Chata- 
bre  des  Pairs.  *  - 
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An.  2. 

Un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs 
(50,000)  est  ouvert  au  Ministre  des  finances  sur 
l'exercice  1846,  pour  travaux  d'appropriation  à 
l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris. 

Art.  3. 

Le  crédit  de  2,176,000  francs  accordé  sur  l'exer- 
cice 1845  au  Ministre  de  l'intérieur,  par  la  loi  du 
22  juin  1845,  pour  l'achèvement  et  la  restaura* 
tion  de  divers  monuments  historiques,  est  réduit 
d'une  somme  de  deux  millions  vingt-deux  mille 
quatre-vingt-seize  francs  cinquante- sept  centimes 
(2,022,096  fr.  57  c),  qui  est  reportée,  avec  la 
même  affectation,  à  l'exercice  1846,  savoir  : 

Ie  Eglise  Saint-Ouen ,  de  Rouen  (Seine- Infé- 
rieure)  1,300,000 f  • e 

2°  Château  de  Blois  (Loir-et- 
Cher) 410,596  57 

3°  Amphithéâtre  d'Arles  (Bou- 
ches-du*Rhône) 311,500    » 

Total.  .*..-.  2,022,096  57 ~ 

Art.  4. 

Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1845  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  les  dépenses  du 
service  ordinaire  désignées  ci-après ,  sont  réduits 
•d'une  sommede  sept  cent  soixante-sept  mille  francs 
(767,000)  qui  est  reportée,  avec  la  même  affecta- 
tion, à  l'exercice  1846,  savoir  : 
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Restauration  et  agrandissement  de  divers  édifices 
publics  ( loi  du  &  a*ril*845) w . . i •.  W-S. .   205,000 f 
Achèvement  de  divers  édifices,  publics 

(loi  du26aWiH845)i 420,000 

Régularisation  des  abords  du  Pan- 
théon, et  travaux  à  exécuter  à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  par  suite  de  l'élargisse- 
ment de  la  rue  de  Vaugirard  (loi  du  8 

juillet  1844); ...  ..... ..;.     60,000 

Réparation  de  dommages  causés  aux 
routes,  ponts  et  voies  navigables,  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées,  par  les  inonda- 
tions du  Rhône  et  de  ses  affluents  (loi  du 
26  juillet  1844) 82,000 

Total 767,000 

Art.  5. 

Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  deux  mille 
sept  cent  quatre-vingt-trois  f  rana  (2,783  fr.),  est  ou- 
vert au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  4846, 
pour  le  paiement  de  créances  d'exercices  périmés. 

Art.  6. 

Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1844  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  pour  les  dépenses  du 
service  extraordinaire  désignées  ci-après,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(350,000  fr.)  qui  est  reportée,  avec  la  même  affec- 
tation, à  l'exercice  1845  pour  deux  cent  mille  fronce 
(200,000)  et  à  l'exercice  1846  pour  cent  cinquante 
mille  francs  (150,000  fr.),  savoir  : 

P.-V.  2.  5 
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TRAVMJ* .  W&ÀORDIKÀUBS. 

(Loidu25juj««4J.) 

Crédits  annulé?  sur  t exercice  /844, 

Routes  rpyales  classées  avaqt  le  Ie*  jan- 
vier 1837. 40,000  f 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat.  HO,  000 
Etablissements  de  nouveaux  Canaux. .  £00,000 

Total.,.  .,,350,000 


Crédils  ouverts  sur  C  exercice  fâ4$* 
Etablissements  de  nouveaux  canaux .  200,000 

Crédits  ouverts  sur  [exercice  4846. 

Routes  royales  classées  avant  le  1er 

janvier  1887 ....  < ,...,,,.,...     4O,0QO 

Chemins  de  fer  construits  p^r  l'Etat,  H 0,000 

Total..  >•  . .  850,000 

Donné  au  palais  des  Tuileries ,  le  treizième  jour 
du  mois  de  février  de  Pan  mil  huit  cent  quarante- 
six. 

Signé  LOUIS'PRILIPPB. 

Pw  W  Rqî  : 
Le  Hinislre  êtcritom  d'Ètoi  de*jinMce9> 
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PIÈCES  A  L'APPUI 

Du  projet  de  loi  additionnel  à  celui  gui  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du  3  janvier  1846, 
pour  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des 
exercices  1846  et  1846. 

8EHY1CB  OBDINÀIBB. 

Ministère  de  l'intérieur. — Ordonnance  royale  du  81  décembre 

1846 2,022,096*  67* 

-~      des  travaux  publics.— Ordonnance 

du  5  février  1846 205,000    » 

—  Idem.                       idem. 420, ooô    » 

—  idem.           du  8  février  1846. . .  60,000    » 

—  idem.                   idem 82,000    » 

8BBVIGB  BXTBAORDIKAIBB. 

(Loi  du  25  juin  1841.) 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Ordonnance  royale  du  8  fé- 
vrier 1846 v        160,000    » 

idem 200,000    » 


Etat  de  développement  relatif  au  crédit  demandé  pour  des 
créances  df  exercices  périmés. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 


Louis-Philippe, 

Roi  des  Français, 

Atous  présents  et  à  venir,  sahit. 

Vu  la  loi  du  22  juin  4845,  qui  a  ouvert  un  cré- 
dit de  deux  millions  cent  soixante- seize  mille  fr. 
desliné  à  l'achèvement  et  à  la  restauration  des  mo-, 
nuinenls  historiques  désignés  ci-après  :• 

4*  Église  de  Saint-Ouen  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure)      4,348,OOOf 

2°  Château  de  Blois  (Loiret  Cher).        438,000 

3*  Amphithéâtre  d'Arles  {Bouches- 
dn-Rhône) 420,000 

Somme  égale 2,476,000 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi,  portant  que  les 
portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  dépensées 
en  4845,  pourront  être  reportées  sur  l'exercice  sui- 
vant; 

Considérant  que  les  travaux  de  ls Église  de  Saint-' 
Ouen  de  Rouen,  du  château  de  Blois  et  de  ramphi- 
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théâtre  d'Arles  n'ont  pas  absorbé,  en  1845,  la  to- 
talité do  crédit  affecté  à  cet  exercice,  la  provision 
des  dépenses  jusqu'au, 31  dfeft&to^éteàftfc  c 
4°  Pour  l'église  de  Saint-Ouen  de 

Rouen,  à 18,000f     »c 

2*  Pour  le  château  de  Blois,  à.  •       27,403    43 
3*  Pour  l^mpkÀliéfctt  d"Artt«v  *  •  «08,500      « 
Total 153,903    43- 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  Ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

T  f  1 

Article  premier* 

Il  est  ouvert  à,  motte  Mmistte  aoféiAipq  A'ftattde 
l'intérieur,  exercice  184^  un  crédit  dç  la  fonyne 
de  deux  millions  vingt-deux  mille  quaîtrç- vingt* 
sefze  francs  cinquante,-sept  centime^ ,  î^oaf  lie  de 
la  manière  suivante: 

3°,  Ctyteau  de  Blois 410,599  $7 

yJfnjphithéâtred'Aicl^.  .■.'.,.]  '.    SJ^ftfr     » 

Somme  égale „«.     %M%ty)fi,  J*7 

ParelMo  somme  de  deox  milKoiwWngt-ctetit  itiiffe 
quatre-vingt-seize  {canes-  ciiMfuantcxsept  centimes 
qet  annulée  w  le  grédtt  dft  ll'#iaicie*'MMfr 

Art.  2.    > 

La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera 
so^mjge  aux  Chambras,  lprs.de,  IjBur,  prochaine.  **> 

*W-  .  , ,.  ,. 
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Art.  3. 

Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  co^ri>e^de  réédition  <fc  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  bulletin  des  Ion. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre 
1845. 

Signé  LOUIS-MUIAPPÇ.  ,  , 

Par  te  Roi:  : 

Le  Ministre  aeGtétaifq  tfElal  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 

Signé  T.  DCchatel. 


•i 

!. 
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ORDONNANCE  DO   ROL 


Louis  Philippe, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Vu  l'article  premier  de  la  loi  du  6  avril  1845, 
qui  ouvre  au  Ministère  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1845,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  inille francs  pour 
la  restauration  et  l'agrandissement  de  divers  édi- 
fices publics; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi  portant  que  les 
portions  de  crédits  qui  n'auront  pu  être  employées 
à  la  fin  du  dit  exercice,  pourront  être  reportées 
à  l'exercice  suivant,  sans  toutefois  que  les  limites 
des  crédits  spéciaux  puissent  être  dépassées  ; 

Considérant  que  les  crédits  dont  il  s'agit  n'étaient 
pas  entièrement  dépensés  au  31  décembre  dernier, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'en  reporter  une  portion  sur 
l'exercice  1846; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  Ministres  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Article  premier. 

Il  est  ouvert  à  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
4846  (chapitre  xxvm  de  la  première  section  du  bud* 
get)  un  crédit  de  deux  cent  cinq  mille  francs 
(205,000  fr.)  pour  la  restauration  et  l'agrandisse- 
ment de  divers  édifices  publics. 

Pareille  somme  de  deux  cent  cinq  mille  francs 
est  annulée  sur  le  crédit  de  1845  (chapitre  xxxi). 

Art.  2. 

La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera 
proposée  aux  Chambres. 

Art.  3. 

Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments des  travaux  publics  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  cinq  février  mil 
huit  cent  quarante-six. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

,r,  Le  Minisire  secrétaire  tfBtat  au  èé» 

parlement  des  trapaux  pnbiics,  •    » 

'         .  Signé  S.  DômoN. 
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ORJPONNA^CE  DU  JUH. 


-rr 


Louis- Philippe,    •' 
Roi  dm  Fiançai»,  ••    • 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  lor  de  la  toi  àh  26  avril  4845  qui  a 
ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1845.  dea  crédits  s'élevant  ensemble  à  un  mil- 
lion  deux  cent  trente-cinq  mille  trois  cent  quinze 
francs  soixante-deux  centimes  pour  l'achèvement 
de  divers  édifices  publics  d'intérêt  général  ; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi  portant  que  les  por- 
tions, de  crédits  qyi  n'auront  pu  gtre  consommées 
à  la  fin  d'un  exercice,  pourront  être  reportées  ^ 
l'exercice  suivant,  sans  toutefois  que  les  limites 
des  crédits  spéciaux  ptrffafeéift  èlrte  dépassées  ; 

Vu  la  situation  ^  dépenses  de  l'exercice  de 
4845,  de  laquelle  il  résulte  que  le  crédit  énoncé  ci- 
èéasm  n'émit  pas  cœràèraiMiri  dépensé  au  31  'dé- 
cemjbte  fermer; 

Considérait  qijîil  importe  de  prendre  des  me- 
sures pour  assurer  le  paiement  des  dépenses  qui 
seront  effectuées  en  4846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'E- 
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tac  au  département  des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  Ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

II  est  ouvert  à,  notre  IVJimsti^(  açcfétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1846]  (chapitre  xxix  de  la  1"  section  du 
budget,  un  crédit  de  quatre  cent  vingt  mille  francs 
(420,000  fr.)  pour  l'achèvement  de  divers  édifices 
publics  d'intérêt  général. 

Pareille  somme  de  quatre  cent  qiftgft  ipilfa  (raves 
est  annulée  sur  le  crédit  de  l'exercice  .184,5  (.cha- 
pitre xxxu). 

Art.  2. 

La  régularisation  de  la  présente  ordonnance 
sera  proposée  aux  Chambres. 

Art,  3. 

Nos  Ministre»  secrétaires  <FEtat  aux  départe- 
ments des  travaux  publics  et  des  finances  Sont 
chargés,  chacun  e»  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présenta  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  deê  Lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  cinq  février  mil- 
huit  eçnt  quarante-six*  * 

Signé  tOmS-P«tUPPBT. 

Le  mn^#*eôrtU**eéBu*M  éépaPfr 
mentdéêtnwau&pmblkê,' 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 


Louis-Philippe, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Yu  l'article  5  de  la  loi  du  2  juillet  1844,  qui  ouvre 
au  Ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
4844,  un  crédit  de  quatre  cent  soixante  mille 
francs,  applicable  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  régularisation  des  abords  du  Panthéon, 
deux  cent  quatre-vingt  mille  francs.   (280,000  f.) 

.  Aux  travaux  à  exécuter  à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  par  suite  de  l'élargisse- 
ment de  la  rue  de  Vaugirard,  cent 
quatre-vingt  mille  francs 180,000 

Somme  égale 460,000  : 

Vu  l'article  6  de  la  même  Ipi,  portant  que  les  por- 
tions de  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à 
la  fin  de  F  exercice,  pourront  êtfe  reportées  à  l'exer- 
cice suivant,  sans  toutefois  que  les  limites  des  cré- 
dits spéciaux  puissent  être  dépassées  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  avril  4845,  qui  a 
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((  V  ) 
reporté  sur  l'exercice  1845  une  portion  de  ce  cré- 
dit s 'élevant  à  trois  cent*&*-neuf  mille  trois  cent 
qualre7vingt-huit  francs  dix-neuf  centimes;     , 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  VexercïçeJ844, 
de  laquelle  il  résulte  que  celte  dernière  soipme 
n'était  pas  employée  en  totalité  au  31  décembre 
4845. 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre,  dès  à  pré- 
sent, des  mesures  pour  assurer  le  paiement  des  dé- 
penses de  1846; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  Ministres, 

Nous  avoùs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  à  notre  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice 
1846,  chapitre  xxx  de  la  première  section  du  budget, 
un  crédit  extraordinaire  de  soixante  mille  francs 
(60,000  f.)  applicable  à  la  régularisation  des  abords 
du  Panthéon,  et  aux  travaux  à  exécuter  à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  par  suite  de  l'élargissement  de  la  rue 
de  Vaugirard,  sans  toutefois  que  les  limites  des  cré- 
dits spéciaux  déterminés  par  la  loi  du  2  juillet  1844 
puissent  être  dépassées. 

Pareille  somme  de  soixante  mille  francs  est  an- 
nulée sur  le  crédit  de  1845. 

Art.  2. 

La  régularisation  de  la  présente  ordonnance 
sera  soumise  aux  Chambres. 


Digitized  by 


Google 


(T8) 

Art.  9, 

Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments des  travaux  publics  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion dé  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Loi*. 

Fak  au  (Biais  des  Ttatlcrfo»,  le  huit  février  «H 
huit  cent  quarante-six. 

Signé  LOUfS-VHILCPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement été  travaux  publics, 

Signés*  Dm*)*. 
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ORDONNANCE  OU  ROI. 


LoUIS-PflILIPPR , 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  $6  juillet  1844  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  des  exercices  1848 
et  4844,  qui  ouvre  au  Ministère  des  travaux  pu- 
blics fur  l'exercice  4844,  un  crédit  de  sept  cent 
soixante-quinze  mille  francs  (Etat  /,  chap,  xxvii), 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  routes, 
aux  ponts,  aux  voies  navigables,  aiusi  qu'aux  di- 
jgues  et  levées  par  les  inondations  du  Rhône  et  de 
ses  afftuçnts; 

Vu  notre  ordonnance  du  premier  septembre 
dernier,  qui  a  reporté  sur  l'exercice  de  184g,  une 
somme  de  cent  trentensix  mille  francs  faisant  par- 
tie du  crédit  mentionné  ci-dessus; 

Considérant  que  les  lois  qui  ont  alloué  spéciale- 
ment des  crédits  pour  la  réparation  de  dommages 
causés  par  les  inondations*  ont  consacré  le  prin- 
cipe du  report,  pour  la  portion  des  crédits  non 
employé  à  h  fin  de l'exercice) 
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Considérant  que  le  crédit  décent  trente-six  mille 
francs,  affecté  comme  il  est  dit  plus  haut  à  l'exercice 
4845,  n'était  pas  consommé  en  totalité  au  51  dé- 
cembre 1845 ,  et  qu'il  importe  de  reporter  la  por- 
tion non  employée  sur  l'exercice  4846,  afin  d'as- 
surer le  paiement  des  dépenses  j 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  Ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

11  est  ouvert  à  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
première  section  du  budget,  exercice  1846  (chap. 
xxxi),  un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-deux 
mille  francs  (82,000  fi\),  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  routes,  aux  ponts,  aux  voies 
navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées,  par  les 
inondations  du  Rhône  et  de  ses  affluents. 

Art.  2. 

Pareille  somme  de  quatre-vingt-deux  mille  fr. 
est  annulée  sur  le  crédit  du  chap.  xxvm  M*  de  la 
première  section,  exercice  1845. 

Art.  3. 

La  régularisation  de  la  présente  ordonnance 
sera  soumise  aux  Chambres. 

Art.  4. 
Nos  Ministres  secrétaire»  d'Etat  aux  départe?» 
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m  en  18  dés  travaux  publics  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  huit  février  mil 
huit  cent  quarante-six;,  , 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  départ* 
ment  dis  travaux  publics, 

St?»tf  S<  Duvon» 


! 


■  i        ".  /    .'.*.» 


P.-V.2. 
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ORDONNANCE  BU  ROI. 


Louis-Philippk, 

Roraëî^ç^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  l'article  premier  de  la  loi  de  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  4837,  en  date  du  6  juin  4840, 
portant  que  le  Tonds  extraordinaire  créé  par  la  loi 
du  47  mai  4837,  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances,  ou  par  des  lois  spéciales,  pour  en  ac- 
quitter la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au  bud- 
get ordinaire  de  l'Eut  ; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi  du  6  juin  4840,  por- 
tant que  ces  dépenses  formeront  une  deuxième  sec- 
tion au  budget  du  Ministère  des  travaux  publics,  et 
seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprise  ; 

Yu  l'article  3  delà  même  loi,  portant  que  la  por- 
tion des  crédits  spéciaux  énoncée  en  l'article  pre- 
mier, qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le  courant 


.  /  -  \g 
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d'un*  aitttéer^iivfaifitrdréiitt^uiteaurVtiMMice 
ratant*.  *u  tooj»  de  or^ita  «upplémwtairaa  qOi 
seront  ouverts  provisoirement  par  ordonçgàjice 
royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres,  dans 
le  projet  de  loi  que  le*^  Ministre  des  finances  est 
«targédfe  présenter,  qo&for  tnéroflpt  k  AWttele*  3  de 
la  loi  du  24  avril  1833;..  ...  ;)/,.<;,.  -,  -..,..  ».,  ; 
Yu  la  situation  des  dépenses  de  la  deuxième 
section  du  budget  pouH-éxércice  1844,  de  laquelle 
il  résulte  cjqe  la  totalité  des  fonds  des  chapitres  ier 
et  x  bis  de  celte  séciibri  notait  jtos  fedapfôy&e  au 

si qé&mbtë tsfi(  ;/    "'  •''/;':;  :      -''':  *"■ 

1,1  Ctfrisïdérant  qu'il  ésît  héebssaïre  ilti  irëbortét'  &tiiJ 
Féictfèlcc  1846  ttoVpdhiMt'  AtàMtâmiikfrâifc 
ponibles  pour  ces  deux  chapitres  ;  'M  *KI  '  'n 

!i  i6nr  te  rep^oft^e  Mir^^ini^^  »6oféiwr04tÉ- 
tat  au  département  des  trava***  puMto^£l)<fc  J'ftUd 
de  notre  conseil  des  Ministres  ; 

Noj»;mmiiqrdft{ioâ[  «fc^ftlonnons  ce  qui  suit  : 

:  ha ï    '  Article  premier. 

-  vJU^<Hi^rt>4HOlfô^i»Wt^  secrétaire  d'État 
au<d^^»«(H,4^  tr^^q^j^blics,  sur  l'exercice 
4846  (2e  section  du  budget),  un  crédit  décent  cin- 
quante mittrîraâcs  (150,000  fr.),  à  répartir  entre 
les  chapitres  ilr  et  x  bis,  ainsi  qu'il  suit. 

Savoir  : 

Chapitre  i".  Routes  royales  classées   avant  le 
1er  janvier  1837 ,mi.       40,000  f. 

Chapitre  x  bis.  Chemins  de  fer 
construits  par  l'État 110,000 

Total. 150,000  "" 
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Pareille  gomme  de  cent  cinquante  mille  francs 
demeure  annulée  sur  les  crédits  de  l'exercice 
4844. 

Art.  2. 

La  régularisation  (de  la  présente  ordonnance 
sera  soumise  aux  Chambres. 

Art..  3. 

Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
des  travaux  publics  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
de*  Lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  huH  février  mil 
huit  cent  quarante-six. 

%*tf  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

lA  Miniêtre  secrétaire  d'Etat  audé- 
1  partemeni  des  travaux  ptMfet, 

Signé  S.  Duxon. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 


t  JL.qra%tf*iM?*E,       è  ,  ;:  , 

Roi  des  Français,    î;,:  "  ,:> 

'Atouôprésents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  premier  de  la  loi  de  règlement  défr*' 
nitif 4abwJgtf  toAf&n,  en  date  du  0  juin  4840, 
portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi 
du.  47  mai  4837,  pour  Fejcétoitimi  de  travaux  pu- 
blics, et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de 
fiff alites»  Ott  parades  lois,  spéciales,  pour  en  aeqilit- 
t*?,  la  dépense*  sont  et  demeurent  réunis  au  pûàf>. 
gel  ordinaire  de  l'Etat;  >,s  ..   i 

'  .Vu  l'article  2  de  la  même  loi  du  6  juin  4840;  por*  , 
tant  que  ces  dépenses  formeront  une  deuxième  . 
section  au  budget  du  Ministère  dès  travaux  publics, 
et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi  portant  que  la 
portion  des  crédits  spéciaux  énoncés  en  l'article 
premier,  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le  cou- 
rant d'une  an  née,  pourra  être  réimputée  sur  l'exer- 
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cice  suivant,  au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seront  ouverts  provisoirement  par  ordonnance 
royale,  et  soumis  à  la^actioa  de&Gkambres,  dans 
le  projet  de  loi  que  le  Ministre  des  finances  est 
chargé  de  présenter,  conformément  à  l'article  5 
delà  loi  du 24  avril  1833; 

Vu  la  situatibn  dettiépexiMt  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  de  l'exercice  1844,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  la  totalité  des  fonds  du  chapitre  xi  de 
cette  section  n'était  pat  employée  au  31  décembre 
1844; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'affeter  à  l'exer- 
cice 1845,  une  portion  des  fondsWW'èWfflti'e, 
disponibles  sur  l'exercice  1844^    „*,   ri  ?  :  f    t 

tat  au  département  des*  travaux  publics,  et  de  f'avis 
d^ittfttW -M^to  |frNMtti|-.iuinif.  fi|.,iia.:-i  ..  / 
,<ïWte  «tths'drtlofrni} «twBbnhefa  U 'fytâ  gnlti 

ici    i;I    ifli]  •>■  '!••  •••|i<>l!'!>'!":;'»i /•>  »•  (ic'!  •)! ;  ,  ■;■    ■ 


.'!   i-  .:.»-....(-. 


illmt  «mwtàubtre  Ministre  secrétaire  d'État 
atf4tyaiteàwntidesi*awuix  fluWws,  gut»  l'eieroice 
1845,  chapitre  xi  de  la  deuxiéafe  éeefcidn  <du  bud« 
get*.up  orédil  de  deuft  oefat  «aille  francs  {200^000  f.) 
pour  rétablissement  de  nouveaux  canaux. 

.Pareille  «*nme  db  de«x  > «ènt  :  mille  francs  de- 
meure  Annulée  :aui<  le  chapitre  •  otirneqpondaat  au 
budget  de  1844.  :    .      r.  . 

••'  ,"i-   '■'"■'u  '-1   Art.  2.     "    _      - 

-W.  J#dw"*»<*»  4« k  prëwnm  GHtonwm»  sera 
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Àrt.S. 

Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
de»  traïaux  publient  4«  fiwujçe^,  *opt  chargé** 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lots.  , 

Fait  au  palais  des  Toifeffes ,  jle  huit  février  mil 
huii  cent  quarante-six.  ' 

Sfe»«XOUBrFHfti»B; - 

,,  .,.,,_  . Far k  Roi:  » 

j  Le  Èinùîre  secrétaire  (fElat  au 

|       w         |     .,    dépifrtfwfytde*  travaux  flublics, 

i  !     SignéS.  Dumon. 

:       i     •  ! 


''«*■'  -  -    li  /  -'.        i  i  :'      iLi 


t     .a:.; 
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DETTE, .PUBLIQUE.  -  4ê  SECTION. 


CREDIT  EXTRAORDINAIRE  spécial  à  ouvrir  pour 


NOMS  ET  QUALITÉS 

•des  •'•..' 

▲YAHT-DftOlT. 


PENSIONS 


NUMEROS 

d'inscription 


fi    i  'i 


QUOTITÉ 

annuelle. 


SOMMES  DUES 

SUR   LES    EXERCICES 


1849, 


|M1. 


CHÀBTTItE.XT.  —  persiows  militais**. 


GOUX  (  ancien  soldai)  ........ 


VINCENT  (ancien  soldai}. .' . . V 
LAIKB  (ancien  capitaine)  •  • . 


■W*    If      i 


189,548 


182  f. 


150 


1,200 


CHAPITRE  XVII.  —  dohataieie. 


La  reare  et  les  enfants  du  doc 
d'OTRAltTB ,  ancien  Minis- 
tre  delà  police..  ......... 


4,747 


1,000 


45f .  80  c. 
87     80 

1,200    00 


500 


800 


1,000     00 


2,285     00 
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—  DETTE  VIAGÈRE. 


arrérages  de  Pensions  afférentes  à  des  exercices  périmés. 


«f.ttOc. 


87    00 


1,200    00 


1,800    00 


Une  décision  du  Ministre  da  11  octobre  184»,  »  reconnu  qu'aucune  dé- 
chéance n'était  à  opposer  à  ces  deux  pensionnaires  pour  les  arrérages  de 
leurs  pensions  dus  a  partir  dn  !•*  octobre  1841  ;  mais  ,  comme  ils  ne  se 
sont  présentés  an  paiement  qu'en  1846,  il  n'a  été  possible  d'acquitter 
que  l'arriéré  portant  sur  des  exercices  non  périmés. 

Par  suite  d'une  décision  du  Ministre  du  22  décembre  1848,  la  loi  du  20  juin 
1848  a  ouvert  un  crédit  pour  le  paiement  des  arrérages  do  la  pension 
du  sieur  Laine  portant  sur  les  exercices  1888  **t  1889.  Les  héritiers  du 
pensionnaire  n'ayant  pas  depuis  lors  produit  les  justifications  de  leurs 
droits  ,  un  crédit  spécial  est  également  devenu  nécessaire  pour  les  exer- 
cices 1840  et  1841.  La  somme  afférente  à  1810  est  comprise  dans  le  pro- 
jet de  loi  en  ce  moment  soumis  aux  Chambres. 


Une  ordonnance  royale  du  27  décembre  dernier  ,  a  autorisé  l'inscription 
an  Trésor  de  la  veuve  et  des  enfants  du  duc  d'Otrante,  comme  venant 
aux  droits  de  leur  mari  et  père  quant  a  la  pension  d'indemnité  attribuée 
par  la  loi  du  26 Juillet  1821  aux  donataires  français  dépossédés.  Cette 
însciiption  a  été  faite  conformémentà  la  jurisprudence  et  par  application 
de  l'art.  2277  du  Code  civil ,  avec  rappel  des  arrérages  h  partir  du  22 
juin  1840,  premier  jour  du  semestre  antérieur  de  cinq  années  à  celui 
dans  lequel  les  ayant-cause  ont  justifié  de  leurs  droits.  Un  crédit  spécial 
est  nécessaire  pour  l'acquittement  des  portions  de  cet  arriéré  qui 
portent  sur  les  exercices  périmés  1840  et  1841. 
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(N°  M.) 
Chambre  des  Députés. 


SESSION  4846.' 

DÉVELOPPEMENTS 

M  U 

PROPOSITION 

fendant  à  introduire  des  modifications  dont  la  loi  re- 
lative à  h  garde  nationale^     , 

PAR  M  LE  GÉJ^ÏMO.  MCQUEMlNOT, 

Député  4e ila  Seiqe. 


Messieurs, 


Les  propositions  dopt  je  viens  demanda*  l'adop- 
tion  à  la  Chambre  s'expliquent  trop  clairement  tout 
d'abord,  pour  qu'il  eofr  nécessaire  que  j'en  trépans 
de  longs  développements ,  ^fip  d'en  fairç  ffpsçrti  r 
le  besoin  et  les  avantages. 
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En  4 $37,  tes  Chambres  législatives,  tout  en  ren- 
dant julticè  aiix  précieux  résultats  obtenus  par  la  loi 
du  22  mars  1831, qn?  avait  réglementé  l'organisa- 
tion  spontanée^des  gardes  nationales  de  Frange,  re- 
connurent que  plusieurs  exceptions  spéciales  à  la 
garde,  nationale  du  département  de  la  Seine  étaient 
devenues  indispensables,  et  elles  adoptèrent  la  loi 
du  14  juillet  4837. 

.  Mais  on  pouvait  déjà*  pressentir  alors  que,  si 
l'expérience  du  passé  conseillait  la  loi  nouvelle,  l'a- 
venir amènerait~,«an$'deulp  encore  4a  nécessité  de 
quelques  autres  dispositions  qui,  sans  porter  atteinte 
aux  principes  établis  v j^ans  apporte^  de  perturba- 
tion kensifile  clans  la  législation  existante,  contri- 
bueraient cependant  à  consoluïe^  celte  institution, 
sur  laquelle  reposent  la  défense  et  la  conservation 
de*  y^^l^^sfnkrl^ùbW)  i:J  ■* ?-  -  *  *T 

Cette  nécessité  est  çlevenpe  urgente  pour  la  ré- 
formation  des  art.  35  ëi  \Ô\  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  et  c'est  avec  une-eenviction  inspirée  d'une 
expérience  de  quinze  années  que  je  viens  la  sollici- 
ter de  la  baute  sagesse  de  Ja  Chambrç, 

L'article  35  'dtë^ostf'V  T(fii1ï  y  aura  par  compa- 
gnie de  garde  nationale  à  pied  de  toutes  armes, 
d'un  effectif  de  140  à  200  hommes: 

1  Capitaine  en  premier, 
1  Capitaine  en  second, 
4  Lieutenant  en  preftrier, 
1  Lieutenant  en  second, 
1  Soùs-lieutenant  en  premier, 
1  Sous-lieutenant  eh  second, 
1  Sergent-major, 
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(M) 
1  Fourrier, 
8  Sergents, 
16  Caporaux.  » 

Mais  il  ne  permet  pas  d'augmenter  ce  cadre 
quand  les  compagnies  ont  dépassé  l'effectif  de 
200  hommes,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'appli- 
quer l'art.  126,  c'est-à-dire  de  ne  pas  faire  d'in- 
scriptions nouvelles  dans  ces  compagnies,  jusqu'à 
ce  que  toutes  les  compagnies  du  bataillon  soient  au 
complet,  parce  que  toutes  les  compagnies  du  même 
bataillon  sont  placées  dans  le  même  cas. 
-  Cependant ,  la  répartition  du  service  devant 
avoir  lieu,  et  s'opérant  toujours  en  raison  de  l'ef- 
fectif des  légions,  et  proportionnellement  entre 
elles,  il  en  résulte  pour  les  officiers,  sous-officiers 
et  caporaux  des  compagnies  fort  nombreuses,  un 
surcroît  de  service  pénible  qui  décourage  les  ci* 
toyens  qui  ont  accepté  ces  grades,  .en*  éloignant 
cejux  que  la  démission  des  premiers  appellerait  à 
les  remplir,  parce  que,  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  ces  fonctions  sont  ou  seraient  trop  oné- 
reuses. 

Dans  une  ou  deux  circonstances  semblables»  on 
a  eu  recours  à  l'augmentation  des  compagnies  d'un 
même  bataillon;  mais  comme  un  assez  grand  nom* 
-bre  de  compagnies  se  trouvent  dans  ces  conditions, 
•cette  mesure  entraînerait  un  surcroit  de  dépenses 
assez  élevé,  tant  pour  le  personnel  soldé  que  pour 
le  matériel,  et  le  conseil  municipal*  de  la  ville  de 
Paris,  si  sage  administrateur  de  ses  revenus  et  de 
ses  dépenses,  forcément  considérables,  hésiterait 
peui-iètre  à  le  voter. 
.On  a.  donc  voulu  trou  wr  un  moyen  de  mettre  un 
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terme  à  un  état  de  choses  aussi  fAchéirx,  qui -est  la 
cause  d'embarras  fort  graves,  et  d-accond  d'ailleurs 
avec  tous  les  chefs  de  la  garde  nationale  du  dépar- 
tagent de  la  Seine,  je  viens  vous  prier  de  déter- 
miner qu'à  l'avenir  c  i  Paris  et  dans  sa  hantant, 
<  les  compagnies  dont  l'effectif  dépasse  HÛO  hotti- 
t  mes  pourront  nommer  par  chaque  50  homaaes 
*  d'excédant  un  lieutenant  ou  «h  aous^lteuteqani, 
n  un  sergent  et  deux  caporaux.  «  Cette  digpoei» 
jioa,  qei  ne  piéacnte  aucun  incqnvéniqqt,  aurait 
certainement  des  avantages  précieux,  «ar  elle  cons- 
erverait ou  amènerait  dana  les  gcades  4es  com- 
pagnies nombreuses  des  citoyens  honorables*  qui 
ont  donné  au  pays  et  à  la  garde  nationale  des  jurca- 
*es  multipliées  de  leur  dévouement  désintéressé^ 
mai*  qui  seraient  forcés  de  renoncer  4 «es  grades 
ou  de  les  refuser  à  l'avenir,  si  les  ohafgesdaaarvioe 
devaient  toujours  être  aussi  pesantes  peqr  la  pto- 
|>art,  et,  pour  quelqpes+unsi  presque  autant  qse 
«'ils.  reip  plissaient  les  m$més  fonstiepg  d^oa  l'ar- 
asée. •./■:: 

De  plus,  l'art.  401  de  la  même  loi  du  22  nus 
4831  m  permet  l'adjonction  d'uh  rapporteur  ad- 
joint «in  dan  aearéiaice  adjoins  psès  in  nooseil de 
discipline d'un  balaiH»,  qae  dape  les  villes. oà  M 
y  a  plusieurs  légions  ^  ce  qui  fiait  qug  eptteadyotaci- 
4ion  q'a  pn  avoir  lieu  $  au  moins  «d'une  manière 
légale,  (laa*  plusieurs  hstaUhms.de  la  tenltea*ée 
farts.,  oà  «lie  aurait  cependant  kien  ,  àëcesaaîrei, 
indispensable  même.  vi 

La  Càajahftt  en  aéra  bien  eoii  vaincue  ^uand 
elle  saura  que  l'accroissement. de  la  popntatio»  dp 
icartatMa  eonnaittMs  «est  effectué  dana  une  pro- 
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portion  hors  4e  toute  prévision*  depuis  plusieurs 
années;  que,  dès  lors,  la  garde  nationale  a  suivi 
ce  nwuveweqt  ,  et  que  l'effectif  de  certains  batail- 
Aoas  $op)inunaijix  et  cantonna  ux  excède  celui  de  quel- 
ques bataillons  de  Paris»  cjtésperpi  les  plus  nom- 
frroiixv  Dans  ces  localités,  le  novice  ordinaire,  les 
prises  d'armes,  les  inspections,  etc.,  sont  pour 
ainsi  dire  les  mêmes  qu'à  Paris;  par  conséquent, 
l'action  de  la  discipline  doit  s'y  exercer  d'une  ma- 
nière aussi  soutenue ,  et  son  organisation  ne  sau- 
rait être  différente.  Sans  adjoints  de  rapporteurs  et 
de  secrétaires,  la  charge  des  titulaires  devient  trop 
lourde,  et  le  bien  de  cet  important  service  en 
souffre. 

11  serait  donc  à  désirer  que  la  Chambre  voulût 
bien  encore  ici  venir  en  aide  à  l'insuffisance  de 
la  loi,  en  autorisant,  à  l'art.  101,  l'addition  d'un 
paragraphe  qui  disposerait  que  : 

c  Dans  le  département  de  la  Seine,  en  cas  de 
nécessité,  il  pourra  être  nommé  des  rapporteurs 
adjoints  et  des  secrétaires  adjoints  près  les  con- 
seils de  discipline  des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale de  la  banlieue.  » 

Nous  le  répétons,  les  lois  des  22  mars  1831  et 
14  juillet  1837  ont  répondu  aux  espérances  aux- 
quelles elles  avaient  pour  but  de  satisfaire;  elles  ont 
puissamment  contribué  à  l'organisation,  au  main- 
tien et  à  l'agrandissement  de  l'institution  de  la 
garde  nationale,  la  sauvegarde  la  plus  puissante  de 
la  royauté  constitutionnelle,  de  la  liberté,  de  l'or- 
dre public  et  des  lois.  Mais  il  était  naturel  et  rai- 
sonnable de  prévoir  que  quelques-unes  de  leurs 
dispositions  pourraient  réclamer  des  modifications 
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nécessitées  par  la  force  des  chose*  et  l'expérience. 
Celles  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
sont  de  ce  nombre,  et  si  nous  insistons  pour  leur 
adoption ,  c'est  que  nous  sommes  guidés  par  la  con- 
science d'un  devoir  à  accomplir  envers  vous  et 
envers  la  garde  nationale  du  département  de  la 
Seine. 


.•    n-i 


;.    !i 


.' *J;>L'*i  •  '  ..*   *■    '.<  '*  nV.'.,.' 
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PROPOSITION. 


On  propose  d'ajouter  au  texte  de  l'article  35  de 
la  loi  du  22  mars  1831  le  paragraphe  suivant  : 

«  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  compa- 
gnies dont  l'effectif  dépasse  200  hommes  pourront 
nommer,  par  chaque  50  hommes  d'excédant,  un 
lieutenant  ou  un  sous-lieutenant,  un  sergent  et 
deux  caporaux.  » 

Et  le  paragraphe  qui  suit  au  texte  de  l'article  101 
de  la  même  loi  : 

€  Dans  le  déparlement  de  la  Seine.,  en  cas  de  né- 
cessité, il  pourra  être  nommé  des  rapporteurs  ad- 
joints et  des  secrétaires  adjoints  près  les  conseils 
de  discipline  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
de  la  banlieue.  » 


P.-V.  2. 
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(IN°  15.) 
Chambre  des  Députés» 

SESSION  1846. 

RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission*  permanente  chargée  de  Vtxar 
mm  des*  projet*  4*  ois  d'vdétêt  locoi  $ux  Ifi  pr^tt 44  M 
tendant  à  distraira  tes  hameaux  de  Falquetette,  de  Gir 
neston,  du  Noyer,  de  Puech-Coyrol,de  la  commune 
d'Ambialet ,  dépendait  du  département  du  Tarn,  étales 
réunir  à  la  commune  d'Alban,  mimé  département, 

PAR   M,    I43N0BLE, 

Pégu^édeUMaro*. 


Séant*  du  17  Féyritr  18*6. 


Les  hameaux  de  Falquerette ,  de  Gineston ,  du 
Noyer  et  de  Puech-Cayrol  dépendent  de  la  com- 
mune d'Ambialet,  canton  de  Villefranche,  départe- 
ment du  Tarn.  Leur  territoire  s'étend  jusqu'aux 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lenoble,  Kœ- 
chlin,  Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigny,  Goury,  Daroaad, 
deLoynes,  Bonnaire,  le  comte  d'Etchêgoyen. 
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màm*4*  *■*«•  dfcAltaoit  efaeMtet  dé  «fltftfty 
dan*  'feanMtoi  déf»fMii0Mf  tandis  q«4*  dans  «M 
point  fe  pioàrtflpèooké  da*iHage  d'Àmbialet,  il  an 
eet  ékiigsé  <te  40  kilométrai  Celt*  circowêismtt 
%  Tant  epapi*nid#é  tes  quatre  hameau*  dans  là  ait* 
conscription  ,  frebgieuse  é&  kt  eoJDfbtsn*  d'AltaM* 
Aujourd'hui,  on  projet  de  loi  ayant  pour  objet  dé 
eittcdowa*  tai  oitwnç&riptiM  âdrpMJrtfitiK  «i  ju- 
4}oUiM:vmft#M{«rèlettté^ 

U  ne  p«tf  ttrp,  doutau*  que  le*  habitants  do 
cpfrtowffMW  aient»  vu,  grand  tMé(«t  à  4Ue  réuni* 
ait  owwwe  d'iJbaiï.  Lear  éloîffceiiiefci  d'An*» 
b*K>p?  «wiw**  tf  âlfe»  le*  *t»  psrtétà  ctèla*»* 
qtyfe  grontére  commune  et  à  eboàabr  la  sëtooda 
cornue  c^^tre  dftkwr»  jelttkJna;  Làeélàbtatie»dli 
qqke  le*  *ppeU*  .pétiodjqueaMiC  à  Aiboo  j  lamto 
e*£»nte  wnt  j  *ec*v^ir.tfUàiri**tio*  rç 
cft,  la  wpséquejio*  >*»  qiuelqu*  jtrl* 
au'il?  aillent  y  jrec^pir  r**stf ucûon 
vjm  autre,  oftté»  çqttç  réunion  ytoc***à  m»  bai» 
tapis  rav^LûUfte  de  çamuMiniquet ,  a»  qtelqué 
aftrtçpai*  d^ptacamani,  soit  avec  bue  saaîsa  ai  1* 
percepteur*  "M  awMe  jMge-d*-paîK*le  notaira,  la 
raaairevr.de  rauegiatceinctty<Q^  yiî^da^a  IféMtda 
c&osfl»  actuaire  peu*  awir  lfeu  q*i'a*niegr*n  dTdft 
voyage  de  ao  à,  2$  kiloau, 

taaittorUés.qpi  wUlé  camwké**  eSqui*  presque 
(ftftUvb  iMtr  .4ipît-.wi  >yia  favorable,  La  cpmmmm 
#  AM&afct  .f*  Jp  **wft  d'waudisftaotfi*  dm  été 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  l'oppositfeft  deilf 
commune  d'Ambialet,  son  intérêt  la  lui  a  inspirée; 
car  il  est  à  remarquer  qu'alla  ne  contesta  aucun 
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(  100:  y 
d*s<  avantagée  qui  résulteront 'de la vesrire  propo- 
sée, Quaqt  à  loppositio*  du  cooseild'arrondrase- 
meoi,  elle  repose  sui^mib  considération,  qui  a*a 
été  invoquée  par  personne  :  c'est  quej  s'il  est  be- 
soin d'augmenter  le  territoire  d'AÙan>  on  peut  le 
frire  par  tout  autre  moyen  que  par  la  réunion  de- 
mandée. •  ,  ï   ■ 

€£tte  réunion,  il  est  vrai,  aura  iridirectement 
pour  résultat  l'augmentation  de  Importance  de  la 
commune  d'Âlban,  et  ce  résultat  pourrait  s^rvirde 
base  à  une  objection  sérieuse  sf  L'importance 
d'Àrabialet  devait  ôtrê  considérablement»  tê^> 
duiteot  celle  d'Alban  considérablement  augmen- 
tée. Mais  l'étendue  superficielle  dé  la  commune 
d'Amfcialet,  qui  est  de  6,128  heetaïeS,  ne  sera  dé- 
duite que  de  249  ;  sa  population  qvi  est  de  3,274 
habitants,  ne  sera  réduite  que  de  113;  ses  centi- 
mes additionnels,  qui  produisent  627  fr.  fcO  c.,  ne 
seront  réduits  que  de  2fl  fr.  43  c.  D'un  autre  côté, 
«ses  retranchement*  «jetés  à  la  commune  (TAI- 
bap!  Augmenteront  eOn  •étendue  actuelle  de  825 
Wettare*  que  de  249  ;  sa  population1  àcttietle  dé 
6f70  habitants  que  de  443,  et  séS  centimes  acTSi- 
tîohncls,  produisant  407  fr.  40  c,  que  de 2Ï  f/13e. 
Itéstfdone  vtapde'dfre  qoe  la  positioh  relative  de 
ces  deux  communes  ne  sera  pas  Changée, 
it  ^article  4e  ta  rétinien;  comme  Mesure  adminis- 
trative,, paraît  démontrée  ;  ses  avantages,  tomme 
mesure  judiciaire,' n'ont  jàitfaiè,,été|itiis;étt  docttëJ 
M;*  te iGatrdetta  -sceaux ,' consulté, lbrf  à  fecûnftàsl. 
Yotre  Commission  vous  propose  ràdbptiôndu  jm>* 
JétdeloiJ      :••    >  '  :>   ;  '■   :<'<••<'••■!  --    ■'•  '  «' 

ujjoub  til4*>jiioo  an  vib'up  i*i;jui.uijn  i;  w*  Ji  ifi'j 
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PROJET  DE  LOI. 

.-■"'■     'V      S       V  A  \  *  1 

•v  •..» .,  Artièle  premier. 


..t»*i* 


La  limite  entre  les  Communes  d'Aftan,  canton  du 
même  nom,  arrondissement  d'Albi,  département 
du  T^r»,#it  4a  coiâmiicie  dïÂmbiàtet,  canton  de 
Yillefranche ,  même  arrondissement ,  est  fixée  par 
le  liseré  jaune>  podfctité  en  rçolr,  tracé  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence ,  la  portion  du  territoire  teintée 
en  rose  pâle,  comprise  entre  ce  liseré  et  l'ancienne 
limite  ,  est  djçtraite  delà  commune  d'Ambialet  et 
réunie  à  celle  aÀlban. 

Art.  2.  ç 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préj  udice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
dire  respectivement  acquis.  !      '   :i  !     ..    J 

Les  conditions  delà  distraction  ordonnée  seront^' 
s'il  y  a  lieu  ,'  ultérieurement  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi.  ' 

...'.     ..   :  .  ....f     :•*,    •  ,-.   •     ■•     .fi.»    t  -,  r.'v^èl«.  -'».•    ■•••  n 
.  jî.ï  -,  .i     /:..;».     •    "       "    -  ■  «       ;#  •  :  .-.••    {,:     ■  .  «.    . . 
.r.  .'..,..•••  i.  .    .>    A  .  •      •  :-i 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  *^46. 


RAPPORT 


Au  mm  de  la  Commission  •  cftarçdè  ds  regain**  du  projet 
d$  loi  tendant  à  cAffWP.  Af  $fef»W*prt*n  d«  cantons 
dé  0(mmi  et  de  Creuilly,  êur  k$  territoires  des  commu- 
ât <fc  DpWT**  *«  #  (?Wf^.*^?^^<lf«^ip 

PAR   M.   P1DAWCET, 

Itfputédefa  Ifcmfle.  < 


Séance  du  if  FiVrler  ^f 

MeS8IEUE8, 


.•1 
.M/ 


La  commune  de  Colorfl^sPtrTIwa  4  canton  de 

Vqn  tfuiv^hMïiïwhtitfi  u^p^tiq  (^  ternit* 
et  quelques  habitations  qui   ç^pe^e^t    AtyJQHVn 

Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lenoble,  Kœ- 
chlin ,  Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigny,  Goury,  Darnaud, 
de  Loynes,  Bonnaire,  le  comte  d'Etchégoyen. 
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d'hui  de  Ja  commune  de  DoyvreSi.chef-lieu  de  cap- 
ion  du  même  nom  ,  même  département. 

Le  hameau  à  distraire  est  si  peu  important, 
qu'jl  rç'a  pas  été  possible  d'y  organiser  la  com- 
mission syndicale  prescrite  parla  loi  du  18 juillet 
1837..  .'"... 

''  Lés  relevés  statistiques  donnent  les  résultats  sui- 

.  /  •.,.  .  . '  .  hec*.    hab. 

la  portion  qe  terrain  â  réù- 
ilfr  Contient :,.... '..'...l,^. .        13    24       9 

Leur  adjonction  à  la  cpmrnupe 
de  ;  ,Coloroï>yL ,  qui  *iy ourd'  hui 
CQPtient  .,,,,.»,,,,!.   .,,♦,...      260    00    938 

<  *  ;.  " ■ : — 

élèverait  cette  commune  à . .  . , .      723    24    247 

f>'un  autre  ^6ôtâ,  (a Commune 
de  Douvres,  qyi  contient  aétuel- 
lëment....:  .1  ;.:.,..  i ......      922    B4  2075 

èri  subissant  là  réduction  de . . .        13    24   -    9 

éonttrvarait  encore^  .*  .  .v.n      909    33  2060 

Ces  chiflfres  seuls  indiquent  que  relativement , 
^augmentation j  bien  que  Minime,  e&t  plus  im- 
portable pour  Cotomfcy  que  hè  Test  la  réduction 
pon*  Douvres.  4     ^       .  . 

Shnéà  l'extrémité  do  tervîtôihè  de  te  cobmune 
de  febâîfréé  ,  êtirii  il  ëat  éloigné'  de  pins  de  2,50 
hdèlrës,  Ce  petit  îrartiëtra ,  qui  touche,  pour  ain 
dire?, ;  tfâ  viltogé  dé  Cblbmby,  p&ratt  par  sa  position 
lopographique  en  forrttèr  Une  dépendance  ;  et  c'est 
pa*  fine  eonséqneftcë  naturelle  que  ses  habitants, 
«jtiî  OètfWM  léW  riàfrfori  4  Cokmiby-fttir-rhan  , 


•»*i 


•i 
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ont  établi  leurs  rapports  journaliers  et  habituels 
avec  cette  dernière  localité,  soit  pour  leurs  intérêts 
civils,  soit  pour  le  culte  religieux. 

Ainsi  le  projet  de  loi  paraît  satisfaire  à  des  be- 
soins depuis  longtemps  sentis,  comme  aussi  il  éta- 
blirait une  délimitation  plus  régulière  entre  les 
deux  communes. 

Le  conseil  municipal  de  Douvres  a  donné,  le  29 
juin  4842 ,  un  premier  avis  favorable  4  cette  dis- 
traction de  son  territoire  ;  il  y  mettait,  pour  seule 
condition,  qu'à  l'avenir  la  commune  serait  déchar- 
gée de  l'entretien  d'un  chemin  vicinal  qui  conduit 
de  Gaen  à  Rivières  :  plus  tard,  et  le  22  septembre 
4844,  par  le  motif  que  la  condition  ne  pourrait  être 
admise,  le  même  conseil  municipal,  auquel  se  trou- 
vait réuni  le  nombre  voulu  de  propriétaires  plus 
imposés,  a  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  lieu  de  don* 
ner  suite  au  projet  de  distraction, 

Mais  celte  condition  imposée  par  la  commune  de 
Douvres,  non  plus  que  son  refus  postérieur,  n'ont 
pas  arrêté  le  conseil  général  du  département,  qui, 
dans  sa  session  de  4843,  a  émis  un  avis  favorable  à 
la  demande  de  Colomby. 

Il  est  évident,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  24  mai  4836,  la  commune  de  Douvres,  même 
après  la  distraction,  pourra  être  tenue  de  contri- 
buer à  la  réparation  du  chemin  dont  s'agit;  comme 
cette  question  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'administration,  votre  Commission  est  d'avis  qu'elle 
ne  pourrait  faire  obstacle  à  une  modification  de 
limites  entre  deux  communes. 

Les  chefs  de  la  cour  royale  de  Gaen  ont  pensé 
qu'au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice  et 
de  l'intérêt  des  justiciables,  l'adoption  de  la  mesure 
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sollicitée  présentait  des  avantages  sérieux  ;  et  M. 
le  Garde  des  Sceaux,  consulté,  a  partagé  le  même 
avis. 

Enfin,  Messieurs ,  l'instruction  de  cette  affaire 
étant  régulière»  votre  Commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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i     PHCU£T  DE  LOI 


Article  premier. 

Le  polygone  circonscrit  par  les  lettres  À,  B.  C. 
D.  E.  F.  G.  H*  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Douvres,  canton 
du  même  nom,  arrondissement  de  Caen,  départe- 
ment du  Calvados,  et  réuni  i  la  commune  de  Oh 
lomby-sur-Tkan,  canton  de  Creuilly,  même  arron- 
dissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Douvres  et  de  Gotomby-sur-Than  est  fixée  par  le  li- 
seré teint  en  bleu  au  dit  plan . 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
une  ordonnance  du  Roi. 
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a**  >i 

..,    .•           .    •.-..•    ■         <•:„          '...  '.:    Il  ....   .•!••. 

.  |^j  coranique  de  Néuilly  est, .  ;$p?éç  en . .  <|eqx 
ae^n»  Wn  distincte?  .et,  foi*  é}Q,ïgn£e&  fij^e  <# 
l'autre  :  celle' des  J.herne*  et  celle  de  $e»Uly.  Il  ei) 
r$&ittye  ppur  elle  l'pWJgatiop  ,  c^'eBireteni'r  deux 
p$iftow  d'école  et  de.ujc8a^d!a»yle,  ,    ,j ,  .,;.,.  j 

•  *  Cette  CoiMMMIoè  ért  «♦Hipeiée  4e  itlUt  tMtfeMéï  la* 
«httny  Ptyanoet,  keoaite  4e  Mesgtipjy, Otoury,  BenJËud, 
d#toyij<»,B4)Bn»*e,teoo(^d'Bt<ihégoyefl(-  ,       ,    iin] 
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Les  écoles  de  WeuiU*  sont ttop^rlymmA- 
cenceMela  Reine;  elles  ne  swn&èfrt  jiàtfrpour  con- 
tenir les  élèves  qui  s'y  présentiez  t.  La  salle  où  Ton 
reçoit  les  filles  est  placée  au-dsama  de  caUfl  dr1 
garçons,  sous  une  couverture  de  peu  d'épaisseur. 
Pendant  l'éM/  la'tempéfalqr*  y  ej?t  très-élevée  et 
très-dangereuse  pour  la- santé  des  enfants  :  diffé- 
rente moyens  de  ventilation  y  ont  été  essayés  sans 
succès. 

11  n'existe  point  de  ptoéfeu  couvert  $.  lé  préau  dé- 
couvert n'est  pas  suffisait.  L'instituteur  n'est  pas 
logé  ddns  l'établissement,  de  sorte  que»  dans  l'in- 
tervalle des  heures  de  travail,  il  est  obligé  de  s'é- 
loigner et  dq  laisser  tesxenfairts  exppg^s  à  tous  les 
dangers  du  défaut  de  surveillance.  Il  en  est  de 
même  de  la  sallftd'esylç  {qm  ne  peut  plus  recevoir 
les  nombreux  enfants  qui  demandent  à  y  être  ad- 
mis. 

L'état  des  choses  est  encore  plus  fâcheux  dans 
la  section  des  thèmes  ;  ici !  il  y  a  danger  pour  la 
santé  des  enfants.  L'école  et  la  salle  d'asyle  sont 
réunies  dans  un  local  insuffisant  et  malsain.  Ce 
local  donne  d'un  côté  sur  une  rue  fangeuse  où  se 
réunissent  des  eaux  ménagères  et  croupissantes  ; 
de  l'autre,  il  n'est  séparé  que  par  une  clôture  en 
planches  de  l'usine  à  gaz,  précisément  de  la  partie 
de  cette  usine  où  se  mit  l'épuration,  et  d'où  s'é- 
chappent les  miasmes  les  plus  délétères. 

Le  local  est  du  reste  insuffisant  ;  il  ne  devrait  con- 
tenir plus  que  cent  vingt' élèves,  et  plus  de  deux 
cents  cotants  s'y  trouvent  pour  ainsi  dire  entassés  ! 

Tons  ces  faits  sont  attestés  par  des  rapports  dé* 
taillés  dans  lesquels  on  démontre  la  nécessité  d'a- 
méliorer et  d'étendre  ces  précieux  établissements. 
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Il  ne.  peut  donc  pas  y  avoir  4e  doute  sur  l'utilité 
des  projets  qui  ont  été  dressés  par  les  soins  de 
de  M.  le  Maire  de  Neuilly,  et  approuvés  par  le  con- 
seil municipal  dans  sa  séance  du  13  juin  1844. 
Ces  projets  donneront  lieu  à  une  dépense  de 
H 5,950  fr.  Les  ressources  ordinaires  ne  permet- 
tant pas  de  faire  face  à  cette  dépense,  le  conseil  mu- 
nicipal, assisté  des  plus  imposés,  s'est  décidé  à  re- 
courir à  une  imposition  additionnelle  dé  sept  cen- 
times et  demi  qu'il  demande  à  prélever  pendant  dix 
ans  sur  les  quatre  contributions  directes. 

D'après  les  moyennes  des  années  1842,  1843  et 
1844,  cette  imposition  donnerait  annuellement 
8^00  fr.,  et  en  dix  ans.   .     •     .     •  '  80,000  fr. 

Par  un  vote  subséquent  ;  le  conseil .  > 

a  affecté  à  ces  travaux,  sur  ses  fonds, 
une  somme  de .     .     .    7    .     .   :; .      5,000*. 
"  les  ressources  assurées    seraient 


•  ..• 


donc  de.      .< «    85,000     ; 

£e  conseil  municipal .  avait  l'espoir  détein- 
dre le  montant  du  devis,  au  moyen  d'un  secours 
de  30,000.  fr.  qu'il  avait  demandé  à  l'administra- 
tion;: nwûs  le  secours  obtenu  n'est  que  de  16,000  fr., 
de  sorte  qu'il  y  aurait  un  déficit  de  14,950  fr.  , 
...  Votre  Commission  a  cjû  s'assurer  des  moyens 
que  la  commun?  jurait  pour  y  faire,  face  ^  et  pour 
solder  les  intérêts  de  l'emprunt  dç  50,00Q  fr.  qu'elle 
deinQjnde  *  contracter  dans  le  .but  d'accélérer  la 
construction  des  travaux  et  .d'obtenir  de  meilleures 
^n^it^n/}  dp  la  part  des  spéculateurs  qui  se  pré* 
8Çflt«r^t  pft^^^^  9  re? 
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éonrm  îjuè  le  péftff  4é  h  cOmtarttte  ti  toiMHWtfc 
débrt  d'une  sôitttaé  de  ci. .  .-.* .  «6,47*  60e 
sflr  laquelle  somme 

20,00ôf  00    né    soitt    payables 

qu'en 1852;  :i 

72,000  00    sont  '  payable  en 

;  .    'neuf  années,  •*.«••  .; 

ffc,772  50   sontpayàMes  ensix 
'ff  '*  dnpées.'  '        ..'•■'■■••        ,      . 

fin  'intiiiitn  a   •' 

i04,772  50  •        ;■• 

\l  ^y  a  (Jonc  pas,  pour  le  mo- 
wpnt,  à  s'occuper  de  cette  partie  de 
la.  dette, d  :'. . . ...  .; 104,77$     50 

Et  la  dette  existe  n'est  que  ^e  ci      2  «  ,700 

I^'^t  comparatif  des  recettes  et  des  dépenses  or- 
dinaires pour,  les  anpées  1842,  1843  et  1844f  dé- 
moaire q»e  fes  recettes  ont  dépassé  Tes  dépenses 
moyennement  de.32,424  fr.  28  c.  Cette  silualMÉ 
nous  a  paru  ne  devoir  laisser  aucun  doute  sur  la  fa- 
culté qu'aura  ta  commune  de  ftrire  honneur  à  ses 
obligations.  ! 

'  Revenant  a  la  question  et  au  déficit  gpéciafqnè 
nous  avons  signalé,  notte  avons  reconnu  qtie  ta  rf- 
tuatioû  financière  de  la  commune  s'âmétïoraît  fotW 
fes  jours  sensiblement  ;  on  érvstit  évalué  te  produit  de 
7  fiAjhà  Ô^ÔOOfr. ^  Jlèst  établi  qu*»  produite,  péri- 
(knt  le$  dix  ^imées,  une  augmentation  dèr  6.5  Wfr.j 
(f  un  ^ûtre  (iôtê,  il  est  pfésumablé  qttè  ï'attjVitfïcà- 
lion  prbcdrera  nW&trafe  sur  le/s  pitfx  dfésfiitotTdtff  ùfr 
partit  vtl&>mtitët.  Si  éë  rabais  est1  sÂRéffltirft"<M 
0  poWïdâ^^rftf  fôrééfùïrt  «eW.WfHh.W*  88* 
ficit  signalé  se  trouvera  presque  entièrement  comblé. 
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Nous  ajouterons  que,  par  une  délibération  du  7 
jaavkr  4846,  le-  oonseil  municipal  de  Neuilly  a 
voté  pour  cinq  ans  une  augmentation  du  tarif  de 
son  octroi  ;  il  évalue  le  produit  de  cette  mesure  à 
100,000  francs,  et  il  en  affecte  une  partie,  17,000 
francs,  au%<|)|i^l^ii^t'tde^r^s|  c{<^jtyA|truction  de 
ses  écoles  et  de  ses  salles  d'asyle. 

Votre  Commission  est  donc  parfaitement  rassu- 
rée sur  les  conséquences  de  l'emprunt  projeté  ;  elle 
espère  que  vous  verrez  la  chose  de  même  et  que 
vous  accorderez,  ainsi  qu'elle  à  l'honneur  de  le 
proposer,  votre  adhésion  *k  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  et  dont  la  teneur  suit  : 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique* 

La  commune  de  Neuilly  (Seine)  est  autorisée 
4*  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement!  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  de  quatre  et  demi  pour  centau  plus, 
une  somme  de  cinquante  mille  franc*,  remboursable 
en  dix  ans,  pour  subvenir,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  travaux  à 
exécuter  aux  écoles  et  salles  d'asyle  de  Neuilly  et  des 
Thermes; 

2*  À  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
ans,  $ept  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  pour  rembour- 
ser le  dit  emprunt  et  pour  concourir  au  paiement 
du  surplus  de  la  dépense  des  constructions. 
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(N°  «6.) 
Chambre  (les  Députés. 

SESSION   4840. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  de 
4  million  de  francs ,  pour  complément  des  dépenses 
secrètes  de  F  exercice  4846, 

PAR    M.  DUPRAT, 

Député  de  Lot-et-Garonne* 


Séance  do  30  Février  1846. 

Messieurs, 

Les  dépenses  secrètes  de  la  police  générale  du 
royaume,  inscrites  au  budget  pour  une  somme  dé- 
terminée, ont  été  constamment  l'objet  d'un  crédit 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Aylies,  Harlô 
Félix  Real ,  le  maréchal  comte  Sébastian! ,  le  baron  Dnprat 
Muret  de  Bort,  le  colonel  de  Senet,  Havin,  Meynard. 

P.-V.  2.  8 
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extraordinaire,  demandé  par  le  Gouvernement  à 
une  époque  plus  ou  motus  avancée  de  Texerciee  au- 
q  uel  la  créait  est  affecté*         * 

L'indispensable  néce^iié  de  ce  crédit  a  été  rc- 
.connue  par  tous  les  Ministères  qui  ont  occupé  le 
pouvoir,  et  par  les  majorités  qui  lesontappuyés  dans 
les  Chambres. 

La  demanda  de  fonds  secrets  entraîne  un  vota 
de  confiance;  c'est  un  témoignage  d'assentiment  à  la 
politique  extérieure  et  intérieure  du  cabinet.  Aussi 
Toyons-nous,  à  cette  occasion  9  s'agiter  ordiaaire- 
ment  les  questions  priaeipales  qui  font  la  base  du 
système  auiti  par  le  Gouvernement,  demander  des 
explications  sur  la  mardi*  de*  affaires,  et  ea criti- 
quer les  résultats. 

Quelquefois,  le  Gpuvcrnemcnl  provoque  lui- 
même  ces  lôngsdébats,  toujours  décisifs  sur  sa  po- 
litique ;  mais  celte  fois  il  nous  annonce,  dans  son 
exposé  des  motifs,  que  la  situation  générale  des  af- 
faires ne  lui  impose  pas  ce  devoir.  11  pense  que  les 
Chambres  se  sont  suffisamment  expliquées,  dans  la 
discussion  de  l'adresse,  sur  l'ensemble  de  sa  politi* 
que. 

C'est  au  nom  de  l'intérêt  du  service  public, 
que  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  1 
million  de  francs  nous  a  été  présentée.  Voire  Com- 
mission a  dû  se  préoccuper  des  communications 
qu'elle  devrait  avoir  nécessairement  avec  les  di- 
vers membres  du  cabinet,  et  arrêter  ses  idées  sur 
la  nature  des  explications  et  des  renseignements  qull 
serait  utile  et  convenable  de  solliciter. 

|)ans  cftte  recherche,  une  opinion  a  été  émise 
et«*utafuio  par  la  minorité. 

La  proposition  du  crédit  exkaordioaire  aurait 
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été  faite  k  mue  époque  inopportune,  soft  qu'on  la 
considère  comme  un  moyen  de  revue  générale  de 
U  politique  inférieure  et  extérieure,  soit  qu'elle 
apparaisse  comme  une  nécessité  du  service  publicy 
une  mesure  de  sûreté  générale. 

Celte  opinion  s'est  appuyée, 

Pour  k  premier  chef,  sur  ce  que  les  débats  ré- 
CëQts  avaient  épuisé  le  eôté  politique  de  la  ques- 
tion; qu'il  était  impossible  de  la  reprendre  avec 
Utilité,  et  que,  par  suite,  la  Chambre  serait  pri- 
vée d'up  puissant  moyen  de  contrôle,  qui  ressor- 
tait forcément  du  projet. 

Pour  1(9  second  chef,  sur  ce  que  la  nécessité  d'un 
crédit  extraordinaire,  alors  qu'un  crédit  ordinaire 
de  932,000  fr.  était  inscrit  au  budget  de  4840,  ne 
pouvait  se  feire  sentir  avec  urgence  à  une  époque 
$i  peu  avancée  de  l'exercice. 

L*  Commission,  avant  de  se  prononcer  et  de 
prendre  upç  résolution,  a  désiré  entendre  M.  le 
président  du  conseil  des  Ministres,  M.  le  Ministre 
de?  afêûres  étrangères  et  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,, 

LesflipticfttjoftB  qu'ils  ont  données  ont  porté  sur 
tp»s  h»  faits  qui  leur  ont  été  indiqués,  soit  par 
M.  le  président,  soit  par  divers  membres  de  la 
C*mmttslo9  ;  elles  pat  epibrassé  des  questions  de 
politique  intérieur*  et  extérieure,  quelle  que  fût  la 
Bttturo  <iu  service  auquel  elles  appartinssent. 

La  wejowté  a  trouvé  ees  explications  satisfai- 
santes, 

Non*  avoqs  pensé,  «*ec  le  Gouvernement,  qu'il 
n'y  9«Mt  ai  utilité,  ni oonvenance,  ni  opportunité, 
de  ramener  immédiatement  devant  la  Chambre , 
un  débat  ptJB&o&é,  sérieux,  général,  sur  fensem* 
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ble  de  la  politique  du  cabinet.  Sans  doute  la 
discussion  sur  les  fonds  secrets  peut  être,  doit 
être,  si  les  circonstances  l'exigent ,  une  source  fé- 
conde d'investigations  de  toute  nature  ,  pour  em- 
brasser tous  les  actes  du  Ministère,  afin  de  provo- 
quer l'expression  de  l'opinion  qui  domine  dans  les 
Chambres  :  mais  cette  opinion  qu'il  importe  tant 
de  connaître,  vient  de  se  manifester  récemment 
dans  le  vote  de  l'Adresse. 

La  politique  d'ordre  et  de  conservation  suivie 
parle  cabinet  a  été  jugée  favorablement  par  la 
.Chambre;  aucun  doute,  nous  le  disons  avec  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi,  ne  peut  s'élever 
dans  les  esprits. 

La  Chambre  fera  donc  sagement,  selon  nous, 
de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  de  nouveaux  débats 
qui  ne  pourraient  que  confirmer  les  résultats  ob- 
tenus. Si  elle  en  juge  autrement,  le  champ  sera  li- 
bre ,  et  le  cabinet  devra  soutenir  telle  lutte  nouvelle 
que  l'on  voudra  engager. 

La  Commission  a  donc  porté  ses  investigations 
sur  les  points  de  la  politique  intérieure  qui  pour- 
raient justifier  le  crédit  extraordinaire  de  un  mil- 
lion ,  considéré  comme  une  nécessité  de  service 
public. 

Sans  doute,  Tordre  le  plus  parfait  se  fait  sentir 
cjans  toutes  les  parties  du  royaume,  les  lois  s'exécu- 
tent avec  soumission,  et,  sous  leur  égide,  les  libertés 
publiques  se  maintiennent  et  prennent  des  forcesnou- 
velles;  l'esprit  de  trouble  et  d'anarchie  ne  se  manifeste 
plus  avec  danger  pour  la  tranquillité  publique  ;  la 
prospérité  nationale  est  un  élément  de  sécurité;  ce- 
pendant, malgré  ces  immenses  avantages ,  il  y  aurait 
grande  imprudence  à  délaisser  les  moyens  de  surveil- 
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lance,  à  se  relâcher  de  cette  action  incessante  qui 
tend  à  déjouer  letf  projets  coupables,  à  prévenir  leur 
exécution,  et  qui  éloigne  ainsi  de  nous  ces  jours  de 
troubles  et  d'alarmes  qui  pouvaient  mettre  Tordre 
social  en  péril. 

Le  Gouvernement  doit  avoir  à  sa  disposition  des 
moyens  efficaces;  cette  obligation  incontestée  consti- 
tue la  nécessité  des  fonds  secrets. 

La  quotité  du  crédit  a  également  occupé  votre 
Commission;  déjà  une  somme  de  932,000  fr.  est  in- 
scrite au  chapitre  5  du  budget  de  1846,  sous  la  ru- 
brique de  Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police 
générale.  Il  vous  est  demandé,  en  outre,  un  crédit 
extraordinaire  d'un  million. 

Les  dépenses  qui  doivent  être  couvertes  par  les 
crédits  des  fonds  secrets  échappent,  par  leur  nature, 
à  une  investigation  de  détail  qui  permette  de  ser- 
rer de  près  l'emploi  de  ces  fonds.  Ils  ne  peuvent 
être  l'objet  que  d'une  appréciation  morale,  d'une 
essence  toujours  vague. 

Le  Gouvernement  nous  dit  que  le  crédit  de  1  mil- 
lion 932,000  fr.  sera  à  peine  suffisant ,  et  qu'une 
somme  plus  forte  serait  nécessaire  s'il  se  présentait 
des  circonstances  graves  et  difficiles. 

Nous  avons  reconnu  que,  depuis  1840,  les  Chatn-' 
bres accordent  annuellement  un  crédit  égal  à  celui 
qui  est  demandé  pour  1846. 

Il  n'y  a  aucun  motif  pour  tenter  une  diminution; 
nous  vous  proposons  de  l'accorder  avec  la  confiance 
qu'il  en  sera  fait  un  bon  emploi. 

Par  ces  motifs ,  la  majorité  de  la  Commission  est 
d'avis  d'adopter  le  projet  de  loi. 


Digitized  by 


Google 


(««) 


iiTjml  i  i    i     i.i 


PROJET  DE    LOI. 


Article  prétaier* 

tl  est  ouvert  au  Ministre  de  rintérie«#  un  orédit 
extraordinaire  de  un  mUUm  de  fr»  (1,000*000  fr*)t 
pour  complément  des  dépensée  décrètes  de  l'axer» 
cicel84B> 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  du  A  août  1845  »  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1846. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION    1846. 

PROJETS  DE  LOIS 

Tendant  à  autoriser  tes  départements  et  ta  ville  ci- 
après  à  s'imposer  extraordinairement  et  à  contracter 
un  emprunt  : 

AUDE, 

BASSES-PYRÉNÉES, 
HAUT- RHIN  (Deux  projeti), 
SOISSONS  (Aisne)  (ville  de), 

PRÉCÉDÉS 

DES    EXPOSES    DES    MOTIFS, 

PRÉSENTÉS 

PAR  M.   LE  MINISTRE   SECRÉTAIRE   d'ÉTAT   AU 
DÉPARTEMENT   DE  L'INTÉRIEUR. 


Séance  du  ai  Février  1846. 
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Aude. 


Exposé  des  motifs  d'un  projetas  loi  ayant  pour  objet 
if  autoriser  le  département  de  l'Aude  à  s'imposer 
exlraordinairemenl  pour  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. 


M 


ES81EUR8, 


Une  loi  du  6  juin  1836  a  autorisé  le  déparle* 
ment  de  l'Aude  à  s'imposer  extraordinairement 
6  centimes  additionnels  au  principal  de  A  contri- 
butions directes  en  4837,  et  8  centimes  pendant 
9  ans  à  partir  de  1838.  Le  produit  de  ces  ressour- 
ces devait  être  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales: cette  imposition  doit  prendre  fin  le  31 
décembre  1846. 

Malgré  ces  ressources,  les  routes  départemen- 
tales de  l'Aude  ne  sont  pas  encore  terminées;  quel- 
ques unes  présentent  d'importantes  lacunes,  les 
autres  ont  besoin  de  réparations,  et  il  faudrait  au 
moins  2,000,000  francs  pour  l'ensemble  de  ces  tra- 
vaux. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  une  dépense 
aussi  considérable  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  département,  le  conseil  général  à  de- 
mandé, dans  sa  dernière  session,  que  l'imposition 
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extraordinaire  de  8  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  4  contributions  directes,  soit  continuée 
pendant  10 ans  à  partir  de  4847.  Cette  imposition, 
qui  produirait  environ  1,900)000  francs,  assurerait 
à  peu  de  chose  prés  l'exécution  des  routes  départe- 
mentales. 

Les  travaux  dont  il  s'agît  étant  d'une  urgence 
incontestable,  l'imposition  n'étant  point  nouvelle, 
et  la  situation  financière  du  département  parais- 
sant d'ailleurs  favorable,  nous  venons,  Messieurs, 
d'après  les  ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Rm  Us  Français, 
À  tous  présents  et  à  venir,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit ,  soit  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique» 

Le  département  de  VAude  est  autorisé  ,  confor* 
mément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  • 
faîte  dans  sa  session  1845,  *  s'imposer  extraordi- 
nafirement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1847, 
huit  centimes  additionnels  an  principal  des  quatre 
ceMritmtions  dfreotes,  dont  le  produit  sera  exclu-* 
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sivement  affecté  aux  travaux  neufs  et  d'achèvement 
des  routes  départementales  actuellement  classées. 
L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  dé- 
terminé, chaque  année,  sur  la  proposition  du  con- 
seil général,  par  des  ordonnances  royales,  rendues 
dans  la  forme  dis  fèglâttMlt  d'Administration 
publique. 

Donné ,  etc. 


ï    •"!   '■ 
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Basses-Pyrénées. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  les  travaux  des  routes  départementales. 


Messieurs, 


Une  loi  du  43  juin  4841  a  autorisé  le  déparle- 
ment des  Basses -Pyrénées  à  emprunter  une  somme 
de  480,000  fr.  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales, et  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant 40  ans,  à  partir  de  1842,  6  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  doit  être  affecté  tant  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  qu'aux  travaux  des  mômes 
routes. 

On  peut  prévoir,  dés  à  présent,  que  ces  ressour- 
ces seront  insuffisantes  et  ne  permettront  pas  d'a- 
chever les  travaux  entrepris;  après  l'emploi  des 
fonds  que  la  loi  précitée  a  utorise  le  département  h 
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réaliser,  on  estime  qu'une  somme  de  480,000  fr. 
sera  encore  nécessaire  pour  terminer  les  routes. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  une  dépense 
si  considérable  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  déparlement,  le  conseil  général  a  demandé 
dans  sa  dernière  session,  qu'il  lui  soit  permis  d'em- 
prunter celte  somme  de  480,000  fr.  qui  serait  ap- 
pliquée exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales, et  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  six  ans  à  partir  de  4852,  6  cent,  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  serait  affecté  tant  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt, 
qu'aux  travaux  des  voies  de  communication  dont 
il  s'agit. 

La  situation  financière  du  département  ne  s'op- 
posa nt  pas  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  ce  vote,  et 
l'imposition  demandée  ne  devant  point  augmenter 
les  charges  des  contribuables,  nous  venons,  Mes- 
sieurs, d'après  les  ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  déparlement  des  Basses-Pyrénéeê  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  gêné- 
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jlA  en  a  fojte ,  dan»  sa  session  de  4845,  à  çmpruor 
ter  une  somme  de  quatre  cent  quatre-rvingt  mille 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  neufs  et  d'a- 
chèvement des  route*  départementales  actuellement 
classées* 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  conoor- 
rence0  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  eent, 

Néanmoins  le  Préfet  est  autorisé  h  traiter  de  gré 
à  gré  avec  |a£aisse  des  dépôts  et  consignations  ,  4 
un  taux  qui  ne  pourra  excéder  pelai  ci*dessus  in* 
diqué, 

Jusqu'au  1"  janvier  1853,  il  sera  pourvu  au  s**» 
vice  des  intérêt  4*  l'emprunt  ou  moyen  des  re*» 
sources  restées  libres  sur  le  produit  des  impositions 
extraordinaires  orééos  par  tes  lois  ées25  «ai  «835 
et  13  juin  1841, 


Art.  a. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1852,  six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté,  tant  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  4%  ¥  emprunt,  qu'aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Art.  3. 

Les  sommes  à  réaliser  çfatqjie  année,  l'emploi  de 
des  sonunes  et  celui  du  produit  dej^jwition  w» 
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ront  déterminés,  sur  la  proposition  du  conseil  gé- 
néral, par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que. 

Donné,  etc. 


Digitized  by 


Google 


(128) 


Haut-Rhin. 

Exposé  des  motifs  (F  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  te  département  du  Haut-Rhin  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  aider  les  communes  dans  la 

1  jonstruetion  de  leurs  écoles. 


M 


ESftIEUHS, 


Une  loi  du  13  juin  4841  a  autorisé  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1842,  4  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes,  dont  le  produit  devait 
être  affecté  en  partie  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire. 

Mais  la  somme  qui  put  être  appliquée  aux  be- 
soins de  cet  important  service  fut  insuffisante,  él 
le  nombre  des  communes  qui  furent  appelées  à 
prendre  part  au  partage,  fut  îrés-restreint.  Aussi, 
lorsque  l'imposition  expira,  la  situation  embarras- 
sée du  département  empêcha  seule  le  conseil  géné- 
ral d'en  demander  la  prolongation. 

Dans  sa  session  de  1845,  le  conseil,  s'étant  oc- 
cupé de  nouveau  de  cette  affaire,  a  reconnu  que, 
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pour  doler  les  communes  de  maisons  d'écoles,  il 
ne  faudrait  pas  moins  d'un  million  ;  mais  les  corn* 
rçiu aes  pouvant  fournir  sur  leurs  propres  ressources 
environ  700,000  fr.»  le  déficit  auquel  il  s'agit  de 
pourvoir  se  trouve  réduit  de  telle  sorte,  que  le 
conseil  général  n'a  pas  hésité  à  demander  que  le 
département  soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  4  ans,  à  partir  de  1347, 1  centime 
additionnel  au  principal  des  4  contributions  direc- 
tes. Le  produit  de  cette  imposition  concourrait 
puissamment  à  développer,  dans  le  Haut-Rhin,  le 
service  de  l'instruction  primaire. 

La  situation  financière  du  département  permet- 
tant que  le  vote  du  conseil  général  soit  favorable- 
ment accueilli,  nous  venons,  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  pro- 
jet de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture. 


PROJET  DE  LOI. 
lOUlS  PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  s'imposer  extraor- 
din  ai  renient  pendant  quatre  ans,  à  partir  do  1847, 
un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
P.-V.  2.  9 
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tributions  directes,  flonl  je  produit  sera 'exclusive- 
ment affecté  au  secours  à  adcordër  aux  communes' 
pour  les  dépenses  d'acquisition,  de  construction 
et  d'appropriation  dé  leurs  maisons  cf  école. 


Donné,  étfc. 


•    i: 


-     /  . 


!  •  !  '    ' 
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Haut4Urin* 

•>■'•••■■■!■'.  ..:::•.       , 

Emosédès motifs  d'un  tjitojei  dé  foi  à$aritfùtotij*t 

\   a  autoriser  le  (ffyaHernent  dh  ttaut-RhMë^^c^ 

extrmrdinaxrement  ppur  Us  tïavaûàt  'dfe'/taflTtitatef 

*  typwte$iàciïe*.Ul  ,l   '  Mî  '  :    t}     "":  '  +t]  ■  » J/  ,-:- 
'"'       %  "•''/•■'■*    ■  "  '         ..    .   ■;    v/,n  8v.ji;|.  ,j 

':'   "  •  "  !    ,:    ■'     ^    '":i'  -;    -■■•'.    '  «:;h..'     ioM' lift 

*  '■"'    ";'J*  r       ';  ';/    ,J-  "  :TTTÏÏT/  I  •:  .  ,■      llf,  ■  j  :.„  ,.  \,l 

-J'tiil 

Messieurs, 

Parmi  les  routes  dépafrtémetit&fes  classées  dans 
le  département  du  Haut-Rhin,  il  en  est  huit  qui  pré- 
sentent de  nombreuses  lacunes/  et  qiWi&éffW  *ur 
leurs  parties  achevées  réclament  des  améliorations 
urgentes;  le  mauVais  état  tié  ces  routes  oppose  à 
Jalacilité  <J^  ^p^^çatipn^  c^es  obstacle/s  qji'il 
ipjipairXe  ijlfti  jf^r#  4lsP^F?/feV  ^0n  *v^'"e  k 
jipjQPpirg  la -^tnen$  ^Wigëraïènt  les  tria  vaux 
(J'açbèyemept  ici  ae  j'épâràtion1^' routés  tfottt  fl 

:  .  Dftw  f  ÎTOftçsibjlUé  ^0  rç^ji^,^Uej>ômiHé  au 
moyen,  M#*  jpfwiAa vc^f  ovdiafÂir^'. ^fjui ^ifep?*»1^®»1'^ 

de  £QH§eU,g|éft£j;4,  ^M>  i^jst.jwiCHpji  dans  sV.der^ 
nière  sessiçf  d.e.  pet^  gra^e  aiïairej  *  demandé 
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pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1847,  3  c.  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes; le  produit  de  cette  imposition  permettrait 
au  département  de. faire  (ace  aux  exigences  les  plus 


La  situation  financière  du  département  est  loin 
de  s'opposera  ce  que  le  vote  du  Conseil  général  soit 
sanctionné.  Le  Haut-Rhin  étant  du  petit  nombre 
des  départements  qui  ne  sont  grevés  d'aucune  im- 
position extraordinaire;  les  travaux  qu'il  s'agit 
d'exécuter  étant  d'ailleurs  d  une  urgence  incon- 
testable, nous  venons,  Messieurs,  cl'après  les  ordres 
du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture. 


r  * 


PROJET  DE  LOI. 
LOpIS-PHILiPPE,  etc. 

.   Article  unique. 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  3  faite ?  dans  sa  session  de  1845,  à  s'imposer 
extraordinaireraent ,  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  1847,  trois  centjpes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit 
éera  exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs  et  de 
réparation  des  huit  routes  départementale^  classées 
sous  les  n*  i,%  â ,  4,  &,  6 ,  10  et  §7. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera 
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déterminé,  chaque  année,  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Donné,  etc? 
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Soissons. 


Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Soissons  (Aisne)  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. 


Messieurs  , 

La  ville  de  Soissons  (Aisne)  a  contracté  diverses 
dettes  pour  l'amélioration  de  la  voie  publique ,  en 
exécution  du  plan  d'alignement  régulièrement  ap- 
prouvé. Chaque  année,  elle  porte  à  son  budget  un 
crédit  destiné  à  payer  cette  nature  de  dépense. 
Cependant  les  engagements  qu'elle  a  pris  à  ce  su- 
jet ,  avec  divers  propriétaires ,  excédant  les  res- 
sources qu'elle  peut  consacrer  à  ses  dépenses  ex* 
traordinaires,  elle  se  voit  dans  la  nécessité  de  créer 
quelque  ressource  nouvelle.  Les  dettes  dont  il  s'agit 
s'élèvent,  suivant  le  détail  contenu  dans  les  pièces 
du  dossier,  à  30,481  fr.  50  c,  savoir  : 

Indemnité  pour  cession  de  terrain  à  la  voie  pu- 
blique    18,401f  50« 

Part  de  la  ville  dans  les  acquisitions 
faites  en  commun  avec  le  génie  et  l'ad- 
ministration des  ponts-et -chaussées , 

Porte  de  Paris 9,680     » 

Porte  de  Laon 2,400     » 

Egal 30,481  50 
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Ce^te  60  m  me,,  quoique  répartie  sur  quelques  an- 
nées,' ne  pourrait  être  payée  avec  les  revenus  de 
la  ville,  sans  l'obliger  à  ajourner  encore  l'exécu- 
tion d£li;av^ux  urgents  ppur  \e  pavage,  les  fontai- 
nes, l'agrandissement .du  port'  à  plâtre,  etc. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  elle  demande 
rautWfettitlN  4*rf  ijapippseif^Jraordinairement  pen- 
dant trois  aps ^  dix  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contHbuûdns  directes.  Cette  imposition 
produira  e*vmm  &»5#0  fa.  par  année,  et  pour  le 
tout  28,500  francs*.  1a  différence  sera  facilement 
prélevée  sur  les  fonds  du  budget.  La  ville  ne  sup- 
porte, en  èe  moment,  aucune  autre  imposition  que 
celles  qui  sont  destinées  à  pourvoir  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire  et  des  chemins  vicinaux. 

Sa  demande  paraît  susceptible  d'être  accueillie. 
Le  Roi  nous  a,  en  conséquence ,  ordonné  de  sour 
mettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc., 

Article  unique. 

La  ville  de  Soissons  (Aisne)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trois  années,  à 
partir  de  mil  huit  cent  quarante-sept,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  pour  subvenir  au   paiement  de   dettes 
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contractées  pour  l'amélioration  de  la  voie  publi- 
que. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  février 
mil  huit  cent  quarante-six, 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  teeréUAre  (fEktt 
de  Cintériewr, 

Signé  :  Duchàtel 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  1846. 


RAPPORT 


Mit 


Au  nom  de  la  Cotnmesion  •  chargée  éT  examiner  le  prcjft 
de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles  conclu  entre 
rEtatetlaviUedeBergues  [Nord), 


PAR  ML  DE  BOBLAYE  , 

Dépoté  do  Morbihan. 
Séance  du  51  février  1846. 


Messieurs» 

L'arsenal  d'artillerie  de  la  ville  de  Bergues  était 
depuis  longtemps  reconnu  insuffisant  pour  les  be- 
soins du  service,  et  divers  projets  furent  faits  pour 
mettre  cet  établissement  plus  en  rapport  avec  sa 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Regnaolt,  Pi- 
dancet,  de  Loynes,  Bonlay  (Var),  Toye,  baron  Duvalde 
Frarille,  Bonnaire,  de  Cambacérés,  de  Boblaye. 
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destination  comme  arsenal  d'une  place  forte ,  et 
<»mmed&^ltde;WféY,el  *ir l'extrfme  freiHière  du 
Nord  ,'mi(réié  K  nombreux  et  tté*l  grarfds  évé- 
nements militaires!  s  '■■•< 
•*•-•- Bti-«tt9f  PBttfrgey»*,-  peur  l'agcûadisseBaônUe 
cet  arsenal,  une  .maison  et  un  terrain  d'une  su- 
perficie de  2%a#;ï  64  Mrftftrlp  i 4  »•  ful  reconnu 
dans  l'acte  de  vente  qu£  ce*  tèrVam  devait  passage 
perpétuel,  libre  et  gratuit  jH  pied,  à  cheval,  avec  char- 
riots  ou  voitures,  par  les  portes  d'entrée  et  de  sortie, 

'W'pùuramiïniiïmde'  emm^jkfaf»  »à>- 

ventr  à  celle  du  Wft^.^w  ^ *\\.-.  i>\).  '.»v  \ 

Avant  de  réunir  ce  terrain  à  rArsenal,  et  avant 
d'y  construire  les  bâtiments  reconnus  nécessaires 
pour  les^^nf-^jffrvic^L  il  ^it, impensable 
de  fairS  ffiJtfrMtW  (me  ^êAbrrfBle  &*4ïtfide,  qui, 
en  introduisant  des  étrangers  dans  l'intérieur  de 
cet  étabUssemem^fl&tireilr aui.qwppromettre  la  sû- 
reté. 

La  première  idée  qui  se  présenta  fut  le  rachat 
par  l'Etat  de  ces  servitudes;  mais  on  fut  bientôt 
convaincu  quj^-JW^tifBS^^^-difficile  à  ob- 
tenir des  propriétaires,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
serait  très-onéreux  pour  l'Etat,  et  que  le  seul 
moyen  de  s'affranchir  de  ces  servitudes  était  de 
tracer  une  rue  sur  le  terrain  &pp*fl£fltfit  à  l'Etat, 
le  long  des  propriétés  qui  avaient  des  ouvertures 
ënt»  l'Aroenfl  et  ajftiii*  hotfè*  «pWfeerdkfcàfttna 
et  eelledu  LbngtBMi  .  ' 

.  *  Mai*  Ifa  ;vël6  possédait*-  Telt^émilé  delà  proprié- 
té acquit  en  ,18B8  par  YEM<4iitùLé  de  la  rue  de 
l'Arsenal,  un  terrain  dont  une  partie  devenait  né- 
"ISçiteW  jtodn'bbrôttt»  d&  10  Nîë;  m  dbrit  Pautre 
'  p&UVâit'étrë  vftllé  pour  ie  #tVicç  -fle'  r^rsên^f./^  " 
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Eq  conséquence ,  un  projet  d'échange  fut  con- 
certé entre  l'autorité  militaire  et  la  Ville,  par  |eque\ 
l'Etat  céderait  à  la  ville  une  lisière  de  terrain  de 
ëp7  mètres  4&  centimètres  de  superficie  pour  l'éta- 
uUssemeut  de  jarue  projetée,  contre  .une  parcelle 
a>;^  mè,tre$  70  centimètres  que  la,vi|je  abandon^ 
.p/}rai,t  ,à,J  Etat  peur  être  ré.unjç^  l'arsenal.  tietty 
proposition  >  admise  par  t|e  çopsejl.  municipal  en 
.J83q,,fu,t approuvée  par Rf .  (e^M jmstirç  de Ja.guerre 
4020  apty  1843;  Venquêtf  ouverte  le  20  septemr 
,j)re  1843,  n'ayant  donné  hep  à.  aj^une' opposition, 
jSériçusej.dqs  experts  .Curent  appelés  à  fixer  le  prix 
des  sacrifices  faits  par  l'Etat  et  par  la  ville  ;  et,  en- 
fonce projet  fj'flcbange  fljranjt  rpçu  l'approbation 
M  •£•  le  ijjitystrçde  laguerre.af  de  M.  le  Minisire 
,jjes.  finances  ^unp  ordopwnce  du  Roi,  en  date  du 
M  j«tlîet^8^,  a.  autorisé,  Bjïje  Préfet  du  Nord  à 
passer,  au  nomjje  l'Etat,  eygç  (a,  ville  de  Bergues , 
.un.  contrat ..BSbàngf  quj  à fyé  réalisé  le  30  sep- 
iembrel845H    ;  ;  .   ,,    ,  ....  .  .   ..,;..   „  ...... 

Les  conditions,. principales. :dA«e  pftfttr^puU, 

VQwe  007  mètres  45  ce^jm^tr^  ^  f^perAçie 
.appAr*en,ani  fr  JEuit,  et  cations  a.yéç.|es  i#»rrfe>  f 
,48*  fr-  48ceptjmfis.>  ^rwefl^éçlîa.n.^éj^sans  sçu/tjî 
(C0pjtre,89  Jpèjres.  ]9  centim^es .  supp^rf^n^pt.^  la 
vMe;.,et.ftaJu&,,av&  les  charges,  à  §Q#  fr,^,,  , 
..  2°  Q^ebjruè projetée Aurj»  au  m^in»(5^r«i»ae 
largeur  P<  et  <jne  l'exhaussement.,  je  n^veM^niieqt  de 
cette  rue,  e,t<v,  seropt  faits  par Varljllerjé,  qui^poiir 
.  j>ui,reiien^iera  &  la, charge  déjà  yijje.  .  ',  (  ; 
..  3?Ôue.Ja,  vjlje.se chargera,  d$ tonnés ty.c^ntwta* 
tionfquepeurjwt  faire  naltrç  le  brisent, échange. 

4*  Que  la  ville  construira  à  ses  frais  uhe  chaussée 
pavée  dans  la  rue  de  l'Arsenal . 
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On  pourrait,  au  premier  abord ,  être siirjrtte  de 
cet  échange  de  69?  piètres  45  centimètres  de  su- 
perficie de  terrain,  contre  89  mètres  70  centimètres} 
mais  on  doit  faire  observer  que  les  697  mètres  45 
centimètres  cédés  par  l'Etat  sont  grevés  d'une  ser- 
vitude qui  rend  leur  valeur  vénale  4  peu  près  nulle, 
et  que  dans  l'état  actuel  l'artillerie  ne  peut  en  faire 
aucun  usage;  tandis  que  le  terrain  de  89  mètres 
70  centimètres,  cédé  par  la  Ville,  êét  placé  sur  la  rue 
de  l'Arsenal,  et  qu'il  est  susceptible  de  recevoir  des 
constructions.  Votre  Commission  pense  donc  que 
l'appréciation  des  experts  ne  doit  donner  lieu  à 
aucune  objection. 

D'ailleurs,  cette  question  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée sous  ce  point  de  vue;  on  doit  surtout  ap- 
précier les  avantages  qui  résultent  de  cet  échange 
pour  l'Etat..  Ainsi,  pa*  cette  mesure,  l'Arsenal  est 
affranchi  fftin.e  servitude  qui,  depuis  23  ans,  arrê- 
tait tous  les  projets  formés  sur  cet  établissement; 
la  création  de  cette  nouvelle  rue  l'isole  des  proprié- 
tés particulières,  et  éloigne  ainsi  les  craintes  que  ce 
rapprochement  devait  faire  naître  :  le  terrain  cédé 
par  la  ville  dohne  plus  de  régularité  à  l'enceinte  de 
l'arsenal,  et  peut  être  employé  utilement  ;  enfin  la 
rue  de  l'Arsenal,  pavée  à  neuf,  et  la  rue  projetée, 
rendront  l'accès  de  rétablissement  plus  facile. 

Toutes  les  formalités  voulues  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  12  décembre  4827  paraissent 
avoir  été  observées;  cet  échange  est  d'une  utilité 
qui  ne  peut  être  contestée;  il  n'impose  aucun  sa* 
crifice  au  Trésor  ;  en  conséquence,  votre  Commis- 
sion vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant :         ' 
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PROJET    DE    LOI» 


o.x 


Article  unique. 


L'échange  d'une  portion*  de  terrain,  dépendant 
de  l'arsenal  de  Bergues  (Nord) ,  et  contenant  six 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mètres  qQarante-fetnq 
centimètres,  contre  une  autre  parcelle  de  quatre- 
vingt-neuf  mètres  soixante-dix  centimètres ,  ap- 
partenant à  celte  ville,  est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions énoncées  dans' le  contrat  j)asséf  à  cet- effet} 
le  30  septembre  1844. 


:    '      i 


ii    t  .    ■.        m  ,'  •!*  •••-,    ,. 
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Chambre  des  députés. 

SESSION  4846. 

ioj  un    i  iMui'i 

PROJET  DE  LOI 

Portant  allocation  de  49 #00,000  francs  pour  les  forti^ 
fications  de  Cherbourg,  et  de  5,000,000  fr.  pour  celles 
de  Saint- Naxaire,  ,     , 

•    ■  Ptftfat* 

,Hfi  L  EXPOSÉ  DES  lHOTI^S9 


fttifc   «   «Wï»nj|.l»CTt3fAJ|«  DfJtTAT   AU   DÉMft* 
TEMENT    DE  LA    GfJgfRC . 


Séance  du  25  Février  1846. 
Messieurs, 


Depuis  que  Ton  a  conçu  la  pensée  de  créera  Cher- 
bourg le  grand  port  militaire  qui  manquait  à  la 
France  sur  les  côtes  de  la  Manche,  des  sommes 
considérables  ont  été  dépensées  aux  travaux  de  la 
digue  destinée  à  former  sur  ce  point  une  rade  arti- 
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ficiiélle ,  et  eH  Ifttl  ;  quàrâtitô-qiiatflé  tiidlforis  6nt 
été  alloués  poofr  son  achèvement  et  pour  fa  cm* 
structiôn  d'un  arsenal  de  fa  toAhînfe. 

Cette  œuvre,  '  fruit  dé  bien  grands  *aerf<le*g,  est 
suMfe  point  d'être  le  ravinée;  taais  elle  se  trouve  à 
là  merci  d'une  attaque  imprévue  qui  pourrait  l'a- 
néantir, comme  le  fut  naguère,  *efze*ns' après  sort 
êhtlfer  achèvement,  le  )port  marchand  céftstruii  4 
é^àlidr  frais  bàir  Ite  mérhè 'étnplaefetoenu  Dfc  nm 
jours  l'emploi  des  bateaux  à  vapeur  rendrait  u^é 
sétobtettë  afcreè&ibiv  )ptds  prompte  «t  ptag'  fadle; 
élfé  {io\li  fait  ^uiV^é  immédiatement  la  rupture  dé 
fa pait  dont  tib\i^ jouissons,  * *tle  n'était teéttela 
prteriiiër  actef  tftrie  détilatâUoïi  'dé  guerre;  ,> 

'  Uhe  attaqué  dé  cette  iiàturé  n'efct  pas  4'aifletite 
lé  seul  dartger  à  craindre  pàttr  Tét&bitàsemeirt  «té 
hotte  marine  ïfaïlitàireà  Cherbourg;  l'importance 
qu'on  lui  a'tlôtth'éef  e*  ferait  nécessairement  fe 
point  de  tiifrè  d'Un  ehnetotf  ihfcéh^sé  à  détrqires  jà 
tout  t>rix, ce  que  nbdSavotifeOréêiàfàirt  de  fraisa 
II  est  donc  ïndityefcsabiëffàsSfcrfc*  «M proteotitoa 
efficace  4  ce  centre  éttioëamiçaietita  dansJa-tfa» 
che,  au  moyen  d'un  systèMfe  dèdéfcftftfttiMoeptî» 
Wfe  K*e  rërfister'âài'tflttb  fté^ieubeé  ët«q«ê8J  <•>.] 

D'après  Fopinioh  ée  la  Gèininiteiéi»  foéâfime 
"de  4836,  et'-  celle  de  la  Gommt^k)*  ^rmgmedt 
'des  côtefc,  ie&  ïdrlifi^tionsjde<MieAa*rg.<lei¥èttt 
édnrprendrè  :  .  Jl  '  >  *  »  j  ,:  ■■»•'.■  c,  :•  •]-,-, 
"  i«  TJhe  etideîtite  protégeait  tomédiatemëa*  kB 
établissement^  maritimes;  ■  •  "  -    *r  j» 

2P  Des  forts  en  trier  àéfentitfnffeMi^deife 
Dadé,  et  tenait  à  distante  atte  esoàdte  qai  *toié- 
cerait  de bttrteïTarteiial  et  vM  ëéttoefcteréfugiés 
nhttéïeport^  !v      ••.»;,.      , ,    ( 
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3°  Sur  les  hauteurs  qui  couronnent  Cherbourg, 
une  ligne  de  forts  avancés  pour  empêcher  un  boni-, 
barde  ment  que  pourraient  tenter  quelques  troupes 
de  débarquement  qui  n'auraient  ni  le  temps  ni  les 
moyens  d'entreprendre  le  siège  régulier  de  la  ville. 

La  première  partie  de  ce  programme  de  la  dé* 
fens*  de  Cherbourg  sera  vraisemblablement  rem- 
plie, à  la  fin  de  1849,  au  moyen  du  fonds  de  huit 
millions  alloué  pour  cet  objet  par  la  loi  du  25  juin 
1841. 

Quant  aux  ouvrages  en  mer,  leur  emplacement, 
leurs  dimensions  et  leurs  dispositions  principales 
ont  été  concertés  entre  les  services  compétents,  et 
discutés  suîyant  toutqs  les  formes  suivies  pour  les 
affaires  mixtes  des  travaux  publics;  les  bases  de  ces 
forts,  à  l'exception  de.  celle  à  former  sur  la  roche 
Chavagnac,  sont  en  cours  de  construction,  sous  la 
direction  des  ingénieurs  des  travaux  hydrauliques'; 
quelques  unes  vont  être  terminées;  celle  du  fort 
central  de  la  Digue  Test  même  déjà  :  le  moment 
est  donc  venu  de  pourvoir  aux  dépenses  des  ou* 
vrages  de  fortification  qui  doivent  couronner  ces 
enrochements  artificiels. 

Les  travaux  de  défense  de  la  rade  de  Cherbourg 
consistent  en  un  fort  elliptique  placé  au  centre  de 
la  digua,  qui  sera  terminée  par  dçux  forts  circu- 
laires de  35  mètres,  de  rayon.  La  passe  à  Test  de 
cette  digue  sera  défendue  en  outre  par  le  fort  Royal 
actuellement  existant*  et  qui  ne  demande  que  quel- 
ques travaux  d'organisation  ;  celle  de  l'ouest  sera 
protégée  par  le  fort  de  la  roche  Chavagnac,  sem- 
blable à  ceux  des  musoirs  de  la  digue  ;  à  cette  ro- 
che vient  se  wtfecher  une  jetée  qui  complète  la  fer* 
meture  de  la  rade  en  partant  du  fort  Querq^ville, 


Digitized  by 


Google 


(145) 
lequel  soutient  ainsi  l'extrémité  occidentale  décela 
ligne  d'ouvragés  appelés  à  éloigner  les  bâtiments 
ennemis.  Ce  dernier  fort,  qui  doit  concourir  aussi 
à  la  défense  du  côté  de  la  terre,  réclame  d'impor- 
tants travaux  pour  la  défense  de  la  batterie  circu- 
laire ,  qui  constitue  son  action  du  côté  de  la  mer, 
pour  la  réorganisation  de  son  enceinte  et  l'achève- 
veinent  de  l'ouvrage  à  cornes  en  avant. 

Enfin  ,  le  système  de  la  rade  de  Cherbourg  est 
complété  par  le  fort  des  Flamands,  appelé  à  donner 
des  feux  dans  l'intérieur  de  la  rade ,  si  des  bâti- 
ments en  avaient  forcé  l'entrée,  et  à  servir  d'enve- 
loppe de  sûreté  aux  approvisionnements  de  pou- 
dre de  la  marine. 

En  pourvoyant  à  la  défense  de  Cherbourg  du 
côté  de  la  mer,  il  nous  a  paru  convenable  de  ne  pas 
négliger  les  ouvrages  à  créer  sur  les  côtes  situées 
dans  le  rayon  militaire  de  ce  port ,  afin  de  remplir, 
en  ce  qui  le  concerne,  le  but  qu'a  voulu  atteindre 
la  loi  du  10  juillet  1845  pour  Brest ,  Lorient,  Ro- 
chefort  et  Toulon  ;  la  même  sécurité  doit  être  don- 
née à  la  défense  de  Cherbourg,  surtout  en  considé- 
ration de  sa  position  à  l'extrémité  nord  de  la  pres- 
qu'île du  Cotenlin. 

D'après  les  projets  examinés  par  le  comité  des 
fortifications  et  en  tenant  compte  des  progrès  tou- 
jours croissants  des  prix  de  tous  les  travaux  à  Cher- 
bourg, la  dépense  des  forts  et  batteries  de  la  rade 
et  des  côtes,  depuis  l'embouchure  de  l'Ay  jusqu'à 
celle  de  la  Douve,  serait  de  9,100,000  fr.f  répartis 
de  la  manière  suivante  : 

Les  trois  forts  de  la  Digue 4,680,000  fr. 

Le  fort  de  la  roche  Cbavagnac. .     1,560,000 
P.-V.  2.  40 
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-  Le  fort  des  Flamands 4,100,000 

L'achèvement  du  fort  de  Q«er-  •  '• 

quevilie 800,000 

Les  batteries  et  forts  de  U  cAte .  •>      960,000    ° 

Somme  pareille 9,100,000  fr.  ' 

L'établissement  des  forts. extérieur^  du  côté  de 
terre  a  élé  également  l'objet  de   projets  sogmis 
à  l'examen  du  comité  des  fortiOcations,  qui  a  élé 
d'avis  d'occuper,  à  Test,  sur  1$  rive  droite  de  la  Di- 
vette, la  hauteur  du  Roule  qui  serait  reliée  au  fort 
des  FJamands  par  la  redoute  de  Trotcbec.  La  cein- 
ture  de  forts  s'étendrait  ensuite  depuis  la   rive 
gauche  de  la  Divette,  sur  laquelle  on  occuperait  le 
haut  dfe  l'escarpement  de  là  Pauconnièrc,  jusqu'au 
plateau  d'Octetille,  position  centrale  et  dominante 
qui  est  la  tété  du  camp  retranché  de  Cherbourg. 
Le  fort  établi  sur  ce  point  trop  éloigné  de  celui  de 
la  Fauconniète  nécessiterait  l'occupation  d'une  hau- 
teur intermédiaire,  celle  de  la  Prévallerie. 

Depuis  le  plateau  d'Octeville  jusqu'au  fort  de 
Qoerqueville,  la  droite  du  camp  retranché  serait 
formée  par  trois  ouvragés,  tes  forts  des  Varendes,  de 
Bénassert  et  d'Haineville. 

Pour  empêcher  les  tentatives  que  l'ennemi  pour* 
fait  faire  contre  la  ville  de  Cherbourg,  en  passant 
dans  l'intervalle  de  ces  forts,  elle  serait  couverte  par 
une  enceinte  de  sûreté  qui  régnerait,  partant  de  la 
fiveigauche  de  la  Divette  jusqu'à  la  nouvelle  en- 
ceinte de  l'arsenal  maritime. 

Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'exécution 
^tous-ces  ouyrages  cous  ont  paru  devoir  être 
eMu.ce*  ^teprès  ies  /esiuûaliotts  des  projets,  et  en 
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tenant  compte  de  tontes  le*  éventualité*  imprévues, 
à  10,100,000  fr.  savoir  : 

Broute  de  Tnetehsc ►         336  > 000  fr. 

.     Forts  du  Roule..  •*..-> £00,090 

—  4e  la  Fauco*nière 6709000 

—  de  la  PrévaUerie 1 ,400,000 

— .    d'Octeville. 1 ,800,000 

-v  des  Varendes, , .  ; -  4,01&»OOO 

—  de  Bénassert *..,.  i>&90,000 

-r-    d'Haioeville  - 1 ,090,000 

Route  A  créer  pour  relier  les 

forts.  ♦*....; * 400,000 

Enceinte  de  sûreté  de  la  ville.  ♦  350,000 

Somme  pareille. .  ; . ..     10,400,000  fr. 

En  résumé,  l'allocation  générale  nécessaire  ponr 
compléter  les  travaux  de  défense  de  le  rade  et  du 
port  de  Cherbourg,  s'élève  t  19,200,000  francs. 

DWrea  ouvrages  de  fortification  «qu'il  hom  a 
paru  également  indispensable  d'entreprejnére  sont 
ceux  cU}  la  ville  de  Saiu4*Nazaire,  située  à  l-emftou- 
eburçdo  la  boire,  et  qui  va  devenir  un  port  impor- 
tant par  atiite.de  la  création  du  bassin  â  flot  pour 
lequel  aept  millions  ont  été  alloués  par  la  loi  du  16 
juillet  1845. 

Dam  aon  avis  du  8  aoàt  4843,  eur  les  observa- 
tions présentées  par  le  comité  des  fortifications, 
la  Couitaisw»  mixte  des  travaux  publies,  appelée 
&  délibérer  sur  lea  projets  des  travaux  de  naviga- 
tion à  eutaiiter  à  Saint-Nasaire,  avait  déclaré  que 
l«p  crédit  à,  deroattler  pour  cet  objet  éavraient 
V4tre.««  utàme  jtempa  que  ûùux  nétansavc»  pour 
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élever:  \ps  fortifications  destinées  à  protéger  le  nou- 
veau port. 

Les  .projets  de  détails  de  ces  ouvrages  défensifs 
n'ayant  pas  été  terminés  en  1845,  par  suite  de 
l'insuffisance  du  personnel  du  génie,  il  n'a  pu  être 
satisfait  au  vœu  exprimé  par  (a  Commission  mixte; 
mais  actuellement  qu'elle  vient  d'être  saisie  de 
l'examen  de  ces  projets  préalablement  discutés  par 
le  conseil  des  travaux  de  la  marine,  le  conseil  géné- 
ral des  ponts-et  chaussées  et  le  comité  des  fortifica- 
tions, nous  venons  vous  proposer  d'assurer  leur 
exécution.  Les  fortifications  de  Sainl-Nâzaire  au- 
ront le  double  avantage  de  protéger  un  port  -appelé 
désormais  à  une  grande  prospérité,  et  de  défendre 
rentrée  de  la  Loire,  mieux  que  ne  le  ferait  une 
simple  batterie  croisant  ses  feux  avec  celle  de  Min- 
din  établie  sur  la  rive  gauche. 

Ce  dernier  point  de  vue  doit  être  pris  en  sérieuse 
considération ,  si  Ton  songe  que  les  grands  ba- 
teaux à  vapeur  peuvent  remonter  jusqu'à  Indret,  et 
tenter  d'y  détruire  l'importante  fonderie  de  ca- 
nons qu'y  possède  la  marine. 

Lis  projets  de  Saint-Nazaire,  approuvés  par  suite 
de  la  délibération  de  la  Commission  mixte,  com- 
prennent une  enceinte  de  huit  fronts  bastion  nés; 
les  troisfronts  de  mer  seulement  seraient  revêtus  en 
maçonnerie;  l'entrée  du  port  serait  en  outre  dé- 
fendue par  des  batteries  détachées  placées  à  l'ex- 
trémité des  jetées. 

Les  dépense^  à  faire,  en  tenant  compte  de  toutes 
les.  difficultés  que  Ton  peut  rencontrer  dans  le 
cours  des  constructions,  et  de  la  cherté  de  cer- 
tains matériaux  dont  il  faudra  s'approvisionner 
au   loin,  sont,  évaluées. à  cinq  millions,   dont 
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4,400,000  fr.  pour  les  établissements  militaires 
complètement  à  créer  pour  une  garnison  de  deux 
bataillons. 

D'après  l'exposé  qui  précède,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  demander  de  fixer  à  24,200,000  fr. 
l'allocation  générale  à  affecter  aux  travaux  de  for- 
tification des  places  de  Cherbourg  et  de  Saint- Na- 
zaire,  et  d'aecorder  les  crédits  compris  dans  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  pour  commencer  ces 
travaux  en  1846  et  4847. 
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PROJET    DE   LOI» 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  guerre,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion ,  assisté  de  M.  le  maréchal-de-camp 
Boquet. 

Article  premier. 

Ube  somme  de  vingt-quatre  millions  deux  cent 
mille  francs  (24,200,000  fr.)  est  spéciale  ment  affec- 
tée aux. travaux  de  fortifications  des  places  de 
Cherbourg  et  de  Saint-Naxaire; 
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4°  Dix -neuf  millions  deux  cent  mille  francs 
(19,200,000  fr.)  pour  les  outrages  avancés  deJa 
défense  de  Cherbourg*  tant  du  côté  de  mer  que  du 
côté  dé  terre; 

2°  Cinq  millier**  de  francs  v5,000,000  fr.)  pour 
la  nouvelle  eoeeifcte  de  Saint-JYozair?, 

Art.  2. 

Sur  l'allocation  spécifiée  à  l'article  précédent,  il 
est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  l'exercice  4846,  un  crédit  de  quinze  cent  mille 
francs  (4,500,000  fr.),  dont  un  million  de  francs 
(4 ,000,000  fr.  )  applicables  à  Cherbourg,  et  cinq 
cent  mille  francs  (500,000  fr.)  à  Saini-Naiaire ;  et 
sur  l'exercice  4847,  un  crédit 'de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  (2,500,000  fr.  ),  dont  dix- 
sept  cent  mille  francs  (4,700,000)  applicables  à 
Cherbourg,  et  huit  cent  mille  francs  (800,000  fr.)  à 
Saint-Naxaire. 

Art.  3. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aura  pu  être  em- 
ployée dans  le  courant  de  l'exercice  auquel  elle  est 
affectée,  sera  reportée  sur  l'exercice  suivant ,  avec 
les  mêmes  affectations. 

Art.  4. 
Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées,  par  la 
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présente  loi,  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du 
41  juin  1842. 

Fait  à  Paris,  le  15  février  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
cCElal  de  la  guerre, 

Signé  M.  de  Saint-Yoh. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  4846. 


PROJET  DE  LOI 

Portant  allocation  de  24,500,000  francs,  pour  les 
fortifications  du  Havre, 

nicftD* 
DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS  , 

PRÉSEîfT* 

PAR  M.  LE   MINISTRE    SECRETAIRE    D'tTAT    AU    DÉPAR- 
TEMENT  DE   LA   GUERRE. 

Séance  du  25  Février  1846. 
Messieurs, 

La  loi  du  3  août  4844  a  consacré  5,880,000  fr. 
aux  travaux  de  l'enceinte  du  Havre,   qu'il   fallait 
modifier  par  suite  de  la  création  de  nouveaux  et 
vastes  bassins  ;  mais,  dans  l'exposé  des  motifs  don 
nés  à  l'appui  de  la  demande  de  ce  crédit,  comme 
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dans  les  rapports  et  dans  la  discussion  dont  elle 
fut  l'objet  ml  m  * ifat  Ctoribre»,  «f  *  leujjbi^s  été 

entendu  que  la  (féfense,jdu  Havre  réclamait  des  dé- 
veloppements bien  autrement  importants,  dont 
l'exécution  fut  alors  ajournée  à  l'époque  où  l'on 
entreverrait  la  possibilité  d'y  consacrer  une  por- 
tion des  resso(£ce&  da  Tré#ofr,~sAn*  Milite  I  l'ac- 
compUsdeûiëftt' d'traftrefr  truste*  p&faiïîc^  pras  im- 
portants. 

^e  Havre,  ep  effet*  iwfi-seulepiçnt  à  epusp  de* 
richesses  commences  qu'il,  renferme,  mais  sur- 
tout en  raison  Ae  sa  position  à  l'embouchure  de 
la  Seine,  est  un  des  potfett  dont  l'ennemi  aurait 
le  plus  grand  intérêt  à  s'emparer,  et  l'enceinte  de 
ses  forlifiwtNriai  te#e  fn'etV^^tffuyir  «pp- 
nisëe,  ne  pourrait  faire  une  très-longue  résistance 
contre  les  efforts  combinés  d'une  flotte  qui  ne 
serait  pas  arrêtée  au  large  par  une  ligne  de  forts 
quelle  n'osent  frarab+r,  mn*  #e  gMtlra  eture 
deux  feux,  etd'un.çorp?  dç  débarquement  qui, 
n'étant  pas  tenu  à  distance  par  des  forts  avancés, 
pourrait  s'emparer  sans  coup  férir  des  hauteurs 
d'Ingouville. 

La  nécessité  d'ajouter  i  la  défense  du  Havre 
des  ouvrages  qui  protègent  cette  place  contre  les 
chances  d'un  bombardement,  spit  du  côté  de  terre, 
soit  du  côté  de  mer,  a  d'ailleurs*  été  (ritffrfeurs  fois 
proclamée  dans  la  Chambre,  notamment  lors  de 
la  discussion  dç  lsi  loi  que  nous  venons  de  citer, 
et  plus  récemment,  l'an  dernier,  lorsqu'il  s'est  agi, 
des  crédits  compris  dans  la  loi  du  40  juillet  1845,, 
pour  h  défense  de  nos  ports  militaires.  Alors  on 
vous  annonçait  que  les  projets  des  nouvelles  forti- 
fications du  îfiâvre  étaient  à  l'&udfe,  et  que  les 
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divers  services. intéressés  dans  cette  g^ave  ques- 
tion devaient  s'entendre  sur  les  bases  à  adopter; 
maintenant  qu'ils  ont  été  tous  consultés  et  que  ce 
problème  compliqué  sem me  avoir  freçu  la  solution* 
la  plus  satisfaisante,  nous  venons  vous  proposer 
d'accorder  les  crédits  nécessaires  pour  l'exécution 
des  projets  arrêtés. 

Défènn  du  côté  de  là  mer. 

Une  Commission  spéciale,  composée  d'un  cap!-, 
taihe  de  vaisseau,  de  PÏJig^nieur*  en  chef des  ports 
d«  la  Seine-Inférieure  y  et,  da,  çhçf  du  génie  au 
Havre,  a  été  chargée  de  rédiger  un  projet  poqr  la  dé- 
fense de  cet|e  place  cfu  çôt^cfe  fy  rtçr  j  çop.  rapport, 
arrêté  le  23  avril  i$A$A  a  été  wfénj  à,  r^^ndu 
Conseil  dtfs  travail*  (ïe  la  mar(ne;  rfu  Comité  4e^ 
fortifications  et  du  Cdnseif  gérerai  $e%  ponf$-et- 
çhaussées;  enfiri,  djjns sa  sé&nçe  m^x  ^^  j^yw! 
dernier,  la  Commission  rçxijte,  ^élib^ran^  curies 
opinions  émises  par  ces.  différents  conseils*  a.  fety 
connaître  son  avi.s^  $  ta  prQJçtv  tel  <ju'qfle  la  mo.-. 
difie*  ^t,cpluîqu^J?oiJ*8Quwçupiis,à  Y°Mrc  qpprp-;' 
b^tion.  ,  '  .       .» 

M  projet  comporte  dfyb^nj  Wfctf*  f°Fl*  !&&. 
mer»  dont  le  plus  33  pQrd,  çat  çfclu}  «lu  tync  de 
l'Eclat  qii'il  est  important  dWttpeiN  Çq  çffet,  à 
la  question  de  la  défô*  s?  cfy  fièvre.,  du  fityç  de  la 
mer>  se  rattache  ce} je  d>ne  r^e  à  j  fiféçr,.  d*w  le 
double  bu(  d'qsswef  uq.  bqn.  ipowjjagg  stq*  bâti- 
ments du  commerce  çi>  Jepjpft  de  p^i*  n  et,  de  per- 
mettre  à  une  flottille  militaire,  en  temps  de  guerre, 
d'être  toujours  prêté  &  erttrer  en  ligne,  soit  pour 
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l'offensive,  soit  pour  la  défensive,  en  combinant 
ses  feux  avec  ceux  des  forts  à  construire.  Dans  les 
examens  successifs  auxquels  a  donné  lieu  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté,  l'opportunité  de  la  créa- 
tion de  cette  rade  a  été  discutée,  et  c'est  précisé- 
ment au  fort  de  l'Eclat  que  se  rattacherait  la  digue 
de  ceinture.  L'établissement  de  cette  digue  a  été 
admis  en  principe  par  la  Commission  mixte  dès 
travaux  publics,  qui  a  demandé,  toutefois,  que 
l'exécution  complète  en  fût  ajournée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  bien  démontré  que  les  deux  cents  pre- 
miers mètres  construits  à  titre  d'essai  n'apporte- 
raient aucun  changement  fâcheux  au  régime  des 
passes  et  des  bancs  de  la  rade  du  Havre. 

Le  fort  de  l'Eclat,  s'il  n'avait  d'autre  rôle  que  de 
protéger  cette  digue,  pourrait  donc  être  ajourné  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  la  rade  du  Havre,  dans 
son  état  actuel,  n'est  impraticable  que  lorsqu'il  règne 
de  forts  vents  du  sud-ouest  ou  nord-ouest  ;  qu'elle 
est  très-sûre  par  tous  les  vents  qui  viennent  de 
terre;  qu'une  attaque  sérieuse  contre  la  place  ne 
peut  être  tentée  que  par  un  temps  tenable  pour  une 
flotte,  et  qu'il  ne  semble  pas  prudent  de  laisser  & 
l'ennemi  la  faculté  de  s'établir  et  de  stationner  dans 
la  seule  partie  rapprochée  de  la  côte  ainsi  que  de  la 
ville,  où  il  soit  possible  &  de  grands  bâtiments  de 
rester  à  toute  heure  de  marée.  Par  tous  ces  motifs, 
la  construction  du  fort  de  l'Éclat  est  essentielle, 
quel  que  soit  le  parti  que  l'on^prenne  à  l'égard  de 
l'amélioration  de  la  rade  du4Hâvre. 

Des  trois  autres  forts,  le  premier,  en  descen- 
dant vers  le  sud ,  est  situé  au  nord  des  hauts  de 
la  rade,  non  plus  comme  dans  un  précédent  pro- 
jet ,  à  700  mètres  de  la  plage,  et  dans  une  posi- 
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tion  où  il  pourrait  gêner  la  navigation,  sans  tenir 
assez  à  dislance  de  la  ville  les  vaisseaux  ennemis, 
inconvénients  qui  avaient  été  signalés  à  la  Cham- 
bre; mais  à  2,000  mètres  à  l'ouest  de  la  jetée  du 
nord.  Ce  second  fort  pourra  croiser  efficacement 
ses  feux  avec  celui  du  banc  de  l'Eclat ,  et  avec  le 
troisième  fort  établi  au  sud  des  hauts  de  la  rade  , 
de  manière  à  bien  défendre  le  chenal  du  port. 

Le  quatrième  fort  en  mer  serait  sur  le  banc 
d'Amfard,  à  2,500  mètres  du  précédent  et  à  3,000 
mètres  de  la  place  ;  mais,  malgré  cet  éloignement , 
on  ne  saurait  admettre  que  l'ennemi  tenterait  de 
s'engager  entre  lui  et  la  côte,  quand  on  songe  que 
cet  espace  est  occupé  par  des  bancs  qui  forceraient 
les  vaisseaux  à  se  retirer  à  mi-marée,  et  qu'ils  s'y 
trouveraient  exposés  aux  feux  des  deux  forts  préci- 
tés et  à  ceux  des  puissantes  batteries  des  forts  de 
la  Floride  et  de  la  Pointe-des-Neiges.  Ce  banc 
d'Amfard  offre  d'ailleurs  dans  le  sud  du  Havre,  et 
à  portée  des  principales  passes  de  la  Seine ,  le  seul 
emplacement  sur  lequel  on  puisse  s'établir  sans 
d'énormes  dépenses  pour  les  fondations. 

Les  quatre  forts  dont  nous  venons  de  vous  indi- 
quer la  position  constituent  le  système  de  la  dé- 
fense avancée  du  port  du  Havre;  mais,  pour  que 
cette  défense  soit  complète,  il  faut  que  faction  de 
cette  première  ligne  puisse  se  combiner  avec  celle 
des  batteries  et  forts  de  la  côte.  Voici  quels  sont 
ceux  de  ces  ouvrages  dont  la  construction  nous  a 
paru,  d'accord  avec  toutes  les  Commissions  qui 
ont  examiné  la  question  ,  devoir  être  immédiate- 
ment entreprise. 

i°  La  batterie  de  l'Epi -de-Sainte-Adresse,  ayant 
pour  objet  de  battre  la  totalité  du  mouillage  de 
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la  petite  rade,  et  les  passages  par  lesquels  on  peut 
venir  du  large  dans  cette  rade;  elle  serait  armée  de 
dix  bouches  à  feu,  et  aurait  à  l'intérieur  un  corps- 
de-garde  défensif. 

2°  Le  fort  de  Sainte- Adresse  f  qui  appuierait 
la  batterie  précitée,  et,  tout  en  faisant  partie  du 
système  de  défense  du  côté  de  terre,  donnerait  des 
feux  au  l^rge  et  sur  la  rade. 

3*  La  lunette  des  Huguenots,  faisant  partie  de 
Vençeinte  de  sûreté,  entre  le  fort  précité  et  les 
fronts  nord  de  la  place. 

4°  La  batterie  Louis-Philippe,  organisée  comme, 
celle  de  TEpi-de-Sai nie- Adresse  ,  et  dont  l'objet 
serait  de  compléter  vers  le  sud  la  défense  de  la  petite 
rade, 

5°  La  batterie  royale  pour  dix  pièces,  et  la  batterie 
de  la  jetée  du  nord  pour  quinze;  l'une  et  l'autre  sans 
réduit,  à  raison  de  leur  proximité  de  la  place; 
mais  destinées  d'ailleurs  à  défendre  l'entrée  du 
port  et  les  abords  de  la  ville  du  côté  de  la  mer. 

6°  Les  batteries  des  nouveaux  fronts  en  con- 
struction de  la  Floride ,  lesquelles  auraient  le  même 
but  que  les  précédentes.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de 
nouveaux  crédits  à  demander  pour  ce*  batteries, 
dont  la  dépense  a  été  compris  dans  le  crédit  spécial 
de  5,ttô0,000  fr„  alloué  par  la  loi  du  3  août  1844. 

.  7°  Le  fort  de  l'Heure,  qui,  tout  en  faisant  partie 
du  système  de  défense  du  côté  de  la  terre,  combine 
en  iqêrqe  temps  ses  feux  ay^ç  ceux  du  fort  dAmfard. 

8°  La  batterie  de  la  pointe-deç-Neiges,  destinée  à 
battre  les  différentes  passes  de  l'entrée  de  la  Seine, 
et  à  donner  aussi  des  feux  dans  la  direction  du  banc 
d'Amfard.  Celte  batterie  serait  armée  de  six  pièces, 
et  aurait  uq  cçrps-rte -^rde  dtfMC  pour  içduÂU 
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9°  Enfin,  J'ojuvr^e  de  )a  PQJntQrdjit-Hoc,  auquel 
on  doit  donner  une  consistance  yigonreuse,  .perçr 
^ opposer  $  \fp  débarquement  .çuf.  le  point  ^ii^t 
précisément  je  plu$  ^  çraipdrfi. 

La  batterie  de  la  Hevp  et  celle  de  la  Pigne,  pu  sud  x 
d,u  bassin  de  J'Heure,  viendront  compléter  1^ dé- 
fense du  UiLpr^l 9  mais  elles  np  seraient  construites 
qu'au  moment  du  besoin,  parpe  que  1^  première 
doit  être  assise  sqr  des  fafciçeç  que  la  mer  ronge 
jpcessaoïment,  et  1?  sepoipdp  sur  1#  digue,  fort 
(étroits,  qui  Felipe  l'^gtréffiUé  méridionale  du  l/a$ftin 
de  l'Heure,  et  sur  laquelle  on  doit  éviier  en  teipps 
de  ppix  de  gêner  la  circulation r 

)Ua  commission  Jpcale  ayait  voulu  ajoute?,  pour 
)a  défense  dp  la  rajje,  au?  ouvrages  que  oqus  te- 
nons d'indiquer,  un  fort  plaie  §ur  1/3  plate^i*  dp  la 
Hève,  pour  n^Urjser  la  papse  nprd  de  la  rade  ,  et 
surtout  pour,  pmpéjcher  l'ennemi  de  /s'emparer  de 
cette  positon,  de  laquelle  il  jrpndrait  à  peu  près 
jropqssihle  le  sftlÎQpneiuen.t,  derrière  la  nouvelle 
digue  projetée,  de  la  flolille  destin  ce  à  coopérer  à 
la  défense  dq  fJàyre  et  de  l'embouchure  de  la  Seine  ; 
prison  a  feit  retp^tqner,  d'un  côté,  que  les  deux 
batteries  ?  construire  sur  les  mi^oijrs  de  cçlie 
digue,  si  on  donne  sujte  pip  prôjel  présenté  pour 
former  une  racjç,  suffiraient,  avep  I4  batterie  de 
la  flève,   poijr  défendre  lapasse  dp  nord;  et  de 
('autre,  que  .1^  flolille,  pouvant  se  teppr  ^ccjden- 
tellement  du  c^té  de  la  place  et  des  forts  depbanis 
delà  rade,  Interdiction  di)slatiQpn0fppnld?Q*  la 
partie  plus  au  norc)  n'aurait  d'inconvénient  qu'au- 
tant que  cette  interdiction  deviendrait  CQqtipue, 
clest-àdife    fjij'aqtapt  que   j'epnernj   s'établirait 
^une  n^nifrp  p^n^ii)çme  pur  le  poteau  4e  la 
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Hève,  ce  qui  ne  pourra  il  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
d'un  très-grand  débarquement,  dont  l'objet  serait 
alors  le  siège  du  Havre  du  côté  de  terre  ;  considé- 
rant, d'ailleurs,  que  le  fort  dont  il  est  question 
serait  superflu  pour  coopérer  à  la  défense  de  la 
*  place  contre  celte  armée,  nous  avons  pensé,  avec 
la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  qu'il  y 
avait  lieu  de  le  rejeter. 

Il  était  impossible  de  discuter  les  moyens  de  dé- 
fendre le  littoral  du  Havre  sans  porter  son  atten- 
tion sur  leur  efficacité  pour  interdire  l'entrée  de  la 
Seine  à  une  escadre  ennemie.  La  commission  lo- 
cale a  réconnu  que  les  forls  d'Amfard  et  du  Hoc 
ne  pourraient  suffire  pour  empêcher  des  bateaux  à 
vapeur  de  forcer  l'embouchure  de  ce  fleuve,  s'ils 
s'y  présentaient  en  forces  bien  supérieures  à  celles 
de  la  flotille  française  réunie  dans  la  rade  projetée, 
et  elle  a  proposé ,  pour  faire  échouer,  dans  tous 
les  cas ,  une  tentative  de  ce  genre ,  de  s'établir  au- 
dessus  de  Quillebœuf,  dans  un  coude  de  la  rivière 
dit  le  Vieux-Port ,  en  un  endroit  où  la  largeur  de 
la  Seine  doit  être  réduite  à  200  mètres,  et  où  il 
serait  possible  de  construire  facilement,  au  besoin, 
un  barrage  de  corps  flottants  qu'on  soutiendrait 
par  une  redoute  sur  chaque  rive. 

Malgré  les  avantages  que  semble  présenter  cette 
position ,  le  Comité  des  fortifications  a  été  d'avis 
qu'il  valait  mieux  se  placer  vis-à-vis  la  barre  de 
Quillebeuf,  de  manière  a  battre  toute  la  passe  d'ar- 
rivée du  côté  de  l'embouchure  et  tout  le  cours  de 
la  rivière  en  amont  jusqu'à  Vieux-Port. 

Cette  question  lui  a,  d'ailleurs,  paru  mériter  un 
nouvel  examen  plus  approfondi.  Mous  avons  pensé, 
avec  la  Commission  mixte  de?  travaux  publics, 
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qu'il  y  avait,  en  effet,  lieu  d'ordonner  de  nouvelles 
études  à  ce  sujet,  et  nous  avons,  en  conséquence, 
ajourné  toute  demande  de  crédit  à  vous  présenter 
concernant  les  moyens  de  défense  permanents  à 
opposer  aux  bâtiments  qui  auraient  forcé  l'embou- 
chure de  la  Seine  vis-à-vis  le  Havre. 

D'après  ce  qui  précède,  les  ouvrages  concernant 
la  défense  du  Havre,  du  côté  de  la  mer,  pour  les- 
quels nous  croyons  devoir  réclamer  immédiatement 
des  moyens  d'exécution,  sont  :  quatre  forts  en  mer, 
et  sur  terre  les  forts  de  Sainte-Adresse,  de  l'Heure 
et  du  Hoc,  la  lunette  des  Huguenots  et  cinq  batte- 
ries précédemment  désignées,  dont  trois  auront 
un  réduit  en  maçonnerie. 

Ces  ouvrages  ont  été  l'objet  d'évaluations  diver- 
ses. Pour  chacun  des -forts  en  mer,  abstraction 
faite  de  leur  base,  dont  la  construction  sera  confiée 
aux  soins  des  ingénieurs  civils,  et  pour  laquelle 
des  crédits  seront  réclamés  par  M.  le  Minis- 
tre des  travaux  publics,  la  Commission  locale  avait 
fixé  le  montant  de  la  dépense  à  1,200,000  fr.  ; 
mais  elle  supposait  que  ces  forts ,  dont  la  forme 
est  elliptique,  auraient  des  axes  de  400  et  40  mè- 
tres. La  Commission  mixte  a  proposé  de  réduire 
le  grand  axe  à  75  mètres,  et  même  à  65  mètres,  si 
des  études  subséquentes  permettaient  d'adopter 
celte  limite  inférieure*  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, l'évaluation  par  fort  était  d'un  million;  mais 
on'Ja  déclarait  un  peu  faible.  Nous  avons  donc 
pensé,  en  admettant  le  terme  moyen  de  70  mètres 
pourle  grand  axedechaquo  fort  elliptique,  que,  l'un 
dans  l'autre,  ils  devaient  être  évalués  à  1,100,000  f. 

Le  Comité  des  fortifications  et  la  Commission 
P.-\.  2.  H     ■ 
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mixte  des  travaux  publics  ont  aussi  régardé  comme 
trop  faibles  les  estimations  de  la  Commission  lo- 
cale, relatives  aux  ouvrages  du  littoral.  En  compa- 
rant, en  effet,  le  développement  des  forts  qu'il  s'a- 
git de  construire  à  celui  des  ouvrages  de  même 
nature  exécutés  à  Paris,  où  l'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer les  prix  comme  beaucoup  plus  élevés  qu'au 
Havre,  on  arrive,  pour  chacun  de  ces  ouvrages,  à 
des  évaluations  plus  considérables  auxquelles  il  nous 
a  semblé  convenable  de  nous  arrêter.  Elles  seraient 
de  2,100,000  fi\  pour  le  fort  de  Sai n te- Adresse , 
et  de  d  ,650,000  fr.  pour  celui  de  l'Heure,  en  com- 
prenant les  bâtiments  militaires  que  doivent  ren- 
fermer ces  deux  ouvrages. 

Quant  à  celui  à  établir  à  la  pointe  du  Hoc,  une 
batterie  avec  réduit  ne  nous  a  pas  paru  suffisante, 
en  raison  des  facilités  de  débarquement  que  pré- 
sente l'anse  de  ce  nom.  11  faut  là  un  fortin  solide- 
ment établi,  qui  ne  puisse,  en  aucun  cas,  être  en- 
levé par  un  coup  de  main,  et  qui,  abandonné  à  lui- 
même,  soit  encore  capable  d'une  bon  ne  résistance, 
même  devant  une  attaque  régulière.  Le  million  qui 
a  été  considéré  par  la  commission  mixte  comme  le 
maximum  de  la  dépense  à  faire  sur  ce  point,  y  sera 
donc  utilement  employé.  Les  dépenses  à  faire  pour 
les  batteries  du  littoral  ont  été  l'objet  d'évaluations 
présentées  par  la  commission  d'armement  des  cô- 
tes, et  qui  ont  paru  au  comité  des  fortifications 
devoir  être  augmentées  dans  une  assez  forte  pro- 
portion. Le  chiffre  de  82,500  francs,  pour  lequel 
elles  figuraient  dans  le  rapport  de  cette  Commis- 
sion, serait,  en  conséquence,  porté  à  405,000  fr., 
et,  par  le  même  motif,  les  300,000  francs  deman- 
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dés  par  la  Commission  locale  pour  la  lunette  des 
Huguenots,  seraient  fixés  à  345,000  francs. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons  pas  parlé 
d'une  dépense  indispensable  :  c'est  celle  des  bâti- 
ments militaires  du  réduit  du  Havre.  Lorsque  fut  dis 
cutée  la  loi  du  3  aoûl4844,  le  rôle  important  de  cet  o  u- 
vrage,  actuellement  en  cours  de  construction,  a  été 
parfaitement  défini.  Il  est  appelé  à  protéger  immédia- 
inent  les  bassins  intérieurs  et  à  en  empêcher  la  des- 
truction, dans  le  cas  où  des  bâtiments  ennemis  au- 
raient réussi  à  forcer  l'entrée  du  port.  Ce  réduit  de 
la  défense,  dernier  asyle  de  la  garnison,  dévelop- 
perait sur  les  vaisseaux  qui  auraient  pénétré  dans 
le  port  une  ligne  de  feux  égale  à  celle  qu'ils  pré- 
senteraient eux-mêmes,  et  les  forcerait  bientôt  à  se 
retirer  :  dans  tous  les  cas,  du  moins,  ne  pouvant 
succomber  que  devant  une  attaque  régulière,  il 
permettrait  au  drapeau  national  de  flotter  encore 
longtemps  sur  le  Havre  et  d'y  attendre  des  secours 
de  l'intérieur. 

Mais,  pour  que  ce  réduit  offre  à  la  garnison  un 
refuge  assuré,  il  faut  qu'elle  y  trouve  des  bâtiments 
qui  l'abritent  efficacement,  ainsi  que  les  muni- 
tions et  les  vivres  dont  elle  aurait  besoin  pour 
prolonger  sa  défense.  Aussi ,  quand  les  cré- 
dits votés  par  la  loi  précitée  furent  demandés  à  la 
Chambre,  on  fit  entrer  en  ligne  de  compte,  dans 
la  prévision  des  dépenses  à  autoriser  ultérieure- 
ment, une  somme  de  2,500,000  francs  pour  ces 
nouveaux  bâtiments. 

Ceux  qui  paraissent  le  plus  indispensables  sont  : 
une  caserne  pour  deux  bataillons,  un  hôpital,  une 
manutention  et  des  magasins  à  poudre.  Tous  ces 
ouvrages ,  voûtés  à  l'épreuve  de  la  bombe ,  assure- 
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ront  la  sécurité  de  la  garnison  renfermée  dans  le 
réduit.  La  dépense  en  est  évaluée  a  1,900,000  de 
francs. 

En  résumé,  nous  vous  demandons,  messieurs, 
pour  la  défense  du  Havre,  du  côté  de  la  mer, 
11,500,000  francs  répartis  delà  manière  suivante: 


Quatre  forts  en  mer . 
Le  fort  de  Sain  te -Adresse. 
Le  fort  de  l'Heure .   . 
Le  fort  du  Hoc .... 
La  lunette  des  Huguenots. 
Cinq  batteries  du  littoral. 
Les  bâtiments  du  réduit. 

Somme  pareille 


4,400,000  fr. 
2,100,000 
1,650,000 
1,000,000 

345,000 

105,000 
1,900,000 

11,500,000 


Défense  du  côté  de  terre. 

On  ne  saurait  perdre  de  vue  que  si  l'ennemi , 
par  suite  de  ses  succès  et  de  nos  revers,  pénétrait 
au  cœur  de  la  France ,  et  songeait  à  menacer  la 
capitale,  il  aurait  le  pins  grand  intérêt  à  s'emparer 
du  Havre,  afin  de  proûler  de  la  Seine  pour  trans- 
porter 6es  approvisionnements  de  toute  espèce. 
Dans  ce  but,  il  ne  reculerait  pas  devant  les  difficul- 
tés d'un  siège  régulier,  assez  à  redouter  pour  cette 
place,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Réduite,  en 
effet,  à  son  enceinte  bastionnée,  et  dominée  à  peu 
de  distance  par  les  hauteurs  d'Ingouville,  elle  ne 
présenterait  pas  une  très-grande  résistance  à  une 
semblable  attaque. 

Déplus,  le  développement  toujours  croissant  de 
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sa  population  et  de  son  commerce  a  rejeté  entre 
elle  et  les  hauteurs  qui  la  dominent  au  nord,  une 
foule  d'établissements  et  d'habitations  qui,  agglo- 
mérés sur  ce  point,  faciliteraient  les  approches  de 
l'ennemi,  et  lui  offriraient  tout  d'abord  une  riche 
proie  que  Ton  doit  éviter  de  laisser  tomber  entre 
ses  mains. 

Par  ce  double  motif,  les  ouvrages  destinés  à 
compléter  la  défense  du  Havre  du  oôlé  de  terre 
doivent  saisir  les  hauteurs  d'Ingouville  ,  et  couvrir 
contre  les  partis  ennemis  la  population  qui  en  oc- 
cupe le  versant  méridional. 

Les  projets  étudiés  dansce  sens,  et  approuvés  par 
le  comité  des  fortifications,  comprennent  d'abord 
trois  forts  et  une  redoute  placés  sur  les  hauteurs  au 
nord  de  la  ville.  Le  fort  de  Sainte-Adresse,  le  plus  à 
l'ouest,  tient  l'extrême  gauche  de  la  ligne  qu'ils  oc- 
cupent. Il  est  déjà  compris  dans  les  ouvrages  de  la 
défense  du  côté  de  la  mer,  à  laquelle  il  doit  puis- 
samment coopérer. 

Les  deux  autres  forts  sont  ceux  de  Sanvic  et  du 
Mont-Joly,  laissant  entre  eux  un  espace  de  2,000 
mètres,  dont  le  centre  est  défendu  par  la  redoute 
de  Tourneville  placée  un  peu  en  arrière,  dans  une 
position  où  elle  découvre  mieux  les  plis  de  terrain 
qui  échappent  a  l'action  des  deux  forts ,  et  où  elle 
reçoit  elle-même  une  protection  plus  efficace  de  ces 
forts  plus  avancés. 

Ces  trois  ouvrages  sont  reliés  par  un  obstacle 
continu  contre  lequel  l'ennemi  n'oserait  se  lancer 
avant  d'être  maître  d'un  des  forts.  Cet  obstacle  à 
l'extrême  gauche  passera  en  arrière  de  l'ouvrage  de 
Sainte-AdresseL  pour  venir,  en  longeant  la  côte,  se 
relier  à  la  lunette  des  Huguenots. 
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A  partir  du  fort  deMont-Joly  qui  tient  l'extrême 
droite  des  fortifications  du  plateau  d'Ingouville, 
l'obstacle  continu  descend  vers  la  Seine  pour  se 
rattacher  au  fort  de  l'Heure  qui  fait  partie  de  la  dé- 
fense du  littoral.  Cette  longue  ligne,  de  2,400  mè- 
tres de  développement,  est  soutenue  vers  son  mi* 
lieu,  sur  la  rive  sud  du  canal  d'Harfleur,  par  le  fort 
Vauban. 

Dans  la  portion  où  l'enceinte  continue  traverse 
la  plaine  de  l'Heure,  elle  est  formée  par  un  para- 
pet en  terre  défendu  par  un  large  fossé  plein  d'eau. 
Le  reste  de  oet  obstacle  consiste  en  un  fossé  sec 
avec  glacis  couvrant  un  mur  crénelé  de  huit  mètres 
de  hauteur, dont  la  consistance  est  assurée  au  moyen 
d'un  système  de  voûtes  en  maçonnerie,  qui  per- 
mettent en  même  temps  d'avoir  deux  étages  de  feux. 
Des  bastionnets  placés  sur  quelques  points  assu- 
rent d'ailleurs  aux  fossés  de  cette  enceinte  un  flan- 
quement  efficace. 

Tel  est  l'ensemble  des  ouvrages  que  nous  propo- 
sons d'établir  pour  assurer  la  défense  du  Havre  du 
côté  de  terre,  et  qui  constituent,  à  proprement  par» 
1er,  une  nouvelle  place,  dont  la  ville  actuelle  ne 
sera  plus  que  le  réduit. 

L'évaluation  de  la  dépense  à  faire  pour  tous  ces 
travaux,  en  tenant  compte  des  bâtiments  militaires 
pour  la  garnison  des  forts  et  des  acquisitions  de 
terrain,  nous  a  paru  devoir  être  fixée  à  dix  millions, 
en  prenant  pour  base  les  estimations  produites  par 
le  comité  des  fortifications  dans  son  avis  du  46  fé- 
vrier 1844,  mais  en  les  augmentant  d'environ  un 
dixième,  par  suite  de  l'opinion  émise  par  la  Com- 
mission mixte  des  travaux  publics  sur  l'insuffisance 
de  quelques-uns  de  ces  chiffres,  et  surtout  par  la 
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comparaison  faite  du  développement  de  ces  ouvra- 
ges aux  ouvrages  analogues  des  fortifications  de 
Paris. 

Celte  somme  de  dix  millions  serait  répartie  de  la 
manière  suivante  : 

Fort  de  Sanvic 1,450,000  fr. 

Redoute  du  Tourneviile 550,000 

Fort  de  Mont-Joly 1,980,000 

Fort  Vauban.. 1,450,000 

Obstacle  continu 4,570,000 

Somme  pareille 10,000,000 

D'après  ce  qui  précède,  la  dépense  totale  des  tra- 
vaux de  défense  du  Havre,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
partement de  la  guerre,  doit  b'élever  à  21 ,500,000  f. 
Nous  espérons  que  vous  reconnaîtrez  avec  nous, 
Messieurs,  la  nécessité  de  commencer  immédiate- 
ment cette  oeuvre  importante,  et  que  vous  accor- 
derez les  crédits  qui  vous  sont  demandés  a  cet  ef- 
fet, en  classant  d'ailleurs,  par  le  vote  du  projet  de 
loi  soumis  à  vos  délibérations,  les  fortifications  de 
cette  place  parmi  les  travaux  auxquels  doit  être  af- 
fectée, chaque  année,  une  portion  des  ressources 
extraordinaires  du  Trésor.  Dès  lors,  cette  entre- 
prise sera  continuée  au  moyen  des  crédits  succes- 
sifs qui  lui  seront  annuellement  consacrés  jusqu'à 
son  entier  achèvement,  auquel  on  arrivera,  nous 
en  avons  l'espoir,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  au- 
cune demande  d'allocation  supplémentaire. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion, assisté  de  M.  le  maréchal-de-camp  Boquet. 

Article  premier. 

Une  somme  de  vingt  un  millions  cinq  cent  mille 
francs  (21,500,000  fr.)  est  affectée  aux  travaux  de 
défense  de  la  place  du  Havre. 

Art.  2. 

Sur  l'allocation  fixée  par  l'article  précédent,  il 
est  ouvert  au  Ministère  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1846,  un  crédit  d'un  million  cinq  cent  mille  francs 
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0,500,000  fr.),  et  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  de 
trois  millions  (3,000,000  fr.). 

Art.  3. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aura  pu  être  em- 
ployée dans  le  courant  de  l'exercice  auquel  elle  est 
affectée,  sera  reportée  sur  l'exercice  suivant,  avec  la 
même  affectation. 

Art.  4. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du 
44  juin  1842, 

Fait  à  Paris,  le  45  février  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  itRtat 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  M.  de  Saint- Yon. 


P.-V.  2.  12 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 

PROJET  DE  LOI 

Concernant  la  perception  ^»  droit*  de  navigation  inlê- 
rieurey  .    . 

PRtGÊOÊ 

DE  L'EXPOSÉ    DES  MOTIFS, 

f*Alf.lLK   MflUSTRV   SICRÉTÀIIIE   D'ÉTAT   AU    DÉPÀR- 


Séance  du  26  Février  1846. 


M 


ESSIEURS, 


La  loi  du  9  juillet  1836  a  apporté  dans  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  intérieure  une  amé- 
lioration notable,  non-seulement  parce  que  les 
taxes  ont  été  généralement  abaissées  dans  une  pro- 
portion assez  considérable,  mais  encore  parce  que 

±1  .i'    /     i 
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If  mode  de  perception,  rendu  uniforme  peur  toutes 
les  rivières,  4  l'exception  des  bassine  de  l'Escaut  ei 
de  L'A»,  set  basé  sur  un  principe  essentiellement 
juste  et  d'une  application  aussi  simple  que  facile* 
savoir  :  le  poids  des  marchandises  en  ctfcutation  es 
la  distance  parcourue. 

Malgré  la  réduction  des  droits  sur  h  presque  to* 
talitédes  «oorsd^eau,  *e  nivellement  des  taxes  eut 
pour  elfet  de  froisser  quelques  intérêts  particuliers.' 
Le  Gouvernement,  prenant  en  considération  les 
réclamations  qui  s'élevèrent  à  cet  égard,  et  préfé- 
rant d'ailleurs  aibondonner  quelques  produits  pour 
faire  adopter  et  généraliser  le  nouveau  système,  usa 
de  la  faculté  que  lui  conférait  l'article  24  de  la  loi, 
et  provoqua  l'ordonnance  du  27  octobre  1837,  qiri, 
en  égalisantes  droits  à  la  remonte  et  à  la  descente; 
diminua  notablement  encore  la  quotité*  des  faxes* 

Celte  ordonnance  devait  être  soumise  aux  Cham- 
bre» dans  la  session  suivante.  Présentée  Ite  24  mai 
483»  à  %  G&ambre»  des  Députés,  elle  fut  l'objet 
dfnn  rapport,  déposé  le  18  jufn  suivant-  mais  là 
session  so  termina  avant  que  la  loi  eût  pu  être  vo- 
lée, et-,  dans1  les  sessions  subséquentes,  les  choses 
sont  demeurées  au  même  point.  :  j 

Cfependatof; à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  émané' 
Fannée-ticrnière  du-  département  des  travaux  pu- 
blics, et'portarrt  demande  de  crédits  pour  Fâmélio- 
ratiotv  dé  certains  cours  d'eau,  la  Commission  char- 
gée de  son  examen  Crut  devoir  proposer  cjë  nou- 
veaux tarift-  de  navigation,  tant  pour  les  rivière* 
comprises*  dans  le  projet,  et  déjà  taxées  par  la  Toi 
de  4880,  que  potfr  les  canaux  à  construire.  Lé  rap- 
port' fl*t  déposa  le  2Tmnt  484»;  mailla  lof  n'a  pas' 
él&dtectttêe'.       ■  » 
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.  Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  les  produits  du 
droit  de  navigation  n'ayant  plus  une  affectation  spé- 
ciale, les  tarifs  concernant  cette  perception  seraient 
mieux  placés  dans  une  loi  générale  qu'à  la  suite 
d'une  loi  de  crédits  affectés  à  des  travaux  publics. 
D'un  autre  côté,  il  nous  a  paru  que  ces  tarifs,  très- 
différents,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rivières, 
de  celui  qui  est  annexé  à  la  loi  de  1836,  devaient, 
s'ils  étaient  adoptés,  être  appliqués  à  tous  les  au- 
tres cours  d'eau  qui  se  trouvent  dans  les  mômes 
(conditions,  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséquent,  de 
faire  une  loi  d'ensemble  sur  cet  objet. 

Nous  venons  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  en 
vous  demandant  de  sanctionner  l'ordonnance  du 
$7  octobre  1837,  vous  apporter  un  projet  de  loi 
îontenant  un  tarif  général  des  droits  de  navigation 
a  percevoir,  tant  sur  les  canaux  que  sur  les  fleuves 
et  rivières  canalisés  et  non  canalisés. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  nou- 
velles dispositions ,  il  est  bon  de  rappeler  que  le 
législateur  de  1836  n'ayant  pas  voulu  grever  les 
transports  par  eau  de  charges  autres  que  celles 
qu'ils  avaient  à  supporter  antérieurement,  la  loi 
du  9  juillet  ne  désigna  nominativement  que  les 
cours  d'eau  jusqu'alors  imposés,  laissait  ainsi  af- 
franchis de  toute  perception  sept  bassins  dans  les- 
quels se  trouvent  cependant  un  grand  nombre  de 
rivières  navigables  ou  flottables  (dont  quelques 
unes  ont  plus  de  80  kilomètres  d'étendue  accessi- 
ble aux  bateaux),  et  môme  quelques  canaux. 

Cet  état  de  choses  constitue,  en  faveur  des  con- 
trées que  traversent  les  cours  d'eau  ainsi  exceptés, 
une  sorte  de  privilège  que  rien  ne  semble  justifier, 
puis,  comme  nous  l'avons    dit,  que  les  produits 
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du  droit  de  navigation  ne  6ont  plus  spécialisés  et 
qu'ils  font  partie  des  recettes  ordinaires  du  Trésor,1 
Cette  immunité  pouvait  s'expliquer  jusqu'à  un 
certain  point  sous  le  régime  de  la  loi  du  30  floréal 
an  x,  parce  que,  d'après  l'article  premier  de  cette 
loi,  les  produits  dont  il  s'agit  devaient  être  spécia- 
lement et  limiiaiivement  affectés  à  l'entretien  et  à 
l'amélioration  de  chaque  canal ,  fleuve  ou  rivière 
sur  lesquels  la  perception  devait  être  opérée;  mais 
ce  motif  est  sans  valeur  maintenant  que  les  alloca- 
tions accordées  au  département  des  travaux  pu- 
blics s'appliquent  indistinctement  à  tous  les  cours 
d'eau  soumis  ou  non  aux  tarifs  de  navigation.  Le 
projet  de  loi,  demeurée  l'état  de  rapport  à  la  fin  de 
la  session  dernière,  en.  offre  la  preuve»  Une  somme* 
de  3,400*000  fr,  a  été  demandée  pour  l'améliora- 
tion du  Gers,  qui  n'est  pas  compris  dan?  le  tableau' 
des  rivières  imposées  annexé  à  la  loi  de  1836* 

Il  est  temps*  Messieurs,  de  faire  disparaître  cette* 
inégalité.  Il  est  temps  de  revenir  au  principe  d'une* 
juste  répartition  de  l'impôt  entre  tous  ceux  qui 
sont  appelés  à  profiter  des  avantages  de  la  commit 
naulé.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  dé- 
clarer, par  l'article  premier  du  projet,  .que  lès  nou- 
veaux tarife  sont  applicables  à  tous  les  cours  d'eao,  < 
navigantes  ou  flottables,  dont  l'exploitation  apparu 
tient  à  l'État  sans  intervention  de  compagnies,»  à!  > 
quelque  titre  que  ce  soit.  > 

Nous  pensons  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  les  ! 
taxes,  selon  que  les  cours  d'eau  sont  des  canaux,  ; 
des  rivières  rendues  navigables  au  moyen  de  Ira*»: 
vaux  d'art,  ou  des  fleuves  et  rivières  naturellement  t» 
navigables,  et  noqs  proposons, de  déléguer  k  un  rè-:  i 
glemeut  d'administration  publique  le  soin  deolas- 
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sercbaqae  court  d'eau  et  de  déterminer1  «céhiîdes 
trois  tarife  q*i  devta  lui  être  appliqué. 

L'aaiforinifcé  des  tarifs  (étant  un  des  avantages 
priocàpfcox  de  la  loi  qtae  i»BS60iifatttt<yn*<à  vos  A6-* 
libérations,  avantageai,  qa'rl  peut  compenser,  Jus- 
qu'à un  eerlain  point,  quelque  élévation  dans  ta 
quotité  des  droits  à  pertevrir,  «ces  tarifs  devien- 
draient 4a  base  defc  atesures  k  prendre  avec  tes 
compagnies  soumisnemiaire*  des  emprunts  con- 
tractés an:  4834  et  4822.  Ainsi  sis  trouverait  levée 
une  des  difficultés  qui  ont  apporté  te  pttfttfobst*- 
cles  à  an  arrangement,  et  elle  le  wtttk'lff  atie  ma- 
nière d'autant  p4us«atf8fafa*nte,  *\m  lès  tavelles 
mes  s'téloiginait  peu,  «lin  moyen**,  dto  ctettds  aft* 
UieUeaaent  «en  vtgueo*  (qui,  *>  la  vérité  *©m  au- 
dessous  des  taxes(partées  auk  lois  <f  eftipt<èh(),  etqué 
lemoAe  deparaeptiowvniq«émettt,bk,séi9ur:lëpdiâft 
est  infiniment  préférable  au:  système»  eotarçrtiqflé 
des'diffînèata  tarifs' qui  régfeseftt  aujeuKfttirï,  sur 
les  canaax,  les  dnsits  de  na<tt gaftfari  fntétfiettte. 

Les  i  compagnies  concessionnaires  déèftiàux  Âtt 
de  rivières  catialisées  modifient  quelquefois  les  th* 
rift' qui  leur  ont  été  concédés.  L'article  3Més  obll* 
gérait  à  faire,  homologuer*  pat  une  otdttftaittéé a 
royale,  imites  les  réductions  et  lès  fetiatatemfetift' 
qu'ailes  jugeraient  utile  à  lèuré  inlërtts  dN^êtt*1 
dans  tes  tarifs.  '  '  ]    '  r   ;" 

Cette  formalité  est  nécessaire  j  U  HëMbt^cJAé  ' 
les  Compagnies  puissent  fhiFë  pây^f  riïMf fàfitettifcfit, 
pour  la  même  marchandise,  dés  dft*ts:  dïfféréHfé;' 
aux  bateliers  qui  emprdrilètit leurs  càWarti. lïfatit  ' 
que  le  commerce  ne  soît  pas  'èi^élfr  Jiétf  tiom'til&éè'i 
plus  ou  moins  oonsiïéMfbM  jftor  cette  facuflé  qdê11 
se  sont 'attribuée  le*  eompàgttitfc ,  dé*  reféVéHëèr 
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tflxeé  saris  avertfeéement  préalable,  et  dans  aVoir 
donrté  box  expêdftleUrs  le  temps  de  se  mettre  en 
mesure.  La  publication  de  l'ordonna ncè!  ïbjfatè; 
destinée  à  sahctiôhner  les  tarifs  ,  obvierait "ifcep 
inbônvënients,  tout  eh  doririarit  &ux  perception?  up{ 
caractère  plus  régaliér  et  pltis  authentique.    "r 

11  est  généralement  admis  qu'un  tarif 'depercep- 
tîori,  môme  lorsqu'il  y  a  conéession  dés  produits, 
ne  petit  rfecévbîr  d'autorité  que  par  un  acte  dé  là 
puissance  publique,  et  nous  avons  daiis  ce  moment 
l'exemple  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et 
du  Loin  g,  qui  demande  au  Gouvernement  l'homo- 
logation des  taxes  réduites  qu'elle  a  adoptées.  Il 
importe  d'ailleurs  que  l'administration  chargée  du 
recouvrement  desf  droits  de  navigation  colhnaisde 
lés  faïîfe  en  Vigueur  sur  tes  canaux  bottcédéfe,  àflii 
de  provoquer,  au 'besoin,  d<&  réductions  *tir  les 
tenant  appartenant  ft  l'Étftt,  eh  vue  Vii Ae  titaïéti*- 
rence  avantageuse  aux  intérêt»  généraux.  > 

^Les  articles  de  la  loi  dn  9  juil let  \  8889  qtiï  ée<- 
r  aient  abrégés  par  l'art.  3  du  projet,  toiitjettiènt  te 
tarif  et  la  clasiificatioïi  des  raarqbandises.  «bu& 
proposons  de  maintenir  totriefc»  tes  alittes  dfepAsi- 
tiqfnsdelcefcta  toi,  consacrée  Jpardii  ans  de  prati- 
que et  dle*pèrience*  <et  itotamitiéi*Târ*:'a4,  q^ 
dMmé<nu  Ooiitonémwt  k  dtoit  dfevéttatai'lé&tl- 
^ifc  par  erdon^H^e  dane  rintervtftt#  Uesr  tftatoift. 
La  concession  des  chemins  dé  fe^^tedrdèé'lfj^ 
-pa*srtlé4es  aux  Voie^de  h^vigafitetii  riernd  cmte  4lis- 
positioR éminèoimeiitijtile  pour  iiiettte'dfcMaeta'fc 
*èui  projet  de  poflOfdle  dowtoagftafbto  âUi'trtto*- 

«our  terminer  cet  itapèsêj  H  tt^U»  tè^té,  ïtfië 
«ieùrl,  à  vous  entretenir  du  tarif  annexé  du  projet 
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de  loi,  et  des  règles  qui  nous  ont. guidés,,  tant  pour 
la  fixation  des  taxes  que  pour  la  classification  des 
marchandises. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  tarif  est 
divisé  en  trois  parties  applicables,  l'une  aux  canaux, 
l'autre  aux  rivières  canalisées ,  la  troisième  aux 
fleuves  et  rivières  non  canalisés.  Une  explication 
est  ici  nécessaire  pour  bien  faire  comprendre  ce 
que  nous  entendons  par  rivières  canalisées  et  rivières 
non  canalisées. 

Les  premières  sont  les  rivières  qui,  n'étant  pas 
originairement  praticables  aux  bateaux,  ont  été 
rendues  navigables  en  totalité  ou  en  partie  seule- 
ment, au  moyen  d'écluses,  de  barrages,  ou  d'autres 
travaux  d'art,  depuis  la  loi  qui,  en  établissant  une 
taxe  de  navigation,  a  fourni  à  l'État  les  moyens  de 
pourvoir  à  ces  dépenses.  Dans  le  cas  où  les  travaux 
n'auraient  fait  qu'étendre  la  partie  navigable  d'un 
cours  d'eau  qui  l'était  déjà  sur  quelques  points,  ce 
cours  d'eau  serait  soumis  à  deux  tarife  différents , 
suivant  les  distances  parcourues  sur  les  parties  car 
Adlisées  ou  les  parties  non  canalisées* 
.  JUe* secondes  sont  les  rivières  naturellement  na- 
tigablelsans  le  seeours  des  ingénieurs,  bien  que 
jLeur  navigation  ait  pu  être  améliorée  par. des  tra- 
vaux dfthaiisage,  dedraguage»d'ei»dtguein6nt,*tc., 
et  quelles  que  soient  les  sommes  affectées  annuftl- 
.tapent  &  ce*  travaux. 

Les  diverses  quotités  de  taxes  oui  été  réglées  d V 
.près^We  division  des  cours  d'eau»,  Imposées  de  10 
à  4Q. centimes  par  tonne  et  par  «lyria  mètre  sur  les 
canaux ,  les  marchandises  ne  le  seraient  plus  que 
4&3.&  40/centii»eÉîstir  lesfleuyestet  rivières  cana- 
lisés -%  et  de  1  centime  et  demi  à  3  centimes  el  demi 
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sur  lés  rivières  non  canalisées»  Les  derfttérea  taxek' 
sont  celles  de  l'ordonnance  du  27  octobre  1837, 
ramenées  au  parcours  d'un  myria mètre.  La  pTcn 
portion  du  premier  tarif  au  second  est  du  quadru- 
ple environ;  celle  du  second  au  troisième  .est'  d'un, 
peu  plus  du  triple.  .  r  ; 

Pour  déterminer  la  quotité  des  droits  et  la  clas- 
sification des  marchandises  ,  nous  avons  exaihiné» 
et  rapproché ,  non-seulement  les  différents  tarifs 
en  vigueur  sur  les  canaux,  mais  encore  eeux  qui 
furent  proposés,  en  4840,  aux  compagnies,  par 
M.  le  comte  Jaubert,  alors  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  eeux,  enfin ,  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  du  dernier  projet  de  loi  relatif  à  la  na~: 
vigation  intérieure.  Nous  avons  tâché  de  nous  tenit' 
dans  une  juste  mesure  entre  des  taxes  exagérées 
qui ,  sans  rendre ,  peut-être,  plus  de  produite  au 
Trésor,  auraient  paralysé  le  monvertent  de» échan- 
ges ,  et  un  tarif  trop  faible  qui  n'eût  pas  suffi  h  l'en- 
tretien des  voies  artificielles.  La  question*  dès  ta- 
rife de  navigation,  si  intimement  Kée  à  celle  des 
transports,  est  une  de  ce»  questions  qui' importent; 
au  pkwhMt  .point*  l'avenir  commercial! cl  indus» 
triel  du  pays,  et  l'administration  devant  Jaquette» 
elle  stagite  depuis  longues  années,  Fa  étudiée  aveq 
tout  le  soin  et  la  maturité  que  comportent  d'aussi 
gtates  intérêts.  •  •:>.;  r.  : 

.  Les  marchandises  ont  été  divisées  en  tynatre>clas-i 
sea  pour  Mb  canaux  et  rivières  camltsée*,  etiea 
deux  :  olasaea  seulement  pour  les.  fleures  en 
rivières  non  canalisées ,  *insi  que.  l'avait  réh 
glé,  pour  ces  dernières ,.  I3  loi  du  9  juîttel 
483G.  ^'augmentation  des  catégories j  ep  ce.  qni 
VNiehe  les  dewt  premiers  tarife,  s'ejxpUque  p*r  Vé-> 
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létitiofi  relative  des  taxes,  A  cet  égard ,  il  ftllait 
aussi  éviter  Un  double  écueil,  eavoir  t  la  trop  grande 
multiplicité  des  dirigions ,'  qui  eAt  compliqué  les 
bases  de  la  perception  sans  avantage  appréciable 
pour  le  commerce  r  et  t'ercès  contraire  qoi  eût 
laissé  trop  de  marge  entre  chaque  chiffre  de  tarif. 

Nous  awrts  dit,  en  commençant,  que  les  bassins 
de  l'Escaut  et  de  î'taf  avaient  été  éliminés  de  la  toi 
de  1836.  Ce  retranchement ,  prepo6é,par  h  Com-* 
mission  de  la  Chambre  des  Députés;  avait  été  no- 
tivô  sur  oe  que  les  cours,  d^ean  compris  dans  ces 
deux  bassins  étantes  tnajente  .partie  doiutédést  oe 
ne  potrvait  loucher  auK  tarifs  dès  lignes  exploitées 
par  l'Etat;  sans  hpportjer  dans  Ae* autres  une  per» 
turbatiou  don t  il  était  difficile  dfepnévoîr  exaoteeieei 
les  elfe-s.  Ce&raiaobs  ne  nous  paraissent  point  atf» 
tuantes  poi^r  maîntqnir  l'îeKoknsjpn' dont  les  iwière» 
et  canaux!  du  Nord  ont  été  rdbjetu  D'ailleurs,  la 
plupart  .de  oes;  rivières  glatit!  >eà  avalisées,  et  la  taxe, 
dans  4e  système  du: projet  proposé ,  étant  réglée  et 
oonsécjeence*  il  n'y»  aurait  rplw,. entre  i*s<dtv*tos  4ih 
ntfs  drçtoèurç> d'eau  eepeédés.'  ou  non  ,<x>nc£(Mtf*? 
oettb<difétenoe  toop  »forte  «pufi  pouvait  tanèMH^os 
ekbngeÉieetsdansrjîes  habitudes  clela^ratrçgatioto  ei 
pravoqttèv'ées  téciamettons  de  Ja  paft  Utesiootecefr* 
aiennairËs:'  !■.•,-<    •*'.!,.>  •.„»m*.         ^ir-.    •♦!  ii>«  » 

La  perception  dans  les  bassins  de  4*fiseaut-e*dfc 
K^«st)iiégléed:afH>èsfta  chshrgeftttààiadesJaLeaax, 
en  raison  ^«^t#ftttt'd>ea,îi  autorisé; *et>sa#rsiég^rd* 
là'  ditttmed'paroèurtie:  Il  'en  rôsuHe  q«ede  mâné 
droit  jtart  &ré  fftyéf'pa*  dew biteaux  p4ent4jlft«-,y 
tfajyefettyué  fe  Moitié  du  tàiai^tnetM^  de "titutaàfg 
tfatirtrtt  fVânëM  ^'tirte  dwtattêe'rttetrtefWerft  Utttf- 
ceapfdoitf*N>.*Oif  aèl^in(^ttVéhief#t ^ëé^éa^Wy 
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c'est  qu'un  batelier,  devant  parcourir  plusieurs  ca- 
naux dont  le  tirant  d'eau  varie,  est  obligé  d'acquit- 
ter, dat»  tutft!  fè§  ras,  fa  tsmjmifïïii/iaxlm'um  (ren- 
foncement autorisé,  bien  que  son  bateau  ne  puisse 
porter  qu'un  poids  de  marchandises  correspondant 
au  tirant  d'eau  minimum  de  toute  la  ligne  à  parcou- 
rir. 

Un  tel  mode  de  perception  ne  saurait  soutenir  la 
comparaison  avec  celui  que  nous  proposons  de  gé- 
néraliser, et  par  conséquent  d'étendre  aux  bassins 
de  l'Escaut  et  de  l'Aa. 

Tel  est ,  Messieurs  ,  l'ensemble  des  dispositions 
que  nous  soumettons  à  votre  examen.  Destinées  à 
compléter  le  système  établi  par  U}lpi  4?  J£3Mont 
les  bons  effets  ont  été  constatés  par  l'expérience , 
nous  espérons  qu'elles  obtiendront  Votre  en  lier  as- 
sentiment. '      ,!...:■'  si  -    :  |      •   j  /. 

i        ■  •     '  •  ,  ,"..  :! .  .  i«?  }.*        «'     .,■.-.:••/•;     ■/•  V. 

...,-.  ..■•••::■        •     •.;».•  i.    J    '-:     ,.  !     ;!i 

■»•     •>•.:  ...  ••     -     .     -i      -          ■«•  «  !.'«.»    «•     •    :"     « 

•ili;.,'i'    *     ,  ■•»    i    .  t  m.    «.«..,  !!   ii  •.'!'■  ».;i  P'        i'"!i 

:N»:u  «;••«     •  •    l.  '      i  •  ii    r  ■  i  .f   s*.»  *t     :.'«.•  il      ;;:».'>.' 

,  Mf»t<  '«1  ■'  *!>     I".'     !'       ■    '•    ••     t.   '   ïi     l'> 

».<»  ',•      f.;io-î       >!     r»M    f-n»    j  "'î     ri     \:\-'(\    / 
?i,    fn*  n.     'l  •  <••■   -'*•>••..:    !♦•'!  a   *»  uni:  «mi    r.oi:--.  .»*•/ 
;*i:    ^:ki»     f  :-   :,,l  *.  ■  t:-»--.   *wj   ;!    i;    #*îj/.!i:i  n.-    /lii.;J    /!■'!« 
—  I  '  -  - 1    »'«!    *'»  '    -In...:    :  '•';  •!•>!  .'ï'i    î;)  £«»'!•■. fi    ^*l     /'.fli^ 

•«*  •!    îni'i;    P",.:.»».lr)   ,'n  <i    îivi/fn   >.!•./'•!    *♦>  ?•;■/ 

.»*,     !   I     M'f    -■:  i-"»!!i;    -il1'.    |fi   '«j    Iiï'î     î     -•«    'fl'H'j 
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PROJET    DE   LOI. 


LOUIS  PHILIPPE, 

ROI  DES  FRANÇAIS, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dout  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

A  partir  du  ln  janvier  1847,  les  droits  de  na- 
vigation intérieure  seront  perçus  conformément 
aux  tarifs  annexés  à  la  présente  loi  sur  tous  les 
canaux,  les  fleuves  et  rivières  canalisés  et  les  fleu- 
ves et  rivières  navigables  ou  flottables  dont  les 
produits  n'ont  point  été  aliénés  par  l'Eiat. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  sous  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  déter- 
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minera  la  classification  des  dits  cours  d'eau  sous 
le  rapport  de  l'application  dee  tarifa. 

Seront  classées  comme  rivières  canalisées  celles 
qui  n'auront  été  rendues  navigables  qu'à  l'aide  de 
travaux  d'art,  faits  depuis  la  publication  de  Ip 
loi  du  30  floréal  an  40  v20  mai  1802),  ou  qui  le 
seront  à  l'avenir. 

Art.  2. 

Les  Compagnies  auxquelles  a  été  concédée  la 
perception  des  droits  de  navigation  sur  des  ca- 
naux ou  des  rivières  canalisées,  devront  faire  ho- 
mologuer, par  ordonnance  royale,  les  réductions 
ou  changements  apportés  dans  les  tarife  joints  aux 
actes  de  concession.  * 

Les  tarifs  ainsi  réduits  ne  pourront  être  rele- 
vés qu'en  vertu  d'une  nouvelle  ordonnance  du 
Roi. 

Art.  3. 

Sont  abrogés  leç  articles  4,  3,  4,  7,  8  et  48  de 
la  loi  du  9  juillet  4836,  dont  les  autres  disposi- 
tions sont  déclarées  applicables  à  la:  perception 
des  taxes  établies  par  la  présente  loi- 
Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  26  février  mil 
huit  cent  quarante-six. 

%ité  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  Miniêtre  secrétaire  tfÊtat  au  départe- 
ment des  finances,.  ■ 

Signé  Laplagnb. 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

TARIFS  des  droits  de  navigation  imt^eure  apercevoir  en  principal,  p 
myriamitre,  sur  les  canaux  et  sur  les  fleuves  et  rivières  canalisés  et  ne 
canalisés.  '■...* 


Marchandises 


Les  bal  eaux  chargés  de  marchandises  donnant  lien 
à  la  perception  de  droits  différents,  seront  imposés  d'a- 
près le  tonnage  particulier  de  chaque  c|aue  jfe  mar- 
chandises. 


t.-    •••/*:  4 
Trains  et  radeaux...  < 


âds&  charpente.^  «<.... 
Boiv  de  chauffage; ........ 


Centimes. 


Fleuve»  et 

rivières 

toahaRsës. 


Qentimfis, 


Fleuves  e! 
rivières 
non 
canalisés 


Centimes 


Par  tonne  de  1,000  kiioti 


[ranima 


10 

8 
6 


'■  . 


3 


3,5 


1.5 


Par  mètre  èôbe  d'assemblage,  san 
Mdaetipi.a>a.vî4N. 


i     i   t  s  «         <       A       >        *  n. 

Sur  la  partfe  exclusivement  flottable  des  rivières,  le 
droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié.  ' 

Les  marchandises  qui  seraient  transportées  sur  des 
trains  ou  radeaux  Mferant  «h*  fcnftfei  rirait*  «H  « 
elles  étaient  chargées  sur  des  bateaux. 


n*,  j 


Bascules  à  pdtssotu.  F 

l  Vides •,<.! 


•*>-*• 


./. 


Bateaux  vides. 


Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas 
lieu  à  la  perception  d'une  taxe  au  moins  égale  a  celle 
qui  serait  due  à  vide,  sera  imposé  comme  bateau  vide. 


10 

8 


■'.  .-  2r 

'       '  1 

t*  '  ' 

..,.  . . 

0,4 


Par  mètre  cube  du  réservoir. 

*>     ;|         *      I         M 
\,<*      I  0,5    I     Néant. 

Par  tonne  de  capacité. 


0,5 


Néant. 
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Tableau  des  marchandises  rangées  par  cto&es  povrfap- 
ptkcUim  des  tmrifs  qui  précédent . 

PREMIERS  CWlSSE. 

Froment,  farines  et  fécules  ; 

Vins,  eaux-de-vie,  vinaigres,  hqilea  et  autres  boissons  et 
liquides; 

Epiceries,  drogueries,  produits  chimiques  ; 

Fer,  fonte  et  bàtres  toétèax  (ôuvréfe)  ;' 

Sels  et  salaisons  de  toute  espèce  ;  '  .'.    ' 

Crîst&uxetglaées/poi'éelalrtbVTafeildes;  l 

Bois  exotiques  et  de  teinture,  peau*,  pelleteries,  corne 
fàçohnée,  tiacre,  écaille, ivoire; 

Etoffes  et  tissus  de  tonte  espèce  ; 

Cordages  neufs,  fils,  papiers,  lin,  chanvre,  cotons,  laines, 
fcritod;  •*■'••• 

Ànltiiat)*Tit*ttt*; 

Fruits  verts  et  secs  ; 

OtyeteQttY*^s<Jetp^es^ta    ,>  .:,..-. 

DEUXIÈME  ÊLASSÊ:  ; 

Orge,  son,  seigle,  mais,  avoine  et  autres  menus  grains  et 
graines;  ■*  • 

Pommes  de  terre,  betteraves,  carottes  et  autres  légumes; 
*  Foin,  paille  et  fourrages  de  toute  espèce  ; 

Fer,  fonte  et  autres  métaux  (non  ouvrés)  ; 

Verres  à  vitre,  poterie,  bouteilles  ; 

Bois  de  construction,  de  sciage,  de  charronnage,  mer- 
rains,  boisselleries,  etc.; 

Charbon  de  bois  ; 

Arbres  et  arbustes. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Bois  à  brûler,  fagots  et  charbonnettes,  écorce  et  tan  ; 
Coke  et  tourbe  carbonisée  ; 

Marbres ,  granits,  pierres  de  taille ,  meules  de  moulin, 
pierres  schisteuses  ; 
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Tuiles,  briques,  ardoises,  plâtre  cuit,  chaux,  ciment,  bi- 
tume et  goudron  ; 

Soufre  brut,  manganèse,  noir  animal  et  minéral,  blanc 
d'Espagne  ;     • 

Chiffons,  étoupes,  vieux  cordages  ; 

Cendres  neuves  et  de  varech. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Houille,  mines  et  minerais»  scories  de  métaux,  ferraille, 
vieille  fonte  ; 

Fumiers  et  engrais,  tourbe,  cendres  fossiles  ou  lessivées; 

Os,  cornes  et  cornets  (bruts); 

Moellons,  graviers,  sable,  marne,  terre  argileuse,  pierre 
à  chaux  et  à  plâtre,  verre  cassé. 

Les  marchandises  non  dénommées  au  présent  lableau  se- 
ront assimilées,  pour  la  perception,  à  celles  avec  lesquelles 
elles  auront  le  plus  de  rapport. 

Vu  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  26  février  1846. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé:  Lajplagnb. 
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Chambre  des  Députés. 

,  SESSION  1846. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  la  taxe  des  lettres, 
PE  L'EXPOSÉ   DES    MOTUS, 

PA*  M.  LE  MINISTRE  SBCHtTAfcB^D^TAT.  AU  DÉPART  H*  l 

.ment,  iras  jriKAif  ces  j  ,il 

.  ■  .      .       s    ..    '  ..  -i     «   f        ■  .     ■>.    •  In 

•;    '.!    1  >•  '   •  .■...■..'•    •» 

:   Séance  tu  H  FéVrfe*  tS46.        -i  m  • 

•    Messieurs.       -,:  .  ,r  '  • 

J  Déjà  depuis  plusieurs  années,  FpUention  cIm  Gau-| 

verriemcnf  et  des  Chambres  s'çst  fixée  sur  les  tyn 

rirs  de  là  taxé  de?  lettres jj  les  pnnçipaqy.  Êtat$.Q% 

l'Europe  et  de  ï  Amérique  ont,  péndaq't  ce  môme 

P.-V.  2.  J3 
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laps  de  temps,  apporté  dans  le  prix  du  port  des  cor- 
respondances des  changements  combînf s  )d'après 
des  principes  fort  différents  entre  eux;  aujourd'hui 
que  l'expérience  |)efÂiet  Uë  xtotnparer  Jes  divers 
systèmes  que  Ton  *  mis  en  pratique,  et  que  TspfHT- 
cation  de  celui  qui  paraît  préférable  pour  notre 
pays  peut  être  faite  avçc  quekjuq  sécurité^  felative- 
ment  a|*  ^n^écyiencfs  qui  on  fésftiterodl,  nous 
n'avons  pas  dû  différer  plus  longtemps  de  vous  ap- 
porter un  projet  de  loi  qui,  en  .réduisant  le  port 
des  lettres  en  FftJnCeVtaaftfc  utitf^Foporlion  du  tiers, 
rendra  plus  faciles  et  plus  fréquentes  les  relations 
commerciales,  celles  dsa-feuailles  et  en  général  les 
correspondances  de  toule  nature  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume.  ,  f       v,  ■ 

Ç  tftaiaeto&ot',  si *lt<J6*tarife *dfe  ptoStè-ataietit  kè 
aussi  coûleux  pour  les  particuliers,  que  l'étaient 
ceux  de  l'Angleterre  avant  ^adoption  de  la  mesure 
que  Ton  a  nommée  la  réforme  postale,  nous  n'au- 
rwMipôiattendtt^queiil'CTéttfpte'  Wxti6'¥ûltioftriéV 
mais,  dans  la  siluBiiaB4]ie4tt)tf#4tU  créée  les  ta- 
rifs de  48*27,  il  nous  a  paru  qu'il  était  préférable 
d'ajourner  toute  dé  ter  mtTTCft  ton,  jusqu'à  ce  que  les 
innovations,  tentées  en  différents  pays,  pussent  être 
bien  appréciées  $  #pitf  rn'lfaitffeiKfflàrainsi  que  des 
mesures  dont  les  effets  auront  été  bien  calculés,  au 
moyen  de  l'expérience  acquise  dans  les  autres 
pays. 

L'Angleterre  n'était  pas  dans  Ç0|t$  $ftfction  fa- 
vorable, lorsque,  à  la  suite  des  propositions  qui  fu- 
rent faites  au  Parlement  et  des  enquêtes  qui.eurçiit 
lïrf tif  tojil^.|Aftrtnrfu,ri'rf  i^pis  faoàt ;ih$9  je , 
Eftl  (jftii  ^réduit  ï  \iH  penny  Veriviron  0^10c),  la  iàxe' 
d^ùnèf  îetlfè  èïtCùlant  ^daùs1  toute'  llétendué'dù 

Ct  ^  •''  •'* 
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Irôyaiïme-iihi,  quelle  que  Tût  la  distance;  mais  aussi 
cette  àtësute,  radicalement  opposée  à  l'état  des  cho- 
ses auquel  elle  Se  substituait,  n'a  pas  eu,  à  beau- 
coup pïèfc,  les  résultats  qu'en  attendaient  ceux  qui 
fen  bnt  élë  les  promoteurs,  b'après  leur  projet,  le 
ïiotabre  des  lettres  devait  quintupler  par  l'effet  de 
Pabai&seihent  de  la  taxe,  et  cette  augmentation  d$ 
Nombre  des  correspondances,  en  co m pertsaot  la. ré- 
duction, devait  maintenir,  dans  la  situation  quelles 
fee  trouvaient,  leà  recettes  de  l'Etat. 

De  très-graves  objections  pouvaient  fàjre  juger 
il  priori,  que  l'oA  ^atteindrait  pas  le  bât  aueTon  se 
proposait  :  d'abord,   la  taxe  moyenne  des  Içttre^ 
'circulant  en  Angleterre,  et  servant  de  base  aux  calr 
culs  des  recettes,  étant  4e  8  deniers  et  demi,  il  ne 
touflisait  pas,  en  "réduisant  la  taxe  à  un  penny*  qut 
te  tiombre  des  lettres  quintuplât  pour  que  les,  re- 
cettes restassent  les  mêmes;  il  fallait  nécessaiiê- 
went  que  les  correspondances  augmentassent  dans 
la  proportion  de  1  à  8  et  demi,  c*  était  ce  que  Ton 
fie  pouvait  pas  ^raisonnablement    espérer,  et  fl 
suffisait,  à  cet  égara,  de  bien  constater  les  Faits,  pouf 
trouver  la  pïcuvc  que  les  auteurs  de  h  réforme  pro- 
mettaient une  ehose  impossible.  En  effet,  dans  le 
district  de  Londres,  la  taxe  n'était,  avant  Ja  r^forme^ 
que  de  deux  pennys  ;  il  n'y  avait  qu'à  s'assurer  si, 
dans  ce  rayon,  les  correspondances  étaient  beau- 
coup plus   ftoifcbreuses  que  dans  le  restant  du 
royaume;  ôïi  aurait  facilement  reconnu  qu'il  n'en 
Citait  pas  ainsi,  au  moins  dans  une  proportion  suflir 
santé  pour  espérer  d'obtenir  le  succès  que  Ton 
supposait  :  c'est  qu'en  réalité,  toutes,  choses,  les 
Correspondances  surtout,  ont  dès  limites  naturelle? 
tfesquef testâtes  toe  sortent  pas.  L'élévation  exagérée 
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de  la  taxe  pouvait  bien  mettre  obstacle  à  rémission 
d'un  certain  nombre  de  lettres;  mais,  réciproque* 
ment,  à  quelque  faible  taux  qu'on  voulût  la  faire 
"descendre,  on  ne  pouvait  espérer  d'obtenir  qu'un 
accroissement  du  nombre  des  lettres  corrélatif  au 
nombre  des  correspondances  qui  ne  pouvaient  sup- 
porter, la  taxe  établie  à  cause  de  son  élévation.  Or, 
il  était  impossible  de  supposer,  avec  quelque  pro- 
babilité, que  l'élévation  de  la  taxe  empêchât  d'é- 
crire dans  sept  cas  sur  huit  ;  c'était  une  exagération 
évidente.  Une  autre  observation  qui  aurait  dû  éga- 
lement frapper  les  esprits,  c'est  qu'il  n'était  pas 
possible  que  l'administration  manipulât. et  achemi- 
nât huit  fois  plus  de  lettres  qu'auparavant  avec  les 
mêmes  moyens  et  sansaugroenter  sa  dépense  ;  or, 
pour  que  le  produit  du  post-office  restât  le  même»  Û 
fallait,  non-seulement  que  le  nombre  des, .lettres de- 
vînt huit  fois  et  demi  plus  considérable,  mai&.qu'il 
augmentât  même  au-delà  de  cette  pfrpportjoij^den?^ 
nière  à  ce  que  la  taxe  couvrU  encçrp  l'excédant  de 
(dépense  auquel  on  devait  être  conduit.  Uny  avaijt 
rien  de  plus  visible  que  ces  deux  conséquences  de 
la  mesuré  proposée  ;  mais  quand  il  s'agit  de  réduire 
un  impôt  qui  blesse,  par  son  élévation ,  de.  nom- 
breux, intérêts,  comme  cela  existait  pour  la  taxe  dçç 
lettres  en  Angleterre,  il  arrive  ordinairement  que  le 
législateur  dépasse  la  limite  qu'il  suffirait  d'attein- 
dre pour  que  l'abus  cessât;  et  puis,  enfin,  de  bons 
esprits  croyaient  voir  dans  un  abaissement!  même 
•  excessif  de  la  taxe  dés  lettres,  un  moyen  de  mettre 
Tacitement  toutes  les  idées,  toutes  les  opinions,  tous 
fëè !  sentiments  erç  communication  d'un  bout  du 
Royaume  à  l'autre  ;'  là  peut-être,  éU*)t  la  pensée  Jte 
J)lus spécieuse^u  projet,  ^eUe  qui  £$&£$$  ^yqfp 
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une  valeur  suffisante  pour  compenser  la  perte  que 
le  trésor  public  devait  en  éprouver. 

La  réforme  postale,  s'il  faut  lui  conserver  ce 
nom,  pouvait  donc  avoir  deux  résultats  ;  l'un  finan- 
cier, qu'il  était  facile  de  prévoir  à  l'avance  et  qui 
ne  pouvait  être  que  funeste  ;  l'autre  économique  et 
susceptible  d'exercer  une  influence  favorable  sur  la 
morale  publique  et  sur  la  civilisation  ;  celui-là, 
l'expérience  pouvait  seule  montrer  quelle  impor- 
tance il  devait  avoir. 

Aujourd'hui,  l'expérience  est  faite;  la  réforme 
postale,  mise  à  exécution  depuis  le  40  janvier  4840, 
a  eu  tous  lés  résultats  qu'on  en  pouvait  attendre; 
il  est  maintenant  facile  de  déterminer  exactement, 
sous  les  deux  rapports  que  nous  venons  d'indi- 
quer, ce  qu'elle  a  produit,  et  de  prévoir  même 
ce  qu'elle  pourra  produire  encore. 

Examinons  d'abord  le  côté  financier  de  la  ques- 
tion^ 

En  4839,  le  nombre  des  lettres  circulant  dans 
l'intérieur  du  royaume-uni,  en  n'y  comprenant  pas 
ledislrict  de  Londres, était  de. . .   60,464,000  lett. 

Les  correspondances  subissaient 
en  moyenne,  comme  nous  lavons 
dit  9  une  taxe  de  8  deniers  4/2. 

Le  nombre  des  lettres  circu- 
lant dans  le  district  de  Londres, 
en  acquittant  une  taxe  de  2  de- 
niers seulement,  était  de. .... .  45,585,000  lett. 

Enfin,  le  nombre  de  lettres 
provenant  de  la  correspondance 

étrangère,  était  de 3,536,000  lett. 

qui  acquittaient  en  moyenne  une  taxe  de  2  scb.  , 
4  denier. 
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Pour  se  rendre  un  compte  exact  4e  l'augmenta- 
tion des  correspondances  due  à  rabaissement  de  la 
taxe  au  taux  uniforme  d'un  penny,  ii  faudrait  éva- 
luer avec  certitude  l'augmentation  des  correspon- 
dances qui  aurait  eu  lieu  par  le  cours  naturel  des 
éhoses ,  si  l'abaissement  du  tarif  n'avait  pas  été 
adopté  :  ces  supputations  sont  toujours  plus  ou 
moins  hypothétiques,  parce  qu'on  ne  peut  pas  ap- 
précier exactement  toutes  les  circonstances  qui  se 
sont  ou  qui  se  seraient  produites;  cependant, 
si  l'op  remarque  qu'en  1832,  1333  et  1834,  le 
nombre  moyen  (Ips  lettres  circulant  dans  le  royaume- 
uni,  *y  compris  le  district  de  Londres  ?  avait  été 
eti  moyenne  de  65  millions  de  lettres,  sous  l'em- 
pire de  la  même  taxe  qui  existait  encore  en  1839  ; 
on  peut  en  conclure  que  l'augmentation  naturelle 
du  nombre  des  correspondances  était  de  16  pour 
cent  en  six  ans,  et  que,  par  conséquent,  le  nom- 
bre des  lettres  qui  auraient  circulé  en  1845,  si  la 
taxe  de  8  deniers  et  demi  pût  été  maintepije,  aurait 
été  dé  89  millions  (Je  lettres. 

D'un  autre  côté,  eri  1839?  les  membres  du  Par- 
lement et  divers  services  publics  jouissaient,  pour 
leur  correspondance,  de  franchises  qui  furent  sup- 
primées par  un  bill  d#  17  août  1829  j  ces  corres- 
pondances, maintenant  soumises  à  la  taxe,  s'éle- 
vaient, en  nombre,"  à  5,270,000  lettres. 

D'autres  causes  moin?  importantes,  (étrangères  à 
l'abaissement  de  ja  taxe,  ont  aussi  contribué  à  aug- 
menter, depuis  1839 ,  Ip  nombre  des  correspon- 
dances; mais,  même  en  les  négligeant,  et  en  cal- 
culant d'après  les  aperçus  ei-dessus  dont  l'exacti- 
tude parait  bien  établie;  *  le  nombre  des  lettres 
circulant  en  Angleterre  aurait  été    en  1845    si  la 
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taie  de  8  dealers  et  demi  eût  été'  maintenue;  de 
04435  millions.  ;L 

Ob,  ovee  rabaissement  de  la  taxe  à  un  denier, 
là  nembre  des  lettres  qui  bat  circulé  en  484»  a 
été,  savoirc  "  n-;-  j-  -  i 

t  (Dtiis  le  foyauine-uftij  à  ♦exception  du   district 
de  Loncjres  ,  'de. .  ; .  .Y;  :  l  À'.'l  :     »ï966éîobé 
-  Dams  le  dfetrfefrde  Lertâfèsi*  dé      31,Ô03,0ÔO 
*  :  Correspondance  étrangère/. ..'    :  8,074,000  :I 

.       ..    :    -   i    •  •  .".    .1  :  '    .  •"« 

fc]wgtyeni^  à 

ff 'lAjCp  qi)fi.|e« jwtflur?  dy  pr^et,  .fmjpai  PWWW* 
è^t  (type;  jsey lèvent  wunigQ  1  §  cpfc  £  2  â/4f  ,Ç'f#l  #ftr 
sprémeni  un  for),  grs^d  méoftoipte^  .  .  '  k,  ,; 

j,  l(  faut  çteervçr,  poprrPPHfir»W.  çp  qifijpréoè*** 
sur  l'augmentation.  n^UirçUe^?  flpnfcltffl.  des,  Oftfr 
rçspondanpes  c|i|i  aurait  eu  lieu  jndépefljjUurapnt 
çlç  Paliàisséjnent  $ety  tpw,  q^e^nalfi^istf;^^ 
i^offdres,  py la  tpxe  n)^  été  &j>ai|$ép,  q^ç  <fà<dep* 
pe^rjysà  i|n,  le  n^rjj^re  ^  ççr^pp^aflfiffi  ft 
augmenté,  de  1839  à  1845,  dans  la  proportion,.  (Jft 
16  ipjl|joj)S  dj?  Iettr.es  £31  njfUio^i^jque  Jjj  flqr- 
resppndance  étranger^  dpijj;  la  ta*6:.f|'e  été  ;^?i^ 
siée  que  dar^s la propQrtipn  moy^ïjqedp^Sjch^fliiigSi 
1 4.  à  î  schell.;  a.  augmenté,  4<*tys  )$  Bièqn$  périoefô 
<lç  tempi^ds.^  Itftm* 

Dfs  ces  deuj  jgrirçrqu/es,  pe  dpJA-çn  W^  conclura 
que  ce  n'est  pas  la  réduction  de  fc  dçjpjjçfs  jl/ftM 
quja^u  la  plus  grande  infliiencp^up  j^ugfl^çfi|a- 
tion  du  nombre  des  correspondances,  puisqu'elles 
ont  augmenté  autant  et  plus  dansées*  cas  TfàfiTOttS 

n'a  été  réduite  qu'à  la,  fflW&flP'iq ;W'plte#rK,*P* 
par avant  ? 
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.,1.  La  gestion  financière  semble  dont  tônt-à~fbit 
jugée  ;  on  s'était  promis  le  même  revenu  net  y  et 
c'était  la  condition  que  la  chambre  des  communes 
pvait  mise  d'abord  à  la  prise  en  considération  du 
projet  (4),  et  il  est  constaté  que  le  revenu  brut  s'est 
abaissé  de  2,246,486  U v.  sterL,  perçues  en  1830  , 
à  1,721, US  liv.  sterl.  perçues  en  1845  ;  tandis 
qu'il  aurait  fallu  qu'il, s'élevât  au-dessus  de  9  mil- 
lions 246,000  liv.  sterl. 7  d'une  somme  suffisante 
pour  couvrir  l'accroissement  des  frais  de  service 
des  postes,  occasionné' par  une  grande  augmenta- 
tion du  nombre  des  lettres. 

Les  dépenses,  qui  ont  airiii  successivement  aug- 
menté eh  môme  temps  que  ïè  nombre  des  lettres, 
ont  atteint  en  1845  à  1,809,046  livres  sterling  ; 
tandis  qu'en  1839  elles  n'étaient  que  de  1  mil- 
lion 59,999  liv.  sterl.;  c'est-à-dire  que  tes  dépenses 
ont  augmenté'  de  749,047  liv.  storl . 

La  perte  est  donc  de  635,368  liv.  sterl.  sur  le 
revenu  brut  ;  l'augmentation  de  dépense  est  de 
749,047  liv.  sterl.  La  perte  'totale  est  donc  de  4 
million 874,415  liv.  sterl.,  ou  environ  34,360,000 
francs.  '  •  *  '  ' 

On  s'était  flatté  que  les  correspondances  devien- 
draient cinq  fois  plus  nombreuses  ;  il  n'en  a  rien 
été.  De  1839  â  1845,  le  nombre  des  lettres' s'est 
élevé  de  80  à 260  millions,  élévation  considérable 
assurément,  mais  éloignée  de  deux  cinquièmes  de 
celle  qu'on  s'était  promise!  et  due,  au  reste,  à  dif- 
féteiHes  causes. 

Evidemment  on  s'est  trompé.  La  taxe  de  8  de- 

y     ■,  ,  ■'  .,,.     ■     ■    '    '.' .,.■>■ 

(1)  Wlthout  tojaiy  ofthe  revenue. 
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niera  et  <lèmiy  en  moyenne  vêtait  'beaucoup  trop  ; 
forte;  on  la  supportait  avec  peine;  oh  s'est  exagéré' 
les  avantages  d'une  situation  tout-à-fait  opposée  ; 
on  s'est  jeté  d'une  extrémité  à  l'autre;  en  dépas- 
sant folmt,  on  ne  l'a  pas  atteint,  car  il  est  fort , 
probable  que  l'on  aurait  pu  faire  cesser  les-obsta~{ 
oies  que  la  taxe  trop  élevée  opposait  à  un  nombre 
considérable  de  correspondances  utiles,  sans  sacri- 
fier, tin  tétèt  financier.  •    »     ' 
-  Au  point  de  vue  des  .intérêts  moraux ,  \\  est'évi-  > 
dents,  par  cela  même:  que  les  cortesponitences  ont , 
seulement  augmenté  dans  la-  proportion  de  là 
2  3/4,  que  Ton     s'était  beaucoup  exagéré  1ère-1 
sultat  que  la  facilité  d'établir  des  correspondan- 
ces presque  sans  frais  pouvait  avoir,  quant  à»  la, 
satisfaction  des  besoins  intellectuels*  dtf  pays.  Ces* 
besoins  fort  réels  en  Angleterre , •  et  non  ineitfâ  en f 
Erance ,  et  fort  considérables  assurément ,' 'ptrie* 
qu?ib  sont  l'expression  du  progrès f de-  ta'  civilisai- 
lion,  ne  s'étendent  pas  Cependant*  sur  J'cnsefable 
des  populations  d'une  manière  à:  beaucoup   \>tè$[ 
aussi  générale  qu'on  avait  pu  le  penser;  et  comme 
ils  sont  propres  aux  classes  intermédiaires  ou  éle- 
vées dans  l'ordre  social ,  ils  pouvaient  cire  satis- 
faits ,  au  moins  en  partie,  même  lorsque  le  port  des; 
lettres  était  fort  coûteux  ,  et  ils  l'eussent  été  com- 
plètement  avec  le  système   d'une  taxe  modérée. 
C'est  donc  une  erreur  dans  laquelle  on  est  tombé  , 
si  l'on  a  pensé  qu'un  abaissement  de   la  taxe  des 
lettres,  aussi  voisin  que  possible  du  transport  gra- 
tuit, aurait,  sur  les  relations  morales  et  intellec- 
tuelles des  habitants  du  pays,  une  influence  plus 
grande  que  ne  le  comportait  la  nature  des  choses  : 
et  (abaissement  de  la  taxe ,  à  laquelle  cette  erreur  a 
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pq  contribuer»  a  amené  dans  I*  aertiçè  des  postes 
irtie  perturbation  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  au  but  que  l'on  se  proposait;  oar  cette  ré* 
duction  est  cause  que  Ton  oonfte-  aujourd'hui  à  la 
poste,  en  Angle  tente,  des  paquets  de  toutes  sortes, 
qui  compromettent  lès  corfôspondancesijtiles. 
•  En  effet ,  il  font  remarquer  ici  quels  sûreté  des 
correspondances  n'intéresse  pas  m»in*  le  publie 
que  la  rapidité  ou  le  bas  prix  du  transport,  et 
qu'en  abaissant  trop  le  tarif,  on  eetr  aimé  e|i  An- 
gleterre à  ce  résultat,  qfcie  maintenant  on  pnvoié 
par 'la  postât  et  pêle-mêle  twe  tes  correspondances 
et  les.  valeurs  commerciales  lefc  plus  importantes; 
une  ftmle  4?Abjets  dont  le  contact  aved  les  ■  lettres 
p9Mt  détri|irç  oeJlestoi'*  op  au  mains  empêcher 
qu'elles  ne  parviennent  à  leur  deettination  ;  on  a 
rendu  d'ailleurs  la.  surveillante  de  l'administration 
sur  (es  emptoyéft  des  pottes  tellement  impossible , 
qqe  le  détournement  des  lettres  et  des  valeurs  eoni 
fiées  au  post-qffice  dépasse,  tout  ce  qu'en  France  on 
pourrait  imaginer  (l)» 
— ■  ■  ' ■  ■     .-■■..» '■    ■    ■ 

(1)  Ou  évalue  les  Valeurs  ainsi  détournées  à  près  de  deux 
millions  par  année,  d'après  le  tableau  suivant,  extrait  de  l'en- 
quête farte  en  Angleterre  en  1S43. 


Voir  1$  toWeou  ctamff* 
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Depuiq  que  l'Àagleterr*  a  adopté  }a  taxe  nrti-J 
forme  des  lettres,  fixée  à  un  penny,  la  plupart  de* 
Bâtions  ont  révisé  leurs  tarifa  de  poste;  matq  au* 
cjHpe  n'a  suivi  son  exemple* 

La  Russie  n'a,  il  est  vrai»  qu'une  .taxe  uniforme 
pour  toute  lettre  confiée  à  son  sarviee  des  postes , 
quelle  que  soit  •?  distance  à  parcourir;  mais  cette 
taye  est.de  10  kopetsou  40  centimes,  ce  qui,  pour 
l'ensemble  de  la  p^roçptiop ,  diffère  peu  de  ce  qui 
existe  pu  France,  PU  la  taxe  moyenne  est  de  4â 
centimes  pour  les  lettres  circulant  de  bureau  à  bch> 
vpau.  L'uniformité  de  la  la  je  peut,  au  surplus,  être; 
unp  nécessité  et  une  économie  pour  l'Administra- 
tion chez  une  nation  où  les  employés  inférieur&soaf 
qpcpre  peu  instruits  ;  il  est  possible  aussi  d'exiger 
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40«enthnesr  t>our  te  port  d'une  I4ttta  riè  ftatefns- 
sant  que  quelques  kilomètres,  dans  un  pays  où  les 
entreprises  particulières  sont  dans  l'impuissance  de 
faire  concurrence  à  l'État;  mais  si,  en  France,  on 
fixait  à  40  centimes  le  port  des  lettres  de  Paris  à 
Versailles,  de  Lyon  à  Saint-Étienne ,  de  Lille  à 
Douai ,  de  Rouen  à  Louviers ,  ete.  ;  assurément  la 
poste  ne  transporterait  que  bien  peu  de  ces  lettres 
à  leur  destination.  L'Angleterre,  a  cet  égard,  était 
dans  la  même  situation  que  la  France,  et  c'est  pour 
ce  motif  que  les  auteurs  du  projet  de  réforme 
postule  ont  été  obligés,  ne  voulant  avoir  qu'une 
taxe  uniforme,  ée  la  réduire  au  moindre  taux  pos- 
sible. •■'    i 

i  L'Espagne,  par  un  jdécret  do  4»  août  4845,  a 
admis  aussi  le  système  d'une  taxe  uniforme;  mais 
elle  l'a  fixée  à  un  réal  ou  27  centimes  et  demi.  Loin 
d'être  une  réduction  d&tos  le  prix  dû  transport  des 
lettres,  cette  taxe  uniforme  de  27  centimes  el'&Sfni. 
,  à  été  établie  dans  le  but  d'augmenter  le  revenu  des 
postes^  -  .^ .       . 

L'Atrtriohe,  par  trrr  décret  du  4,r  août  4842,  a 
admis  deux  zones  :  la  première ,  d'une  étendue  de. 
40  milles  allemands,  ou  de  80  kilomètres,  pour  la- 
quelle la  taxe  est  de  (J  kreotzers,  ou  26  centimes;  la 
seconde  au-delà  de  40  milles,  pour  laquelle  la  taxe 
est  de  42kreutzèrs,  où  52  centimes.  Ce  tarif  excita 
de  si  vives  réclamations,  surtout  dans  le  royaume 
lombardo-vénitien ,  que  la  première  zone  à  été 
étendue,  par  une  résolution  impériale  du  41  fé- 
vrier 4843,  à  20  milles  ou  160  kilomètres.  Le  ta- 
rif autrichien  ,  tel  qu'il  '  est  aujourd'hui ,  serait 
moins  élevé,  s'il  était  appliqué  en  France,  que  ne 
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Test  le  tarif  français  de  1827^  ertcbre  eh  vigueur,' 
d'environ  20  pour  100. 

Les  Étals-Unis  d'Amérique,  par  deux  actes  du 
congrès  du  3  mars  -1845,  ont1  admis  trois  zones. 
La  première  est  celle  assignée  à  h  circonscription 
de  chaque  bureau  de  poste;  elle  ne  comprend,  par 
conséquent ,  que  des  lettres  simplement  mises  en 
distribution  par  le  bureau  même  qui  les  reçoit.  La 
taxe  est  de  deux  cents,  environ  H  centimes. 

JUa  deuxième  zone  s'applique  à  toutes  les  lettres 
qui  parcourent  moins  de  300  milles,  ou  480  kilo- 
mètres, La  taxe  est  de  cinq  cents  par  lettre  simple, 
ou  28  centimes.  *      :     .  >< 

La  troisièmezone  s'étend  à  toute  distance  au-delà 
de  300  milles.  La  taxe  est  de  six  cents,  ou  56  cen- 
times. .;.,:■■.;..■    >'      -i-\ 

t.  Les  tarifs  qui,  comme  cetui-tâ,  sont  échelonné* 
siib  un  trop  petit  nombre  de  zones,  ont  un  grairtl 
inconvénient  :  c'est  la  disproportion  énorme'  de 
iaieque  subissant  -des  l^tUres  qui  parcourent  ties 
(Instances  ^presque  égales.  Ainsi ,  d'après1  le  tarif 
américain,  une  lettre  qui1  parcourt  300  milles  paye 
28  centimes,  et  celle  qui* parcourt  304  milles  ëiî 
paye  56.  Ce  doit  être  unp  occasion  de  fraude  shr 
laiimîte  des  zones,  et  c'eàt,  en  outrer  une  inégalité 
4an6  l'assiette  de  la  taxe,  qui  a1  de»  conséquences 
assez  graves  pour  tas  contribuables.  f     m  . 

II  faut  ajouter  que.  ce  tarif  peut  convenir  à1  un 
pays  qui  ne  compte  qu'une  population  de  46  rhil- 
-lions  d'habitants'  libres  sur  une  étepdhe  de  pJnàdè 
600  millions  d'hectares;  on  comprend,  en  effet, 
àe  quel  intérêt1  il  est  pour  cette  nation  <te  favoriser, 
à  quelque  prix  que  ce  soit ,  les  relations  entre  Ibus 
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les  points  d'un  état  aussi  étendu  et  encore  auséi  peil 
peuplé. 

Au  surplus,  nous,  ne  devons  pas  laisser  ignorer 
à  la  Chambre  qUé  le  directeur  génétal  des  |>o«tefc 
Mtérîeaifieaj.danB  un  rapport  fait  au  congrès*  à 
l'ouverture  de  la  sestîon  actuelle,  constate  que  lés 
tarifs  de  la  loi  du  3  mars  1845  ont  jeté  une  telle 
perturbation  daps  les  recettes  deb  postes  y  qu'elles 
resteront  en  18*5.  au  dessous  des  dépeitsts   dé 
i98339907  dollar*.  Ausfei,  propose-t-îl  de  modifier 
les  nouveaux  tarifs*  et  de  décider  que  les  lettres 
Copies  transportées  dans  un  rayon  de  50  tailles 
payeront  cinq  cent.  :  40  cent.,  de  50  à  800  mil*- 
h»;  et  .45  cent.,  au-delà  de  300  milles*. 
-,  Si  ses  propositions  étaient  adoptées  par  le  bon* 
grés,  ce  serait  un  abandon  si  prochain  des  mesurée 
prises  dan6  un  but  de  réforme,  qu'en  devrait  en 
conclure  que  l'on  s'est,  trompé  dans  les  essais  d'a<- 
mélioration  que  L'on  *  tentée. 
.  ;  La  Prusse  et  Ift  Sardaigrte  ont»  par  la  raison  ini 
verse  à  celle  qui  p  déterminé  ie  congrès  américain  j 
adopté  des  tarifs  échelonnas,  l'un  sur  8  sonee, 
l'autre  sur  7  j  mais  cette  cjifiétence  d'une  «me  de 
plus,  en  Prusse,  n'est  qu'apparente;  elle  résulte 
uniquement  de  ce  que  le  surface  de  ce  royaume 
peut  p^naprendrfe  une  zone  au-delà  de  800  kilo* 
mètres ,  tandis  que  la  Sardaignè  a  fixé  sa  derrière 
rone  à  335  ktlom.  et  au-delà. 

Le  tarif  prussien  suit  une  progression  arithfné- 
tique;  dont  le  premier  terme  est  JSeeiit,  et  là  rafc- 
son  6.  Les  dietances  auxquelles  les  différents  termes 
s'appliquent  sont  40  kilom.  ,  80,  4*20,  460,  '240, 
400  f  ^Op  et  eurdelà  de  800  kilom,  :    ■ 

Le  tarif  sarde  procède  de  40  en  10  centimes,  et 
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)es  di^nçes  sucpessives  sont  de  25  ,,65;  MO*  165, 

235,  325  lui.  et  au-delà  de  325  fciL  .  .. 

_r'.;,$i  l'on  fait  Fappljcation  du  tarif  prussien  et  du 
y  tarif  parde  aux  lettres  qui  circulent  waiatenanL  an 
jEraj&ce,  on  reconnaît  que,  su*  l'ensemble^  le  tabif 

iprps&iîeri  est  moins  élevé  que  le  lairif  français  de  37 
.popr,  flOO,  et  que  le, tarif  sarde  est  moins  élevé 

seulement  de  20  ppur  1004    ,      _,  .  ,.    ..;,  . 
(;    Si  Yw  rqcl)yfçhp  quelle  est  la  IftKe  moyenne  du 
Iport  a/une  lettre.jdqpe  Jes  différents  État*  que  nous 

venons  à$  citer,  cptte  taxe  s*  trouve  représentée 
jP^rlg^chjiffrf&spjipnte,  en  prepapt  pour  base  du 
^patoul  je  n<ynlir$  des^  lettres  qui  <*U$)il«{it  aettfffl- 

içmenj  en  Fnxj\çe,  afin  fa  rendre  oelte  compaw- 

Êpji  4es  te"fs  applicable  jt  notre  payâij    . 

.  Xoafc  fnoyefm  d'un  port  &  httr*  (foprè*  fet  différçms 

i;    ,-;..:.    . ..  ■ :..  **V?«    '■  •  •     *' 

>  AtfglèlétVd  <iaxè  tinlquè)\.:...  fÔ  fc.    ul 

r  •     yntè^è  m»)  : . . .  :\l:  :: . .  : .  feô.  6   J 

'''        Espagne  (taie "uAlqdé)".1 '.".  21    8  ' '* 

-  M  :  Érits*»hi»id^ftîéHtjiiè  (*  zdnfô)  <2d.  .5  J"l 

forUàrigné  {f-tdftés)  . .- 34.  £'  [ 

<         Atifribhe;(2  zones)    I  ;."."$*.  3 

1  :  <    .  feûi&tf  (Utonrt^Ufe)  ''. .  .'. .  /. .  i .  40.  •      '* 

France  (tarif  de  1821)   .......;  43.  |.'.   * 

1  '(hotf  fedmpïis'  ta  tsDtë  f ùràlé:)    . 

<>■  ••  •••  //      .  <■.■   ;■.  ..    »i       -  •      *    •■•*  ••  ■■■■.•i»  *  -  - 

-  1J|  Bd  faudrait  pis  corielure  d'une  minière  ktatp. 
koeidéJ^ooïipdraiteoDci-dessUs^que  le  tarif  fratH 
çiiâ  est  pluscbe*  que  celui  de»  autres  nation*) 
avant  d'adopter  une  pareille  opinion,  il  serait  in- 
dispensable de  comparer  tes  Services  dès  postes  dés 
$%ieiM0<  wp  k  H  Ml  M***  éditent*  ïp  fiffitf/  qt)*il 
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suffirait  de  retidre  alternatifs  d'un  jour  l'un,  les 
départs  des  courriers  qui  ont  lieu  maintenant  en 
France  tous  les  jours,  ou  bien  de  supprimer  la  dis- 
tribution dans  les  communes  rurales»  ou  de  réduire 
d'un  tiers  le  nombre  des  bureaux  de  poste  qui 
existent  aujourd'hui,  pour  que  le  tarif  pût  être 
abaissé  dans  de  très-fortes  proportions,  tout  en 
conservant  à  l'État  la  même  part  de  bénéfice.  Avec 
un  service  moins  complet,  les  recettes  des  postes, 
quoique  fixées  d'après  un  tarif  moins  élevé,  pour- 
raient excéder  les  dépenses  du  même  chiffre  qu'au- 
jourd'hui. La  taxe  moyenne  d'une  lettre  pourrait 
donc  s'abaisser  ainsi  de  43  c.  à  24  ou  25.  Nous 
voilions  conclure  de  cette  observation,  que,  pour 
se  rendre  compté  du  bon  marché  d'un  service 
quelconque,  il  faut  en  apprécier  la  valeur  réelle  ; 
ùt,  èoe  pdint  de  vue,  c'est-à-dire  si  Pôh  considère 
qu'en  France,  tous  les  points  du  royaume,  jusqu'au 
moindre,  hameau,  correspondent  tous  erçtre  eux 
tous  les  jours,  et  avec  une  promptitude  que  l'on 
peut  évaluer  en  moyeape  à  12  ou  15  kilomètres 
par  lierre,  on  reconnaîtra  sans  peiuç,  en  compa- 
rant les  services  des  postes  étrangères  à  celui  de  la 
France,  que  très-certainement  le  service  français, 
quoique  le  prix  en  soit  le  plus  élevé,  n'est  p**  te 
plus  cher,  à  beaucoup  près, 

Toutefois,  Je  produit  brut  delà  taxe  des  lettres 
est  annuellement  d'environ  42  millions  (1),  tandis 
que  toutes*  les  dépenses  de  l'administration  des  pos- 
tas, qui  réalise,,  outre  la  taxe  des  lettres  ;  d'autres 
perceptions  importantes ,  ne  s'élèvent  qu'à  83  mil» 


(i)  Noa  cod9ri»J*,900;oo*  k. *pr*v*n*ift  d*  M  taxe  rurale. 
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lions  ;  il  est  donc  possible  d'entreprendre  une  ré-*, 
duclion  du  port  des  lettres,  qui,  faite  avec  prudence 
et  dans  de  justes  proportions  ,  pourrait  probable*, 
ment ,  dans  quelques  anhées,  ne  pas  se  résoudre 
en  une  perte  pour  le  Trésor  :  cette  réduction  du  ta- 
rif faciliterait  les  relations  du  commerce,  celles  des 
familles,  et  serait  une  mesure  qui  concorderait  uti- 
lement avec  les  nouvelles  habitudes  que  les  chemins 
de  fer  vont  nécessairement  créer;  enfin  le  Gouver- 
nement peut  d'autant  moins  hésiter,  dans  cette  cir- 
constance, que  les  conseils  généraux  et  la  Chambre 
des  Députés  elle  même  ont  provoqué  sa  détermina- 
tion. 

La  question  n'est  donc  plus  que  de  savoir  dans 
quelle  proportion  cette  réduction  devra  être  appli- 
quée; et  ensuite  dans  quel  système  sera  établi  le 
tarif  qui  devra  produire  cette  réduction. 

Il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  à  hésiter  sur  la  quotité 
de  !a  réduction.  Pour  qu'elle  amène  un  résultat 
utile,  il  faut  qu'elle  soit  assez  considérable  pour 
rendre  les  correspondances  aussi  fréquentes  que  la 
nature  et  l'abondance  des  relations  et  des  affaires  le 
comportent;  il  faut  que  la  taxe  moyenne  ne  dépasse 
pas  sensiblement  la  moitié  de  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui ;  certainement  ce  sera  pour  le  Trésor,  surtout 
dans  les  premières  années,  unediminution  de  recet- 
tes d'autant  plus  grave  qu'elle  concordera  avec  l'aug- 
mentation de  dépense  qu'entraîneront  le  transport 
et  la  distribution  d'un  nombre  de  lettres  sans  doute 
beaucoup  plus  considérable  ;  mais  il  n'y  a  qu'une 
considération  véritablement  déterminante  en  fa- 
veur de  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres,  c'est  la 
possibilité  et  l'utilité  pour  la  nation  de  rendre  toutes 
les  relations  plus  faciles,  plus  habituelles  et  de  met- 
P.V.   2  44 
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tre  le  prix  des  ports  de  lettres  à  la  portée  de  tonte» 
les  classes  laborieuses  auxquelles  le  pays  offre  le 
bienfait  de  l'instruction  primaire,  quelques  sacri- 
fices financiers  qu'une  si  grande  amélioration  dans 
la  situation  du  pays  ait  dû  entraîner.  On  ne  peut 
atteindre  ce  but  que  par  une  réduction,  non  pas 
radicale ,  comme  on  l'a  fait  en  Angleterre  ,  mais 
telle  que  la  taxe  d'une  lettre  ne  s'élève  pas  désormais, 
en  moyenne,  au-dessus  de  30c. 
-  Si  l'on  adopte  cette  base,  la  première  réduction 
à  faire  dans  les  tarifs  actuels  est  assurément  celle  de 
la  taxe  rurale.  On  ne  peut  concevoir,  en  effet , 
qu'une  lettre  doive  payer  un  port  plus  ou  moins 
élevé  selon  qu'il  paraît  ou  non  nécessaire  à  l'Admi- 
nistration d'établir  un  bureau  de  poste  ou  de  dis- 
tribution dans  la  commune  d'où  elle  part ,  ou  bien 
dans  celle  où  elle  arrive;  car  il  faut  bien  remar- 
quer que  les  communes  que  l'on  appelle  rurales 
en  termes  de  poste,  sont  simplement  celles  où  il 
n'existe  pas  d'établissement  postal;  d'un  autre 
côté,  sur  22  millions  de  lettres  qui  acquittent  la 
taxe  rurale,  et  qui,  par  conséquent ,  intéressent  la 
plupart  les  populations  agricoles,  il  y  en  a  40  mil- 
lions qui  ne  franchissent  pas  40  kilomètres,  et 
7  millions  et  demi  qui  ne  vont  pas  au-delà  de  450. 
Certainement,  à  tous  égards,  ce  sont  là  les  corres- 
pondances qui  méritent  le  plus  un  dégrèvement,  et 
d'autant  mieux  qu'elles  ne  feront  ainsi  que  rentrer 
sous  la  loi  commune,  c'est  à-dire  qu'elles  seront 
taxées  en  raison  de  la  distance  parcourue.  Ce 
sont  aussi  ces  correspondances  dont  le  nombre, 
par  les  progrès  de  l'instruction  primaire  dans  les 
campagnes,  doit  le  plus  augmenter.  C'est,  en  effet, 
un  avenir  sur  lequel  on  peut  compter  avec  certi- 
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tude,  qu'une  augmentation  du  nombre  des  lettres 
proportionnelle  à  l'accroissement  du  nombre  des 
individu*  sachant  écrire ,  lorsque  le  bas  prix  du 
port  des  lettres  ne  mettra  pas  obstacle  aux  corres- 
pondances. 

La  taxe  rurale  supprimée,  reste  à  savoir  si  Ton 
admettra  le  système  d'une  taxe  unique,  ou  d'une 
taxe  progressive  par  zones,  celles-ci  croissant,  en 
étendue,  dans  de  grandes  proportions. 

Mais,  à  moins  de  réduire  la  taxe  unique  à  lOcen* 
limes,  ce  qu'assurément  on  ne  doit  pas  être  disposé 
à  faire  en  France,  en  présence  des  résultais  que 
nous  voyons  se  produire  en  Angleterre,  nous  ne 
croyons  pas  possible  d'établir  l'égalité  de  taxes  pour 
toutes  les  distances,  par  la  raison  qu'un  nombre 
de  lettres  considérable  ne  peut  pas,  selon  nous 
supporter  une  taxe  supérieure  à  10  c.  En  effet  : 
premièrement,  il  n'est  pas  mis  en  question  que  la 
taxe  des  lettres  nées  et  distribuées  dans  la  circon- 
scription du  même  bureau  ne  doive  rester  fixée  à 
10  c.  ;  si  l'abondance  des  correspondances  vient  à 
exiger  la  création  de  nouveaux  bureaux  de  poste 
ce  sur  quoi  nous  devons  assurément  compter  dans 
l'avenir  où  nous  marchons ,  pourraiUon  admettre 
que  deux  communes,  dont  les  lettres  n'acquittaient 
qu'une  taxe  de  10c,  parce  qu'elles  ressortissaient 
au  même  bureau,  acquitteraient  une  taxe  de  20  c, 
parce  qu'elles  viendraient  à  dépendre  de  deux  bu' 
reaux  différents,  dont  l'un  de  nouvelle  création  T 
Evidemment,  cela  n'est  pas  admissible;  cela  existe 
aujourd'hui,  il  est  vrai ,  mais  aussi  cela  est-il  fré- 
quemment le  sujet  des  réclamations  les  mieux 
fondées. 
En  second  lieu,  si  la  taxe  des  lettres  adressées  à 
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cîourle  distance  est  élevée ,  le  Trésor  perd  une  par- 
tie des  produits  qui  lui  sont  facilement  enlevés  par 
la  fraude.  11  y  a  (a ni  d'occasions  d'envoyer  une  let- 
tre à  un  lieu  peu  éloigné  avec  lequel  les  rapports 
sont  commodes  et  fréquents,  que  Ton  n'emploie  pas 
h  voie  de  la  poste,  pour  peu  que  la  taxe  vaille  la 
peine  qu*on  évite  de  la  payer. 

Mais ,  au-dessus  de  ces  considérations ,  il  en 
existe  une  bien  autrement  puissante,  pour  ne  pas 
frapper  d'une  taxe  supérieure  à  10  c.  les  lettres  au 
nombre  de  12  millions  ,  qui  aujourd'hui  ne  fran- 
chissent pas  un  rayon  de  plus  de  20  kilomètres. 
Ces  lettres  appartiennent  toutes  aux  relations  de 
famille,  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  à  ceux  du 
petit  commerce.  A  nos  yeux,  elles  méritent  autant 
que  celles  soumises  à  la  taxe  rurale  ,  tout  l'intérêt 
du  Gouvernement,  et  elles  sont  aussi  susceptibles 
de  devenir  beaucoup  plus  nombreuses  si  leur  taxe 
est  très-faible;  parce  qu'en  effet  ce  sont  des  cor- 
respondances de  tous  les  jours,  de  tous  les  mo- 
ments; elles  ne  traitent  pas  absolument  d'affaires  , 
elles  sont,  pour  ainsi  dire,  des  conversatious  par 
écrit,  qui  se  multiplieront  de  plus  en  plus,  au  fur 
et  à   mesure   que  la    population    des  campagnes 
deviendra  plus  lettrée,  plus  instruite,  but  constant 
des  efforts  du  Gouvernement  et   des  vôtres.  Ces 
correspondances,  qui  nous  semblent  devoir  être  fa- 
vorisées plus  que  toutes  les  autres,  et  dont  une  par- 
tic  notable  sont  aujourd'hui  transportées  en  fraude, 
tendront  au  Trésor,  par  leur  multiplicité,  ce  qu'on 
diminuera  sur  la  taxe  qui  leur  est  imposée.  Nous 
vous  proposerons  donc  tout-à-1'hcure  ,   et   nous 
croyons  que  tout  tarif  qui  n'admettrait  pas  cette 
condition  serait  insuffisant,  dans  un  point  capital, 
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de  réduire  à  10  c.  la  taxe  des  lettres  circulait 
dans  un  rayon  de  20  kilomètres;  c'est,  à  notre 
avis,  une  nécessité  absolue,  et  nous  ne  douions  pas 
que  vous  ne  partagiez  notre  opinion  à  ce  sujet. 

Le  système  de  la  taxe  unique  à  20  cent. ,  s'il  se 
modifie,  quant  aux  lettres  parcourant  une  distance 
moindre  de  20  kilomètres ,  et  s'il  réduit  à  10  cent, 
la  taxe  des  douze  millions  de  lettres  qui  circulent 
dans  ce  rayon,  devient  donc,  en  réalité,  un  système 
de  tarif  à  deux  zones,  la  première  de  20  kilomètres 
à  la  taxe  de  10  cent.,  la  deuxième  de  20  kilométrés 
et  au-dessus  à  la  taxe  de  20  cent.  Ce  système  serait 
fort  onéreux  pour  le  Trésor,  sans  avantage  réel  pour 
les  contribuables. 

En  effet,  il  causerait  dans  les  recettes  publiques 
les  réductions  suivantes  : 

1°  Réduction  du  montant  de  la  taxe  rurale  que 
nous  jugeons  plus  nécessaire    que 
toute  autre 2,300,000' 

2°  Réduction  à  10  cent,  de  la  taxe 
des  douze  millions  de  lettres  qui  cir- 
culent dans  un  rayon  de  20  kilomè- 
tres, et  qui  sont  aujourd'hui  taxées  en 
moyenne  à  21  cent 1/260,000 

3°  Réduction  à  20  cent,  de  la  taxe 
de  toutes  les  lettres  parcourant  plus 
de  20  kilomètres,  et  qui  sont  taxées 
aujourd'hui  de 20  cent,  à  1  fr.  20  cent.  18,200,000 

Total  des  réductions 21,760,000 

Et  comme  à  cette  perte,  qui  réduirait  les  recettes 
brutes  de  l'Administration  des  postes,  provenant  de 
la  taxe  des  lettres,  à  22  millions  de  francs,  il  fau- 
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draît  ajouter  l'augmentation  de  dépensée  certaine- 
ment considérable  qu'occasionnerait  là  nibhiputa- 
tîon  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  lettres»  il 
y  a  tout-à-fait  lieu  de  croire  que  les  recettes,  malgré 
l'accroissement  du  nombre  des  correspondances  , 
ne  suffiraient  pas  à  couvrir  les  dépenses* 

Vous  ne  voudriez  pas  accueillir  ce  régime  qui 
mettrait,  pour  une  portion  plus  ou  tooins  forte ,  la 
dépense  du  service  des  postes  à  là  Charge  du  Tré- 
sor, dans  le  but  d'exonérer  plus  qà'fl  n'est  titile  les 
correspondances  à  grandes  distahcëë,  lesquelles, 
relatives  en  général  à  des  intérêts  plite  importants, 
peuvent  ainsi  supporter  uue  taxe  plus  élevée. 

En  appliquant  ces  observations  au  système  d'une 
taxe  unique  à  30  cent.,  il  est  évident  que  ce  système 
se  convertirait,  par  la  discussion,  en  un  tarifa  trois 
zones:  l'une  à  10  ce  ni.,  la  seconde  à  20,  et  la  troi- 
sième à  30  c;  ce  système  serait  moins  onéreux  pour 
le  Trésor;  mais  il  ne  nous  paraîtrait  pas  le  mieux 
approprié  à  l'étendue  du  royaume,  au  nombre  des 
correspondances  selon  les  diverses  distances,  et  aux 
intérêts  du  Trésor. 

Le  système  qui  nous  parait  le  plus  équitable  et 
4}«i  ménage  le  mieux  tous  les  intérêts,  est  mu 
système  de  taxe  croissant  de  10  en  10  centimes, 
selon  5  zones  de  plus  en  plus  étendues. 

On  peut  admettre  que  le  transport  des  lettres, 
dans  un  rayon  de  20  kilomètres,  équivaille  à  la 
distribution  des  lettres  plusieurs  fois  repétées 
chaque  jour  dans  le  périmètre  des  grandes  villes  : 
nous  fixerions  donc  à  20  kilomètres,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'étendue  de  la  première  zone,  et  à  40 
centimes  le  montant  de  la  taxe  y  afférente. 

Cette  zone  serait  applicable  aux  villes  comme  aux 


Digitized  by 


Google 


(  207  ) 

campagnes;  Seulement  la  taxe  serait  de  15  «eh  li- 
mes dans  les  villes  où,  comme  h  Paris,  il  serait 
nécessaire  d'opérer  six  distributions  ou  plus  cha- 
que jour;  cette  surtaxe,  contre  laquelle  il  ne  s'est 
pas  élevé* de  réclamations,  étant  indispensable 
pour  acquitter  les  frais  de  factage  et  de  surveil- 
lance. 

L'étendue  de  la  première  zone  étant  fixée  à  20 
kilomètres,  et  l'augmentation  delà  taxe  devant 
avoir  lieu  de  40  en  10  cent..,  le  nombre  des  zones 
se  déduit  naturellement  du  fatix  moyen  de  la  taxe 
que  Ton  veut  obtenir;  si  Ton  fixe  ce  taux  moyen 
à  30  cent,  environ,  on  obtiendra  cinq  zones»  sa- 
voir : 

La  1"  au-dessous  de  20  kil.  à  la  taxe  de  10  ç. 

La  2e  de    20  à     40  ML... 20 

La  3e  de    40  à  120 30 

La  4e  de  120  à  S60 40 

La  5e  de  360  et  au-dessus. ...»«•  50 

Ce  tarif,  appliqué  au  nombre  des  lettres  qui  cir- 
culent aujourd'hui  ep  France  dans  chacune  de? 
zones,  telles  qu'elles  soit  déterminées, ,  oi-de^us, 
donne  un  produit  de  26,700,000  franc*,  et  pour 
taux  moyen  du  port  d'uipe  lettre,  29  p.  1/3. 

C'est  le  système  que  nous  proposons  comme  le 
plus  avantageux  aux  populations,  et  comme  celui 
sous  l'empire  duquel  on  peut  espérer  que  1*  nom- 
bre des  lettres  augmentera  le  plus,  et  peut-étte 
même  dans  d'assez  fortes  proportions  poor  in* 
demniser,  dans  quelques  années,  le  Trésor  de  la 
diminution  de  recettes  qu'il  subira  et  qui  serait  de 
près  de  neuf  millions  de  francs  par  an,  en  ca*cu- 
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lant  sur  le  nombre  actuel  des  correspondances, 
non  compris  la  perte  résultant  de  la  suppression 
du  décime  rural,  qui  est  de  2,300,000  francs  ;  en 
tout  11,300,000  fr. 

Si  l'on  compare  ce  nouveau  tarif  au»  tarif  de  la 
loi  du  45  mars  4827,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, on  voit  que  le  port  des  lettres  décroîtra 
dans  les  proportions  suivantes,  outre  la  suppres- 
sion de  la  taxe  rurale  : 

TABIF  DK  1S27.     TARIF  PROPOSÉ. 


De  20  kilo  m.  et  au-dessous..  »  20  10 

De  20  à  40  kilom »  20  20 

De   Ma  80 •  30  .30 

De   80*120 •  40  30| 

De  120  à  150..... •  40  40 

De  150  à  220 •  M)  40 

De  220  à  300 »  60  40 

De  300  à  360 , »  70  40 

De  360  à  400. >  70  50 

De  400  à  500 »  80  50 

De  500  à  600 »  go  50 

De600à750. 1  •  50 

De  750  à  900 1  10  50 

De  900  et  au-dessus 1  20  50 


Ces  cinq  zones  profi- 
teront, en  outre,  de 
la  suppression  du  dé- 
cime rural  sur  dix- 
sept  millions  et  de- 
mi de  lettres. 


Cette  comparaison  montre  que,  pour  les  distances 
moindres  que  20  kilomètres,  le  port  des  lettres  sera 
diminué  de  moitié,  et  qu'en  outre  la  moitié  des  lettres 
qui  circulent  dans  celle  première  zone  appartenant 
aux  populations  agricoles  profiteront  delà  suppres- 
sion du  décime  rural.  Les  lettre?  qui  parcourront 
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les  distances  moyennes  et  les  distances  les  plus 
longues  profiteront  d'un  abaissement  de  tarif  qui 
sera  d'autant  plus  fort  que,  la  taxe  est  aujourd'hui 
plus  élevée.  Dans  beaucoup  de  cas,  cetie  réduction 
atteindra  la  moitié  de  la  taxe  et  quelquefois  plus. 

Les  lettres  adressées  à  des  militaires,  ou  par  ceux- 
ci  à  leur  famille,  ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  des 
Chambres  et  du  Gouvernement.  Mous  proposons 
de  réduire  de  25  c,  taxe  actuelle,  à  10  c.  le  port 
des  lettres  adressées  aux  sous-officiers  et  soldats 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  supprimant  la 
condition  d'affranchissement  obligé  qui  régit  au- 
jourd'hui ce  service;  quant  aux  lettres  adressées 
par  les  militaires  aux  personnes  de  leur  famille, 
l'impossibilité  de  connaître  celles-ci  conduirait,  si 
Ton  insistait  sur  cette  proposition,  à  abaissera  10  c. 
le  port  de  toute  lettre  écrite  ou  supposée  écrite  par 
un  militaire.  On  aperçoit  tout  de  st  ite  quels  abus  sur- 
gi raient  d'une  faculté  pareille;  et  d'ailleurs  rabais- 
sement des  tarifs  et  la  suppression  de  la  taxe  rurale 
rendront  désormais  peu  coûteuse,  pour  les  parents 
de  nos  soldats,  la  correspondance  que  l'instruction 
qu'ils  reçoivent  dans  les  écoles  des  régiments  leur 
permet  d'entretenir  avec  leur  famille.  , 

La  correspondance  venant  des  colonies  ou  pays 
d'outre-mer  et  les  lettres  à  ces  destinations  profite- 
ront, pour  leur  trajet  en  France,  de  l'abaissement 
du  tarif. 

Le  tableau  ci-dessous  présente,  en  regard  des 
perceptions  actuelles  sur  les  lettres  de  toute  nature, 
les  perceptions  qui  auraient  lieu  sur  le  même  nom- 
bre de  lettres,  d'après  les  conditions  du  nouveau 
tarif  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 
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Comparaiton  des  produits  de  la  Poste  aux  lettre*, 
d'aprèë  le  tarif  actuellement  en  vigueur  et  d'après  te 
tarif  proposé. 


MONTANT  PE£  PRODUITS. 

. 

g«L<m 

SEVOJI 

LE  XAJUF.DE 

U  SAKIF 

Lettres  circulant  dans  l'inté- 
rieur des  villes 

1827. 

a  5  zoires. 

1,236,000 
1,200,000 

*,236,00o' 
1,200,000 

Lettres  de  Paris  pour  Paris** 

Lettres  adressées  h  des  mili- 
taires   

210,000 
2,900,000 

8^,000 
2,900,000 

Lettres  étrangères 

Lettres  des  pays  d'outre-nket . 

533,000 

480,000 

Lettres  de  bureau  àJbureau.. 

35,688,000 

26,769,000 

Dèclûie  rural '•• 

2,300,000 

Supprimé. 

• 

4*,O67,000 

32.669,000 

• 
Diminution  de  recette... 

1^609,000 

11,398,000 

y  compris 

celle  résultant  de  la  suppre 

salon  du  décime  rural. 

i 

: 
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On  s'est  préoccupé  beaucoup ,  et  hon  sa  ni  rai- 
son, du  transport  des  correspondances,  en  fraudé 
du  monopole  attribué  à  l'Etat  en  cette  matière.  Ce 
monopole  est  en  effet  d'ordre  public  et  assure  sur 
toute  la  surface  du  royaume  l'échange  des  rela- 
tions de  toute  espèce  et  celui  des  valeurs  commer- 
ciales; il  est  en  quelque  sorte  le  moyen  de  circula- 
tion, dans  tout  le  corps  social,  des  forces  qui  entret- 
iennent sa  vigueur  et  sa  prospérité.  Il  importe 
donc,  évidemment,  de  réprimer  d'une  mahière  effi- 
cace les  fraudes  en  matière  postale,  car  elles  por- 
tent atteinte  à  des  intérêts  jp\uk  précieux  encore 
pour  le  pays  que  l'intérêt  fiscal.  Certainement,  des 
tarifs  peu  coûteux  sont  le  plus  puissant  obstacle 
qui  puisse  être  opposé  à  la  fraude;  biais  cependant 
les  moyens  de  communication  devenant  chaque 
jour  plus  prompts  et  plus  nortibreux,  il  taous  pa- 
rait nécessaire  de  rendre  plus  efficaces  les  moyens 
de  répression  que  la  loi  a  mis  à  la  disposition  de 
l'Administration.  Nous  vous  proposons,  d'uhe 
part,  de  déterminer,  mieux  que  ne  Ta  fait  l'arrête 
consulaire  du  27  prairial  an  tX,  les  cas  où  le  transe- 
port  des  lettres  peut  avoir  lieu  "jpar  d'autres  per- 
sonnes que  par  les  agents  des  postes,  et,  dé  l'àûtlfe1, 
de  changer  le  mode  clés  poursuites  judiciaires  & 
exercer  dans  les  cbs  àe  contravention»  Les  seules 
lettres  qui  nous  paraissent 'susceptibles  de  circuler 
dans  d'autres  mains  que  celles  désf  agents  des  posâ- 
tes, sont  :  i° celles  qui  intéressent  directement  lés 
personnes  qui  en  opèrent  le  transport,  Ou  leâ  maî- 
tres de  ces  personnes,  quand  eliès  sont  serviteurs  à 
gages;  2°  les  lettres  qui  circulent  jointes  à  des  pa- 
quets ou  ballots  confiés  aux  entreprises  de  messa- 
geries ou  de  roulage,  quand  elles  se  rapportent  tini- 
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quement  à  ces  pbjets.  Hormis  ces  deux  cas,  nous 
n'admettons  pas  qu'aucune  correspondance  puisse 
circuler  autrement  que  par  l'entremise  de  l'admi- 
nistration des  postes.  Nous  vous  proposons,  du 
reste,  de  maintenir  la  pénalité  prononcée  par  1  arrê- 
té consulaire  du  27  prairial  an  IX,  qui  porte  con- 
tre les  contrevenants  une  amende  de  150  à  300 
francs;  nous  vous  demandons  seulement  que  cette 
amende  soit  portée  à  1,000  francs,  lorsque  la  con- 
travention aura  été  commise  par  la  voie  des  che- 
mins de  fer,  et  que  le  nombre  des  lettres  saisies  sur 
la  même  personne  excédera  25, 

L'arrêté  du  27  prairial  an  ix  a  remis  aux  procu- 
reurs du  Roi  le  soin  de  poursuivre,  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  la  répression  des 
contraventions  commises  en  matière  de  poste;  nous 
vous  proposons  de  rendre  applicables  à  la  poursuite 
de  ces  contraventions  les  dispositions  des  art.  19  et 
23  du  décret  du  5  germinal  an  xu,  relatifs  à  la  ré- 
pression des  contraventions  en  matière  de  contri- 
butions indirectes.  Ces  deux  articles  portent,  l'un, 
que  le  directeur  (ce  serait  ici  l'inspecteur  des  postes 
du  département  où  la  contravention  aurait  été  com- 
mise) instruira  et  défendra  sur  les  instances  qui 
seront  portées  devant  les  tribunaux  ;  l'autre,  que, 
dans  les  affaires  résultant  de  procès-verbaux   de 
saisie  ou  de  contravention,  les  transactions  seront 
consenties  par  l'inspecteur  dés  postes  du  départe- 
ment et  deviendront  définitives  par  l'approbation  du 
ministre  des  finances.  L'application  de  ces  deux 
dispositions  au  service  des  postes  aura  pour  effet 
de  tempérer  les  rigueurs  de  la  loi,  dans  tous  les  cas 
où  l'intention  de  la  fraude  ne  serait  pas  prouvée, 
et  d'exonérer,  dans  ces  cas,  les  contrevenants  de 
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bonne  foi,  des  frais  et  du  désagrément  des  pour 
suites  judiciaires. 

Quelque  considérable  que  soit  la  diminution  de 
recette  que  le  Trésor  doive  consentir,  dans  le  but 
de  faciliter  les  correspondances,  il  est  cependant 
une  autre  réduction  de  tarif  que  nous  devons  en- 
core vous  proposer  :  c'est  celle  du  droil  sur  les  en- 
vois de  fonds,  appelés  articles  d'argent.  Ce  droit  a 
été  fixé,  par  la  loi  du  17  août  1791,  à  5  pour  100 
des  sommes  envoyées,  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue.  Nous  vous  proposons  de  réduire  ce 
droit  à  2  pour  100.  Cette  proposition  n'est  pas  nou- 
velle pour  la  Chambre  qui  a  paru  disposée  à  l'ac- 
cueillir; et  il  y  a  quelques  motifs  dépenser  qu'elle 
n'aura  pas  pour  effet  de  réduire  trop  sensiblement 
les  recettes  du  Trésor  public.  Au  surplus,  cette 
réduction  mettra  le  tarif  des  envois  de  fonds  par  la 
poste  en  harmonie  avec  les  tarifs  adoptés  par  les 
services  des  messageries,  qui  se  sont  étendus  sur 
beaucoup  plus  de  points  qu'en  1791,  et  qui  sont 
devenus,  presque  partout,  journaliers;  les  receltes 
de  l'Administration  des  postes  sur  les  articles  d'ar- 
gent se  sont  élevées,  pendant  les  dix  dernières  an- 
nées, à  la  somme  de  neuf  millions  et  demi,  il  y  a  Heu  de 
penser  que  l'abaissement  du  tarif  ne  réduira  pas  les 
recettes  du  Trésor,  pendant  les  premières  années,  de 
plus  de  400,000  fr. 

Telles  sont  les  dispositions  relatives  aux  tarifs  et 
au  service  des  postes  ,  que  nous  vous  proposons 
de  consacrer  par  le  projet  de  toi  que  nous  soumet- 
tons à  votre  approbation. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

roi   des  Français  y 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  finances, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  *<r. 

A  partir  du  i*r  janvier  4847,  la  taxe  d'un 
décime  établie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  3  juin  1829, 
sur  les  lettres  recueillies  ou  adressées  dans  les  com- 
munes où  il  n'existe  pas  d'établissement  de  poste, 
cessera  d'être  perçue. 

Art.  2. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  tarif  contenu 
dans  l'art.  V*  de  la  loi  du  15  mars  1827  sera  rem- 
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placé,  pour  la  perception  de  la  taxe  des  lettres ,  par 

le  tarif  ci-après  : 

Pour  les  lettres  simples  et  pour  toute  distance 

jusqu'à  20  kilomètres  inclusivement.-.  \  décime 
Au-delà  de  20  kilomètres  jusqu'à  40. .  2     — 
Au-delà  de  40  kilom.  jusqu'à  120. ...  S     — 
Au-delà  de  120  kilom.  jusqu'à  300. . .  4     — 
Au-delà  de  360 5     — 

Art.  3. 

Il  n'est  rien  changé  aux  progressions  fixées  par 
l'art.  3  delà  loi  précitée,  pour  la  perception  des 
taxes  établies  en  raison  du  poids  des  lettres  ni  aux 
taxes  actuellement  perçues  sur  les  lettres  pour  (a 
même  commune. 

Art.  4. 

Néanmoins,  dans  les  communes  où  les  lettres  se- 
ront distribuées  plus  de  cinq  fois  par  jour,  la  taxe 
de  la  lettre  simple  sera  portée  à  quinze  centimes. 

Art.  5. 

Le  port  des  lettres  simples  adressées  aux  sous- 
officiers,  soldats  et  marins  présents  sous  les  dra- 
peaux ou  pavillons,  est  fixé  à  dix  centimes,  quelle 
que  soit  la  distance  que  les  lettres  auront  <\  par- 
courir. L'affranchissement  sera  facultatif. 

Art.  6. 

A  partir  également  du  1er  janvier  1847,  la  taxe  à 
percevoir  sur  les  envois  de  fonds  ou  sur  la  valeur 
des  objets  précieux  confiés  à  la  poste,  sera  fixée  à 
deux  pour  cent  du  montant  des  envois  ou  de  la  va- 
leur des  objets. 
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Art.  7. 

Le  transport  et  la  distribution  des  lettres  et  pa- 
quets de  lettres,  et  des  paquets  de  papier  manuscrits 
du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  conti- 
nueront d'être  exclusivement  attribués  k  l'Admi- 
nistration des  postes,  sauf  les  exceptions  ci -a près 
énoncées. 

En  conséquence,  il  est  défendu,  à  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  de  transporter  ou  dislribuerau- 
cune  lettre  ou  paquet  de  papier  spécifié  dans  le 
présent  article,  à  peine  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  150  fiv  ni  supérieure  à 
300  francs. 

L'amende  sera  de  mille  francs  quand  les  lettres 
transportées  en  contravention  l'auront  été  par  un 
chemin  de  fer  et  en  nombre  supérieur  à  vingt- 
cinq. 

Dans  tous  les  cas,  les  lettres  seront  saisies  par 
les  agents  des  postes  ou  les  agents  assermentés 
qui  auront  constaté  la  contravention,  et  il  en  sera 
disposé  conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  IX. 

Art.  8. 

Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent: 

V  Les  lettres  et  papiers  manuscrits  qui  intéres- 
seraient directement  les  personnes  qui  en  opére- 
ront le  transport,  ou  les  maîtres  de  ces  personnes, 
lorsqu'elles  seront  serviteurs  à  gages. 

2°  Les  lettres  et  papiers  manuscrits  qui  accom- 
pagneront des  paquets,  caisses  ou  ballots  confiés 
aux  entreprises  de  messageries,  roulage  ou  chemins 
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de  fer,  quand  ils  se  rapporteront  uniquement  à  ces 
objets,  *i!«ri".  e  ,  ":-il  5r> 

Art,».. 

*-  -  L'inspecteur  des  postes,  dans  chaque  départe- 
ment, instruira  et  défendra,  sur  les  instances  qui 
seront -perlées  devant  les  iribynaux  sur  les  contra- 
vention aux  disputions  quipr^èileitf .  < 

Il  pourra  transiger  dans  Tes  affaires  résultant  de 
procès-verbaux  de  saisies  de  lettres  ou  de  contra- 
vention; mais  ces  transactions  ne  seront  définitives 
qu'après  l'approbation  du  Ministre  des  finances. 

Art.  10.  :     ? 

Les  lois  et  les  règlements. en  vigueur  concernant 
la  laxe  des  lettres,  celle  des  en  vois  de  fonds  p^f  la 
poste,  et  les  contraventions  relatives  au  transport 
des  correspondances,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Vingt  six  février 
mil  huit  cent'quararite-slxj      ' 

%»<fEOUlSPHI  LIPPE. 

Par  le  feoi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances , 

Signé  Laplagne. 


'    '  •     ''  •'•  •'      •     >l     '      •-•  .•• •..:    '  r.  .'.  j     ['.;  .,,1 

P.-V.  2.  45 
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Chambre  des  Députés* 

SES&Ofo'*846 

-HiitttÉifaa  mil    '       I       i    l       i    i   ixsatmmuwmmimmm 


PROJET  DE  LOI 


DE    l/EXPOSE    DES    MOTIFS, 

1  TetiMiï  à  '  cffiàïér  fcnfc  '«omu  <fe  *«  *tf /fe>w*  4e  fmnc* 
1    B  la  ïtiukrûettân  des'hùses  tfè  qmtte  Joris  au  fQtt 

1  '    tiu/Râvte  et  à*  PàmêHôràticm  de  l'encré*  ée  ce  fort, 

»'•  ;  :•   /'».«   •    :   ;  ,.      ,    .  •  ,    .  ... 

*•;   .'  ••  »":.»  -  .     FftfrSffiNJÊ  ;      f  ;.t . 

^^AB  ^v  **  JUftlSTRE  jSBCRÀTi^RE  ,D*ÉTAT  AU  DÉPARTE- 
MENT   DES   TRAVAUX,   PUBLIC». 


Séance  du ^7  Février  1846. 

'WlfcSiSlfeljKS  f 


Les  propositions  que  nous  venons  soumettre  en 
ce  moment  à  vos  délibérations,  sont,  depuis  long- 
temps déjà,  l'objet  de  la  sollicitude  du  Gouverne- 
me#t  et  des  Chambres,  et  se  recommandent  à  toute 
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votre  attention  par  de  grave*  considérations  d'in- 
térêt public. 

Deux  loi?  successives,  l'une,  du  9'  août  183^ 
l'autre  du  5  août  1844,  ont  affecté  un  crédU  totàï 
de  25,922,000  fr.  à  l'agrandissement  et  à  l'àméflk£ 
ralipn  dp.port  du  Havre.  A  l'aide  de  cette  large  do- 
tation, ceçrapd  établissement  maritime,  sïheureu- 
cernent  placé  à  l'emboudhure  de  la  Seine,  va  rece- 
voir; une  extension  proportionnée  au  développe^ 
menf  de  son  cpmmètce  et  de  sa  navigation.  Le  ca- 
o$l  Yaujiwn  çopverli  en  bassin  à  flot;  té  cbenat 
éhrgi  et  approfondi  £  fa  fois  ;  l'avant-porl  recreuàd 
sur  toute  sf  surface  j  l'étroite  et  insuffisante  retê-* 
nue  de  la.  Floridç  transformée  en  un  vaste  bassirç  a 
flpl  qui,  se  développant  devant  fefrontcïe  lrttéure% 
oommuniguera  d'une  part  avec  le  fond!  de  ï'àvant- 
portp  c|e  Tartre  avec  Je  bassin  Vaubin,  et  qui  four- 
nira ai>  mômq  teipps  d'abondantes  ressources  pour 
le$  choses  i  un  dock  entrepôt  créé  prés  dit  bassi/ï 
V^^pn*  gt  Couvrant  sur  le  nouveau  bassin  de 
l'H^r^j/tç^s,  sont  ïçs  importants  ouvragés  dont' 
r^jûi^st^Qj^  ppqr^yit  en  ce:momerit  la  réalisa- 
tiao,  *t,  qy>  4pjv^t  répondre^  pendant  longtemps, 
sa$$.dw*tf  a#x  besoins,  du  commerce* 

JHa$  it  ge  sfifûr^it  pas,  pour  assurer  I'ivénif  dfû 
port  du  Havre,  de  donnera  ses  étafcfisseirienJs  ràa- 
rikww  tout  L?  déyeloppemept  qu'ils, comportent. 
La ^OHVfffflftme^ai}  proposait  rexeçuuon  de  ces 
gran&totwfggqg,  lesChambres,  en ^en  votant  l^adop- 
tiwr  appréciaient  égalemen  t  la  nécessi  té  dé  compté- 
tep.  eolie^uy^eppr  la  création  des  ouvrages  de  dé- , 
f^^kid^ppÇiSpbles  pour  mettre  le  port  &  l'abri' 
d'une  attaque    maritime.  Plus  l'État  s'impose  dV 
sacffjfcp*  ppirç  d$yelQppeï  les  ,ê^itf?Bl&dé  jSrospé- 
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rite  au  premier 'port  delà  Manche,  plus  il*  doit  *en- 
tir,.l<}bUgaliq,o  de  proportionner  la  puissance  dos 
moyens  UefensiTs  &  l'Importance  d'utië  aussi  grande 
pj^çê  commerciale.  "  '    * 

Cette  pensée,  qui  à  ètié  étpriméeavec  un  assenti- 
ment unanime,  dans  le  sein' des  deux  Chambrer,  lors 
de  la  discussion  du  dernier  projet  cle  loi  relali<&  l'a- 
grandissement du  portdu  Mâvrei  est  devenue,  de  la 
part  dù'couyérnementjjVobjfel  d'une  étude  appro- 
fondie.' Ce  sont  les. résultats  de  cette' étude,  à  la- 
quelle ont  concouru  les  trois  départements  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publics,  que 
*  nous  venons  meure  aujourd'hui  sdûs  vos  yeu*; 
Au  devant  du  port  du  Havre,  à  ixtié  di&tanôe  ae 
2,000  mètres  eiïvirô ri  du  rivage,  TÔgne  une  espèce 
de  ceinture  de  pierres  et  de  galets  agglomérés,  qttî 
s'étend  depuis  le  cap  de  la  Hèvc,  jusque  Jà  pointe 
des  Neiges  et  l'anse'  de  l'Heure,  où  ëllelte  rattache 
à  lia  terre.  JL.es  points  le?  plus  élevés  de1  cette  chaîne 
de  dangers  soAtj 'd'une 'pari,  vers  le  Nord,  le  bane 
de  Ï^Éclat.  qui  se" partagé :  en'  deux  plateaux  dont 
l'iih.0fqeîui  du  "Nord/  rie  découvre  Jamais,  et  dont 
lettre  n*appàrri1t'â 4fl£tfr  d'eau  JVjiiéd2(rté^s- basses 
mçrs  des  jgcandésiïiaVéeè;  d'autre  paît,  Hôs  Banfs-de- 
la-1ude'qui  Vètën'dettlt  Jitéqiie'  ver&  là  pointe  des 
Neiges.  t  ,         /      l  "   •   ' .;   <'•'*••«    •• 

^  fen  deftorVclé  ceUé  bVërti'iër^èeihtAré1,  à1  fr,ÔOO  mè- 
tres environ  au 'sud  du  jpiort,h,eèft  placé  irri  îrâhcfixe- 
etT^oIéJ  le.Danc  (l'AmTàrd,  dont  le  sôrnràet  décou- 
vre aajiVs  les  basses  mers  de  vive  eau,  et  tjuî,  tftecte 
lànç.^u^attièivsîiu'é'^rès  de'  fa  côtfedu  Galvados, 
partage  Temboncb nre  de  la  Seine  eii  trois  canaux 
d'uiu' largeur  i' peu  pré^iègàlër  #  '  • 

Les  abords  ^u  Havre/ hinsi  constitues  et  dâpbttiw 
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v^s  de  tout  abri  naturel,  nWrejat  pas  de  rafle  pro- 
prement dite.  ,     '/..       .    ij!^ 

Le  mouillage,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  petite, 
rade,  n'est  au tre  chose  aue  l'espace  circonscrit,  d'un* 
côté,  par  les  bancsde  l'Éclat  et  tjçs  Hqm ts:de-la-Racje?t 
et  de  l'autre,  par  le  rivage  compris, entre  le  Mâvre 
çt  le  cap  de  la  Hève.  Le  fond  y.çst  en  général  d'uriq 
tenue  excellente,  et  Jes  navires  peuvent  y  stationnée 
avec  sécurité,  lorsque  les  vents  souillent  de  terre; 
mais,  dès  qu'il  y  a  apparence  de  mauvais, temps  et 
que  le$  vents  viennent  du  large,  les  bâtiments  doi- 
vent appareiller  pour  ne  pas  courir  le  danger  d*e(re 
jetés  &  lacôte.^       .,  ,    ,  ',  \ 

Quant  à  la  grande  rade,  c'est  un  simple  moiiiî- 
lage  en  pi 
il. est  vrai, 

lajnes        „  ,  .  .,     .       ,  ,..    ..    .... 

navires  ne  peuvent  stationner  que  temporairement, 
en  se  tenant  d'ailleurs  toujours  prêts  à  prendre  le 
large,  des  que  le  temps  a  mauvaise  apparence.   .    7 

Telles  sont  les  circonstances  gép^ràphiqjûés  aux.-, 
quelles  devaient  s'adapter  les  travaux  projetés  pour 
la  défense  du  port  du  Havre.  '     '  !,'""> 

Une  commission  mixte  a  élé  chargée  pâr'lés  kÀ\\ 
n i^tres  de  la  guerre,  dé  la  marine  et^es .travau^ 
publicSi  d'étudier  sur  Içs  lieqx  cefte^àve  qu£&lVon" 
A  la  suite  d'un  examen .  '  apprôfoiid i,'  ce\l!e/c6mÀiis- 
siôn  a  proposé ,  cornue  principal  élément' ^é'<Mi 
Içnse,  Rétablissement  (en  nier'  dé Miitâté  ttirls  e'A 
maçonnerie,  ptaces,j  le  premier  sur  \Â  flanc  <i%  isE- 
ctal,  le  second  et  ,1e  |roiàfén&e^ur  Jes  ^^lft^âb|î& 
Rade,  le  dernier  .sur  te  banc  a'ÀiiiFax^ 
gui  laisseraient  ientre  eux  des  intervalles  variant  de 
J,épO  à  2,700  métrés  .  présenteraient'  en1  rfanla 
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forme  d'une  ellipse,  dont  le  grand  &xe,  fflrtgé  pé- 
railèlerqent  à  la  côte,  aurait  de  65  à  75  iûëttes,  et 
lé  petit  axe  35  mètres  de  longueur: 

Ils  reposeraient  sur  un  enrochement  formé  dû 
matériaux  provenant  des  fafaîseà  voisines ,  et  dé- 
fendu par  une  ceinture  en  blocs  artificiels  de  béton. 
Au-dessus  de  cet  enrochement  serait  placé  uh  massif 
de  maçonnerie  élevé  à  une  fauteur  dëdeut  mèftres 
spi-dessqs  des  plus  hautes  mers,  et  servant  de  base 
aux  copstructionft  militaires.  ' 

Mous  n'insisterons  pas,  Messieurs,  sur  les  dispo- 
sitions particulières,  non  plus  cjue  sur  les  proprié- 
tés défensives  de  ces  forts.  Cette  questÎQto  concerne 
spécialement  le  département  dé  là  tfdeirfre ,  dont  les 
propositions  sont  en  ce  mômept  soumises  à  votre! 
extmeq.  ^intervention  du  département  dés  tfaf- 
v^ux  publics  dans  cette  partie  du  projet  se  borné 
à  Rétablissement  des  bases  sur  lesquelles  lés  outra- 
gés militaires  doivent  être  élevés.  ' 

11  nous  suffit  de  constater  ici  que  (es  forts  Hé 
l'Êçïat,  des  Hauts-de  la-Radè  et  dF  À  m  fard,  dont  la 
construction  a  été  proposée,  if  y  a  plus  d'un  siècle^ 
W  pp^vçijlent  soulever,  sous  te  rapport'  nautique', 
«llicijne  objection  sérieusç,  et  que  leur  construction 
a  été  admise  par  les  divers  comités  appelés  â  con- 
courir a  l'instruction  de  cette  affaire.  Lq  conseil  des 
travaux,  de  (a  marine,  te  (ionseil  des  ponts-et-chaué: 
rées,  la  Commission  mixte  des  travaux  t)ufrics  oriï 
ffyqn^  Jéqp  atfhésiqp  à  rétabjissemeiit  décès  éu- 
y&iP**  fÎ0fjt1e(8  djmensiôÂs  ët^l^  Toîfrfie  ontsèufi 
subi  quelques  modifications  de  détail.  ^   ''/' 

Wtais  parmi'  les  propositions  cle  là'  tomral^iôn 
jtocaTç.  il  en  est  une  qui  concerne  plus  partïcûfièfté^ 
inenï  le  département  des  travaux  puÉftcs,  et qin  eàt 
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elle  nature ,  rïou&'Ie  savons  ,  à  spufev«p  de  grelve*. 
objections;  c'est  celle  qui  *  pour-  objets  la  etfetiûft' 
dfurie  rade  abritée  en  avant  du  port  du  Batte. 

L'importante  maritime  elmi|iuine  de  cette  red* 
né  saurait  être  tnéeohfioe.  Bfl  temps  de  paiat ,  ella 
oftVfm  aux  navires  battus  par  les  gros  temps  un 
refuge' assuré  ;  elle  préviendra  tes  naufrage*,  mel» 
heureusement  trop  nombreux,  dont  cette  côte  ea^ 
ïë  théâtre ,  Torique  les  navires  se  présentent  ~erii 
basse  met  k'Vehltée  du  port;  elle  Sera  surtout  utile; 
pour  les  navires  en  destination  de  Rouen,  qui  99 
volent'forcés  aujourd'hui  d'entrer'  en  tolAohe  a«i 
Havre  ou  à  fiorifleur,  pour  y  prendre  deè  pilotes  et 
des  remorqueurs.  Enfitf,  elle  résoudra  â'frné  mtfi 
nïèrë  définitive  Ta  question'  si  longténfp*  débattue 
d'une  seconde  entrée.  Qrfd  que  soit,:efl'0ffèt,  le  déi 
véléppëment  que  poisse  prendre  le1  mouvement 
cômmerèiàTdu  Havre,  il  est  iriconteetableque  Vetiï* 
srtence  d'une  rade,  qui  laisserait  aui  bâtiments  te 
liberté  de  choisir Thlstant  favorable  pour  entrep 
dans  lé  pbrt  prendrait  dééormats  inutile  l'ouverture 
d'une  seconde  passe.  '   '     '   '     5     •  j 

Eh  tétnps  de  guerre  nVaHtime ,  la'  création»  dfuwf> 
rade' ffeta:  déport  du  Havre  utt  point  de» refoga 
(furie  grande  Utilité  pour  la  marine  militaire;  ettq 
servira  en  taiéme  temps  de  fie* de  sfàttto0nei0eMi$ 
une  flottifle  à  vapeur  qui  défendrait  Peifabewhufà 
de  la  Seine,  et -:tfbï prôterAit  ëi^1  ^wiiw^tortq 

isolés.'     ^"1    ■■*    ">  •»*•  -i"  f    -!    ,.Kr»-:>.j;i   J.;  :uy 

C'edt  éous  fetopîrè  db  fcés  téiWldérarions^uè^lii 
Cdfhmîs&ioiV  IbcaWa  prépose WèréWton  dUHwradei 
en  avant1  déport  dWH8fvrié!;  "■'  '••*  >»'•■  'ihïï  .yiv>\i 
'L'espace'  désigné  aUJotfrcPtioi'soHtf  tenons  die 
P&ttf-Rbde;  lui  à  paru  se  prêter # ceUe<crëa*iai»ï 
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de  te  matière  fe  plus  favorable.  Cet  espace,  dont 
fétendae  est  de  200  hectares  environ ,  avec  des 
profondeurs  d'eau  de  5"60  à  7m;  dans  les  plus  bas* 
seb  mers  connues,  pourrait  recevoir  une  Outille  de 
vihgt.  bateaux  à  vapeur  des  plus  grandes  dimen- 
sions. ,Sa  profondeur. sérail  quelquefois  insuffisante 
sans 'doute  pour  donner  accès  à  des, vaisseaux  de 
guerre*  etroèms,  en  quelques  circonstances,  à  des 
frégates  de  premier  rang  j  mais  ce  n'sst  que  forcé* 
par  le  mauvais  temps  ou  par  un  ennemi  supérieur, 
que.lfs  bétiment«,àv1oile.  viendront  y  chercher  un 
refuge!;  et  le  plus  souvent; d'ailleurs  ils  trouveront 
un  liront  d'eausuffisant dans  certaines.parlies  assez 
étendues  de  te  xwuvelje  rade..         ,        ,  .     . 
■>  Quant  ai^  besoins  du  commerce, , une  rade  de 
200  hectares  d'étendue  ne  suffirait  pas  pour  rece- 
voira  la  fois  tous  Jes  navires  qui,  pendant  la  durée 
d'une  mprte  eau^  se  présentent  pour, remonter  la 
Saine*  et;  le*  b&ii»enJls  en  destination  flu.Hâvrç; 
qui  «viennent  ert  vue4u  port  au*  heures  de  la  basse 
m&ti  Une.  étendue  4e  ,750  hecl^r^s  ^nyirpn  serait 
nécessaire  pour   donner  abri  à.  tOMS,;ce$  navires, 
qui  peitvgnt  attendre  q^lq^etqi»1  \$  #flp*|jre  de 
kroîscenAs.  jtf^  du  mo^sy  l>spa#j3.q^e  l'orç,  pro- 
pose ■  d tâJbff lier  * , pourrait  pjflîjir ,  :  up'  xnpuUlage  . à 
quaftnen^ngt$b,âiiw^iMs:  environ,  et i^.ré^irvetaU 
à,  llarveoiri J^soift^Agran4îrrcft^p^iM^f  si.  f çxt, 
périnée, en; idfwpi^âil te .^s^.J%  ^>in^  ..,'.7, 
Quant  à  présent,  le  but  qu'on  se  propose  est 
pMfcm«t*;<ltâMM^  (lettre1 

rieux.  Mais  c'est  au  point,  deirvu^.d^^o^j'nflgencp, 
silr  toitfonsierwitfoMes.pvofprç^ 
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tés»  La  Commission  locale  les  a  fidèjeipent  exposées 
dans  sop  rapport. 

Les  eaux  que,  pendant  le  jusant,,  la  Seine  verse  ' 
dans  |a  mer,  dit  la  Commission ,  s'étendent  suc 
la   rade,   y    déposent    unçi  partie   des   troubles, 
qu'elles  tiennent  en  suspension ,  et  arriveraient 
assez   promplement  à  en  altérer  la   profondeur ,f* 
si   des  causes  continuellement  agissantes  ne  s'y 
opposaient.  L'une;  d'elles  est  le  courant   de  flot,, 
qui  traverse  la  rade  avec  des  vitesses  qui  vont  jus-' 
qu'à  deux  mètres  par  seconde,  en   vive  eau.   Ce 
courant  balaie  le  fond,  et  enlève  les  alluvionsdé-' 
posées.    Il  ne  parait  pas  toutefois  que  l'enlèvement' 
se  fasse  complètement;  car  on  remarque  que,  lors- 
que  la  mer  n'est  pas  agitée*  les  objets  que  Ton  rë-- 
tire  du  fond  de  la  rade,  à  la  fin  du  flot ,  sont  cou-' 
verts,  d'une  légère  couche  de  vase  ;  et  ce  n'est  qu'à 
la  suite  des  coups  de  vents,  que  les  objets  sont  re-' 
tirés  parfaitement  nets;  ce  qui  porte  à  penser  que 
la  réaction  de' la  mer  n'est  pas  §âns  influence  isur 
Iç  maintien  de  la. profondeur  delà  rade.  Il  faudrait' 
donc  que  les  ouvrages  à  créer,  pour  couvrir  la  nou- 
velle ratje,  fussent  cppihinés  de  manière  à  conserver 
aux  courants!  leur  puissance  et  leur  direction,  et  à, 
laisser  régper  une  certaine  agitation  sur  la  partie 
qu'on  ce  propose  d'abriter, 

La  Commission  a  cherché  à  résoudre  >-4' 

blèfi^e^en  £ouyran.l  la  rade^  du,  côté  çleVouest  et 
dp  flud-qijçst^psU;  une  digue  pleine  en 'npçonnép' 
rie,  de,  1yi<# tyclxes  de '  lpngueur,  éiabfrétians  là 
^jrpctipn  dn,  CQurpn t  cjç,  jjlot  et  àe  j lisant ,  et  u . 
côté  du  pord-ouest,  par  jjn  brise-lame  flouant  le 
1  ,Q00  maires,  exécglé  (Jans  le  système  de  ceux  qui 
exwt^U^^^AeU^a  Çiplal.  '    i;  />',,' Vï,Vi' 
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La  digue  pleine,  élevée  de  3  mètres  au-dessus 
des  plus  hautes  mers,  protégerait  intérieur  de  la 
rade  contre  le  feu  des  vaisseau*  qtri  tiendraient 
s' e  m  bosser  a  q  large  de  cette  digue,  et  n'apporterait 
cfailleurs  aucune  modification  à  la  forcé  non  plus 
qu'à  la  direction  des  courants.     '  '  "      ' 

Quant  au  brise-Tame  flottant,  h  Commission 
pense  qu'it  serait  également  sans  influence  sensi- 
ble sur  les  courants  qui  traversent  la  fade,  et  qu'il 
pourrait  être  disposé  de  manière  8  ne  supprimer 
que  parlieHemeiit  l'agitation  causée  par  les  vents  du 
nord-ouest;  on  maintiendrait  ainsi  la  double  cause 
à  laquelle  doit  être  attribuée  la  profondeur  de  la 
petite  r$de,  c'est-à-dire  les  courants  et  ^agitation 
produite  par  les  \enls  de  nord-ouest. 

Ce  défaut  de  calme  serait  d'ailleurs  sans  incon- 
vénient pour  Je  séjour  des  havîrés';  car  lé  fond  est 
d'unesi bonne  tenue,  que  les  bâtiments  ne  courront 
aucun  danger,  du  moment  où  Von  préviendra  le 
déferlement  des  lames. 

M.  l'ingénieur  en  chef  du'Hâvfe  redonnait  que  te 
système  de  brise- la  me  ftottàttt,  qui  figure  datas  ce 
prqjet,  n'a  pas  encore  reçu  la  sanction  d'une  assez 
longue  expérience  pour  être  adonis  d'une  Manière- 
définitive;  mais  on  pourrait  se  bortieHS'constïmirè 
quelques  gestions,  qui  feraient  faoùitléefs!  pendant 
ty  saison  dqs  travaux,  au  devant  dés  ôiWràges  à 
exécuter  en  mer,  et  qui  seraient  j>la#éës,  peridaïii 
l'hiver,  dans  la  ligne  assignée  an  Brfeé-lktftè  'flot** 
tant.  Cette  disposition  aurait ' pour  itèstàftatîdéf,Faciw 
lîter  l'exécution  des  travaux'  èti  ritàtfôrinfertdj  et  à 
l'expérience  démontrait 'tfù^ri  aplptfreîl  de  feé  çëtfTe 
ne  peut  remplir  lès  condïtiçris  nécessaire  |)ôur'rte«> 
sister  à  l'action  de  ta  trifcr/1f  jibûfrtiïi r*&tè  freirijJWèé; 
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suivant  l'opinion  de  M.  l'ingénieur  en  ctief,  par 
une  digue  en  maçonnerie,  tronçonnée  de  manière  : 
à  modiûer  le  moins  possible  t'intensité  dés  courant*  * 
d'èbe  et  de  flot  qui  traversent  ta  petite  rade.      /    ' 

Tel  était,  Messieurs,  l'ensémble*dès  travaux  pro-. 
posés  par  la  Commission  locale  pour  la  création 
d*une  rade  abritée  au  port  dû  Havre. 

Les  objections  que  soulève  ce  Système  d'ouvra- 
ges ont  été  résumées  avec  forée  dans  l'avis  dû  con- 
seil des  travaux  de  la  marine.  ' 

Ce  conseil,  tout  en  admettant,  avec  la  Commis* : 
sion  locale,  que  la  profondeur  maximum  du  fohd 
s'établit  d'après  l'action  combinée  des  courants  et, 
de  l'agitation  des  lames,  signale,  comme  une  consé- 
quence nécessaire  dès  travaux  projetés,  i*âftâiblis$è-' 
ment  simultané  de  ces  deux  causée.  Il  fait'  remar- 
quer que,  d'une  part,  les  ouvragesjproposés,  ayant 
pour  but  de  fournir  aux  bâtiments  un  abri  assuré, 
doivent  évidemment  djminuer  l'intensité  deè  lamesj' 
qqe, .d'autre  part,  le  brise-lame  flottant,  dirigé  pé^-J 
pendiculairement  au  sens  du  'courant  dû  flot,  ne! 
peut  manquer  d'en  diminuer  ta  vitesse.  I# 

Or,  quelle  sera  l'influence,  sur  la  profondeur' de' 
là  rade,  d'une  modification  àiissi.^  essentielle  dans * 
l'état  actuel  des  choses?  Ne  peut-on]^pas  craïtidfrè* 
qi^e  les  dépôts  de  vase  qui.  en  temps?  de  vive  eau/ 
après  un  mois,  par  exemple,  de ^calmé  rtlàtif,  â£-' 
quièrent,  au  dire  des  pilotes,  deux  où  ÏÏ6W 
centimètres  d'épaiésèilr  stu*.  Un  lonft  de  $détë,  *ne 
puîsaerit  pluiy  ^pfé4?f^taMÏàsemèht  Ué  là  df^ïë W 
du  fcnse-lamé  être  remis  en Uuàpensltiri  et  éirtVâïh'és0 
par  ràction  combinée  d* une  agitatién  àffelblleët' 
<f  uA  courant  ralentie  Ces  aflpvïohs  'né  finiraient1' 
eliéV  ^s1  ^    s'ti&tinùtét'  en ":mëk(k  ntdbfetf 
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désormais,  qui  réduiraient  ta  profondeur  du  mouil- 
lage? Enfin,  l.affaibljssçment  du  courant  ne  pour- 
rait-il pas  donner  lipu  au  prolongement  du  banc 
des  Neige?  çt  à  sa  jonction  avec  les  Hauts-de-îa-Kade, 
effet  auquel  s'oppose,  aujourd'hui,  la  puissance  du 
cpurànt,de  floljf  M       . 

Le  Conseil  des  travaux  delà  marine,  en  émettant 
ces .  doutes  sur  les^  conséquences  que  peut  Taire 
craindre  rétablissement  d'un  brise-lame  flottant, 
ajoute  que  cet  appareil  est  encore  à  l'état  d'expé- 
rience; (jue  rjen  n'indique,  jusqu'ici,  sa  durée  ni 
sp  résistance  à  la  mer  ;  mais  que  ces  questions  pour- 
ront naturellement  s'éclaircjr  par  l'emploi  de  ce 
brise-lame  sur  une  moindre  échelle,  pour  la  con- 
struction de?  fortsdestinésà  défendrelà  rade.  À  Païde 
de  ces  premiers  travaux ,  on  pourrait  également  re- 
cueillir quelques  indications  sur  les  variations  de 
hauteur  du  Tond,  qui  se  manifesteraient  'datrs  les 
parues  le  mieux  abritées  par  les  nouvelles  construc 
tîqns,  et  pressentir  les  effets  du  lirise-làme  proposé 
par  la  Commission.  En  attendant  que  lés  résultats 
de  ces  expériences  aient  felé  constatés,  le  Conseil,1 
tout  en  reconnaissant  les  grands  avantages  que 
procurerait  la  création  d'upe  rade  à  proximité  du 
Havre,  croit  prudent  de '^entreprend're.aucun  ou« 
vr^ge  qui.  ne 'poisse  être  enlevé  ultérieurement  i  si 
cfcff.  infiQn.véniejits  reconnus  en  faisaient  sentir  U 

,MNou$  nç  QRU6  attache^ ons  pas,  Messieurs,  à  dis- 
^lefjja  v^jeqp  pe  ces  o.bjeçtiçns^ei  nçusijecner- 

M0e  >flN£$Qn3>¥?.sf  "éliç^to,  alors ^u'ils^agit  oç  ra!- 
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suïeralions  théoriques  jrtirs  ou  motris  plausible*^ 
que  l'on  peut  lever  toutes  Iksrtocertrfudês, r  dissiper 
(pus  les  doutes.  L'expérience  seule  peut  prononcer 
d'une  manière  décisive,  et  cette  ëxpérieiMG  elle- 
même  ne.  doit  être  tentée  et  poursuivie  qu'avec  la  . 
plus  grande  circonspection.  '  •  •    .     /    • 

Telle  est,  en  effet,  l'opinion  qui  a  été  émise  par 
le  conseil  général  des  po  nts*el -chaussées ,  aussfi 
bien  que  par  fa  commission  mixte  dés  travaux  pu- 
blics. L'un  fet  l'autre  de  ces  conseils  ont  pensé  que 
Ta  création  d'une  rade  aux  abords  du  port  du  Havre 
était  ifune  trop  haute  utilité ,  au  double  point  de 
vue  des  besojni  de  la  défense  et  des  intérêts  de  te 
navigation  ',  popr  que  cette  entreprise  fée  immé- 
diatement abandonnée  par  la  seule  crainte  des  re- 
lèvements de  fond  qu'elle  pourrait  provoquer. 

Ils  ont  doric  jugé   qu'un  essai'  direct  pouvait 
être  tente  ;  mais  its  ont  reconnu;  en  même  temps; 
rinsulTîsànce  des  essais  indiqués  par  te  conseil 
des  travaux  de  la  marine,  et  ils  ont  j>rop*8é  d'exé- 
cuter, sur  une  longueur  de  200  mètres,  la  dtjgue 
en  maçonnerie  destinée  à  abfitéfc  la  hoU*e|le  rade, 
en  fixant' d  t20Ô  ittètrfcs  également  la  lorigueoridg 
brise-lamé  flottant.'  r  r    •    {        •   * 
]t\  Ce  n'est  qu'après  qti'trne ^expétiencesuffisdni^ 
ment  prolongée  aura  fait  connaître  iê&  effets  de  cet 
premiers  travaux  sur  le  régiihe  du  fottd  delarocty, 
$t  surtout  sur  celui  dès  bancfe  6HUé*  à  fest'du  ptMfft 
qu'il  conviendrait  <Tên  àut6risë^WcontinMtia«i4 ** 
'  '  Une  semblable  dispôdtiortparaH^^  pouvoir  ,eo 
effet',   compromettre  aucun  des  intérêts  engagés 
dans  la,  question  i  Tinflaencô  d'un  ouvrage  grossi 
restreint  et  aussi  éloigné  dé' l'entrée  du  port  Hte 
pourra,  selon  toute  probabilité ,  se  faire  sentir  sur 
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ce  pftiat  d'aae  manière  fâcheuse ,  et ,  d'un  autre 
côté,  Il  sera  toujours  facile  de  combattre,  par  des 
moyens  artificiels  >  le  formalisa  des  dépôtp  qui 
pourraient  se,  produire  dans,  la  partie  4e  la  rade 
abritée  par  tes  mwvpaqx  çwipgea* 

L'Administration  nea'est  pa3  arrêtée,  Messieurs, 
àl'idée  qui  a  été  émi^  à  diverses  époques,  et  quia  été 
.renouvelée  récemment  encore,  de  créer  un  refuge, 
ton  plus  daas  la  petite  rade  du  Havre,  mais  bien 
dans  l'espace désigné  tous  Iftnqoji  de  Grande-Rade. 
•  L'influence,  que  l'on  peut  attribuer  à  une  créa- 
tion de  cegeote  sur  l'eihauspejnent  du  fond ,  s'ap- 
pliqueraitaus**  bien  à  la  grande  qu'a  la  petite  rade. 
-Mais;  da**3  la  dernière  hypothèse,  il  ne  s'agirait 
4e  rien  moins  qued'w  travail  Analogue  h  celui  de 
la  digue  de  ChprhoAjrg;  et»  daps  up£  question  su* 
jette  à  de  si  grades  objûçtÂops,  et  entourée  aujqur- 
jà'hui  «encore  de  tant  d'incertitudes,  on  ne  saurait 
isongct  sans  fiante  fc  aborder  une  entreprisse  aussi 
gigantesque  et  aussi  dispendieuse. 
v  ûédait,  ftft  ce  qui  concerne  \§  nouvelle  rôde, 
aUx  proportions  qpe  90*19  venons  d'indiquer,  c'est- 
àndiraè,  la  cen^uçiïo^  d'up  JpOle  en  Maçonnerie 
de  200  mètres  de  longueur ,  et  d*pp.  brise-lamç 
flottant  de  mArne  ^tejwtoï?,,,  le  projet  présenté  par 
4a  Qomamwfi  jpçate  a  (ty  pécÊSsaïrêmenl  subir 
A*ek)«£&0iitpea  iwd;fiçatu>np  de  détail,  C'est  ainsi 
q«*}e:teeu&*n$i)jL£  Bfflty  de  profondeur  aji-des- 
so«  tas  plus  basses  toew,  de  la  passe  du  nord- 
Mçst*  et  la  oonrtrw^i^^upie^du  cap  de  la  Hèvè, 
d'jrç  raôb  deatiné,  d^s  I?  pe^Sjêe  4e  ,a  Cornons- 
«on,  k  foer  dJiune  rooière  invariable  la  largeur 
«feoettf  passe*  sa  trouvent  ajournés,  et  ne  figurent 


Digitized  by 


Google 


(*34  ) 
pas  dans  le  projet  soumis  en  ie  montent  à  ypire 
_û*amen*    •  , 

Nous  ayons  maintenu  danse?  prqjet  1#*  travail* 
proposée:  pour,4éfcn4fe  contre  Içs  attaques  de  1<i 
mer  la  partie  delà  plage  comprise  prUre  le  valioa 
4*  SaiaietA^*  esse  et  l'entrée  4u  pQrt*  sur  un  dé- 
veloppement de  2,7  5Q  mètres»  Cep  iravau*  40M 
.epw»ao4éfi  par  la  nécessité  d'arrêter  tas.  ppwo- 
ôionsde  la  .plage,  et  de,  lui  donner  une  foité 
c^n^plète  daofi  l'intérêt  4ç  la  conservation  4e6  v.Mr 
orages  militaires  qui  /doivent  y  être  établit.  Us  eoiir 
sistenl  dans  TétablWftraeni  ^e  yiog^cia^  épjsev 
oharpefUe  destiné?  à  régularise*  Jn,  warçjje  4w 


Enfin  ^  j|  est  une  dernière  amélipration  sur  la- 
quelle nous  devons  ,  Messieurs*  appeler  Wtre  air 
JftiUion  ;  c'est  J'étorgiG^ipofft.cta  l'entrée  du  pwf 
au  moye»-de  la  suppression  dç}a  saillie  q^ip;  formj 
lAjeléadu  tyoftkotf  façp  de,r$qlufed0  çb^se  #f 
de  la  dàuwJUwn-dn  la  tour  dft Êraaiçoia  I".  i)$é  I* 
loi  4u  5  août  4844  a  autorisé.  leMrav«MU:,n4Gessai- 
rejspour  ladttstefiaifon'd*  )a  tour  Vidaweet  la  Wfr 
iiÛcaiton  4e  la  jfiâe  4«Su4j  et  «fts^vwx  doivent 
réaliser  wia  amélioration  potable*  en  pontotU  fc,  4£ 
«lètrts  laJargqur  4ui  chenal  çri  n'tftt  aujourd'hui 
-qnedejiiflrètteâj  oidJat<»fléaul(Al  serafit^oor^i»- 
enfltearti  fiau/:  peri»$tue  •  twx  gftfftde  briment*  ^ 
'«apeuriie  guerre  4*  s*engagersfNW*  inoôn^éiHeW 
dû  as  la  t>assa  du  pottdu  Hâwo*  4*es  sinuosités  du 
.cliMaldéteraDÎttentil'aîlleiira^  à  laiBerfatotmAa^as 
«flots  deeoHimht  qui  interdisent  il'/M*réo  du  pott 
•tant  le  pi*è*  de  'la-mer  j  et  oeii«lard>  a»  point  4e 
vue. de  la  instigation  et  de  4a  déferïteo^pèut  artroir  4ns 
•coMéqaïaiioeB  kepiaafrtvasL  U^mi«6oaf4aoate 
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évalue  à  60  mètres  h  largeur  qu'il  serait  utile  de 
donner  à  l'entrée  du  port,  et  ce  résultat  s'obtien- 
drait facilement  en  Opérant,  à  la  jetée  du  Nord,  un 
redressement  Semblable  à  celui  qui  va  être  entre- 
pris du  côté  du  sud. 

La  tour  de  François  1°,  dont  la  suppression  dé- 
tient ainsi  nécessaire,  peut  offrir,  il  est  vrai ,  nn 
certain  intérêt  historique.  Mais,  indépendamment 
même  des  nouvelles  dispositions  dont  il  est  ici 
question,  la  conservation  de  ce  monument,  qui  est 
déjà  tombé  dans  un  état  de  dégradation  avancée, 
eût  été  difficilement  compatible  avec  l'approfondis- 
sement  du  chenal  qui  doit  être  creusé  et  entre- 
tenu à  la  profondeur  d'un  mètrç  au -dessous  *du 
niveau  des  fondations  de  la  tour.  Sous  le  rapport 
défensrf,  la  tour  de  François  1°  n'offre  aucune  im- 
portance réelle,1  et  peut  être  remplacée  avec  avan- 
tage ainsi  que  Ta  reconnu  h  Commission  mixte 
des  travaux  publies,  par  Une  bbtteh'e  ne  présentant 
aucune  saillie  et  donnant  de»  feux  rasants. 
1    Nou9  devons  ajouter  qu'on  s'accorde  à  attribuer 
à  la  présence  de  dette  tour  une  influence  sensible 
eur  le  maintien  du  calirie  dafts  la  partie  nord  de  IV 
vèm-^or(;  Mais  on  «compte  obtenir  le  même  résolu 
1a4,  et  prévenir  ^ificacement  la 'propagation  des  la- 
me», à  l'aide  d'un  système  de  claire- voie  en  char- 
pente ,  ^ui  remplacerait  la  jetée  du  nprd.  Cette 
daire^voie^  composée  de  cinq* parties  de  30  mètres 
de  longueur  chacune,  permettrait  aux  lames  de 
s'étondrë  dans  un  espace  de  40  .mètres  de  largeur, 
'ménagé  en  arrière,  et  qui   serait  lai.- même  divisé 
en  cinq  parties;,  afin  de  prévenir  la  formation <des 
courants  dajns  l'intérieur  du  bri&e- laine    On-  ne 
ésuràit  donter^ae  ices  disposition*  ne  piwfluisent 
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dans  Tavajot-port  un  calme  beaucoup  plu*  complet 
que  celui  qui  y  règne  aujourd'hui. .Néanmoins,  ou 
préviendra  toute  objection,  en  ne  supprimant  ty 
partie  saillante  de  la  tour  de  François  1*%  que  lors* 
que  l'expérience  aura  démontré,,  d'une  manière 
évidente ♦  l'entière  efficacité  des  nouveaux  brise* 
lames.  C'est  sous  cette  réserve  que  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  a  donné  son  adhésion  à  la 
destruction  défi  nilive  de  cette  ancienne  construction. 

A  celte  partie  du  projet  ae  rattache  un  travail 
accessoire  qu'il  a  été  jugé  indispensable,  d'ajouter 
aux  propositions  primitives  de  la  commission  Iq- 
cale  :  c'est,  la  création  ,  derrière  la,  toqr  de  Fr?n  < 
çois  Ier,  à  l'extrémité  du  grand  :  quai  JNotre*Daftte» 
d'un  .petit  bassin  d'échouage  destiné,  au  ptaiiomiq* 
ment  des  embarcations  des  pilotes. 

Le  projet  de  4844  comprenait,  il  est  vrai,, l'éta- 
blisse n^ent,  à  l'entrée  de  l'avant-port,  d'un,  petit 
abri  destiné  à  recevoir  les  bateaux  ponté$.  des  pi- 
lotes, qui  stationnent  aujourd'hui  au  fond  do 
l'ancien  port»  et  qui  doivent,  en  être  exclus  .par 
suite  de  l'ouverture  des  nouvelles  écluses  projetées 
sur  ce  point.  Mais,  indépendamment  dqced  embar- 
cations, les  pilotes  emploient,  pour  le  service  do 
l'entrée  du  port,  de  petits  bateaux  non  pontés  qui 
stationnent  en  ce  moment  derrière  h  tour ,  de 
François  1",  et  auxquels  il  sera  nécessaire  de  four- 
nir désormais  un  nouvel  abri.  L'espace  réservé  a,ux 
pilotes,  dans  le  projet  de  1844,  serait  tout-à-fait 
insuffisant  pour  remplir  cette  double  destination, 
et  l'on  a  dû,  au  moyen  de  rétablissement  du  pe- 
tit bassin  dont  nous  venons  de  parler ,  pourvoir 
aux  besoins  d'une  partie  très-essentielle  du  service 
du  portf     . 

P.-V.  2.  16 
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Tels?  sont,  Messieurs,  les  éléments  dt  projet  qtii 
Sert  de  base  à  nos  proposition»  :  établissement  des 
fondations  de  quatre?  forte  isolés  s&r  les  bancs  de 
l'éclat,  des  Hauis-de-Iaftade  et  d'Àrofwrdj  création 
d'un  abri  dan*  la  Petite-Rade'*  à  l'aide  d'un  mâle 
dé  200  mètres  de  longueur  et  d'un  brrsè-laifce  flot* 
taflt  de  même  étendue;  travaux  de?  défenséd^»  lit- 
téral centre  les  attaques  de  la  mer  entre  fatote* 
Adosse  ei  Feutrée  de  port  ;  enfin  élargissement 
dtt  chenal  dû  eOtô  d«  nord* 

L'ensemble  du  projet  présenté  parla  commis- 
sion Ideaie,*  après  avdir  stfbi  les  modffieattons  près* 
critéapa*  te  Commission  mixte  des  travau*  pablics, 
était  évalué  à  28  millions,  en  ce  qui  coheerrie  Jes 
trftvatfi  èrffétent*  M  département  des-  travaux  pu- 
blics. 

Mais,  en  rappelant  celte  évaluation,  la  Commis- 
sion mlute  ataH  cru  devoir  en  signaler  l'inaufii- 
sance.  M,  l'ingénieur  en  c6ef>  appelé  à  introduire, 
dans  Son  projet  définitif*  les  réductions  résultant 
de  r ajournement  d'une  partie  des  tmani,  s'est 
occupé  de  revoir  avec  soin,  pour  testttvrdgee  con* 
serves,  les  bases  des  évaluations  qeî  avalent  par» 
titop  faibles  à  la  commission  mi*te. 

Il  a  pnisé  les  éléments  de  tés  nouvelles  eatkita' 
tiens  dans  les  travaux  analogues  q#)  s'exéentent 
a«f  port  d'Alger»  à  Cherbourg,  et  au  fort  Boyard* 
H  a  obtenu  ainsi  les  résultats  Suivants  : 

Base  du  fort  de  l'Éclat.-  .  ♦ .  , ,      2,350,000  fr. 
Base  du  fort  du  nord  des  Haute* 

de~feRade< • é4é      2,420,000 

Base  du  fort  du  and  des  Haute- 

A  reporter. 4,770i00O 
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Report ,  4,770,000  fr. 

de-la-Radflc^  .«, .  «.«  , . ,, *.***: *«  27490,400 

Base  du  fort  d'Amfard 1.960,000 

Tronçon  de  200  mètres  du  môle 

de    l'Eclat...... 2,960,000 

Brise  -  laitfë"  fi&ttarit   srfr  'lèdOi  ■ 

mètres  de  longueur 440,000 

Travaux  de  défense  de  la  plage.  400,000 

Elargissement  de  l'entrée    du 

port 1,660,000 

Dépenses  éventuelles \ .  j  <#8WyétW 

Total .«*     l#/OW>00#fr. 

Cette  évaluation,  baééè  sur  lès  résultais  âé  Pex- 
pétieiwk/  parait  devoir  écarter,  auuurt  tfd'it  est 
permis  de  l-espérçry  peur  des  travaux!  d*  eetfè  m* 
ture,  toute  ohançe  de  graves  ràéownpteéj 

Noua  woona  donc/  Netesiéuts*  *sit&  êmMftàtiè 
Vtrilotftfciop  ê'wi  brédit  de  seiie  miUHnMf  qtâ 
pourra  être  réalisé  <taad  Testée  de  cinq  marne**} 
et  qui  permettra  de  pourvoir*  eri  ee  ^ni  otntoérbe 
le  département  des  travaux  publics,  à  l'exécution 
des  ouvrages  que  nous  paraît  exiger  la  dépense 
AttftftHfeé  dtf  pett  du  mité; 
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PROJET  DE  liOL 


LOUIS- PHI  LIPPE, 

Roi  des  Feinçais, 

A  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

Nous; a voas  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
dç  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secrétaire 
d'Etat  au  in^me  département. 

'  Article  premier. 

Unesomme  de  seize  millions  de  fr.  (46,000,000) 
est  affectée  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  l'établissement  en  mer  des  bases  de  quatre 
forts  isolés  aux  abords  du  port  du  Havre,  pour  la 
construction  d'un  brise-lame  dans  la  petite  rade, 
et  pour  l'amélioration  de  l'entrée  de  ce  port. 

Art.  2. 

Sur  l'allocation  Gxée  par  l'article  précédent ,  il 
est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 


Digitized  by 


Google 


l'exercice  1846,  un  crédit  de  un  million  de  francs 
(1,000,000  ff.),  -   ^ 

El  sur  l'exercice  f 847,  un  crédit  de  trohf  millions 
de  francs  (3,000,000  îf .  , 

Art.  3. 

Les  plans  d'ensemble  et  de  devis  par  masses  des 
travail*  compris  dans  la  présente  loi  seront  dépen- 
sés aux  archives  des  deux  Chambres. 

Art.  4. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  auto** 
risées  pat*  la  présente  loi.  Les  avances  du  Trésor 
seront  définitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement  qui 
deviendront  libres  après  l'extinction  des  décou- 
verts des  exercices  1840  à  1846. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  février  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics. 

Signé  S.  Dumon. 
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Chambre  &&  Itépatés- 

SESSION  48M.  . 

DÉVELOPPEMENTS 


DE  LA 


proposition 

t  I 

PAft  M.  LIS  C"  DE  GASPAftm  (Artra»), 
Député  de  la  Corse. 


Séaocç  fia  .28  fôyrier  1846. 


Messieurs, 


Je  ne  chercherai  pas  à  rendre  ma  lâche  plus 
facile,  en  dissimulant  la  gravité  (qui  me  parait 
mal  comprise),  la  gravité  du  vote  que  je  viens  solli- 
citer. 

Prendre  en  considération,  pour  la  seconde  fois, 
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irae  proposition  déjà  discutée,  c'est  lmr#  «n  ppu 
plu^  qu'au  tor«*er  un  examen  ç  c'est,  dans  une  Ge?r 
laine  mesure»  Rengager  ;  c^st ,  jusqu'à  un  certain 
point,  manifester  l'intention  arrêtée,  l'jitfftnifoft 
persévérante  d'agir. 

Cette  situation  nouvelle ,  Metsieurs,  s'esf  aaanir 
testée  dans  la  discussion  des  bureaux  la  proposition 
y  a  t encontre  cette  année,  et  c'était  ehose  naturelle,, 
une  résistance  qu'elle  n 'avait  pas  rencontrée  *l  y,* 
deux  ans,  une  résistance  qui,  je  le^enae,  se  pro- 
duira ausei  devant  la  Chambre., 

Je  suis  donc  forcé  de  traiter  à  fond,  de  traiter 
aussi  complètement  qu'il  dépend  de  moi,  les  ques- 
tions qui  «e  rattachent  à  l'organisation  hiérati- 
que des  services. 

Ne  le  regrettez  pan  trop,  Messieurs;  ces  quesr? 
lions  sont  grandes  en  eUes»ro£mes ,  et  les  tristes 
tendances  contre  lesquelles  il  s'agit  de  lutter  leur 
donnent  encore  ue  nouvel  intérêt. 

Un  mot  d'abord  ,  pour  ne  plus  y  revenir ,  sur  le 
tente  actuel  de  4a  proposition. 

Ce  texte  est,  à  peu  de  chose  près,  celui  que  le 
Chambre  a  discuté,  je  dirai  presque  adopté  Tannée 
dernière.  Une  seule  voix ,  vous  leaavez,  a  manqué 
à  «son  adoption.  5e  n'aurais  pas  ûMmitsla  inalar* 
dresse  de  substituer  mon  œuvre  personnelle  â 
l'œuvre  df*une4O»arita»0n  considérable.  Voici  les 
seules  modifications  que  j'aie  cru  nécessaire  d'int- 
troduîre.  Je  les  indique  en  passant. 

le  propose  à  la  Chambre  de  supprimer  un  para» 
graphe  relatif  aux  listes  de  présentartion  et  aux  ta* 
bkaux  d'avancement,  paragraphe  qui  avait  «soulevé 
plus  d'objections  qu'il  n'avait  peut-être  d'utilité 
pratique. 
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Piaf  une  sorte  de  compensation  ,  je  lui  propose 
dé  déterminer  elle-même,  dans  le  projet  de  loi,  ta 
durée  minimum  du  séjour  dans  chaque  grade,  ot 
de  là  fiiter  à  deux  ans. 

Je  lui  propose  encore  de  retrancher  l'excep- 
tiùti  injustifiable  qui  avait  été  admise  relative- 
ment aux  receveurs  particuliers,  de  réduire  du 
cinquième  au  dixième  P exception  relative  aux  pré* 
fets  et  aux  receveurs  généraux,  et  enfin  d'exiger, 
par  l'article  dernier,  relatif  à  la  publication  de  tou- 
tes les  nominations,  la  mention  spéciale  des  nomi- 
nations faites  à  titre  exceptionnel. 

En  dernière  analyse,  voici  la  proposition  :  orga- 
nisation hiérarchique  de  tous  les  services,  réglée  en 
conseil  d'État,  conditions  à  l'entrée  de  tous  les  ser- 
vices, avancement  strictement  hiérarchique,  mise 
en  commun  de  tous  les  services  par  le  système  des 
équivalences^  contrôle  de  la  publicité;  enfin ,  deux 
exceptions  seulement  :  une  exception  absolue  pour 
les  fonctions  politiques,  une  exception  partielle,  du 
cinquième  ou  du  dixième,  pour  un  très*pelit  nom- 
bre de  fonctions  désignées  expressément  dans  le 
projet  de  loi. 

Voilà,  Messieurs,  la  proposion  qu'on  a  qualifiée 
d'inefficace,  dont  on  a  parlé  avec  quelque  dédain/ 
dont  on  a  dit  qu'elle  ne  changerait  pas  grand 'chose 
aux  faits  actuels,  à  la  pratique  actuelle  de  PAdmi- 
nistralion. 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  adressent  ces  reproches 
à  la  proposition,  qui  s'effrayent  de  son  inefficacité, 
sont  très-effrayés  aussi  du  danger  qu'elle  présente, 
et  de  la  gêne  qu'elle  impose  au  Gouvernement.  Ils 
disent  qu'il  n'y  a  point  de  maladie,  que  le  remède 
serait  dangereux,  et  que  le  remède  serait  ineffi- 
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cace.  Selon  eux,  il  n'j  a  rtien  à  fajrej  je  f#>  trop* 
et  je  fais  trop  peu*   ,,    ?  ;•  .  t  ., 

Je.  ne  me  charge  poini  <}e  concilier  ces  contrai 
dictions  ;  mais  je  me  charge  de  répondre,  pur»  le* 
trois  .points.  •:...'!... 

.  Et  d'abord,  pour  rassurer  mes  honorables  adver- 
saires, et  vous  savez  que  je  n'invente  pas  des  ob* 
jections  pour  avoir  le  puéril  plaisir  d'y,  répondre,;' 
pour  rassurer,  di&je,  mes  hqiiorabLes,  adversaires 
sur  le  point  qui.  parait  les  inquiéter  le  plus,  je 
parlerai  de  l'efficacité  de  la  proposition, 

A  eet  égard,  il  y  a,  vous  le  sentez,  un  certain 
degré  de  modestie  qui  ne  m'est  pas  permis.  Si  j$ 
pensais  de  la  proposition  une  partie  fie  ce  qu'on 
en  dit,  je  ne  serais  pas  à  cette  tribune;  je  n'aurais 
pas  le  droit  d'en  occuper  la  Chambre  un  seul  in- 
stant. 

Je  le  déclare,  au  contraire,  bien  haut,  s'il  n'y  a; 
là  qu'une  bonne  intention,  repoussez-la  .:  ou  ne 
prend  pas  en  considération  les  bonnes  intentions. 
S'il  n'y  n  là  qu'une  idée  vague  et  inapplicable,  re- 
poussez-la :  on  ne  prend  pas  en  considération  les 
idées  vagues  et  inapplicables.  S'il  n'y  a  là  qu'une 
utopie,  repoussez-la,  je  vous  en  supplie:  on  ne 
prend  pas  en  considération  les  utopies. . 

Mais  prenez-y  garde,  pour  soutenir  de  telles  ac- 
cusations, il  faut  avoir  quelques  preuves, à  .produire, 
car  voici  la  portée  des  assertions  que  je  combats: 

L'histoire  môme  de  la  proposition  prouve  à  quel 
point  elle  est  sérieuse.  Ce  n'est  pas  le  sort  ordi- 
naire des  utopies  de  croître,  de  prendre  des  formes 
de  plus  en  plus  sévères,  de  plus  en  plus  précises; 
à  mesure  qu'elles  avancent,  au  contraire,  elle  dis- 
paraissent devant  la  discussion,  elles  s'amoindris- 
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sent  et  se  fondent  au  soleil  au  débat  fmblfc.  Qu'est- 
il  arrivé,  au  contraire,  de  la  proposition  ?  Suivez- 
ta,  passant  des  mains  de  M.  de  Remllly  aux  mains 
de  M.  Deslongrais,  delà  toi  dés  pensfanS  à  nos  lois 
de  finances ,  du  rapport  de  M.  Bignon  à  la  propo- 
sition originaire,  de  la  proposition  originaire  au 
projet  de  l'an  dernier,  du  projet  de  fan  dernier  à 
celui  de  cette  année,  et  vous  remarquerez  que  la 
proposition  devient  de  plus  en  plus  précise,  de  plus 
en  plus  sévère;  ce  n'est  pas  là,  je  le  répète,  le  sort 
ordinaire  des  utopies. 

la  Chambre  se  serait  donc  méprise  singulière- 
ment, et  avec  elle  le  pays  ;  car  voilà  cinq,  six  ans 
qu'elle  applaudit  tous  ceux  de  ses  membres  qui 
viennent  lui  parler  de  l'organisation  des  services. 

Quand  M.  de  l'Kspée,  quand  d'autres  membres 
ont  produit  cette  idée  devant  elle,  ils  ont  rencontré 
l'assentiment  universel,  et  cet  assentiment,  ce 
n'est  pas  seulemeni  au  sein  de  la  Chambré  qu'il 
s'est  manifesté,  il  a  existé  hors  de  la  Chambre, 
dans  tous  les  organes  de  l'opinion.  ' 

Voici  quelques  lignes  du  Joarnat  des  Débats.  Il  y  a 
deux  ans  de  cela;  c'est  bien  vieux,  deux  ans!  mais 
enfin  je  crois  que  le  témoignage  que  j'invoque  n'en 
a  pas  une  moindre  valeur  : 

«  Quel  est  le  remède  au  mal  que  nous  recon- 
naissons f  L'exclusion  dés  Députés,  l'interdiction 
d'avancement?  Won!  c'est  un  remède  brutal,  nous 
osons  le  dire.  Le  remède  est  dans  l'organisation 
de  la  hiérarchie  administrative.  Faites  que  daps  cha- 
que administration  il  y  ait  des  règles  d'avancement, 
et  que  ces  règles  soient  respectées  ;  alors  vous  n'au- 
rez plus  4  craindre  ces  intrusions  parlementaires 
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qwjtë  déplaisent  pas  moins»**  toncûwwm  <!»'* 
l'opinion  publique,  f 

*  Citons  quelques  «temples  f*çr  raton*  faire 
comprendre  «otrôpenfiéa,  . 

#  Noue  n'avo»*  pas  vu  qu'nn  Député ait  jimais  été 
nommé  d'emblée  général  ou  ofdwel  4ana  Tardée* 
ingénieur  en  chef  dans  1»  pQpte^et-cbOTssée^> 
professeur  de  faculté  dans  rpniversité.  Pourquoi 
cela?  Estrce  que  ce*  ctpploia  «ont  au-dessous  4e 
l'ambition  des  Députés?  Non  !  n'est  que,  pour  être 
officier,  il  foutu*  certain  temps  de  aerviee,  et  qu'il 
font  sertir  d'une  école  militaire  j  4' est  que*  pour 
être  Ingénieur,  il  faut  avoir  Relève  de  l'école  Poly-» 
technique;  c'est  que,  pour  Aire  professeur  de  fe* 
culte,  il  faut  èuie  licencié  et  docteur. 

f  Ces  diverses  conditions  sont  des  barrjàreMalutaj* 
res  opposées  à  l'ambition  ;  œ  aont  ^o  même  temps, 
et  surtout ,  des  garanties  de  cappoité.  Nous  vou^ 
drions  <\ue  ces  garantie*  de  capacité  fussent  exi* 
géesdane  la  plupart  des  carrières  administratives^ 
nous  voudrions  que  ces  barrières,  qui  ne  sont  pas 
des  exclusions  ,  protégeassent  l'administration  con- 
tre le  caprice  et  la  faveur-  Une  profession  est  bien 
mieux  et  plus  honorablement  défendre  par  les 
épreuves  qu'elle  impose  à  èeux  qui  veulent  l'em* 
brasser,  que  par  les  exclusions  q«i  l'interdisent  A 
telle  ou  telle  classe  die  citoyens  Que  tout  le  mande 
puisse  entrer  dans  l'administration,  député  ou  non, 
que  (ont  le  monde  puisse  y  avancer  *  mais  qu'on  y 
entre  par  la  porte  ovdinatre,  et  après  te  noviciat 
néûestaire  dans  toutes  les  professions  $  qu'on  n'y 
tombe  pas  du  ciel  !  • 

Vous  le  voyez,  l'idée  que  je  viens  défendre  à  oette 
tribune  n'est  pas  nouvelt*,  elfc  a  été  pktfendue  de 
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tous  les  côté*  de  la  Chambre,  et  par  tous  les  orga- 
nes de  l'opinion.  Pour  prétendre  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'une  utopie,  d'une  idée  inapplicable ,  il  faut 
avoir  le  courage  de  dire  que  la  Commission  qui  s'en 
est  occupée1  l'an   dernier  a    poursuivi   une  chi  - 
mère;  que  l'honorable  M:  Dufeure,  rapporteur  de 
cette  Commission ,  est  un  homme  qui  n'entend 
rien    aux    services  publics  t   qui    méconnaît    les 
conditions  régulières  de  l'administration.  Il  faut 
avoir  le  courage  de  dire  que   le  Gouvernement 
quia  accepté  le  principe  de  la  proposition  a  agi 
avec   peu   de  bon  sens;  que   la    Chambre  elle- 
même,  qui  en  a  adopté  les  termes  par  assis  et  levé, 
a  agi  aussi  avec  quelque  légèreté. 

Messieurs,  je  tiens  à  établir  ces  faits,  mais  je  ne 
rA'arrêterai  pas  là  :  je  descendrai  au  fond  même 
de  la  question  ,  je  prendrai  au  sérieux  des  asser- 
tions qui  n'ont  pas  toujours  été  sérieusement  fai- 
tes, des  assertions  répétées  chaque  jour  par  des 
personnes  qui  probablement  n'ont  pa*  marne  lu  le 
texte  de  la  proposition  • 

On  aurait  raison,  je  l'avoue,  de  me  dire  que  je 
ne  fais  rien  ,  s'il  n'y  avait  dans  la  proposition  que 
les  deux  premiers  articles.  Si  elle  ne  renfermait 
que  les  conditions  à  l'entrée  des  carrières,  et  le 
renvoi  au  conseil  d'Etat ,  ce  ne  serait  pas  assez  : 
on  ne  fait  pas  des  lois  pour  si  peu  de  chose. 

Oui ,  on  accepte  volontiers  les  conditions  à  l'en- 
trée des  carrières  ;  on  entasse  les  examens ,  les 
diplômes,  quand  il  s'agit  de  surnuméraires,  d'as* 
pirants,  de  soupirants ,  comme  on  dit  ;  mais,  quand 
il  s'agit  de  fonctions  plus  élevées,  on  fait  ses  ré- 
serves. 

De  même»  oi>  accepterait  volontiers  l'organisa* 
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•lion  générale  en  conseil  d'Elat  ;  mm,  dpns/ces 
termes,  Messieurs,  là  proposition  ne  serait  ppp .&- 
rieuse  :  nous  ne.  sommes  pas  ici  pour  renvoyer.  &u 
Gouvernement,  nous  y  sommes  pour  poser  dp* 
principes  dan  $  lesquels  l'action  organisatrice  du 
Gouvernement  est  obligée  de  se  renfermer.  ., 

Telle  est  la  portée  de  la  proposition  ;  c'est  par 
là  qu'elle  est  sérieuse.  Elle  va  au-delà  des .  condir 
lions  d'entrée.  Elle  pose  des  principes  inflexibles, 
(les  principes  bons,  ou  mauvais,  mais  dep  principes 
qui  modifient  profondément  l'état  de  choses, ac- 
tuel. 

S'iln'yavait  que  lesdeux  premier*  articles»  je  vote- 
rais  njoi-mème  contre  la  proposition  :, si  on  la  rédui- 
sait à  ces  deux  articles,  elle  *e  vaudrait  pus  la  peine 
d'occuper  un  quart  d'heure  la  Change  ;;  0*414  icjle 
renferme  autre  chose,  et  ici  j'entre.  dan*  le, fond 
u*ème4u  débat.  •    r      .  .  > 

Permettez ,  cependant ,  que  je  fasse  uqe  simple 
réflerjon  qui  vous  aura  tous  frappés,  .  ; 

D'où  viennent  ces  réserves  qui  s'appliquent  aux 
art.  3,  À  et  5  de  la  proposition  >  tandis  qu'on  ac~ 
cepte  l'art,  premier  et  l'art»  2?  D'où  vient  que,  dans 
les  ordonnances  qu'on  a  rendue*,  on  a  institué 
des  conditions  nombreuses  à  l'entrée  des  car- 
rières, tandis  qu'on  maintient  l'arbitraire  pour 
tous  les  grades  supérieurs?  Pourquoi,  fait-on  de 
telles  réserves?  Est-ce  parce  que  ia  proposition  ne 
fait  rien,  ou  est-ce  parce  qu'elle  fait tnop? es*- 
ce  parce  que  la  proposition  gêne ,  ou  parce  quelle 
maintient  purement  et  simplement  l'état  (Je  choses? 
La  réponse  n'e>t  pas  douteuse  ;.  cela  est  plus  clair 
que.  la  lumière  du  jour. 
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A  pf&eoft*  i  Je  titë  to'artôte  pas  ft  ces  Èm  de  flort- 
recevoir.  J'aborde!  Yéixttm  des  fort** 

El  tettez  !  prends  tout  simplemfeftt  le*  service» 
f>Oblk»  les  uns  après  to  autres.  Qua  te  €hattbr6 
fie  migne  pas  de  itoe  votfr  errtrter  (tans  trop  de 
détails. 

le  0éti*  t\tte  h  question  e#  Vtftrc  la  pelffe,  et  je  la 
traitera*  jusqu'au  boiit,  si  la  Cftrftobtè  M'aecdrttea* 
KetHéilfertté  «tetttionf. 

PMfiéi  les  sériée»  péfBIics  j  faites  éë  que  fii  e** 
Styédë  lltfrtj  e*  mé*t*flt  ta  ptftfpbéilfeto  ,  tfû  tttè 
préparant  à  la  développer  à  cette  tribune  ;  méfiât 
*  côté  de  chaque  servie*  tés  irtfekftque  je  pftfp&e, 
V drttel0  qui  exïffè  que  ♦'aVBWOemem  seft  strict*^ 
wem  hiéwôbtyety  à  ftfetqtrtft  efcoepttote  prés,  et 
t'àttieteqlri  déttufeqtffl  ftrtfrfrt  tester' <te«*«t  as  an 
*tt>i*is  ctons  ctaqaef  gracie;  rtiettez  ee*  atlfafes  à 
côté  de  chaque  service,  et  diles-mo)  éihtie  fo*f 
p&  quelque  chose. . 

Prenez,  par  exemple*  lés  gi*nd**6rptf  de  t'Éttt,* 
le  éoWséil  d'Étal,  ta  eoor  des  complet;  ta  céWr'ëes 
tfotiyfrtei*t  où,  pour  te  d*f*  en  passant,  orf  edtoute 
êé  bfeaw«*pde  eoAdîtioriSeJ  de  garanties  la  nWMH 
ftatictf  attx  fOnetiett*  de  réfëreMdarîre'  de  première 
cla&e,  ttfndi*  qa'ota  abandonne  à  raffeftrtfre  le  plu* 
âbseltf  ta  nofbination  au»  fooetietts  de  rfifêreattoh* 
die  detnttètoe  classe,  de  présidatf t  et  d*  maître  detf 
eonffptéfr.'  C'est  fân  exetDple^  enif  é  beauroorrp,  de  ce 
qtt'eft  mit*  cJrg*hisMio«,  ou  plutôt  noiredésw gann 
Btttkta  actatatatrative,  Bb  biew!'  ta  propositiefi  ie» 
Krit«elte  quelque  ekwé?  mo**erâM->è*le  eette  e** 
g*ntealton,auF*u  nom? 

Prenez  l'administration  de  ta' jaMoe*  Pour  cane 
administration,  je  n'aurais  qu'à  relire  ce  qu'en  a 
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su&pcxue*  M.  Hejhert;  U w  Hébert*  dans  çp»  rapfltrt  s*r 
la  pcopositionde  M.  deRémusat,  oonstaUmluhiB&aaoi 
énuinéfàjt(iM«Hième  lesateacemefitsqjuft  pefonideet 
la  magistrature,  en  franchissant  à  la  &û*  plusieurs  4ea 
degrés  de  réehelle  hiérarchique,  Airm,  disait  U,dq 
jttgeoq  devJfen{,ooo8eiUe4â*^9avoir4té  \iee-pcé^ide«l 
ou  premier  président)  on  devienUotmillgt  fcla  cous 
(k^assaùonsaha  dvoHr^épr^^mpré^M^bu  pio* 
cureut*  général  ...       ,.    ?  :.  ,,,•  î  .:>     -,  <  .;:  ,       .» 

Et  il  ajoutait  :  «  Ce  qu'on  dit  ici  des  fonelaèiri  de 
ki  magistrature,  <m  >peel:  le  d»é>  die  la*  pèupak-t  des 
servies  de  rftdnweis trait ie«j#    :.,  •  » 

«  Je  n'«  rien  à  ajouter  àiœtef  -il  «rit  évident 
que  lh  propotiliea,  à  tort  oo  •àrraisea*  change 
l^tatdce  choses  qeasignaltîl  l'honotarble  11.  Hébert 

Prenez  le  Ministère  des  finance»; et Mngéa&M 
Facettas,;  àba  fcjureaux  et  pestqs/ 

Prenqa  Je  Miriktéfredts  àffe!ire&  éttaegèitetfj  Wyl 
a«*-il  vieil  à  faîte  pour  ednrftattr  l'aftètade:  de? 
iltaekésî  Ce  fee  tous  les  goutarneiwnfs  tefy 
sins ,  la  Belgique  ,.  la  Praseè*  ont  fait*  est»ït 
h)  utile  dp  le  ffcure?  Est-il  inutile  d'ertiger  qaekjue 
connaissant*  des  langées*  étrangères,  cjuet^ueettn* 
naissance  de  dfèii  înterentibneliï  Çst-dl  absolu* 
titerrt  i  i»{ioasiMe  d'appliquer  tes  réglée  de  te  fciéaaf  » 
ehie  ettx  fonction*  divetaaé  4e  la  diplomatie  peKti» 
que 61  4e  tadiptonreiteœftselaîre?    • 

Prenez»  le  Ministère,  die  t'intériewi  taie  h» 
Ministère  de  l'intérieur  les  exempts»  abonde*!  :> 
préfectures ,  sduaptéfectutas*  coémiUéft  de  préftc- 
tur^,  toupies oonmissatffesdèpobcfe/ 

Ceci  est  grave»  Messieurs j  les  commissaires 40 
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police  sont^e*  fonèti  onnaires  importants  dans  VE- 
tat  :  41$  soM  magistrats  de  police  administrai!  ve  et 
magistrats  de  police  judiciaire;  ils  remplissent  les 
fonctions  du  ministère  public  auprès  des  tribunaux 
de  simple  police.  Eh  bien,  est-il  absolument  im- 
possible de  leur  imposer  des  conditions  d'aptitude, 
de  s'assurer  qu'ils  conrnaisaenHea  lois  de  leur  pays 
et  d'établir  aussi,  entre  ces  4 ,000  on4 ,  400  commis- 
saires de  police,  une  hiérarchie  selon  leur  résidence, 
de  leur  donner  de  l'avenir,  de  leur  donner  de  l'é- 
mulation. .    -    *  ' 
s  Et  ies  bureau*  des  préfectures!  les  bureaux  des 
préfectures  traitent  toutes  les  grandes  affaires   de 
ce  pays,  là  il  n'y  à  ni  conditions,  ni  garanties,  ni 
avenir.  Les  bureaux  dé  préfecture  soqt  ep  dehors 
de  toute  hiérarchie  $  ils  ne  sont  rattachés  à  rien  ;  ils 
oe  mènent  à  rien. 

Sans  discuter  ces  questions,  que  j'indique  seu- 
lement en  passant ,  je  demande  si  la  proposition 
qui  pose  et  résout  de  telles  questions,  si  cette  pro- 
position est  inoffensive,  innocente,  inefficace,  si 
elle  fait  ou  non  quelque  chose. 

Je  serais  trop  long  si  je  voulais  parcourir 
toutes  les.  fonctions  qui-  ne  sont  pas  réglées, 
si  je  voulais  parler  de  tous  oe*  inspecteurs  qu'on 
crée  chaque  jour  (on  a  souvent  raison  de  les  créer), 
de  ces  commissaires  près  des  chemins  de  fer,  de 
ces  fonctions  qui  naissent  sans  conditions  aucunes, 
stins  garanties  aucunes ,  qui  n'appartiennent  à  au- 
cune hiérarchie. 

Mai*  je  m'attache  à  un  exemple  qui  a  été  rite 
comme  le  plus  favorable  aux  adversaires  de  la  pro- 
position. 

On  a  dit  :  Mais  on  a  rendu  des  ordonnances  pour 
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l'organisation  des  bureaux  des  différents  Minis- 
tères. " 

Il  y  a  eu  des  ordonnances  faites  en  4844;  si  je' 
ne  me  trompe,  pour  la  plupart  des  administra- 
tions centrales. 

Or,  je  maintiens  que  ces  ordonnancés  sont  le 
plus  fort  de  mes  arguments,  qu'elles  établissent- 
mieux  que  toule  autre  chose  l'impossibilité  de  ren- 
voyer purement  et  simplement  au  Gouvernement 
la  mission  de  se  lier  les  mains  à  lui-môme» 

Les  ordonnances  ,  je  ne  les  ai  pas  là,  je  ne 
les  lirai  pas  devant  la  Chambre,  mais  je  ne  serai 
pas  démenti  si  je  dis  qu'on  y  remarque  d'à-' 
bord  des  disparates  inexplicables ,  inconcevables; 
ici,  une  règle;  là,  une  autre.  Pourquoi?  On  serait 
fort  embarrassé  d'en  donner  une  raison*  Or  ce  se- 
rait déjà  chose  utile  que  d'établir  l'harmonie,  l'u- 
nité par  l'examen  du  conseil  d'État. 

Mais  les  ordonnances  prêtent  à  de  bien  autres  cri- 
tiques.  Elles  établissent  des  conditions  à  l'entrée  des 
carrières,  des  conditions  très-sévères  quand  il  s'agit 
de  nom  mer  des  copistes;  maisélevez-vousau-dessus, 
arrivez  aux  Fonctions  de  chef  de  division,  immédia* 
terne nt,  l'arbitraire  absolu,  complet.  11  y  a  plus  : 
même  pour  les  fonctions  qui  semblent  être  réser- 
vées à  l'avancement  hiérarchique,  les  exceptions» 
les  réserves  sont  telles  que  les  garanties  disparais-» 
sent  absolument. 

Ainsi,  dans  plusieurs  ordonnances,  vous  lisez 
que  la  règle  sera  maintenue,  sauf  les  décisions  spé- 
ciales. Dans  d'autres,  vous  lisez  que  la  moitié  seu- 
lement ou  le  tiers  des  vacances  est  réservé  à  l'avan- 
cement hiérarchique,  même  pour  les  fonctions  in- 
férieures, 

P.-V.  2  17 
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Je  constate  donc,  ^sieurs,  qu'il  n'y  a  aitcup 
rapport  entre  ce  qui  a  été  fait  et  ce  que  je  demande. 
C'est  le  jour  et  la  nuit» 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter;  ceci  :  ta  propo- 
sition innove  même  en  ce  qui  concerne  le*  services 
qui  sont  réglés,  convenablement  réglés  par  des  or- 
donnances ou  par  des  arrêtés  ministériels. 

Etit- il  inutile  de  donner  force  à  l'exécution  des 
ordonnances?  Vous  vous  rappelé»  Us  discussions 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Chambré  au  sujet 
des  intendants  militaires. 

Est- il  absolument  inutile  de  convertir  les  arrêtés 
ministériels  en  ordonnances,  en  règlements  d'ad- 
ministration publique?  Vous  savei  la  différence  qui 
existe  pour  l'exécution  entre  les  ordonnances  el 
les  arrêtés.  Elle  est  telle,  que  dans  l'organisation 
do  l'un  des  ministères,  on  a  pris  soin  de  mettre 
dans  un  simple  arrêté  tout  ce  qui  concernait  les 
garanties,  les  conditions  d'entrée  et  d'avancement, 
tandis  qu'on  mettait  dans  une  ordonnance  Ténu - 
mération  des  fonctions  et  les  traitements. 

Je  sortirai  le  plus  tôt  que  jo  pourrai  des  détails 
techniques. 

La  proposition  a  des  effets  plus  généraux.  Elle 
n'organise  pas  l'enseignement  administratif,  elle 
ne  le  peut  pas;  l'initiative  parlementaire  ne  peut 
s'emparer  d'une  telle  création  ;  mais  elle  suppose, 
elle  nécessite  partout  l'enseignement  adminis- 
tratif. 

C'est  la  réalisation  d'une  des  idées  qui  ont  le  plus 
préoccupé  les  esprits  éminents  de  notre  pays,  à 
commencer  par  Cuvier,  d'une  idée  qui  préoccupe 
aujourd'hui  même  li,  le  Ministre 4e  l'instruction 
publique,  el  il  ne  me  désavouerait  pas  s'il  était  à 
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son  banc  Je  crois  lui  donner  force  pour  l'exécu- 
tion d'uAe  grande  mesure  qui  honorera  son  ad- 
ministration. 

Il  y  a  plus;  la  proposition!  si  vous  l'adoptez,  ci 
voua  la  prenez  au  sérieux,  si  vous  la  maintenez 
réellement  à  l'ordre  du  jour  de  cette  Chambre  et 
de  l'opinion  du  pays,  car  c'est  le  seul  but  quç  je 
puisse  me  proposer  en  ce  moment ,  la  proposition 
aura  pour  effet  de  rappeler  notre  attention  $nr  lqs 
réformes  administratives,  et  d'en  donner  le  signal- 

11  est  étrange  que»  dans  ce  pays  où  tout  ?e  fait 
par  l'administration,  d*ns#e  pays  de  centralisation» 
dans  ce  pays  de  petites  fortunes,  où  la  classe  des 
fonctionnairesestsi  importante  par  elle-même,  l'inté- 
rêt de  l'Administration  soit  méconnu  a  un  tel  point. 

Mille  reproches  sont  adressés  chaque  jour 
au  Gouvernement  ;  mais  avez-vous  entendu  quel- 
qu'un asseas  malavisé  pour  lui  reprocher  de  man- 
quer de  capacité  administrative?  de  négliger 
l'intérêt  de  l'administration?  L'administration! 
c'est  trop  peu  de  chose.  Nous  n'en  iaisona  aujçun 
cas;  nous  ne  traitons  jamais  ces  questions-là  ?  la 
tribune;  l'administration  va  toute  seule,  comme 
elle  peut.  Je  prétends  que  c'est  faire  quelque  chose, 
que  de  diriger  l'attention  du  pays  et  de  la  Chambre 
sur  ce  cûté  si  dédaigné  et  si  important  de  nos  af- 
faires publiques. 

On  médira  :  Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre 
le  remède  que  vous  proposez  et  le  mal  qui  vous 
effraye?  Messieurs ,  le  remède  est  tout  simple» 
N'ave^vous  jamais  entendu  parler  de  solliciteurs 
qui  demandent  une  plaee  quelconque?  Il  y  a 
des  gens  qui  ne  sont  propres.»  rien,  et  qui  Mai 
aptes  à  tout  et  parviennent  à  tout.  Ils  ne  pour- 
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raient  remplir  les  conditions  réelles,  sérieuses, 
d'aucune  carrière;  ils  ne  pourraient  satisfaire  à  au- 
cun examen,  ils  ne  pourraient  avancer  par  eux- 
mêmes;  mais  ils  savent  parfaitement  comment  on 
entre  et  .comment  on  avance.  Supprimer  cette  classe 
de  solliciteurs,  c'est  déjà  accomplir  un  progrès  réel, 
etl'honorable  M.  Dufaure,  que  je  suis  heureux  d'in- 
voquer ici,  le  disait  dans  son  rapport.  Je  demande 
la  permission  de  mettre  une  des  phrases  de  ce  rap- 
port sous  les  jeux  de  la  Chambre  : 

*  «  Les  règles  proposées  écarteront  delà  carrière  ad- 
ministrative cette  foule  de  prétendants  qui,  sans  étu- 
des préalables,  sans  ferme  in  tenliondese  rendre  utiles 
à  leur  pays,  avides  de  l'aisance  qu'un  emploi  public 
peut  procurer,  et  sans  souci  des  devoirs  qu'il  impose, 
trouvent  toujours,  grâce  à  la  molle  facilité  de  nos 
mœurs,  quelque  prolecteur  puissant  et  dévoué  pour 
tes  imposera  l'Étal,  qui  souffrira  de  leur  incapa- 
cité.» 

Celte  aelîon  préventive  est  considérable..  Non- 
seulement  vous  éloignerez  les  solliciteurs  incapables 
dont  j'ai  parlé,  mais  vous  atteindrez  un  résultat  plus 
considérable. 

Quand  il  serait  vrai  que  la  proposition  ne  mo- 
difierait en  rien  l'état  aeluel  des  choses,  elle 
aurait  pour  effet  (et  c'est  énorme)  de  changer  l'o- 
pinion du  pays.  Or,  il  y  a  une  opinion  qui  pro- 
voque de  mauvaises  ambitions  d'un,  bout  à  l'autre 
du  territoire.  Rien  n'est  organisé;  on  croit  (à  tort, 
si  vous  voulez)  que  toutes  les  fonctions  sont  acces- 
sibles à  tout  le  monde  :  que  cela  soit  vrai,  que  cela 
soit  faux,  on  le  croit;  et  détruire  une  pareille  opi- 
nion, alors  même  que  Ton  ne  changerait  pas  le  fond 
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des  choses,  ce  serait  déjà  frire  beaucoup  pour  la. 
moralité  et  le  salut  de  nos  institutions. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  je  me  fasse  illusion, 
je  ne  m'imagine  nullement  que  la  proposition  doiYç 
guérir  le  mal  tout  entier;  laguérison  radicale,  ce  se-', 
rait  le  changement  des  coeurs,  et  cette  gucrison-U 
est  au-dessus  de  toutes  les  législations. 

Après  avoir  essayé  de  prouver  que  la  proposition 
est  inefficace ,  que 'c'est  la  puérile  manifestation 
d'une  intention  honnête,  on  se  retourne  et  on  nous 
dit  :  La  proposition  est  dangereuse;  elle  compro- 
met l'action  du  Gouvernement,  elle  porte  atteinte  à 
la  prérogative. 

C'est  un  singulier  privilège  dontjouit  la  proposi- 
tion, Messieurs,  que  d'être  ainsi  attaquée  pour  ce 
qu'elle  fait  et  pour  ce  qu'elle  ne  fai  t  pas,  parce  qu'elle 
fait  trop  et  parce  qu'elle  fait  trop  peu.  N'importe, 
abordqns  ce  second  côté  de  la  discussion. 

On  perd  son  temps  à  me  prouver  que  la  France 
n'est  pas  la  Prusse,  que  nous  ne  sommes  pas  en 
Allemagne,  et  que  vouloir  importer  dans  ce  pays-ci 
les  institutions  prussiennes,  ce  .serait  Taire  un  con- 
tre-sens politique.  On  perd  son  temps.  Je  suis  aussi 
convaincu  sur  ce  point  que  qui  que  ce  soit;  je 
pense,  comme  tous  les  membres  de  cette  Chambre, 
qu'il  y  a  des  garanties  complètes  de  l'Administration , 
qui  ne  peu  vent  exister  que  là  où  les  autres  garanties, 
manquent.  Oui,  l'indépendance  absolue  de  l'Admi- 
nistration est  possible  en  Prusse,  à  défaut  de  l'indé- 
pendance politique;  mais  dans  un  pays  de  liberté 
comme  le  nôtre,  il  est  nécessaire  de  pincer  la  liberté 
du  Ministre  à  côté  delà  responsabilité  du  Minisire; 
tout  cela  est  vrai.  J'ajoute  seulement  que  la  propo- 
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sîliôn  respecté  scrupuleusement  ces  incontestables 
axiomes. 

Quels  sont  le&  deux  principes  de  l'organisation 
prussienne?  En  premier  lieu,  c'est  l'examen  et  le 
concours  qui  nomment.  Rien  de  semblable  dans  la 
proposition  :  l'examen,  le  concours,  la  durée  des 
services  ne  créent  que  des  candidatures,  dans  le 
cercle  desquelles  vous  serez  obligés  de  choisir;  mais 
enfla  de  simples  candidatures. 

En  Prusse,  Une  autre  garantie  est  le  corol- 
laire naturel  de  la  première  :  c'est  un  jugement 
qui  révoque.  Dans  mon  système,  C'&t  le  Gouver- 
nement. Encore  sur  ce  point  la  liberté  est  complè- 
tement réservée  par  la  proposition.  Elle  maintient 
cette  liberté  sur  les  deux  points  essentiels  :  lé  Gouver- 
nement nommera,  le  Gouvernement  révoquera; 
mais  son  action  se  renfermera  dans  des  limites  qui, 
je  crois,  importent  à  sa  dignité  et  à  sa  véritable 
liberté. 

Je  sais  bien,  je  le  disais,  je  crois,  l'art  née  dernière, 
je  Sâi3  bien  qu'une  règle  est  une  gêne  â  un  jour 
ddrtné;  mais  cette  gêne-là,  c'est  une  force. 

Ne  venez  pas  jeter  dans  la  discussion  de  grands 
mots  dont  nous  aurions  très-bon  marché.  La  pré- 
rogative royale!  en  vérité,  est-ce  qu'elle  ne  Se  con- 
cilie pas  avec  les  lois  et  les  règlements  dur  le  ser- 
vice militaire?  Est-ce  qUe  la  prérogative  royale  est 
compromise  parce  que  te  Roi  choisit  leâ  officiers 
dans  des  limites  beaucoup  plus  sévères  qaé  celles 
que  je  propose  en  ce  moment? 

La  responsabilité  ministérielle!  est-ce  qu'elle 
n'eiiste  pas  au  ministère  de  la  guerre?  est-ce  que 
le  Ministre  de  la  guerre  n'est  pas  responsable  des 
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choix  qu'il  feft,  quoiqu'il  tes  fesse  sélôh  certaîhèé 
règles  et  dans  certaines  Ihriites? 

La  nécessité,  pour  le  Gouvernement,  de  choisir 
librement  tes  collaborateurs  directs  qu'il  afcsocïe  à 
Sa  pensée  propre!  11  y  à  des  choses,  Messieurs,  qu'il 
ne  faut  pas  regarder  de  trop  près,  des  arguments 
qu'il  ne  faut  pas  examiner  avec  trdp  de  soin  t 
ils  disparaissent  devant  f  ektftaen.  Est-ce  que  rious 
rie  savons  pas  que  ces  chefs  de  diVisioh,  ces  direé- 
teitfs  dos  toinislêres,  se  sont  associés  successive* 
ment ,  et  cela  est  naturel ,  à  la  pensée  de  tous  leà 
ministres?  est-ce  que  nous  sotnmes  dupes  de  cette 
prétendue  théorie,  de  cette  prétendue  nécessité? 

Est-il  d'ailleurs  uh  Ministre  qui  voulût  dire  et 
qui  osât  dire  :  Je  he  puis  pas  choisir  parmi  les  nom- 
breux fonctionnaires  qlife  me  présente  le  système 
des  équivalences  ;  je  ne  puis  trouver  parmi  eut 
des  collaborateurs  directs ,  qui  s'associent  &  m 
pensée  i 

Le  Ministre  qui  dirait  cela  se  condamnerait  lui* 

même. 

Il  ne  reste  qu'une  seule  ressource,  et  je  conseille  à 
mes  adversaires  de  s'éti  contenter  :  qu'ils  invo- 
quent les  capacités  exceptionnelles.  Ohl  je  me 
charge  de  ruiner,  de  détruire  fcomplètément  toutes 
les  limites,  toutes  les  règles,  avec  le  eoitimôdë  ar- 
gument des  exemples  illustres.  L'hohbtablë  M;  foo- 
faurë,  qui  était  lui-même  un  exemple*  indiquait 
l'an  dernier  1k  réponse  &  bel  argument,  Est-H 
donc  plus  fâchetii  de  fertrteir  Tetttréé  de  l'admini- 
stration et  desbuireaux  aux  capacités  exception  nefr- 
leS  dont  il  s'agit,  au*  hoittkttes  illustre*  dbtit  6h 
éraînt  de  prt*er  l'administrât  iori  et  les  biireàiit? 
ëst-ctë  pltte  fâeheux  qde  de  prttetr  la  ChMDfePè  #eb 
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hommes  capables  qui  sont  retenus  à  sa  porte  par 
le  défaut  d'âge  ou  le  défaut  de  cens,  parce  qu'ils 
ne  payent  pas  quelques  centimes  de  plus,  ou  parce 
qu'ils  n'ont  que  viugt-iieuf  ans  au  lieu  de  trente? 
Cette  règle  peut  être  une  gêne;  à  un  jour  donné, 
je  le  reconnais,  elle  est  très-fâcheuse;  mais  la  rè- 
gle est  utile  en  elle-même. 

Je  concevrais  qu'on  invoquât  la  nécessité  de  re- 
courir à  des  hommes  illustres,  à  des  capacités  ex- 
ceptionnelles, quand  il  s'agit  de  la  défense  du  pays  ; 
je  comprendrais  qu'on  dft  :  Il  s'agit  du  salut  du 
pays,  il  s'agit  de  repousser  l'ennemi;  et  vous 
m'emprisonnez  dans  des  catégories  !  et  vous  m'em- 
pêchez de  porter  d'emblée  aux  premiers  grades  cet 
officier  distingué!  vous  m'empêchez  de  lui  confier 
un  grand  commandement!  Cependant  on  s'in- 
cline devant  une  telle  règle,  on  accepte  une  telle 
nécessité.  Cela  est  beaucoup  plus  grave,  croyez -ie 
bien,  que  de  ne  pouvoir  placer  telle  ou  telle  capa- 
cité exceptionnelle  dans  les  bureaux  ou  daus  l'ad- 
ministration. 

Messieurs,  je  suis  convaincu  que  je  défends  ici 
la  liberté  du  Gouvernement.  Je  maintiens  qu'un 
gouvernement  libre  est  celui  qui  peut  opposer  la 
règle  à  certaines  exigences;  je  maintiens  qu'un 
gouvernement  fort  (et  je  veux  le  gouvernement  fort, 
je  lui  désire  plus  de' force  qu'il  n'en  a,  et  j'ai  plus 
d'ambition  pour  lui  qu'il  ne  semble  en  avoir  quel- 
quefois lui-même),  un  gouvernement  fort  est  celui 
qui  dispose  d'une  administration  indépendante.  II 
y  a  une  grande  force  dans  ce  pays,  .c'est  l'admi- 
nistration :  or,  si  vous  subordonnez  (administra- 
tion, si  vous  la  laissez  périr,  en  quelque  sorte,  sous 
l'influence  dominante  des  Députés,  l'administra- 
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lion,  cette  grande  force  sur  laquelle  vous  auriez  pu 
vous  appuyer  pour  faire  de  grandes  choses,  l'ad- 
ministration  vous  échappera.  Serez-vous  plus  li- 
bres? serez*vous  plus  loris? 

Je  touche  la  partie  la  plus  délicate  àe  cette  disg 
cussion.  Certaines  personnes  me  disent  :  Nous  ne 
voulons  pas  de  votre  remède,  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  malades» 

Messieurs,  il  est  embarrassant  de  répondre  à  de 
tels  arguments;  il  y  a  des  gens  qui  ne  voient  rien, 
qui  ne  prévoient  rien,  qui  viveut  dans  l'optimisme 
le  plus  absolu  :  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes  parlementaires.  On  a  la  majorité 
aujourd'hui;  par  conséquent  il  n'y  a  plus  à  se 
préoccuper  de  rien  ;  il  n'y  a  plus  de  nuages  à  l'hori- 
zon, il  n'y  a  plus  de  questions  politiques,  il  n'y  a  plus 
de  questions  sociales. 

Que  répondre?  que  peut-on  répondre  à  de  telles 
personnes? 

Il  faut  leur  répondre  que  fermer  les  yeux^  ce  n'est 
pas  supprimer  le  danger;  qu'on  ne  comble  pas  le 
précipice  parce  qu'on  détourne  la  tôle  pour  ne  pas 
le  voir.  11  faudrait  pouvoir  leur  dire  ce  qu'on  disait 
l'autre  jour  à  d'autres  aveugles  volontaires,  de  l'autre 
côlé  du  détroit  :  «  Bon  gré,  mal  gré,  vous  regar- 
derez l'Irlande  en  face.  Ne  fermez  pas  les  yeux 
aujourd'hui,  car  il  faudra  bien  les  ouvrir  demain.  » 

D'autres  personnes  s  offensent  singulièrement  du 
mot  de  corruption.  Pi  donc  !  quel  vilain  mot! 

Messieurs,  le  mol  n'est  pas  plus  laid  que  la 
chose.  J'ai  remarqué  que  les  oreilles  ne  sont  jamais 
plus  susceptibles  et  plus  délicates  que  quand  la 
conscience  commence  à  l'être  moins,  et  qu'on  est 
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d'autant  plus  chatouilleux  sur  les  mois  qu'drt  est 
plus  large  sur  les  choses. 

Or  ]é  maintiens  le  mot,  faute  d'autre;  maïs  je 
définis  son  application. 

Est-ce  que  je  lance  une  accusation  contre  lé  Gou- 
vernement qui  est  sur  ces  banbs?En  aucune  ma- 
nière. 

J'accuse  la  nature  humaine.  Qui  j'accuse?  Mais 
c'est  vous,  c'est  moi,  c'est  nous  tous! 

bans  tous  les  pays  et  souè  tous  les  gouverne- 
ments, ces  mêmes  tendances  se  manifesteront,  si 
vous  ne  prenez  pas  de  mesures  pour  les  arrêtée. 

Je  le  dis  avec  franchise  devant  les  Ministres  :  ils 
ont  fait  un  peu  plus  de  mal  que  leurs  prédéces- 
seurs, un  peu  moins  que  ceut  qui  leur  succéde- 
ront. 

Je  ne  fais  point  leur  procèé,  je  ne  fais  pas  non 
pltl s  le  procès  de  mon  temps  ou  de  mon  pays.  Je 
sais  très-bien  quelles  ont  été  les  douleurs  et  les  dé- 
gradations des  autres  temps  et  des  autres  régimes, 
le  le  dais;  j'ai  autant  que  d'autres  le  légitime  orgueil 
des  progrès  accomplis.  Cependant ,  messieurs , 
permettez  que  j'ajoute  une  restriction  :  Nos  insti- 
tutions représen  tati  ves,  que  person  ne  n'aime  mieux 
qtie  mdi,  peuvent  devenir  les  plus  corruptrices  de 
toutes  ;  <$ar  elles  peuvent  faire  descendre  la  corrup- 
tion beaucoup  plus  loin ,  beaucoup  plus  bas 
dans  le  corps  social,  que  toutes  les  autres  insti- 
tiltionà;  et  cela  est  tout  sirtiple  :  elles  multi- 
plient les  agents,  et  les  occasions  de  la  corruption. 
Montesquieu,  parlant  des  institutions  représen- 
tatives de  l'Atigléterre,  a  dit  :  «  C'est  par  la  cor* 
fuption  du  corps  législatif  que  ce  gouvernement 
périra  I  »  Prenons  garde  de  justifier  la  prophétie. 
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Quant  4  notre  pays,  j'ai  envie  aussi  de  faire  tttie 
réserve.  N'y  a-t-il  pas  chez  tious  un  vice  national 
que  nous  pouvons  tous  reconnaître  :  la  manie  d'être 
fonctionnaire? 

Qu'un  jeune  botnme  s'occupe  tout  simplement 
de  l'exploitation  de  ses  propriétés,  et  voilà  une  fa- 
taille  désolée,  humiliée  :  il  n'est  bon  à  rien  !  -*-' 
Qu'un  autre  devienne  substitut  du  procureur  dii 
Roi ,  oh!  alors,  c'eit  Un  personnage,  celui-là  seul 
a  une  carrière  ! 

Le  vice  que  je  signale  ici  est  déjà  ancien,  et,  dans 
un  livre  qui  a  été  mis  au  pilon  sous  Je  régime  des 
libertés  impériales,  dans  V  Allemagne  de  M*ede  Staël, 
dans  ce  livre  qui,  selon  ses  propres  expressions, 
fut  transformé  en  un  carton  parfaitement  blanc, 
sur  lequel  aucune  trace  de  la  pensée  humaine 
n'apparaissait  plus,  voici  ce  que  je  lis  : 

«  Dès  qu'on  se  thel  k  négocier  avec  les  circon- 
stances, tout  est  perdu,  car  il  n'est  personne  qui 
n'ait  des  circonstances.  Les  uns  ont  une  femme, 
des  enfants  ou  des  neveux,  pour  lesquels  11  faut  de 
la  fortune;  d'autres  ont  besoin  d'adtivité,  d'occu-< 
pation,  que  sais-je*  Une  quantité  devenus  qui  con- 
duisent à  la  nécessité  d'avoir  une  place  à  taqtielld 
soient  attachés  de  l'argent  et  du  pouvoir.  N'est«on 
pas  las  de  tous  ces  subterfuges  dont  la  révolution 
n'a  cessé  d'offrir  Pètemple?  L'on  ne  rencontrait 
que  des  gens  qui  se  plaignaient  d'avoir  été  forcée 
de  quitter  le  repos  qu'ils  préféraient  à  tout,  là  vie 
domestique  dans  laquelle  ils  étaient  impatients  de 
rentrer  ;  et  l'on  Apprenait  que  ces  gehs*là  avaient 
employé  les  jours  et  les  nuits  à  supplier  qu'on  les 
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contraignit  de  se  dévouer  à  la  chose  publique,  qui 
se  passait  parfaitement  d'eux,  i  (1). 

Messieurs,  avec  une  nation  ainsi  disposée,  et  avec 
des  élections  continuelles,  ayez  une  administration 
sans  garantie,  une  administration  sans  conditions 
d'entrée  et  d'avancement  ;  et  vous  arriverez  néces 
sairement  à  ce  que  je  suis  obligé  d'appeler  la  cor- 
ruption. 

-  La  corruption!  mais  j'en  connais,  vousen  connais- 
sez tous, deces arrondissements  corrompus,  gangre- 
nés jusqu'au  fond  pour  toute  une  génération  peut- 
être  et  dans  lesquels  de  longtemps,- je  le  dis  pour  que 
cela  s'arrête,  parce  qu'il  est  bon  que  cela  soit  énoncé 
bien  baut,  je  le  dis  parce  qu'il  y  a  danger,  dans 
lesquels,  de  longtemps  peut-être,  il  ne  sera  possi- 
ble de  faire  pénétrer  une  pensée  politique,  une  lutte 
politique,  autre  chose  qu'un  marché. 

H  n'y  en  a  pas  beaucoup,  je  l'espère  ;  mais  la 
tendance  peut  se  généraliser.  Mous  sommes  en 
progrès,  et  prenez  garde  d'en  venir  à  un  point  tel, 
que  les  arrondissements  qui  ont  des  Députés  plus 
scrupuleux,  plus  réservés  que  les  autres,  aient  en 
quelque  sorte  le  droit  de  leur  dire  :  «  Vous  nous 
faites  du  tort  ;  vous  empêchez,  à  notre  détriment, 
la  répartition  équitable  du  budget.  * 

Ce  qui  m'effraye  le  plus,  je  vais  vous  le  dire  : 
c'est  que  le  vice  tend  à  se  transformer  en  vertu.  Le 
vice  qui  conserve  son  nom  n'est  qu'à  moitié  dan- 
gereux. 

Est-ce  que  cet  électeur  qui,  avant  de  donner  son 
suffrage,  tâche  de  placer  son  fils  ou  son  neveu,  est 


(1)  Page  507  de  YAHcmagne,  édition  Charpentier. 
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un  malhonnête  homme?  Pas  le  moins  du  mdnde. 
C'est  un  homme  qui  pense  sincèrement  que  le 
temps  des  luttes  politiques  est  passé  et  que  celui  des 
intérêts  est  venu.  Est-ce  que  ce  candidat  qui  pro- 
met à  droite  et  à  gauche  est  un  malhonnête  hom- 
me? Pas  le  moins  du  monde.  Il  se  dit  que  c'est  à 
présent  le  seul  moyen  d'entrer  à  la  Chambre;  qu'il 
faut  bien  faire  ce  sacrifice  aux.  mœurs,  aux  vices 
même  de  son  poys;  que,  si  sa  place,  n'était  pas  oc- 
cupée par  lui,  elle  le  serait,  au  détriment  de  la  mo- 
rale', par  des  gens  qui  ne  le  vaudraient  pas. 

Est-ce  que  ce  Député,  qui  à  peine  élu  travaille 
à  sa  réélection,  qui  sollicite,  qui  obtient  une  faveur 
le  matin  et  qui  vote  librement  le  soir,  est-ce  que 
ce  Député  est  un  malhonnête  homme?  Pas  le  moins 
du  mondé.  C'est  un  homme  qui  se  dit  qu'en  défi- 
nitive l'intérêt  général  se  compose  d'intérêts  lo- 
caux, et  que  lès  intérêts  locaux  se  composent  d'in- 
térêts individuels. 

Arrière  ces  sophismes!  Il  faut  en  faire  bonne 
justice ,  comme  de  tous  ceux  qu'on  a  mis  en  avant. 

On  nous  a  dit,  dans  une  précédente  discussion 
(et  je  comprends  qu'on  cherche,  pour  sa  propre 
conscience,  pour  sa  propre  intelligence,  à  justi- 
fier ce  qui  se  fait) ,  on  vous  a  dit  :  «  Mais  les  dé- 
putés sont  des  hommes  considérables,  importants 
dans  leurs  arrondissements,  dans  leurs  départe* 
ments;  il  est  naturel  qu'on  ait  recours  à  leurs  lu- 
mières .  » 

Des  lumières!..,  mais  je  vous  le  demande,  et  je 
m'adresse  à  la  conscience  des  députés  de  tous  les 
côtés  de  cette  chambre:  quand  nous  recommandons 
quelqu'un,  faisons-nous  l'office  de  juges  ?exami- 
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qons-noya  réellement  compte  si  qous  avions    à 
nommer  nous->mêines  ? 

Jer  veux  faire  ici  rro  propre  confession  bien  haut  : 
quand  je  m'occupais  encore  de  splljcitations,  je  l'a- 
voue,  j'avais  moins  de  fermeté,  moin  s  d'intégrité  que 
p'en  ont  peut-être  montré  mes  collègues,  Je  ne  me 
pentaispps  le  courage  de  repousser  un  homme  qui 
avait  faitdeuj  ou  (rois  cents  lieues  en  comptant  sur 
moi ,  de  repousser  une  demande  qui  m'avait  été  re- 
commandée par  des  personnes  en  qui  j'avais  coq* 
fiance.  Eli  bien!  oui ,  je  recommandais  à  mon  tour; 
oui ,  je  l'ai  fait»  et  si  me*  collègues  agissent  aujour- 
d'hui mieux  que  je  n'agissais  alors ,  je  serai  heu- 
reux d'être  démenti. 

Je  dis,  messieurs,  qu'avec  vin  pareil  système,  ce 
n'est  pas  la  lumière  qui  arrive  au  Gouvernement, 
c'est  tout  l'opposé.  La  vrai  mérite  a  sa  diguitât 
il  sollicite  peu;  ceux  qui  s'agitent,  ceux  qui 
écrivent ,  ce  sont  les  hommes  qui  ne  peuvent, 
compter  que  sur  leur  activité;  ce  sont  tes  hommes 
sans  capacité  ;  ceux-là  écrivent,  ceux-là  viennent  k 
Paris,  ceux-là assiègent  vos  antichambres!  ceux-là 
vous  entraînent)  ce  sont,  c^ux-ià  que  vous  recom- 
mandez ,  et  assurément ,  ce  n'est  pas  de  la  lumière 
que  vous  apporte*  par  là  à  l'Administration.  Est* 
ce  que,  par  hasard,  s'il  s'agissait  de  lumières,  les 
pairs  de  France  n'auraient  pas  leur  part  à  fournir 
cpmme  nous?  Ce  sont  aussi  des  personnages  consi- 
dérables dans  leurs  déparlements. 

Croyez-vous  que  M.  le  baron  Louis,  quand  en 
1830  il  jetait  au  feu  les  lettres  des  députés,  qu'il  leur 
formait  wn  cabinet  et  1»  porte  de  tous  ses  bureaux, 
e*H$  que  M.  te  baroft  Louis  faisait  oeta  parce  qu'il 
était  ennemi  des  lumières,  et  parce  qu'il  craignait 
de  s'éclairer  sur  les  choix  qu'il  avait  à  faire  ?  C'est 
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tout  le  contraire  ;  M.  le  baron  Louis  savait  qu'il  !H) 
pouvait  être  éclairé  qu'en  se  privant  des  lumière* 
que  nous  apportons. 

Je  ne  crainp  pas  la  discussion  sur  oe  point  j  je  <i* 
crains  pas  non  plus  qu'on  vienne  nous  dire  que 
nous  allons  reformer  F  Administration  impériale^ 
nous  replacer  sous  le  joug  des  bureaux,  reoonatit 
tuer  je  ne  sais  quelle  noyauté  absolue  de  l'Admir 
nistration  dont  l'apostille  /serait  le  aontre?poids, 

Messieurs,  il  y  a  d'autres  contre-poids,  d'autres 
contrôles,  d'autres  surveillances  5  la  loi  y  a  pourvu» 
Il  y  a  des  moyens  réguliers  d'em  pécher  la  résprree* 
tton  de  l'Administration  impériale.  Voua  aves  les 
«onseils  municipaux  à  côté  des  mairea,  les  conseils 
généraux  à  oâtédes  préfets,  les  Chambres  à  côté  d« 
Gouvernement. 

ici,  sollicite»  hardiment.  Je  qe  crains  pas  les  sol*- 
licitations  qui  partent  de  la  tribune,  Vainement  *r 
t-on  cherché  à  les  confondre  avec  les  sollicitation* 
ordinaires.  Je  ne  crains  pas  ces  sollicitations  qui  se 
fopt  à  la  tribune;  elles  y  venoontrent  leur  remède 
immédiat;  on  en  porte  la  responsabilité}  on  s'ex* 
pose  à  des  réfutations.  Voilà  nos  garanties.  La  loi 
ne  les  a  pas  mises  dans  l'apostille.  L'administration 
impériale  ne  se  réformera  pas;  soye*  tranquilles» 

Op  nous  a  dit  encore  (je  vous  demande  pardon 
d'aller  jusqu'au  bout),  on  nqus  a  dit  encore  :  H  y  fi 
les  inconvénients  deq  gouvernements  absolus,  et  ily 
a  les  tncon  vénien ta  des  gqqver nemonts  libres  )  choi- 
sissez. C'est  comme  si  l'on  nous  disait  :  Il  y  a  l'q- 
piufn  et  îl  y  a  l'acétate  de  iqorphine;  choisisses,  Je 
n'admets  pas  que  nous  soyons  placés  en  présence 
d'une  telle  alternative. 

Sans  (toute  certains  ineenvénîepl*  sont  pki*  parti- 
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culîèrement  attribués  aux  gouvernements  libres;  ce- 
pendant ne  croyez  pas  que  les  sollicitations,  les  in- 
terventions abusives  soient  le  privilège  exclusif  des 
gouvernements  libres.  Vous  vous  rappelez  peut-être 
ce  que  M.  de  Sarlines  disait  à  Louis  XV  :  .«  Je  n!ai 
pas  plutôt  arrêté  un  voleur,  que  derrière  lui  je 
trouve  un  Pair  de  France.  »  Aujourd'hui  ce  n'est 
plus  un  Pair  de  France  qu'on  trouve. 

Au  reste,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait, des  maladies  spé- 
cialement attachées  aux  gouvernements  libres,  je 
dte  que  la  conclusion  à  tirer  de  ce  fait  n'est  pas 
celle  qu'on  en  tire,  mais  que  nous  devons  4>lu  tôt  en 
tirer  une  conclusion  contraire.  Si  nous  sommes 
exposés  à  un  mal,  raison  de  plus  pour  le  combat- 
tre; s'il  est  vrai  que  le  genre  d'intervention  dont 
je  parle  soit  le  fléau  de  notre  Gouvernement  repré- 
sentatif, raison  de  plus  pour  prendre  au  sérieux  le 
remède,  raison  de  plus  pour  combattre  un  péril,  le 
seul  peut-être  par  lequel  nous  puissions  périr 

Je  crois  avoir  démontré  devant  la  Chambre  la 
réalité  du  mal  et  l'efficacité  du  remède  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer.  J'ajoute  seulement  que  je 
considère  le  mal  et  le  remède  d'une  manière  plus 
générale  que  l'honorable  M.  de  Rémusat  ne  l'a  fait 
dans  sa  proposition.  M.  de  Rémusat  se  préoccupe 
du  mal  qui  se  fait  dans  la  Chambre;  moi,  je  me 
préoccupe  du  mal  qui  se  fait  par  la  Chambre. 
M.  de  Rémusat  se  préoccupe  beaucoup  du  dé- 
puté fonctionnaire;  moi,  je  me  préoccupe  beaucoup 
plus  du  député  solliciteur  de  fonctions.  J'ai  dû  rap-  . 
peler  cette  distinction  pour  maintenir  à  la  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
son  caractère  particulier. 

Et,  à  présent,  j'aurai  encore  uu  mot  à  ajouter  en 
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finissant,  et  en  demandant  pardon  à  la  Chambre 
d'avoir  si  longtemps  abusé  de  son  attention. 

Ce  mot,  le  voici  : 

Il  n'y  a  pas  seulement  ici  une  mesure,  H  y  a 
une  démonstration.  Oui ,  indépendamment  du 
bien  réel  que  ferait,  j'en  suis  convaincu,  l'a- 
doption de  la  proposition  (  modifiée ,  améliorée 
sans  doute;  je  suis  persuadé  que  les  lumières 
d'une  commission  et  de  la  Chambre  l'améliore- 
raient sensiblement),  indépendamment  du  bien 
qu'elle  ferait,  il  y  a  ici  une  démonstration  deve- 
nue nécessaire. 

Sur  les  bancs  du  parti  conservateur,  je  ne  suis 
pas  le  seul  qui  répudie  une  situation  telle,  que 
nous  fussions  réduits  à  reconnaître  toujours  la 
réalité  du  mal  et  à  repousser  successivement  tous 
les  remèdes;  je  ne  suis  pas-le  seul,  j'en  suis  certain. 

Mous  pensons  qu'il  faut  avoir  pour  soi-même  et 
pour  son  parti  une  certaine  fierté;  que  les  mots 
sont  quelque  chose,  que  les  prétentions  sont  quel- 
que chose;  et  que  laisser  à  ses  adversaires  fe  mo- 
nopole de  certains  mots  et  de  certaines  prétentions, 
c'est  se  faire  un  tort  considérable  et  gratuit. 

D'ailleurs,  Messieurs,  est-ce  que  je  me  trompe- 
rais en  croyant  que  le  parti  conservateur  tout  en- 
tier est  disposé  à  examiner  sérieusement  une  pro- 
position dont  l'origine  n'est  assurément  pas  sus- 
pecte, qui  n'est  pas  dictée  par  l'hostilité  contre  les 
hommes  et  contre  les  principes?  Est-ce  que  le  parti 
conservateur  méconnaîtrait  assez,  le  dirai-je,  sa 
propre  force,  sa  propre  cause,  la  beauté  de  sa  cause, 
pour  vouloir  appuyer  ou  paraître  appuyer  sur  des 
abus  un  triomphe  qui,  je  le  crois,  est  infaillible  par 
d'autres  moyens? 

Oui,  j'ai  foi  en  notre  cause,  et  je  dirai  à  mes  ho- 
P.-Y.  2  18 
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norablea  amis  ,  à  quelques  uns  d'entre  eux,  ce  qnç 
je  disais  à  mes  adversaires,  il  y  a  quelques  jours  : 
«  Vous  ne  voulez  pas  des  institutions  pures  et  libres! 
vous  n'avez  donc  pas  foi  en  votre  cause;  vous  n'a- 
vez donc  pas  foi  en  vos  idées!  » 

Nos  idées  sont  vraies;  nos  principes,  j'en  suis  pro- 
fondémenteonvaincu,  sont  vrais,  sont  conformes  aux 
intérêts  de  ce  pays,  à  ses  intérêts  durables.  Le  pays 
les  acceptera ,  tes  appuiera  ;  nous  ne  pouvons  pas 
altérer  nos  institutions  sans  diminuer  notre  propre 
ïorce.  Être  conservateur,  c'est  conserver  avant  tout 
l'intégrité  des  institutions,  c'est  se  porter  partout 
où  il  y  a  danger,  sur  tous  les  points  qui  menacent 
ruine. 

Aujourd'hui,  ce  sont  les  passions  qui  menacent: 
eh  bien,  portons-nous  au  devant  des  passions  et 
combattons-les.  Un  autre  jour,  c'est  la  corruption 
qui  menace  :  portons-nous  au  devant  de  la  corrup- 
tion, et  combattons-la.  On  n'est  conservateur  qu'à 
ce  prix. 

Permettez-moi  :  le  danger  est  plus  réel  qu'on 
ne  le  pense;  j'hésite  presque  à  le  signaler;  maÎ6  en- 
fin j'ai  été  franc  depuis  le  commencement  de  mon 
discours,  je  le  serai  jusqu'au  bout. 

Jfe  suis  convaincu  que  notre  force,  une  force  du- 
rable! légitime,  repose  sur  la  discussion;  que  le 
grand  jour  de  la  discussion,  que  la  tribune  donne 
force  à  nos  principes.  J'ai  vu  toujours  notre  cause 
se  relever  ici  par  le  débat  public.  Cela  est  bon,  cela 
est  glorieux. 

Mais  je  m'effraye  beaucoup  de  cette  prétendu? 
force  qu'on  va  chercher  ailleurs  ;  je  necroispasqu'on 
puisse  rien  asseoir  de  solide  sur  la  'b^se  vermoulue 
des  intérêts  privés. 
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réforme  sociale;  car  de  tous  les  crimes  que  peut 
commettre  la  classe  qui  gouverne,  le  plus  impardon- 
nable, le  seul  qu'on  ne  pardonne  jamais,  c'est  d'ex- 
ploiter k  son  profit  le  Gouvernement;  et  les  classes 
m  oy  eh  nés  seraient  compromises  de  nos  jours 
comme  les  classes  aristocratiques  l'ont  été  en  89, 
si  nous  laissions  tomber  leur  plus  solide  rempart. 
Ce  rempart,  c'est  le  respect. 


PROPOSITION* 


Article  premier. 

A  l'avenir,  nul  ne  sera  atfmis  au  grade  le  moins 
élevé  de  l'un  des  services  publics  rétribués  par 
l'Élut,  ri  jcji  aptitude. a/a  étéionstaiéq  pwl'uûfles 
iBOye^s  ayàvaut*  ?  .  .     . 
'  Le  résultat  #uji  concours  ;  - 

Un  «nvien  «ubi  à  lasortié  d'une  école  spêéiale  ; 

Un  diplôme  obtenu  dam  une  desfecuKé*; 

U-n  sariMunéruriit  précfédéfet  suivi  d'eramen  j 

*Jn  eertHieat  d'aptitude  '  délivré  après  examen 
spécial. 

La  forme  dans  laquelle  l'aptitude  doit  être  con- 
statée sera  réglée,  pour  chacun  des  services  publics, 

qui  suivra  la  promulgue*?  $*.  fo  pr&W  JLW+tà 
dans  la  forme  des  règlements  d'admip^y^^p  pu- 
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blique,  a'il  n'y  a  déjà  été  pourvu,  d'une  manière 
conforme  aux  règles  qui  viennent  d'être  établies, 
par  des  lois,  décrets  ou  ordonnances  royales. 

Art.  2. 

Les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'article 
précédent  détermineront  la  hiérarchie  des  emplois 
dans  chacune  des  branches  de  l'administration,  et 
fixeront,  s'il  y  à  lieu,  l'équivalence  des  grades,  soit 
dans  le  même  service,  soit  dans  des  services  diffé- 
rents. 

Art.  3. 

Nul  ne  sera  admis  dans  les  autres  grades  d'un 
service  public  rétribué  par  l'État,  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  rempli,  pendant  deux  ans  au  moins, 
le  grade  immédiatement  inférieur  ou  un  emploi 
équivalent. 

Art.  4. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire, et  les  conservateurs,  gardes  et  employés  des 
bibliothèques  ou  archives  du  royaume ,  pourront 
être  nommés ,  pour  un  cinquième,  en  dehors  des 
règles  prescrites  par  la  présente  loi. . 

Les  préfets  et  les  receveurs  généraux  pourront 
$ire  nommés,  pour  un  dixième ,  en  dehors  des 
mêmes  règles. 

Art.  5. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appli- 
queront pas  aux  fonctions  de 
Ministre  ; 
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Ambassadeur    et  Ministre  plénipotentiaire/ 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 
Sous-Secrétaire  d'État; 
Secrétaire  général  d'un  "Ministère  ; 
Préfet  de  police.  * 

Art.  6. 

Toutes  les  nominations  faites  par  ordonnance 
royale  ou  par  arrêté  ministériel  seront  rendues  pu- 
bliques par  la  voie  du  Moniteur,  avec  indication  spé- 
ciale de  celles  qui  auront  eu  lieu  à  titre  exceptions 
nel  en  vertu  de  l'art,  4. 


'  ) 
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Chambre  des  iJéputés» 

SESSION  «846. 


RAPPORT 

taxé 

au  ntm  de  te  Cbhmhston  *  dtofy<fe  <f  éftWftfirttf  (a  f«*- 
position  de  M.  le  général  Jâcqt&t*\hdt  f  itHtbài  â 
introduire  des  modifications  dans  la  loi  relative  à  la 
garde  nationale, 

PAR  M.  LE  COMTE  DE  LAS-CASES 

(EMMANUEL), 
Dépoté  da  Finistère. 

Séance  du  2  Mars  1846, 
Messieurs; 


La  garde  nationale  est  une  de  nos  grandes  et 
belles  institutions  conquises  par  un  demi-siècle  de 
travaux,  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  tant  de  tré- 


*  Cette  commission  est  composée  de  MM.  de  Jouvencel, 
Loeqaet,  Delessert,  de  Las-Cases,  Liadlôres,  Paganel,  Oger, 
Berger,  le  vicomte  Siméon, 


Digitized  by 


Google 


(271) 

sors.  Elle  est  une  des  bases  fondamentales  de  cet 
ordre  politique  et  social  que  la  patrie  a  si  laborieu- 
sement fondé  et  qu'elle  veut  conserver.  Dans  les 
temps  difficiles,  c'est  surtout  sur  elle  que  la  France 
jette  ses  regards ,  c'est  sur  elle  qu'elle  place  ses 
plus  chères  espérances.  Une  longue  expérience 
bien  constatée  a-t-elle  indiqué  quelque  amélioration 
à  introduire  dans  la  loi  qui  la  régit?  Sans  nul 
doute,  la  législature  doit  l'adopter  et  lui  donner 
force  de  loi.  C'est  ce  que  vous  propose  aujourd'hui 
votre  Commission. 

Dans  notre  siècle  d'égalité,  les  charges  du  ser- 
vice doivent  être  réparties  également  entre  tous  les 
citoyens,  officiers  et  soldats.  Dans  le  département 
de  la  Seine,  cette  égale  répartition  n'existe  pas. 
Les  devoirs  du  service  pèsent  souvent  beaucoup 
plus  Sur  les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  que 
sur  les  simples  gardes  nationaux.  Instruit  par  une 
expérience'  de  quinze  ans,  un  de  nos  hpnorableq 
collègues,  si  bien  placé  pour  connaître  et  apprécie? 
les  besoins  et  les  vœux  de  la  garde  nationale,  vient 
vous  signaler  ce  défaut  de  la  loi  et  vous  en  de- 
mande fa  modification. 

Vous  avez  présents  à  la  mémoire,  Messieurs,  les 
articles  35,  37  et  404  delà  loi  du  22  mars  1831. 

L'art  35  détermine  lec^dre  des  officiers  et  sous- 
officiers  pour  les  compagnies  de  gardes  nationales 
à  pied,  d'un  effectif  de  140  à  200  hommes;  mais 
H  ne  permet  pas  d'augmenter  ce  eadre  quand  les 
compagnies  ont  dépassé  l'effectif  de  200  hommes. 

Le  service  de  la  capitale  est  fait  par  des  légions 
formées  chacune  dans  une  circonscription  munici- 
pale, de  telle  sorte  au'il  y  a  autant  de  légions  que 
d'arrondissements.  Elles  sont,  par  cela  même,  très- 
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inégales  en  force  numérique.  Il  en  résulte  cet  in- 
convénient, que  les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux des  compagnies  très-nombreuses,  font  le  ser- 
vice beaucoup  plus  fréquemment  que  les  simples 
gardes  nationaux.   Dans  la  neuvième  légion  ,   qui 
est  numériquement  la  plus  faible,  le  service  ne   se 
fait  qu'environ  cinq  fois  par  an  ;   les  officiers    ne 
servent  pas  plus  souvent  que  les  gardes  nationaux- 
Dans  la  deuxième  et  la  sixième  légion,  au  contraire, 
qui  sont  les  plus  nombreuses,  le  service  revient  au 
moins  soixante  fois  par  an  (c'est-à-dire  au  moins 
cinq  fois  par  mois).  Dans  ce  cas ,  ce  ne  sont  pas 
les  mêmes  gardes  nationaux  qui  font  le  service , 
mais  ce  sont  souvent  les  mômes  officiers,  sous-offi- 
ciers et  caporaux.  Qu'il  nous  soit  permis  d'éclaircîr 
ceci  par  un  exemple.  Il  est  des  compagnies  qui  ont 
jusqu'à  440  et  460  hommes.  Elles  sont  comman- 
dées, ainsi  que  toutes  les  autres  compagnies,  par 
deux  capitaines,  deux  lieutenants  ,  deux  sous-lieu- 
tenants, huit  sergents  et  seize  caporaux.  En  raison 
du  grand  nombre  d'hommes  dont  elles  se  compo- 
sent, le  service  pour  un   garde  national  revient 
entre  quatre  et  demie  et  cinq  fois  par  an,    tandis 
qu'il  se  répète  quatorze  fois  pour  chaque  lieute- 
nant et  sous-lieutenant,  et  dans  la  même  propor- 
tion pour  les  sous-officiers  et  caporaux.  Si  nous  ne 
nous  occupons  ici  que  des  lieutenants ,    sous-lieu- 
tenants, sous-officiers  et  caporaux ,  et  non  des  ca- 
pitaines, c'est  que,  pour  eux,  le  sercice  se  renou- 
velle beaucoup  plus  fréquemment  que  pour  les 
capitaines.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  doi- 
vent fournir  tous  les  jours  dix-neuf  postes,  et  les 
capitaines  quatre  seulement. 
Sur  deux  cent  quatre-vingt-neuf  compagnies  dont 
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se  compose  l'infanterie  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  quarante-huit  dépassent  le  nombre  de  250 
hommes,  et  c'est  sur  elles  que  pèse  l'inégalité  dans 
la  répartition  du  service. 

Nous  venons  de  vous  entretenir,  Messieurs,  de  ce 
qui  concerne  l'infanterie;  nous  devons  vous  parler 
aussi  de  la  cavalerie,  la  13mt  légion. 

«L'art.  37  de  la  loi  du  22  mars  1831  détermine  * 
le  cadre  des  officiers  et  sous-officiers  pour  les  esca- 
drons de  100  à  120  hommes ,  et  au-dessus.  L'or- 
donnance du  18  janvier  1838  fixe  à  200  cavaliers 
l'effectif  de  chaque  escadron.  Dans  la  13mt  légion, 
les  sous-officiers  et  les  simples  gardes  voient  reve- 
nir leur  service  six  fois  par  an;  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  de  quinze  à  seize  fois. 

Cet  état  de  choses  a  fait  penser  à  votre  Commis- 
sion qu'il  était  utile,  même  urgent,  d'établir  une 
répartition  plus  égale  dans  les  charges  du  service* 

Divers  moyens  ont  été  proposés;  deux  fois  on 
a  eu  recours  à  l'augmentation  des  compagnies 
d'un  même  bataillon.  Mais  le  dédoublement  d'une 
compagnie  en  double  la  dépense. 

D'ailleurs  ce  dédoublement  devient  impossible 
quand  toutes  les  compagnies  d'un  bataillon  dépas- 
sent l'effectif  de  200  hommes  ;  il  faut  alors  créer  un 
nouveau  bataillon.  Mais  on  verrait  par  là  doubler 
non-seulement  la  dépense  des  compagnies,  mais 
encore  celle  qui  concerne  le  bataillon,  et  cette. der- 
nière s'élève  à  environ  4,000  fr.  Le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  assure,  par  de  fortes  allo- 
cations, le  service  de  la  garde  nationale;  mais  se- 
rait-il convenable  de  venir  lui  demander  encore  un 
surcroît  de  dépense?  . 

.  Une  autre  considération  très-importante  se  préf 
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fcéntë.  Lu  population  de  Paris  est  plus  mobile  dans 
rîmérieut  de  Ta  ville  qu'on  ne  pourrait  le  penser 
au  premier  abord.  Dafts  les  cinquante  dernières 
années,  on  a  vu  des  quartiers  dont  ta  population 
diminuait  de  moitié,  d'autres  dont  la  population 
doublait  dans  un  espace  de  temps  très-court.  Ne 
serait-il  pas  mauvais  de  faire  dépendre  le  dédou- 
blement des  compagnies  de  ces  mouvements  rapide* 
de  la  population  ?  Ce  serait  porter  une  grave  atteinte 
è  l'unité  de  la  compagnie,  et,  par  suite,  au  bien  du 
service. 

Votre  Commission  à  pensé  que  le  meilleur  re«- 
mède  à  apporter  était  la  disposition  suivante. 

Lorsque  l'effectif  d'une  compagnie  dépassera 
200  hommes,  par  chaque  cinquante  hommes  d'ex- 
cédant, oii  augmentera  le  nombre  des  officiers  et 
des  sb us  officiers  de  cette  manière  :  pour  les  pre- 
mière 60  hommes,  on  nommera  un  troisième  sous- 
Itéutenarit;  pour  le&  seconds  50  hommes,  un  troi- 
sième lieutenant  j  pour  les  troisièmes  50  hommes, 
iitV  quatrième  sous-lieu  tenant;  pour  les  quatrièmes 
50  hommes,  un  quatrième  lieutenant,  et  ainsi  de 
Suite,  eii  Commençant  toujours  par  tes  sbus-lieute- 
ftaftts;  de  plus,  JxMir  chaque  50  hommes,  il  y  aura 
trne  augmentation  dô  2  sergents  et  de  A  qauoraux. 

<?uant  â  là  AS*9  légion  (cavalerie),  dont  le  maxï- 
Mûhr  de  chaque  escadron  est  fixé  à  200  hommes, 
dn  nbtriiheia  un  troisième  sous-lièujenapt  par  ès- 
èadtori,  t'o^ueVescadroh  atteindra  Je  nombre  dé- 
termihfc  pfcr  l'ordonnance  dé  1838.    * 

NbuS'  vehtths  maintenant,  Messieurs,  à  cfe  qui 
tônCéftiëlès  conseils  de  discipline.  L*art.  101,  pa- 
ragraphe 2,  delà  loi  du  22  mars  i&Sl,  ne  permet 
l^ctocttofl  fi'tih  terp^rtëuttfdjorto  tiu  tf  un  secré- 
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taire  adjoint,  près  le  conseil  de  discipline  d'un  ba- 
taillon, que  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  lé- 
gions. D'après  la  lot  actuelle,  cette  adjoficiiôfi  ne 
peut  donc  avoir  lieu  clans  la  banlieue  de  Paris 
(département  de  la  Seine),  et  cependant,  l'effectif 
de  plusieurs  des  bataillons  de  cette  banlieue  est 
aussi  élevé  que  eeHii  dos  plus  forts  bataillons  de 
Paris,  le  service  y  revient  aussi  fréquemment;  par 
conséquent,  les  nécessités  de  la  discipline  y  sont 
ainsi  pressantes.  Nous  aurons  l'honneur  de  citer 
à  la  Chambre  un  exemple  :  L'effectif  de  la  11*  lé- 
gion de  Paris  et  de  la  2*  de  la  banlieue  est  tel, 
que  son  chiffre  peut  être  considéré  coiprae  la 
moyenne  de  toutes  les  autres.  En  1844,  il  y  a  eu 
dans  la  11*  légion  de  Paris  1715  ciuUons  ;  pendant 
la  même  année,  il  y  en  a  eu  22^7  dans  la  2*  légion 
de  là  Whfiéhô;  *    '     u 

Un  seul  rapporteur  et  un  seul  secrétaire  sont 
évidemment  insufflants  pour  *e  pé&îMq  ser- 
vice qui  pèse  tRop  lotirdemMil  sér  <Ai*t  Voire' €*»* 
«ûiagion  pense  ^apcqp'U  seftUlWi*  dé  tléefUrtfu% 
dans  le  département,  de  la  Seine,  il  y  aura  pàt1  kàtt* 
seil  de  discipline  de  la  banlieue,  un  rapporteur  ad- 
joint et  un  secrétaire  adjoihtj  .... 

Telles  sont»  Messieurs,  !«r  dttpatfttohs  'fttftf *a** 
propose  voire  GeftHiitsâton .  ËSpêriiVft  qtfénéb  'côrt- 
iHtiiifero'ftt  %  <aitf8§*idéf,  çilcore  dlàvàniage  s'il  e* 
JiossTblè,  cxilte  j^  eetifoganée 

patl6hàte9!srpréciVué'e  aw  *payfc,  «i  -chère  è  .nés 
cœurs,  dont  iç  dévouement  inébranlable  atiéjft  tftë 
soumis  à  tant  d'épreuves,  et  qui,  par  les  glorieux 
services  qu'elle  a  rendus,  Tàït  jyré]*gêl*  Itrtf*'  ttux 
qu'elle  çst  prête  S  rendre  én'cbjré.:   ''  ' 
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PROPOSITION. 


PROPOSITION 
De  M*  Jacqueminot. 


On  propose  d'ajouter  au 
texte  de  l'article  8S  de  la  loi 
du  22  mars  1881  le  paragra- 
phe suivant  : 

•  Dans  le  département  de 
la  Seine ,  les  «compagnies  dont 
l'effectif  dépasse  200  hommes 
pourront  nommer,  par  chaque 
50  hommes  d'excédant,  un 
lieutenant  ou  un  sbus-lieute- 
nant,  un  sergent  et  deux  ca- 
poraux* » 

Et  le  paragraphe  qui  suit  au 
texte  de  l'article  loi  de  la 
t  loi: 


PROPOSITION 
Amendée  p*r  U  Commis  $iom. 


Les  art.  35,  3?  et  101 
de  la  loi  du  22  mars  4831 
sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  86. 

Ajouter  : 

Lorsque  l'effectif  d'une  com- 
pagnie dépassera  aoo  hommes, 
il  y  anra  par  chaque  60  hom- 
mes d'excédant,  «m  lieutenant 
ou  un  sous-tfeutenant,  deux 
sergents  et  quatre  caporaux. 
Art.  à7. 

Ajouter  : 

Lorsque  l'effectif  d'un  esca- 
dron atteindra  200  hommes, 
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proposition  ~  wneosmoN 

De  M.  JacqneminoU  JmemUs  par  u  Commission. 


«  Dans  le  département  de 
la  Seine,  en  cas  de  nécessité, 
il  pourra  être  nommé  des  rap- 
porteurs adjoints  et  des  secré- 
taires adjoints  près  les  conseils 
de  discipline  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  de  la  ban- 
lieue. » 


le  cadre  des  officiers  sera  aug- 
menté d'un  sous-lieutenant. 

Ait.  loi. 

Ajouter: 

Cette  dernière  disposition 
Mra  appliquée  de  droit  à  tous 
les  conseils  de  discipline  des 
légions  du  département  de  la 
Seine. 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  484 


PROJETEE  101 

tefaifk  m  4dmg§  i'.rnmebbfef  ejftrç  fEtafel  ff.le 
comte  de  Pierre, 

-    MBÉCÉDi 

DE    L^XPOSÉ   DES    MOTIFS, 

rataHT*  ' 

FAR   M.    LE    MINISTRE    SECRÉTAIRE    D'ÉTAT    AU    DÉPAR- 
TEMENT DES  FINANCES. 


Séance  du  s  Mars  1846. 
Messieurs, 


Le  bâtiment  affecté  aujourd'hui  au  logement  de 
M.  révoque  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de  Dôme), 
présente  des  inconvénients  qui  le  rendent  tout-à- 
fait  impropre  à  sa  destination.  Les  appartements 
en  sont  mal  distribués  ;  il  est  éloigné  de  la  cathé- 
drale et  situé  dans  une  rue  en  pente,  étroite,  et  d'un 
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accès  difficile.  M.  le  corn  le  de  Pierre,  propriétaire 
dans  la  même  ville,  de  l'ancien  hôtel  de  la  surin- 
téndaroe,  «ornent  à  eêà*r  cet  immeuble  en  échan- 
ge du  palais  épiscopal. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  a  re- 
connu que  rechange  proposé  offrait  les  condi- 
tions désirables  de  convenance  et  ë'ttifité.  En  ef- 
fet, l'hôtel  de  la  surintendance  est  situé  à  proxi- 
mité de  la  cathédrale  ;  il  est  en  bon  état  et  con- 
tient des  appartements  spacieux ,  ainsi  qu'un 
jardin  et  une  terrasse. 

D'après  le  procès-verbal  d'expertise,  cet  hôtel  est 
évalué  à 120,000  fr. 

Et  Tévèchéà .., 60,000 

L'Etat,  il  est  vrai,  aura  une  ftQuta  <de  ,^ft,900 
francs  à  payer  à  l'échangiste  ;  mais  pour  réparer 
convenablement  l'évéché,  il  eûtfaJJn  dëpetosertinc 
somme  de  145,000  francs,  pt  encore  lie  rçm^djait- 
on,  de  cette  manière,  qu'à  une  partie  des  incon- 
vénient*, puisque  «eewx  -qui  résultent  éè  1b  situa- 
tion des  lieux  eontimjaieitt  d'exister.  'Or,  la  com- 
•bmaison  qui  a  été  adoptée  ne  laisse  subsister  au- 
cun «de  ces  iftcawvéroents,  e*  elieeat  en  outre  beaù- 
jcoup  wioins 'dispendieuse.  JQuafrt  «n  paiement  de 
la  soulle  de  60,000  francs,  if  «ne  nécessitera  au- 
cune demande  spéciale  de  crédit,  et  sera  effectué 
sur  les  fonds  ordijMtf#a$>du  budget  des  cultes.  Tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
àtl  feiétfemhfe  4HS7  ayant  dtailtepts  été  rempiles, 
pgus  éapénona,  Messieurs,  que  tous  vourdrei  'bien 
a&ndtioonar  eet  échange. 

NonsialloiH  avoir  P'bo*n^ur  «de  »vous  donner 'lec- 
ture du  cprôjet  4le  Joi*  •    '    ■    '  "  ' 
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PROJET  DE  LOL 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  dbs  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés ,  par  notre  Minis- 
tre secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

L'échange  du  palais  épiscopal  de  ClermonUFer- 
rand,  contre  l'ancien  hôtel  de  la  surintendance, 
situé  dans  la  même  ville  et  appartenant  à  M.  le 
comte  de  Pierre,  est  approuvé  sous  les  conditions 
énoncées  dans  l'acte  qui  en  a  été  passé  les  7  et  29 
juin  4845. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  trois  mars  mil  huit 
cenl  quarante-six. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Miniêtre  secrétaire  (tÊtai  au  département 
des  finances  f 

Signé  Laplagnk. 


P.-V.  2.  11 
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Chambre  des  Députes, 


SESSION  1846. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  ?  emprunt  grec, 

PRÉCÉDÉ 

DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PRÉSENTS 

PAR   M.    LE   MINISTRE    SECRÉTAIRE    D'ÉTAT  AU    DÉPAR- 
TEMENT   DES   FINANCES. 


Séance  du  3  Mars  1846. 


Messieurs  , 


Nous  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi,  et  en 
exécution  de  la  loi  du  28  avril  1838,  soumettre  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  relatif  au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
grec,  pour  la  part  garantie  par  la  France.  Le  cabi- 
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net  d'Athènes  fit  connaître,  l'année  dernière,  aui 
puissances  garantes  de  l'emprunt  contracté  eu  son 
nom,  l'impossibilité  où  il  était  défaire,  avec  les  res- 
sources du  budget,  le  service  du  semestre  de  mars 
à  -septembre.  La  situation  bien  constatée  de»  finan- 
ces de  ce  gouvernement  donne  lieu' de  croire  que 
la  même  impossibilité  se  représentera  pour  le  ser- 
vice du  semestre  à  échoir  au  mois  de  mars  pro- 
chain. Les  puissances  se  sont  donc  trouvées  encore 
une  fois  dans  la  nécessité  de  faire  honneur  aux  en- 
gagements qu'elles  ont  pris  envers  les  souscripteurs 
de  l'emprunt.  Le  Gouvernement  du  Roi  s'est  décidé 
à  les  remplir  pour  ce  qui  le  concerne,. comme  il  Ta 
déjà  fait  à  plusieurs  reprises,  c'est-à-dire,  en  dés- 
intéressant directement  les  porteurs  d'obligations. 
Une  ordonnance  royale,  dont  la  régularisation  a  été 
proposée  dans  le  projet  de  loi  des  crédits  supplémen- 
taires, y  a  pourvu  pour  le  semestre  échu  au  4"  sep- 
tembre dernier,  et  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou* 
misa  pour  objet  d'accorder  au  Ministre  des  finance» 
le  crédit  nécessaire  pour  effectuer  le  service  du 
semestre  courant» . 

Vous  vous   rappelez,    Messieurs,    quel  était, 
Tannée  dernière ,  à  l'époque  où  nous  avons  soumis 
une  proposition  semblable,  l'état  des  relations  entre 
le  gouvernement  grec  et  les  trois  puissances,  quant 
à  l'exécution  des  engagements  résultant  de  l'em- 
prunt. Vous  savez  qu'un  dissentiment  s'était  élevé 
entre  elles  et  ce  gouvernement  sur  la  validité  de  la 
convention  du  mois  de  septembre  1843.  Nous  vous 
annoncions,  à  ce  sujet,  que,  d'accordavec  lescabi* 
nets  de  Londres  «t  de  Saint-Pétersbourg,  et  tout 
en  prenant  en  sérieuse  considération  les  eonjee- 
turcs  difficiles  où  se  trouvaient  le  roi  Othon  et  ses 
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Ministres,  occupés  à  fonder  en  Grèce  un  gouverne- 
ment libre  et  des  institutions  représentatives,  nous 
ne  jugions  pas  qu'il  convint,  après  l'expérience  que 
nous  avions  du  passé,  d'abandonner  les  garanties 
que  nous  avions  obtenues,  ni  de  renoncer  au  droit 
qui  en  résultait  de  contrôler  les  actes  du  gouverne- 
ment grec  quant  à  l'administration  et  à  l'emploi 
de  ses  revenus.  Nous  vouf  faisions  connaître,  en 
conséquence,  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi 
de  se  concerter  de  nouveau  avec  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  pour  faire  ratifier 
les  derniers  engagements  pris  par  la  Grèce,  et  en 
obtenir  l'exécution,  dans  la  mesure  des  ressources 
du  pays. 

Cette  négociation  a  été  reprise,  en  effet,  par  les 
représentants  des  trois  puissances,  et  des  démarches 
concertées  en  commun  ont  été  fuites  à  Athènes. 
II  n'était  guère  possible  de  ne  pas  tenir  compte,  jus- 
qu'à un  certain  point,  des  considérations  que  faisait 
valoir  le  cabinet  grec  pour  justifier  le  refus  de  rati- 
fier la  convention  du  14  septembre  4843.  Les  mi- 
nistres constitutionnels  du  roi  Othon  n'avaient 
assurément  pas  la  pensée  de  renier  les  engagements 
pris  antérieurement  par  son  gouvernement.  Ils 
ont  pu  se  croire  obligés,  dans  les  premiers  moments 
du  régime  représentatif,  au  milieu  de  l'agitation  et 
des  défiances  excitées  par  une  révolution.,  à  user  de 
certains  ménagements  envers  l'opinion  publique 
encore  mal  éclairée  sur  la  nature  de  l'acte  souscrit 
par  leurs  prédécesseurs  :  il  était  naturel,  d'ailleurs, 
qu'ils  éprouvassent  quelque  inquiétude  des  consé- 
quences que  cette  convention  aurait  pu  entraîner, 
dans  le  cas  où  les  puissances  en  auraient  exigé  l'exé- 
cution littérale,   et  qu'ils  craignissent  de  se  voir 
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réduits  à  laisser  certains  services  administratifs  en 
souffrance  età  prolonger  par  conséquent,  àaccroltre 
même  le  mal  auquel  on  voulait  remédier.  Mais  ils 
n'ont  jamais  pensé  à  contester  le  droit  qu'avaient 
les  créanciers  de  la  Grèce  d'obtenir  de  nouvelles 
garanties  du  paiement  de  leurs  avances.  Bien  loin 
de  là,  le  gouvernement  du  roiOthon,  dans  sa  ré* 
ponse  aux  représentants  des  trois  cours,  et  dans  les 
communications  qu'il  a  faites  aux  Chambres,  en 
reconnaissant  de  nouveau,  d'une  manière  solennelle 
les  obligations  résultant  de  l'emprunt,  s'est  engagé 
formellement  à  faire  tous  ce  qui  dépendrait  de  lu 
pour  les  exécuter;  notamment  à  établir,  de  concert 
avec  les  envoyés  des  trois  cours  à  Athènes,  le  bilan 
de  la  situation  financière  du  pays,  et  à  mettre  à 
leur  disposition,  si  elles  l'exigeaient,  tout  l'excédant 
des  recettes  que  l'administration  des  finances  espé- 
rait, suivant  ses  calculs,  réaliser  sur  l'ensemble  du 
budget  préparé  pour  être  soumis  aux  Chambres. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  contenter  de  ces  en- 
gagements, et  nous  montrer  confiants  dans  la  loyauté 
du  gouvernement  grec  et  dans  son  intention  de  ne 
rien  négliger  pour  les  remplir. 

Toutefois,  cette  déclaration  même  et  la  connais- 
sance que  nous  avions  de  l'état  des  finances  de  la 
Grèce  ne  nous  permettaient  pas  de  nous  faire  illu- 
sion sur  le  degré  d'efficacité  actuelle  des  efforts  de 
son  gouvernement.  Tout  en  acceptant  les  assuran- 
ces données  par  les  ministres  du  roi  Othon,  nous 
ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  la  réalisation 
de  leurs  espérances  de  Va  il  encore  être  ajournée 
pendant  quelque  temps.  Dans  celte  persuasion, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  user  rigoureusement 
de  notre  droit   et  nous  faire  attribuer  notre  part* 
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dans  F  excédant,  même  réalisé,  des  recettes  du  bud- 
get; nou6  n'avons  pas  voulu  courir  ainsi  le  risque 
d'aggraver  les  embarras  du  gouvernement  grec,  et 
de  lui  enlever,  dès  le  premier  mOment,  de  faibles 
ressources  qui,  conservées  et  bien  ménagées,  doi- 
vent, dans  un  avenir  prochain,  tourner  au  profit 
des  créanciers  de  l'emprunt  comme  de  la  Grèce 
elle-même. 

Mais  nous  n'avons  pas  renoncé  à  exercer  à  Athè- 
nes l'action  que  nous  croyons  mile  à  jtous;  nous 
n'avons  pas  cessé  de  faire  entendre  un   langage 
pressant,  sévère  quelquefois,  ni  de  donner  aux  mi- 
nistres du  roi  Olhon  tous  les  conseils  que  compor- 
tait l'état  de  la  Grèce.  Préoccupés  de  la  nécessité 
de  consolider  en  même  temps  sa  royauté  et  sa  con- 
stitution, et  voulant  seconder  dans  ce  but  l'action 
de  son  gouvernement,  nous  avons  placé  en  pre 
mtère  ligne,  dans  notre  politique,  l'intérêt  qui  doit 
dominer  tous  les  autres,  celui  de  fonder  en  Grèce 
l'ordre  intérieur  et  de  développer  la  prospérité  du 
pays»  Agir  ainsi,  c'est,  selon  nous,  augmenter  la 
valeur  du  gage  affecté  au  remboursement  de  notre 
créance,  et  servir,  par  conséquent,  d'une  manière 
efficace  les  intérêts  de  la  France. 

Cette  conduite,  les  avis  que  nous  avons  donnés 
en  toute  circonstance  au  gouvernement  du  roi 
Othon,  le  concours  que  nous  avons  prêté  à  ses  ef- 
forts pour  organiser  les  finances  et  le  crédit  de  la 
Grèce  ont  déjà  eu  des  résultats  satisfaisants.  La  si- 
tuation politique  et  matérielle  du  pays  se  présente 
sous  un  aspect  plus  rassurant;  les  habitudes  de 
comptabilité  et  de  surveillance  régulière  commen- 
cent à  s'introduire  dans  la  gestion  des  deniers  de 
l'État.  L'examen  des  budgets  de  1845,  les  rensei- 
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gnements  détaillés  fournis,  à  ce  sujet,  au*  repré- 
senianls  de?  Irois  puissances,  prouvent  que  le  gou- 
vernement grec  a  tenu  compte  defe  recommanda- 
tions qu'ils  ne  cessaient  de  lui  adresser,  que  les 
dépenses  publiques  ont  été  réglées  avec  économie, 
et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  possible  d'aller  plus 
loin  sans  s'exposer  à  désorganiser  les  services; 
aussi  les  revenus  ordinaires  couvriront-ils  toutes 
ces  dépenses»  excepté  celles  quiooncetnent  le  ser- 
vice de  la  dette  extérieure  dont,  suivant  le  désir 
exprimé  aussi  par  les  puissances,  il  a  été  fait  men- 
tion au  budget.  L'exposé  de  l'état  des  recettes  est 
également  rassurant  :  les  évaluations  les  plus  mo- 
dérées et  la  comparaison  de  la  gestion  des  deux  der- 
niers exercices  font  ressortir  un  excédant  sur  les 
dépenses.  Cet  excédant,  il  est  vrai,  est  peu  consi- 
dérable, et  ne  suffirait  pas  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  de  l'emprunt,  mais  il  y  a  lieu 
de  reconnaître  que  les  sources  de  la  fortune  et  du 
crédit  publics  ont  été  sagement  ménagées,  et  qu'el- 
les promettent,  pour  l'avenir,  au  gouvernement  qui 
saura  en  user,  de  précieuses  ressourcés. 

Pour  toe  pas  entraver  ce  progrès,  il  convient,  Se- 
lon nous,  à  la  politique,  à  la  fois  généreuse  et  éclai- 
rée, qui  a  constitué  l'indépendance  du  foyauthé 
grec,  de  persévérer  dans  ce  système  de  ménage- 
ments bienveillants  que  réclame  encore  l'état  de  ■ 
ses  finances,  et  par  conséquent  de  ne  pas  exiger 
avec  une  rigueur  intempestive  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  relativement  k  l'emprunt. 
C'est  cette  considération  qui  nous  détermine  à  vous 
demander  encore  d'autoriser  le  Trésor  à  pourvoir, 
à  fléfaut  du  gouvernement  grec,  au  paiement  du  se- 
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mestre  qui  échoit  le  !•'  mars,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  parce  gou- 
vernement, et  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
garantie  par  la  France. 


PROJET  DE  LOI. 


LOUS-PHILIPPE, 

ROI    DES    FRANÇAIS, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des.  finances  un  crédit 
de  cinq  cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante 
et  un  francs  (527,244  fr.),  à  l'effet  de  pourvoir,  à 
défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce,  au  paiement 
du  semestre  échu  le  1er  mars  1846,  des  intérêts  et 
de  l'amortissements  de  Tempruut  négocié  le  12  jan- 
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vier  4833  par  ce  gouvernement,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  garantie  par  le  Trésor  de  France, 
en  exécution  de  la  loi    du  44  juin   4833  et  de 
l'ordonnance  du  9  juillet  suivant. 

Art.  2. 

Les  paiements  qui  seront  faits,  en  vertu  de  l'auto- 
risation donnée  par  l'article  précédent,  auront  lieu 
à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
de  la  Grèce.  Il  sera  rendu  annuellement  aux  Cham- 
bres un  compte  spécial:  de  ces  avances  et  des  recou- 
vrements opérés  en  atténuation. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré* 
sente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  de  finances  du  19  juillet  4845  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  4846. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  deux  mars  mil 
huit  cent  quarante-six. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  des  finances, 

Signé  Laplagne. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846- 


RAPPORT 


FAIT 


Ah  nom  de  ta  CommUnon  *  thctrgie  f  examiner  ie  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de 
l'Aude  à  s'imposer  extraordinairement  pour  travaux  de 
routes'  départemen  talée, 


PAR  M.   GOURY, 

Député  du  Finistère. 


Séance  dh  S  mm  1846. 


M 


ESSIEUHS, 


Le  département  de  l'Aude  demande,  par  l'organe 
de  son  conseil  général,  l'autorisation  de  s'imposer 
extraordinairement  huit  centimes,  au  principal  de 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lenoble,  Kœchlin, 
Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigny,  Goury,Darnaud;  de  Loynes, 
Bonàaire,  le  comte  d'Etchégoyen. 
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ses  quatre  contributions  directes,  pendant  dit  ans, 
qui  commenceront  le  1°*  janvier  1847.  Le  produit 
de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé  à 
l'achèvement  des  routes  départementales. 

Une  loi  du  6  juin  4836  a  déjà  autorisé  ce  dépar- 
tement à  s'imposer  extraordinairement,  pour  le 
même  objet,  huit  centimes,  pendant  dix  années 
qui  finiront  le  31  décembre  1846.  Ainsi,  le  projet 
qui  vous  est  présenté  a  pour  objet  la  continuation 
plutôt  que  la  création  d'une  charge  nouvelle. 

Les  routes  départementales  de  l'Aude  sont  au 
nombre  de  vingt-quatre:  dix-sept  d'entre  elles  ont 
été  classées  en  1813,  les  autres  sont  de  création 
plus  récente  ;  l'une  date  de  1824  ,  les  autres  de 
1836  à  1840.  Leur  longueur  totale  est  de  647,410 
mètres;  14  de  ces  routes  sont  entièrement  à  l'état 
d'en  tretien .  Leur  développement  est  de     494,986* 

Les  dix  outres  sont  en  construction 
sur  une  longueur  de.. '.  •  «••><«..*•«      .  31, $39 

Et  en  lacunes,  sur, ♦ .  ♦    :  430,014 

Total  pareil....      647,410 

Les  dépenses  pour  achever  ces  dix  routes  sont 
évaluées  à  293477000  fr.,  savoir  : 

Pour  terminer  les  toutes  en  oorn- 
struction  " 262,000  f 

Four  la  construction  des  lacune».  *    4,095,000 

Sotome  pareille.  : .  ê    2,355,000 

Le*  huit  centimes  que  le  département  demande 
à .  s'imposer  ne  produiront  annuellement  que 
190,000  (t.,  et  pemUtt  te  durée  de  rimpositiou 
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1,900,000  f 

Il  y  aurait  donc,  sous  le  rapport  de 
l'achèvement  complet  des  routes,  in- 
suffisance de. 447,000 

Mais  le  génie  militaire  s'oppose  à  l'a- 
chèvement de  la  route  n°  23,  de  la 
Grasse  à  Tuchan,  laquelle  figure  dans 
les  appréciations  pour  une  somme  de.     463,000 

Si  cette  opposition  devait  durer,  on 
voit  que  la  balance  serait  largement 
rétablie,  et  qu'il  y  aurait  même  un  excé- 
dant de 16,000 

M.  le  Ministre  des  finances  est  d'avis  que  Ton 
peu!  donner  suite  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  l'Aude.  En  effet,  l'imposition  demandée 
n'augmentera  pas  les  charges  actuelles  des  contri- 
buables; d'un  autre  côté ,   le  rapport  de  l'impôt 
foncier  au   revenu  territorial ,  constaté  en  1820  , 
ne  dépassé  pas  d'une,  manière  sensible  la  propor- 
tion moyenne  5  il  en  est  de  même  des  frais  de 
poursuite. 

Ainsi,  sans  rien  ajouter  à  ses  charges  actuelles  9 
le  département  de  l'Aude  perfectionnera  et  achè- 
vera les  voies  de  communication  ,  que  la  configu- 
ration accidentée  de  son  sol  lui  rend  si  nécessai- 
res. 

Votre  Commission  ne  voit  pas  de  motif  qui 
puisse  faire  repousser  le  vœu  du  conseil  général 
de  l'Aude,  lorsque  les  ressources  ordinaires  du 
département  sont  insuffisantes  pour  faire  face  à  de 
pareilles  dépenses  ,  et  j'ai  reçu  d'elle  la  mission  do 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  soumU  à 
vos  délibérations  et  dont  la  teneur  suit. 
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PROJET    DE    LOI. 


Article  unique. 

Le  département  de  Y  Aude  est  autorisé  ,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  1845,  à  s'imposer  extraordi- 
naireraent,  pendant  dix  ans,  &  partir  de  1847, 
huit  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  neufs  et  d'achèvement 
des  routes  départementales  actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  celte  imposition  sera  dé- 
terminé, chaque  année,  sur  la  proposition  du  con- 
seil général,  par  des  ordonnances  royales,  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  l'examen  du 
projei  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement, 

PAR   SE.   DE    LOYNES, 

Dépoté  du  Loitet. 


Séance  du  9  Mots  1846. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  a  été  auto- 
risé ,  par  une  loi  du  43  juin  4841 ,  à  emprunter 
une  somme  de  480,000  fr.  pour  ses  travaux  des 
routes  départementales ,  et  à  s'imposer  extraordi  • 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lenoble,  Kœchlin, 
Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigoy,  Goury,  Darnaad,de  Loyoes, 
Boniiaire,  ie  comte  d'Etchégoyen. 
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nairemem  ,  pencbMtf»  dix  années,  k  partir  de  4&40 , 
six  centimes  additionnels  au  principal  des  qMfttr* 
contributions  directes  j,  dont  la  produit  doit  èlro 
affecté  tant  au  remboursement  de  l'emprunt  (ju'au* 
travaux  des  mêjnes  routes, 

11  est  évident  que  les  ressources  créées  par  eetle. 
loi  se  trouveront  insuffisantes  pour  le  complet 
achèvement  dp  ces  voies  de  commuuication. 

Sur  une  longueur  totale  de  640  kilomètres  que 
présentent  les  19.  routes  du  département,  >  62i  sont 
parvenus  à  l'état  d'entretien»  mais  40  sont  ence** 
en  lacunes  ;  de  plus,  d'importantes  améliorions 
sont  devenues  nécessaires  sur  les  routes  livrées  à 
la  circulation, 

M.  l'ingénieur  en  cheCdu  département  évalua  à1 
648,900  fr.  la  somme  qii?eugerait  l'ensemble  cta 
ces  divers  travaux. 

Pour  Caire  face  à  cette  dépense»  le  département 
des  Basses- Pyrénées  peut  réaliser  : 

V  Uue  aonune  de 81, 000  fr,  quirestera  Ubre^sn* 
le  produit  des  impositions  autorisées  parles  lois  des 
25  mai  483S  et  13  juin  4841,  «près  la  rembourse- 
ment des  emprunts  dont  les.  lois  ont  permis  la  réa- 
liant  ion. 

a°  Une  somma  de.  64,000  ft.  qui  fowne  le  eom* 
plément  de  l'emprunt  autorisé  pas  cette  dernier* 
lot  i  en  tésocpé  i  le  département  se  *  eftajteoiitraint 
de  se  procurer  $13,000  fr.,  ai  toi»  lea  ttavaim  de* 
roufc»  départementales  étmtnfi  également  urge*tsw 
Mais y  après  un  m^r  eiaioeu  >  ib  a  été  rectum* 
que  quelques  uns  de  ces  travaux  pemriMtli  &M» 
aj(HirnériiBansinoo*vénia*t  graro^  et  qa'iuwomme 
de  480,000  fr.  auftitaftt  pow  satisfaire.  a«*< 
çp*  tes  pins  pressantes* 
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Le  conseil  général  des  Basses-Pyrénées,  persuadé 
qu'une  interruption  dans  les  travaux  aurait  le  ré- 
sultat le  plus  fâcheux,  a  demandé,  dans  sa  dernière 
session ,  que  le  département  soit  autorisé  à  emprun- 
ter 480,000  fr.  pour  ces  routes,  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  six  années,  à  partir  de 
1852 ,  six  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  ,  dont  le  produit  se- 
rait affecté  au  remboursement  et  au  service  des  in- 
terdis de  l'emprunt,  et ,  pour  le  surplus ,  aux  ira- 
vaux  des  routes  départementales. 

A  partir  de  la  réalisation  du  premier  à-compte 
de  l'emprunt  jusqu'au  4*' janvier  4852,  les  intérêts 
seraient  servis  au  moyen  des  fonds  votés  libres  sur 
le  produit  des  impositions  autorisées  par  les  lois 
précitées  des  25  mai  4835  et  43  juin  4844. 

Rien  ne  parait  s'opposer,  Messieurs,  à  ce  qu'il 
soit  donné,  suite  au  vote  du  conseil  général.  Quant 
à  l'emprunt,  son  remboursement  et  le  paiement  de 
ses  intérêts  sont  pleinement  assurés  par  le  produit 
de  l'imposition;  quanta  l'imposition,  elle  n'ag- 
grave en  aucune  façon  les  charges  du  département, 
puisque,  ne  devant  commencer  qu'en  4852,  elle 
continue  purement  et  simplement  celle  qui  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  48  juin  4844,  et  qui  pren- 
dra fin  le  34  décembre  4854. 
-  A  cette  époque,  en  effet,  cessera  l'impôt  de  douxe 
centimes  dont  le  département  est  grevé  en  ce  mo- 
ment; et,  à  l'aide  de  ces  nouvelles  ressources,  il 
pourra  achever  le  travail  si  important  de  ses  roules 
départementales. 

En  présence  de  ces  considérations,  de  l'avis  fa- 
vorable de  M.  le  Ministre  des  finances  et  du  conseil 
d'Etat,  votre  Commission  me  charge,  Messieurs, 
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de  vous  proposer  l'adoptiou  du  projel  de  loi  dont 
la  teneur  suit. 


PROJET  DE    LOI. 


Article  premier. 

Le  déparlement  des  Basset-Pyrénées  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite,  dans  sa  session  de  1845,  à  emprun- 
ter une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  neufs  et  d'a- 
chèvement des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à 
un  taux  qui  ne  pourra  excéder  celui  ci-dessus  in- 
diqué.   , 

Jusqu'au  1"  janvier  1852,  il  sera  pourvu  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  .au  moyen  des  res- 
sources restées  libres  sur  le  produit  des  impositions 
extraordinaires  créées  par  les  lois  des  25  mai  1835 
et  13  juin  4841. 

P.-V.  2,  ^  20 
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AU.  a. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé 
â  s'imposer  exlraorlinairement,  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1852,  six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit çera  allecté,  tant  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt,  qu'aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Art.  3. 

Les  sommes  à  réaliser  chaque  année,  l'emploi  de 
ces  sommes  et  celui  du  produit  de  l'imposition  se- 
ront déterminés,  sur  la  proposition  du  conseil  gé- 
s  néral,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  réglertaeittn  d'adtoihistration  publi- 
que. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  4846. 

RAPPORT 


MIT 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  d'exa  >  iner  tt  profit 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  déparlemml  du 
Bas-Rhin  à  s'imposer  extraordinair*mentf 

PAR    H.   ANDRE    K0KGHL1N, 

Député  du  Haut-Rhin. 


Séance  du  8  mars  1846, 


M 


KS81EURS, 


Un  sieur  Aoicrbacher,  négociant  à  Carlsruhc ,  a 
fait  en  1814  des  fournitures  aux  troupes  étrangè- 
res qui  occupaient  alors  le  département  du  Bas- 
Rhin;  ce  fournisseur  a  été  reconnu  créancier  d'une 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lenoble,  Kœchlio, 
Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigny,  Goury,  Darnaud,  de  Loynes, 
Bonuaire,  le  comte  d'Etche  goy  en. 
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somme  de  30,186  fr.  56  c,  et  des  intérêts  de  cette 
somme  à  parlir  du  21  août  4830. 

Une  ordonnance  royale  rendue  le  1 4  juillet  4  845, 
dans  la  forme  contentieusc,  ayant  déclaré  le  dépar- 
tement débiteur  du  sieur  Auerbacher,  un  jugement 
en  dernier  ressort  ayantainsi  statué,  le  département 
doit  l'exécuter;  il  est  donc  inutile  d'entrer  dans  des 
développements  concernant  le  fond  et  la  forme  de 
la  question,  les  moyens  à  employer  pour  éteindre 
la  dette  restent  seuls  à  discuter. 

Le  département  du  Bas-Rhin  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  faire  face  à  cet  engagement  au 
moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  et  son  conseil 
général  a  demandé  qu'il  soit  autorisé  à  s'imposer 
eitraordinairement  1  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  en  1847, 
et  un  demi  centime  on  4848. 

Le  produit  présumé  de  4  cent,  addition notéianl 
de 35, 129  fr.  406.,  la  surimposition  demandée  pro- 
duirait 52,693  fr.  65  c,  tandis  que  la  dette  s'élève- 
rait, avec  le&in'téréts,  à  55,844  fr.,  et  laisserait  ainsi 
un  surplus  de  3,450  fr.  35  c.  qui  serait  prélevé  sur 
les  ressources  ordinaires. 

Le  département  du  Bas-Rhin  supporte  déjà  une 
imposition  extraordinaires  de  5  c.  additionnels  qui 
ne  cessera  qu'en  4849;  il  eût  donc  été  à  désirer  que 
le  paiement  de  la  dette  dont  il  s'agit  fût  ajourné 
jusqu'en  4849. 

Toutefois,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  im- 
portait de  ne  pas  augmenter  la  charge  des  intérêts 
qui  se  montent  déjà  à  une  somme  très-élevée,  et, 
vu  la  bonne  situation  financière  du  département, 
elle  m'a  chargé  de  présenter  à  votre  approbation  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  déparlement  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  4845,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  en  1847,  et  un 
demi-cenlimeen  4848.  . 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment appliqué  au  paiement  du  capital  et  des  in- 
térêts de  la  somme  dont  le  département  a  été  dé- 
claré débiteur,  par  l'ordonnance  royale  du  41  juillet 
4845,  envers  les  sieurs  Auerbachef,  négociants  à 
Carlsrube. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION    1840 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  C examen  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pçur  objet  d'autoriser  le  département 
du  Haut-Rhin  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  de  huit  routes  départementales  y 

PAR  M.  DE  MESGRIGNY, 

Péputé  de  l'aube. 


Séance  du  s  Mars  1846. 

IVUssujiuft*, 

Les  routésdépartementales,  actuellement  classées 
dans  le  département  du  Haut-Rhin  ,  sont  au  nom- 
bre de  dix-huit.  Sur  la  longueur  totale  de  414  ki- 
lomètres que  présente nt  ces  voies  de  communi- 


*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  LenoMe,  Kœchlin, 
Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigny,  Gourç,  Darnaud,  de  Loynes, 
Bonnaire,  le  comte  d'Etchegoyen. 
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eaiion ,  133  seulement  sont  parvenues  à  l'état 
d'entretien,  31  sont  en  lacunes,  et  le  reste  exige 
d'importantes  améliorations. 

Par  un  premier  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
du  département  du  Haut-Rhin,  en  date  du  48  sep- 
tembre 1845,  la  dépense  proposée  pour  la  répara- 
tion et  l'achèvement  de  ces  routes  s'élèverait  à  la 
somme  de  799,270  fr.;  mais,  par  un  second  rap- 
port du  5  novembre  4845,  cet  ingénieur  estime 
que  la  dépense  totale  à  effectuer  au  1er  janvier 
1847,  s'élèvera  à  829,570  fi\;  ce  qui  donne  une 
augmentation  de  30,300  fr.,  et  il  appuip  cette 
demande  sur  ce  que,  dans  l'espace  de  dix-huit 
mois,  les  routes  auront  perdu  la  valeur  de  celte 
somme. 

H  est  impossible  au  département  de  faire  face  à 
cette  dépense  au  moyen  de  ses  ressources  ordinai-  , 
res,  elles  sont  absorbées  en  entier  par  d'autres 
services  départementaux,  et  notamment  par  la  re- 
.  construction  des  prisons.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  conseil  général,  les  conseils  d'arrondissement 
d'Altkircb ,  Betfort  et  Colmar  ont  reconnu  la  néces- 
sité d'établir  un  système  complet  de  viabilité,  et  de 
pourvoir  au*  trayaux  les  plus  urgents. 

Dans  sa  séance  du  30  août  4846,  le  conseil  géné- 
ral ,  satisfaisant  à  la  demande  spontanée  des  trois 
conseils  d'arrondissement,  a  voté  pour  le  service 
dont  il  s'agit  une  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  quatre  aus,  à  partir 
du  Ie'  janvier  1847;  mais  celte  contribution  ne 
donnera  pour  produit  que  84,500  fr.  pour  chaque 
année,  et  en  total  pour  .les  quatre  années,  que  la 
somme  de  338,000  fr.  Il  est  donc  impossible,  avec 
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celte  somme,  de  pourvoir  à  tous  les  besoins.  Dans 
cette  position,  le  conseil  général,  après  s'êlre  en- 
touré de  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
l'éclairer,  a  désigné  les  routes  classées  sous  les 
n°*  1,  2, 3,  4,  5,  6,  40  et  47,  comme  devant  profiler 
de  cet  impôt,  ces  routes  étant  reconnues  pour  être 
les  plus  mauvaises  et  pourtant  les  plus  utiles. 

M.  le  préfet  du  Haut-Rhin,  par  son  arrêté  du  30 
septembre  4845,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  autoriser  le 
département,  conformément  à  la  demande  du  con- 
seil général ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant quatre  ans,  à  partir  du  4er  janvier  1847, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  que  le  produit  de  cette 
contribution  soit  affecté  à  la  restauration  des  rou- 
tés départementales  classées  sous  les  n"  4,  %  3,  4, 
5,6,  40  et  il. 

La  situation  financière  du  département  du  Haut- 
Rhin  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  vole  du  conseil 
général  soit  favorablement  accueilli.  M.  le  Ministre 
des  finances,  dans  sa  lettre  du  26  novembre  1815, 
dit  à  M.  Ministre  de  l'intérieur  que  le  déparlement 
du  Haut-Rhin  n'aura  à  supporter,  en  4846,  aucune 
charge  extraordinaire;'  que  les  recouvrements  y 
sont  dans  une  situation  satisfaisante,  et  que  les 
frais  de  poursuite  sont  au-dessous  de  la  proportion 
moyenne. 

Il  est  pourtant  nécessaire  de  vous  faire  observer 
que,  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  gé- 
néral, dans  la  même  session,  a  voté  une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime,  aussi  pendant  A  ans, 
à  partir  de  la  même  époque,  1er  janvier  4847,  pour  . 
les  besoins  de  l'instruction  primaire. 

Ces  deux  impositions  ne  porteront  le  chiffre  qu'à 
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Â  centimes,  et  la  situation  financière  du  déparie- 
ment  ne  s'oppose  pas  à  l'adoption  de  ces  deux  pro- 
positions. 

L'utilité  de  la  dépense  a  paru  démontrée  à  votre 
Commission  ;  la  nécessité  de  la  faire  le  plus  tôt 
possible  est  évidente.  Elle  n'hésite  donc  pas  à  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par' 
le  Gouvernement  et  dont  la  teneur  suit. 
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PROJET  PE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  s'imposer  extraor- 
dinsirement,  pendant  4  ans,  à  partir  du  V*  janvier 
1847,  3  centimes  additionnels  au  principal  des  4 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  neufs  et  de  réparation 
des  huit  routes  départementales  classées  sous  les 
numéros  i,  2,  3,  4,  5,  6,  40  et  17. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  dé- 
terminé chaque  année,  sur  la  proposition  du  con- 
seil, général,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 
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Chambre  des  députés. 

SESSION  4846. 


RAPPORT 

SUPPLÉMENTAIRE 

Fait  au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  t examen  du 
projet  de  loi  sur  l'exercice  de*  fabrique*  de  encre  in- 
digène, 

PAR    M.    BENOIST, 

Député  de  la  Nièvre. 


Séance  du  6  Mars  1840. 

J\iesspju$s, 


C'est  pour  la  quatrième  fois  que  votre  Commis- 
sion vient  vous  entretenir  du  projet  qu'elle  soumet 
de  nouveau  à  vos  délibérations. 


*  Cette  Camntffisfen  e*t  /composée  de  MM.  Bfcteç y,  Qtf- 
nette,  de  Maiogovaj,  de  Morny,  Jollivet,  Galos,  Corne,  Lesti- 
boudois,  Beooist. 
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Un  premier  projet  'présenté  en  1844  a  donné 
lieu  à  un  rapport  qui  n'a  été  suivi  d'aucun  vote.  La 
Commission  engageait  le  Gouvernement  à  ne  por- 
ter dans  la  loi  que  les  conditions  générales  de  tIa 
surveillance,  en  renvoyant  à  des  règlements  d'ad- 
ministration les  détails  de  service. 

Un  nouveau  projet  a  été  présenté  en  4845,  et  il 
a  été  voté  par  vous  dans  la  séance  du  24  avril. 

Ce  projet,  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs,  a 
donné  lieu  à  un  nouveau  rapport;  mais  (il  n'y  a 
point  eu  de  vote,  et  c'est  dans  cet  état  qu'il  devrait 
vous  être  présenté  aujourd'hui ,  si,  depuis  lors,  il 
n'était  intervenu  de  nouveaux  faits.  Le  i  4  août  1845 
une  ordonnance  du  Roi  a  apporté  des  modifications 
importantes  dans  le  système  jusque  là  suivi. 

Cet  te  ordonnance,  après  avoir  fixé,  conformément 
aux  principes  énoncés  dans  le  projet  que  vous  aviez 
adopté,  un  nouveau  type  pour,  une  classe  de  sucres 
dits  sucres  en  pains  inférieurs  aux  métis  et  4  cassons, 
après  avoir  consacré  plusieurs  dispositions  de  ce 
projet  et  modifié  quelques  autres,  a  rendu  obliga- 
toire, pour  la  circulation  des  sucres  de  toute  nature, 
la  formalité  Je  \y acquit  à  caution. 

Cette  mesure  a  soulevé  des  réclamations  très-vi- 
ves, particulièrement  de  la  part  des  expéditeurs  de 
sucres  raffinés.  Un  grand  nombre  de  pétitions  ont 
été  adressées  à  la  Chambre. 

Il  était  du  devoir  de  votre  Commission  d'exami- 
ner le  mérite  de  ces  réclamations,  de  s'en  entendre 
avec  M.  le  Ministre  des  finances,  et  de  chercher,  de 
concert  avec  lui,  un  moyen  de  satisfaire  tout  à  la 
fois  aux  exigences  de  la  surveillance  et  au  libre 
exercice  du  commerce. 

Votre  Commission  a  désiré  également  s'expliquer 
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avec  M.  le  Minisire  des  finances  sur  les  points  qui 
avaient  été  amendés  par  la  Chambre  des  Pairs. 

De  celte  discussion  nouvelle,  sont  nées  des  modi- 
fications importantes  du  projet. 

Ces  modifications  ont  été  proposées  par  M.  le 
Ministre  pour  la  plupart  ;  la  Commission  a  cherché 
à  se  mettre  avec  lui  d'accord  sur  tous  les  points. 
Nous  avons  donc  à  vous  exposer  en  quoi  consis- 
tent ces  dispositions,  et  quels  en  sont  les  rao- 
lifs. 

Nous  chercherons  à  ne  pas  rejeter  ce  qui  a  été 
dit  dans  les  précédents  rapports;  mais  nous  vous 
rappellerons  ce  que  nous  vous  disions  dans  le  der- 
nier (30  juin  1845),  au  sujet  du  progrès  continuel 
de  celte  industrie,  et  des  changements  qui  pou- 
vaient en  résulter  dans  les  formes  de  la  perception. 
Nous  vous    disions  qu'un    fait  depuis  longtemps 
prévu  s'était  réalisé  ;  que  plusieurs  fabricants  de 
sucre  indigène  ne  se  contentaient  plus  de  fabriquer 
du  sucre  brut;  ils  raffinent  cux-mèmesou  plutôt  ils 
amènent  le  sucre,  par  une  série  d'opérations  habile- 
lemerit  combinées,  à  l'état  de  sucre  blanc  en  pain 
presque  entièrement  semblable  au  sucre  raffiné.  Ce 
fait  a  excité  une  vive  jalousie  de  la  part  des  rallineurs 
qui  avaient,  pendant  longtemps,  refusé  de  croire  à 
celle  concurrence,  et  c'est  sous  l'impression   de 
leurs  réclamations,  qu'avaient  été  introduites  les 
modifications  apportées  au  projet  par  la  Chambre 
des  Pairs,  et  que  nous  avons  combattues. 

Art.  7. — C'est  encoresur  ces  points  queportenl  les 
principaux  clnuigemenlsintroduilsdansleprojet.  Le 
premier  de  tous,  cependant,  ne  se  rapporte  pas  di- 
rectement à  cette  circonstance,  c'est  celui  qui  con- 
cerne la  base  de  prise  en  charge  portée  dans  les 
deux  précédents  projets  du  Gouvernement  à  1,250 
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grammes  par  hectolitre  de  jus,  et  pour  chaque  degré 
du  densimètré  (1).  Celle  base  a  été  élevée  par  la 
Chambre  des  Pairs  à  1,400  grammes,  c'est-à-dire 
à  près  de  11  pour  100.  Nous  avons  combattu  cette 
disposition,  que  le  Gouvernement  avait  lui-même 
provoquée,  et  qu'il  a  soutenue  en  rapportant  devant 
vous  le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs. 
Mous  avons  dû  faire  encore  une  élude  nouvelle 
de  cette  question,  et  malheureusement  les  éléments 
n'étaient  pas  aussi  étendus  que  nous  eussions  pu 
le  désirer.  Aucune  expérience  complète  n'a  été 
,  faite  par  l' Administration. 

Mous  aurions  désiré  que  l'exercice  certain  de 
■  ' 

(1)  Le  rapport  du  30  Juin  1845  explique  (page  5)  ce  qu'il 
fa*t  entendre  par  ce  mode  de  pesage.  Le  jus  de  betterave, 
après  les  opérations  du  rftpage  et  de  la  presse ,  et  au  mo- 
ment où  il  va  être  soumis  *  la  défécation  ,  est  considéré 
comme  un  mélange  de  sucre  et  d'eau.  (  La  loi  ne  tient 
point  compte  des  matières  étrangères,  comme  l'albumine , 
la  pectine  et  les  nitrates  de  potasse ,  qui  se  séparent  dans 
les  opérations  de  la  fabrication).  Or,  la  pesanteur  de  Tes*, 
à  la  température  moyenne  de  15  degrés  centigrades»  étant 
considérée  comme  100,  chaque  degré  du  densimètre  su- 
dessus  de  100  indique  une  *  proportion  de  socre  ;  et  c'est 
cette  proportion  dont  la  loi  calcule  le  rendement  ultérieur 
eti  sucre  ,  premier  typé,  à  1,250  grammes  pour  100  litres 
de  Jus.  Le  Jus  peut  êtrte,  suivant  les  années ,  plus  on  moins 
aqueux  ;  il  peut  le  devenir  davantage  par  addition  dVan 
au  moment  où  l'on  presse,  comme  cela  se  fait  aujourd'hui; 
mais  la  loi  admet  que  la  proportion  de  sucre  est  toujours 
indiquée  par  la  pesanteur  spécifique,  quoique  ce  fait  oe 
sôit  pas  chimiquement  exact  et  puisse  souvent  ne  pas 
l'être  Industriellement.  Il  reste  seulement  à  savoir  quelle 
est  cette  proportion,  qui  sert  de  base  minimum  è  la  prise  en 
charge,  et  qui,  si  elle  est  trop  élevée,  peut  donner  ouverture 
au  paiement  du  droit  sur  une  quantité  plus  considérable  de 
sucre  que  celle  qui  est  réellement  fabriquée. 
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quelques  fabriques,  suivi  avec  l'exactitude  néces- 
saire et  par  la  présence  constante  d'employés  intel- 
ligents, pût  servir  de  preuve  absolue  des  faits  qute 
l'administration  regarde  comme  constants. 

A  défaut  de  cette  expérience  en  grand  et  dont 
les  résultats  nous  eussent  paru  la  meilleure  preuve 
à  opposer  aux  fabricants  qui  réclament  si  vive- 
ment cohtre  cette  mesure ,  t'àdmitiistràtiôtt  hous  à 
produit  le  résultai  géhéral  de  la  fabrication  :  ttotis 
avoris  pu  voir  lé  compte  individuel  de  chacun  titos 
fabricants,  et  l'état  joint  &  ce  rapport  résume  tous 
êtes  comptes,  et  fait  voir  la  proportion  considérable 
d'excédants  ttortstatés  dans  la  plupart  des  ftbriqbëè. 
Cette  constatîition  d'excédants,  pour  le  dire  eh 
passant,  démontre  que  cette  première  basa  de  pHïte 
en  charge  n'est  pas  le  seul  moyen  de  surveillance , 
*t  que- les  autres  formes  de  l'exercice  sont  effîcé- 
ces.  H  résulte  de  ce  labteau  que,  sur  295  fabriqués 
aujourd'hui  existantes»  68  seulement  seraient  at- 
teintes par  l'application  de  la  proportion  de  4,409 
grammes*  46  si  l'on  réduit  à  1,350,  21  si  l'on, ré- 
duit à  4,300;  c'est-à-dire  que  les  excédants  pris  en 
charge  dans  les  fabriques  démontrent  qu'en  éle- 
vant à  l'un  de  ces  taux  la  base  de  prise  en  charge, 
il  n'y  aurait  lésion  que  dans  le  nombre  de  fabri- 
ques indiqué. 

Cet  argument  parait  décisif  pour  l'Administra- 
tion; elle  croit  que  si  cette  nouvelle  base  n'est  oné- 
reuse que  pour  un  quart  du  nombre Mes  fabricants 
qui  ne  représentent,  par  l'importance  dé  Hèrtf* 
produits,  qu'un  neuvième  de  la  fabrication  totale, 
il  n'y  a  pas  lieu  de'  retarder  l'application  de  cette 
mesure;  que  la  perception  doit  suivre  le  progrès  de 
la  fabrication ,  sans  s'arrêter  avec  ceux  qui  ne  pet»- 
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vent  pas  ou  ne  veulent  pas  marcher  aussi  vile  que 
tout  le  reste  de  cette  industrie.  Elle  est  disposée  â 
supposer  que  ceux  qui  ne  donnent  pas  .d'excédants 
pourraient  bien  trouver  le  moyen  de  les  soustraire 
frauduleusement  au  paiement  des  droits. 

Elle  s'appuie  encore  sur  les  déclarations  d'un 
savant  chimiste  très-compétent  en  cette  matière, 
qui  affirme  que  la  betterave,  dans  l'opération  de 
labotatoire  et  quand  elle  est  à  l'étal  normal,  peut 
rendre  jusqu'il  42  pour  400  de  sucré  pur;  qu'après 
l'altération  que  le  temps  amène  assez  prompte- 
ment  dans  la  betterave  conservée,  elle  rend  encore 
au  laboratoire  44  pour  4  00;  mais  qu'en  fabrication, 
l'industrie  est  assez  avancée  pour  qu'on  puisse  éva- 
luer aujourd'hui  le  rendement  commun  en  sucre 
brut,  au  premier  type,  à  7  ou  8  pour  400  ;  or,  la 
base  aujourd'hui  admise  de  4,250   grammes  cor- 
respond à  peu  près  à  un  rendement  de  6  pour  100 
du  poids  de  la  betterave (1). 

Mais  l'industrie  conteste  ces  énonciations  ; 
elle  croit  que  les  excédants  considérables  recon- 
nus chez  certains  fabricants  sont  horp  de  toute 
proportion  possible  et  ne  peuvent  être  dus  qu'à 
ce  que,  sans  intention  de  fraude,  mais  pour  ne  pas 


(l)La  betterave,  râpée  et  pressée  convenablement,  donne 
environ  5  sizièmes  de  son  poids  en  jus:  soit  pour  120  kil. 
de  betteraves  100  kil.  de  jus,  lequel  pèse  ordinairement, 
quand  il  n'y  a  pas  eu  addition  d'eau  à  la  presse,  de  5°  à  6". 
On  obtiendrait  donc,  d'après  la  base  de  1,250  grammes  par 
chaque  degré,  de  6  un  quart  à  7  et  demi  pour  100  du  poids 
du  jus,  ou  de  5  un  quart  à  6  un  quart  dû  poids  de  la  bet- 
terave. 
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être  exposés  à  payer  au-delà  de  leur  fabrication 
réelle,  ils  sont  toujours  portés  â  se  donner  une 
sorte  de  marge  en  atténuant  l'importance  des  dé- 
fécations déclarées. 

Ou  cite  d'excellents  fabricants,  les  hommes  les 
plus  honorables,  placés  au-dessus  de  tout  soupçon 
de  fraude,  qui  ont  d'ailleurs  apporté  dans  cette 
industrie  les  perfectionnements  les  plus  éclairés  et 
les  plus  dispendieux,  et  qui  cependant  se  trouve- 
raient conduits  par  cette  mesure  ou  à  payer  des 
droits  sur  une  matière  qu'ils  ne  fabriquent  pas, 
ou  à  chercher  dans  des  combinaisons  irrégulières 
un  moyen  de  s'y  soustraire. 

Votre  Commission,  Messieurs,  tout  en  respec- 
tant les  œuvres  de  la  science,  et  "acceptant  ses  ex- 
périences régulières  comme  des  faits  incontesta- 
bles, croit  cependant  que  lorsqu'elle  sort  de  son 
domaine  pour  descendre  à  la  pratique  industriel- 
le*, elle  n'est  plus  qu'une  opinion,  très-éclairée  sans 
dôme,  mais  incertaine  cependant,  parce  qu'elle  ne 
repose  plus  sur  des  expériences  positives  ;  elle  croit 
que  le  problème  industriel  peut  n'avoir  pas  le  mê- 
me but  que  l'opération  chimique,  qu'il  no  suffit 
pas  de  retirer  de  la  betterave  tout  le  sucre  qu'elle 
peut  donner,  mais  de  faire  une  opération  profita- 
ble et  économique  ;  que,  dès  lors,  il  peut  y  avoir 
avantage,  par  exemple,  à  ne  pas  extraire  les  der- 
nières parties  de  sucre  cristallisable  que  contien- 
nent les  mélasses  ;  que  le  possible  peut  donc  n'ê- 
tre pas  toujours  atteint,  même  par  d'habiles  fa- 
bricants. D'ailleurs  les  arguments  mêmes  sur  les- 
quels l'Administration  .s'appuie  pour  proposer  l'é- 
lévation de  la  base  de  prise  en  charge  nous  ont 
paru  de  nature  à  nous  faire  hésiter  encore. 
P.-V.  2*  21 
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Celle  base,  qui,  pour  &Qixantc-huit  fabriques,  dépas- 
serait la  mesure  ordinaire  dé  l'impôt,  qui  pourrait 
eli  précipiter  la  ruine,  nous  a  paru  une  détermi- 
nation trop  grave  pour  nous  résoudrai  l'admettre 
sans  avoir  djes  documents  plus  positifs»  que  ceux 
que  nous  avons  pu  nous  procurer. 

Nous  avons  cherché  cependant  à  faire  un  sa- 
crifice à  l'opinion  de  l'Administration  ;  nous  avons 
compris  la  nécessité  cT élever  la  base  à  mesure  que 
Pîqdustrîe  se  développe  ;  maïs  nous  n'avons  pu 
admettre  qu'elle  dût  être  portée  au-delà  de  1,300 
grammes,  ce  qui,  à 6° comme  pesanteur spécifiqtiedu 
Jus  pur,  correspondrait  à  une  proportion  moyenne 
de  6  et  demi  pour  100.  Cest  à  ce  taux  que  nous 
vous  proposons  de  la  fixer;  et,  nous  rappelons  en 
le  faisant,  que  ce  n'est  là  qu'une  première  base 
de  compte,  un  minimum,  et  que  tous  les  produits, 
de  la  fabrique  régulièrement  surveillés  et  constatés 
viennent  s'ajouter  à  celte  première  basa  et  se  sou- 
mettre au  paiement  du  droit.  Si  le  fabricant  est 
lpyal,  U>QS  ses  excédants  seront  toujours,  pris  en 
charge,  et  s'il  ne  l'est  pas,  lq  base  de  tycls&en  charge 
ne  serait,  envers  lui,  qu'une  garantie  illusoire,  si 
les  autres  formalités  de  l'exercice  n'assuraient  la, 
régularité  de  la  surveillance. 

Art.  9,— Lq  projet  de  loi  ajnendé  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  contient  une  partie  d!\w£  disposition 
du  premier  projet  de  loi  applicable  a  uj, inventaires 
qui  se.  fopt  dans  le  cours  de  l'année  indépendam- 
ment des  trois  inventaires  prescrits  par  l'art.  8»  U. 
est  nécessaire  de.  rétablir  cettç  disposition  touU 
entière,  si  elle  doitélr.e.maintenue5,Quhjiea  il  faut 
1a  rejeter  tout  entière  dans  les  prescription*  ré-* 
glementaires,  cpmirçe  cela  avait  élé  d'abord  notre 
pensée^  U  paraît  cependant  plus  convenable,  de  la 
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maintenir  dans  la  loïr  parce  qu'elje  prescrit  une 
mesure  pénale,  la  saisie  des  excédants.  Lé  motif  de 
celte  mesure  est  d'ailleurs  facile  à  comprendre.  Il 
ne  peut  j  avoir  d'excédants  dans  le  compte  des  s»* 
cres  achevés,  puisqu'ils  n'ont  pas  dû  entrer  dans 
le  magasin  sans  déclaration,  et  que,  s'ils  s'y  trou- 
vent ainsi  irrégulièrement,  te  ne  petit  être  qu'avec 
l'intention  de  les  livrer  à  la  fraude* 

Art.  40.—  L*  question  la  plus  difficile,  élevée 
dans  le  rapport  de  la  Chambre  des  Pairs,  était  celle 
de  savoir  comment  seraient  comptés  les  sucres  re- 
çus par  les  fabricants  qui,  indépendamment  delà 
transformation  des  betteraves  en  sucre,  achèteraient 
des  sucres  imparfaits  pour  en  achever  la  fabrica- 
tion. 11  nous  avait  semblé  que  des  facilités  devaient 
être  donnéesàcet  égard,  puisqu'il  n'en  résultait  au- 
cun préjudice  ni  pour  le  Trésor  ni  pour  les  in- 
dustries rivales.  Mais  l'industrie  du  raffinage  s'est 
émue,  et,  après  elle,  les  délégués  des  colonies  ont  vu 
dans  ces  dispositions  une  sorte  de  privilège  ou  une 
porte  ouverte  à  la  fraude;  des  brochures  toueont 
été  distribuées;  nous  n'entreprendrons  pas  de 
vous  exposer  ce  qu'il  y  a  de  feux  ou  d'exagéré*  et 
aussi  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  d'utile  dans  tes  ré- 
clamations» Notre  pensée  n'a  jamais  été  dé  favori 
ser  la  fraude  ou.  de  donner  privilège  à  une  indus* 
trie;  mais  nous  croyons  qu'il  faut  accueillir  avec 
intérêt,  et  faciliter  autant  qtte  .possible  tous  les 
procédés  quj  tendent  à  diminuer  le  prix  d'un  ali« 
mejit  que  nous  espérons  voir  devenir  de  plus  en 
plus  populaire.  11  bous  suffit  que  cette  pensée  soit 
celle  ,de  l'administration  et  que  la  loi  n'y  mette 
point  obstacle}  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  que 
ce  soit  dit  plus  explicitement,  et  nous  espérons 
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que  le  Gouvernement  ne  se  refusera  pas  à  user  de 
celte  faculté. 

Mais,  pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  ce 
qui  avnit  préoccupé,  et  rassurer  complètement 
contre  les  craintes  élevées  par  les  délégués  des  co- 
lonies, M.  le  Ministre  des  finances  a  proposé  de 
modifier  l'art.  9  et  de  le  remplacer  par  deux  nou- 
veaux articles  :  le  premier,  qui  prend  le  numéro  10, 
dispose  expressément  que  les  fabricants  ne  pour- 
ront recevoir  que  des  sucres  achevés  et  libérés  d'im- 
pôt, et  explique  comment  ces  sucres  seront  comptés 
à  fentrée  de  la  fabrique,  suivant  que  l'acheteur  est 
ou  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  fabriquent  et 
raffinent  en  même  temps. 

Cette  dernière  question  est  très-compliquée  : 
nous  avions  cherché  à  la  faire  comprendre  dans  le 
rapport  du  30  juin  1845;  mais  une  nouvelle  expli- 
cation parait  nécessaire. 

La  proportion  établie  par  la  loi  entre  le  sucre 
brut,  premier  type,  et  le  sucre  raffiné,  suppose  que 
le  sucre  brut,  premier  type,  rend  en  sucre  raffiné 
77  p.  100  de  son  poids.  En  effet,  77  p.  100,  plus 
3/10,  représentent  100,  et  le  sucre  raffiné  paye  un 
impôt  de  3/10  plus  élevé  que  le  sucre  brut.  Mais  cette 
supposition  n'est  plus  exacte  depuis  qu'on  a  élevé  la 
'  qualitédu  sucre,  premier  type,  et  les  intéressés  recon- 
naissent tous  que  cette  proportion  de  77  s'applique  à 
Yd  moyenne  des  sucres  bruts  du  commerce,  et  non  au 
sucre  brut,  premier  type,  qui  est  le  plus  élevé  de 
celte  classe»  On  admet  que  le  sucre  brut ,  premier 
type,  peut  rendre  en  sucre  raffiné  10  p.  400  de 
plus  que  la  moyenne,  ou  85  p.  400;  que  le  sucre 
loui-âfaU  inférieur  ne  rend  au  contraire  que  10  p. 
100  au-dessous  de  la  moyenne,  soit  69  p.  100.  Les 
raffineurs  soutiennent  que,  pour  eux  qui  achètent 
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des  sucres  de  toute  nature ,  ils  sont  nécessairement 
toujours  à  la  moyenne  de  rendement ,  tandis  que, 
si  un  fabricant  raffine,  il  a  entre  ses  mains  les 
moyens  de  compenser  frauduleusement  la  différence 
de  rendement  des  sucres  inférieurs ,  et  masquer 
ainsi  les  excédants  de  sa  fabrication  ;  que  ce  serait 
là,  pour  le  fabricant  raffineur,  un  avantage  qu'eux- 
mêmes  ne  peuvent  obtenir.  Mais  ils  ne  tiennent 
pas  compte  de  la  position  inverse  :  c'est  que,  si,  au 
lieu  d'acheter  des  sucres  inférieurs,  le  fabricant 
raffineur  achète  des  sucres  au  premier  type  ,  il  se 
trouve  assujetti  à  payer  le  droit  sur  une  quantité 
de  sucre  raffiné  de  10  pour  400  plus  forte,  et  que 
l'exercice  de  sa  fabrique  fait  naturellement  ressor- 
tir, tandis  que,  chez  le  raffineur  non  exercé,  celte 
quantité  n'est  point  atteinte. 

Il  est  donc  évident  que  ,  s'il  y  a  chance  pour  le 
fabricant  raffineur  de  faire  ces  placements  fraudu- 
leux d'excédants  quand  il  achète  des  sucres  à  bas 
titre  ,  il  y  a  égalité  entre  lui  et  le  raffineur  quand 
il  achète  à  la  moyenne;  il  y  a  certitude  de  perle, 
au  contraire,  quand  il  achète  des  sucres  de  qualité 
rapprochée  du  type. 

L'ordonnance  du  44  août  4845  avait  tranché  la 
question  comme  le  proposait  la  Chambre  des  Pairs, 
en  ne  tenant  compte  au  fabricant  raffineur  de  l'im- 
pôt déjà  payé  par  le  sucre  qu'H  achète ,  que  dans 
la  proportion  du  sucre  premier  type  que  ce  sucre 
contient ,  proportion  évaluée  coniradieloiremenâ 
entre  les  employés  et  le  fabricant.  Celle  mesure  a 
obligé  de  suite  certaines  fabriques  à  renoncer  à  Tune 
des  deux  industries,  à  séparer  la  fabrication  du  raffi- 
nage, et  dès  lors  à  inlenompre  cette  séiie  de  ira  vaux 
habilement  combinés,  qui  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
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dit,  tendent  sans  cesse  â  améliorer  ia  qualité  de 
cette  matière  alimentaire  en  en  abaissant  Iç  prix. 

C'est  là  évidemment  ce  que  voudraient  les  raffi- 
neurs,  c'est  ia  séparation  du  raffinsge  d'avec  la  fa- 
brication, ils  le  demandent  expressément;  en  cela 
ils  se  trompent  probablement  sur  leurs  intérêts;  car 
rien  ,  suivant  nous  ,  ne  serait  plus  propre  à  con- 
courir au  déplacement  de  cette  grande  industrie. 

De  nombreuses  discussions  avec  l'administration 
et  avec  les  intéressés  nous  ont  conduits  à  admettre 
la  mesure  nouvelle  proposée  par  l'administration; 
elle  est  fondée  sur  cette  pensée  que,  si  le  fabricant 
qui  achète  du  sucre  ne  raffine  pas  et  ne  fait  que 
convertir  du  sucre  inférieuren  sucre  plus  rapproché 
du  premier  type,  il  ne  doit  lui  être  tenu  compte 
de  l'impôt  payé  sur  le  sucre  qu'il  achète,  que  dans 
la  proportion  de  sucre  premier  type  que  ce  supre 
acheté  représente;  car  là  est  la  plus  grande  facilité 
pour  masquer  les  excédants;  et,  d'ailleurs,  il  n'y  9 
pas  pour  lui  l'accroissement  de  charges  qui  résulte 
du  calcul  légal  pour  le  sucre  raffiné. 

Lorsque  le  fabricant  e$j  en  même  temps  rafll- 
neur,  il  lui  est  tenu  compte  entièrement  dp  l'impôt 
payé  sur  le  sucre  acheté;  parce  que,  suivant  la  qua- 
lité de  ee  sucre,  il  peut  se  trouver  tantôt  en  perte, 
tantôt  en  bénéfice,  et  que  la  moyenne  est  là  équi- 
table ment  applicable,  soit  qu'on  considère  sa  posi- 
tion isolément,  soit  qu'on  la  compare  à  celle  des 
rafflneurs  non  assujettis. 

Toute  cette  discussion  tombera  le  jour  où  aura 
été  réalisée  cette  amélioration  que  nous  avons  ap- 
pelée de  nos  vœux  dans  tous  nos  rapports.  Nous 
avons  demandé  qu'une  commission  scientifique  fût 
chargée  parle  Gouvernement  de  chercher  le  moyen 
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dé  reconnaître,  facilement  et  pratiquement,  ta 
proportion  de  sucre  cristallisablé  et  imposable  que 
contiennent  les  diverses  matières  sucrées,  comme 
on  le  fait  par  le  pesage  des  matières  alcooliques* 
Nous  sommes  convaincus  que  cela  est  possible, 
nous  dirions  presque  que  cela  est  trouvé,  si  leà 
expériences  faites  sous  nos  yeux  avaient  été  véri- 
fiées depuis  assez  longtemps  pour  servir  de  base  à 
une  loi  (l).  Nous  insistons  de  nouveau  pour. que  le 
Gouvernement  provoque  l'étude  sérieuse  de  cette 
question,  aussi  intéressante  pour  la  perception  que 
pour  l'industrie. 

L'article  14  complète  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 10,  et  indique  l'emploi  qui  peut  être  fait  des 
sirops  et  mélasses,  soit  pour  la  distillerie,  soit  lors 
de  la  cessation  complète  des  travaux  d'une  fabri- 
que. 

Nous  avons  admis  ces  deux  articles,  et  noua  vous 


(1)  Plusieurs  membres  de  là  Commission  ont  artiste, 
chez  M.  Clerget ,  chimiste  distingué ,  attaché  à  l'adminis- 
tration des  douanes,  à  l'expérience  du  procédé  qu'il  a  in- 
venté, pour  l'application  à  la  reconnaissance  du  titre  des 
sucres ,  da  principe  de  H.  Biot ,  sur  la  polarisation  delà 
lumière.  Ce  procédé  ,  admirable  application  des  données 
Scientifiques  les  plus  élevées,  nous  a  para  d'une  application 
simple  et  facile.  Le  nouvel  instrument  inventé  récenmebt 
par  M.  Soleil ,  est  très-portatir ,  et-  si  les  résultats  en  sont 
justifiés  par  la  pratique ,  ce  procédé  ne  parait  devoir  rien 
laisser  à  désirer.  Il  est  probable  que  l'industrie,  comme 
l'administration,  commencera  dés  a  présent  à  en  fhiré  fin 
usage  régulier  pour  l'appréciation  du  titre  des  matières  su- 
crées, et  ces  expérience»  multipliées  seront  la  meilleure 
épreuve;  il  est  bien  à  désirer  qu'elle  puisse  un  Jour  servir 
de  base  à  la  perception. 
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proposons  de  les  approuver,  non  pas  qne  nous  nvj 
voyions  une  gène  pour  l'industrie;  mais  les  craintes 
éprouvées  par  l'Administration  ,  dans  l'intérêt  de 
la  perception,  nous  ont  paru  devoir  dominer  toute 
autre  considération,  quand  le  fabricant  seul  est  in 
téressé. 

Mais  il  ne  pouvait  en  être  de  même  lorsqu'il  s'est 
agi  des  formalités  réclamées  par  l'Administration 
pour  la  surveillance  à  la  circulation  des  sucres  de 
toute  nature  dans  le  rayon  des  fabriques. 

L'ordonnance  déjà  citée,  du  14  août  4845,  avait 
prescrit  l'application  de  la  mesure  proposée  par  le 
projet  de  loi,  c'est-à  dire  la  condition  obligatoire  de 
l'acquit  à  caution  pour  le  transport  des  sucres  de 
toute  nature,  soit  dans  le  rayon  des  fabriques,  soit 
aux  entrées  des  villes  assujetties  à  la  perception  du 
droit  d'entrée,  dans  les  départements  où  il  existe 
une  fabrique  de  sucre. 

De  tous  côtés  se  sont  élevées  les  plaintes  les  plus 
vives;  le  commerce  d'expédition  de  sucres  qui  se 
fait  à  Paris  s'est  trouyé  menacé,  par  cette  mesure, 
d'une  manière  si  grave,  que  c'était  une  perturba- 
tion pour  toute  cette  industrie.  Pour  bien  apprécier 
ces  faits,  il  faut  se  rappeler  quelles  sont  les  forma- 
lités e\  les  obligations  que  comporte  l'acquit  à  cau- 
tion. 

Appliquée  jusqu'ici  seulement  pour  la  garantie  et 
la  conservation  desdroitsdont  l'Élatfait  crédit  pen- 
dant le  transport,  cette  sorte  de  contrat  entre  l'ex- 
péditeur, le  destinataire  et  l'État,  comporte  néces- 
sairement, de  la  part  de  l'expéditeur, 

4°  La  caution  du  paiement  du  droit; 

2°  La  preuve  de  la  prise  et»  charge,  au  compte  du 
destinataire,  dans  le  délai  voulu. 
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C'est  à  ce  prix  que  l'expéditeur  obtient  le  crédit 
des  droits;  et.  s'il  ne  rapporte  pas  le  certificat  de 
décharge  de  l'acquit  à  caution  par  les  employés  qui 
ont  pris  en  charge  au  compte  du  destinataire,  il  est 
condamnée  payer  un  double  droit  comme  amende, 
parce  qu'on  ne  se  contente  pas  du  droit  simple  que 
l'acquit  à  caution  a  dû  garantir. 

Celte  formalité  fait  donc  peser  sur  l'expéditeur 
loute  la  responsabilité;  mais  aussi  jusqu'ici  elle 
n'avait  jamais  été  exigée  que  de  celui  à  qui  l'on  ac- 
corde un  crédit;  et  pour  les  vins,  par  exemple,  l'ex- 
péditeur peut  toujours  s'en  affranchir  en  payant  le  * 
droit  et  prenant  un  congé  au  lieu  d'un  acquit  à 
caution  (pourvu  cependant  que  le  destinataire  ne 
soit  pas  un  débitant;  mais  c'est  alors  sur  ce  der- 
nier que  porte  l'obligation. 

En  ce  qui  regarde  la  circulation  des  sucres, 
comme  ils  ont  toujours  payé  les  droits  (excepté 
dans  lecas  de  mutation  d'entrepôt,  avec  un  acquit 
à  caution  des  douanes),  la  formalité  exigée  pour  la 
surveillance  du  transport  devient  excessive,  et, 
bien  qu'el!e*soil  restreinte  au  rayon  des  fabriques, 
elle  s'applique  de  fait  à  presque  toutes  les  expédi- 
tions, parce  que  Ton  ne  sait  jamais  bien  quelle 
routesuivra  un  chargement,  et  s'il,  ne  se  détournera 
pas  de  celle  qu'on  a  pu  prévoir. 

Le  commerce  d'expédition  de  sucres,  centralisé 
principalement  à  Paris,  se  fait  avec  de  très-faibles 
bénéfices;  entre  le  prix  d  Ta  chat  au  raffineur  et  la 
vente  au  détaillant,  l'expéditeur  n'a  pas  plus  dé 
4/2  ou  1  pour  100  qui  doit  le  couvrir  de  tous 
ses  frais  et  risques  et  du  bénéfice  nécessaire  de 
son  industrie.  Mais  s'il  faut  qu'il  prenne  la  ga- 
rantie du  paiement  éventuel  d'un  second  droit, 
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équivalent  à  peu  près  au  4/3  de  la  valeur  totale  de 
là  marchandise  qu'A 'vend,  qu'il  fournisse  camion, 
qu'il  coure  la  chah  ce  du  non  rapport  du  certificat 
de  décharge  et  des  contestations  qui  en  sont  inévi- 
tablement la  suite,  il  est  évident  qu'il  faut  ajouter 
i  ou  5  pour  400  pou^  couvrir  toutes  ces  chances, 
et  que  cela  devient  une  aggravation  considérable  de 
charges  pour  le  consommateur. 

Ces  plaintes  du  commerce  d'expédition  des  su- 
cres raffinés  nous  ont  donc  paru  très-fondées. 

D'un  autre  côté;  nous  avons  cru   que   l'acquit  à 
caution  était  en  ce  cas  une  garantie  qui  n'avait  pas, 
pour  la  sécurité  de  la  perception,  autant  de  valeur 
qu'elle  comportait  de  gêne  pour  l'industrie.  En  ef- 
fet, comme  la  régie  ne  suit  pas,  comme  pour  les 
boissons,  le  compte  de  l'expéditeur  et  celui  du  des- 
tinataire, elle  ne  peut  tirer  du  transport  aucune 
conséquence  à  la  charge  de  l'un  ou  de  l'autre;  elle 
ne  peut  refuser  d'acquit  à.  tous  ceux  qui  lui  en  de- 
mandent, et  si  des  sucres  sont  une  fois  sortis  en 
fraude  d'une  fabriaue,  '  ils  peuvent  ostensiblement 
demander,  pour  aller  plus  loin,  le  passeport  de 
l'acquit  à  caution,  sans  aucune  crainte. 

11  ne  vous  paraît  donc  pas  résulter  de  ce  moyen 
de  surveillance  des  transports  une  sécurité  réelle , 
à  moins  de  l'appliquer  avec  une  rigueur  qui  n'est 
pas  dans  la  pensée  de  r  Administration.  Ainsi ,  à 
moins  de  soumettre  les  sucres  dans  tous  les  cas  i 
la  formalité  du  plombage,  l'acquit  à  caution  pourra 
être  employé  frauduleusement  à  plusieurs  trans- 
ports, tout  aussi  bien  qu'un  laisser- passer  qui 
n'aurait  pas  les  mêmes  dangers  pour  l'expéditeur. 
Or„  comment  admettre  que  le  plombage  pût 
être  appliqué  dans  tous  les  cas,   même  aux  su- 
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cres  raffinés?  Les  sucrés  en  pain 9  s'expédient,  la 
plupart  du  temps,  sans  emballage,  et  tous.  fes 
moyens  de  constater  l'identité  par  le  plombage  ou 
par  des  vignettes,  seraient  une  trop  grande  charge 
pour  le  commerce. 

Et  cependant  l'Administration  insiste  de  son 
cQté,  avec  la  forme  conviction  que  ges  moyens  4e 
surveillance   intérieure  dans   les   fabriquas  wn* 
insuffisants  si   la  circulation  des  sucres,  dan*  le 
rayon  de  ces  fabriques ,  n'est  pas  convenablement 
surveillée,  et  elle  regarde  l'acquit  à  caution  comme 
la  meilleure  garantie  de  celte  surveillance!  même 
en  admettant  les  objections  propre*  à  ce  genre  de 
commerce.  C'est  pour  les  sucres  bruts  qu'elle  craint 
davantage,  et  c'est  pour  ceux-là   aufti  que  l'acquit 
h  caqtion  a  le  moin?  d'inconvénients,  parce  qu'Us 
sont  toujours  expédiés  par  quantités  de  quelque  im- 
portance, et  adressés  h  des  destinataires  a*$M  polai- 
res pour  accomplir  sans  peine  les  formalités  de 
la  décharge  des  acquits*  Pour  les  tucres  raffinés,  te 
danger  pour  la  fraude  lui  parait  moindre,  et  les 
inconvénients  de  l'acquit  sont  bien  plus  frappants, 
corn  me  nous  l'avQnç  déjà  expliqué. 

En  cons^quencey  M,  le  Ministre  nous  a  proposé 
une  série  de  dispositions  qqi  SQnt  exprimée*  par 
les  quatre  articles  15,  46,  \1%  18, 

Le  premier  est  pour  tous  lçs  sucrer  eu  général; 
il  fait  de  la  formalité,  de  l'&cquU  à  caution  une  con- 
dition commune  pour  le  transport  de  tous  les  sucres, 
jus,  sirops  ou  mêlâmes,  dans  le  rayon  des  fabri- 
ques. 11  admet  cependant  deuft  exceptions  ea  rai- 
son des  quantités  transportée*,  pourvu  qu'elles 
ne  proviennent  ni  doue  fabrique  ni  de  magasins 
qui  en  dépendent.:  la  première,  pour  les  quai)- 
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lités    de   20   à  50   kilogrammes;    elles    peuvent 
circuler  avec  un   simple  laisser  -  passer  ;    la   se- 
conde, pour  les  quantités  inférieures  à  20  kilog., 
elles  peuvent  circuler  sans  aucune  expéditions. 

L'art.  46  comprend  une  exception  en  faveur  des 
sucres  raffinés,  en  pains  ou  candis,  libérés  d'impôt, 
enlevés  de  tout  autre  lieu  que  d'une  fabrique  ou 
d'un   magasin  qui  eh  dépende.  Ils  peuvent   être 
expédiés  avec  un  laisser-passer  qui  n'impose  plus, 
comme  t'acquit  à  caution,  une  charge  à  l'expédi- 
teur ,  mais  qui,  pour  être  valable,  doit  être  visé 
soit  par  les  employés  de  la  régie  au  départ,  soit 
par  les  préposés  aux  barrières  lorsque  ces  sucres 
sortent  d'une  ville. 

Le  destinataire ,  de  son  côté,  devra  prévenir  le* 
employés  de  l'arrivée  des  sucres;  ceux-ci  auront 
vingt-quatre  heures  pour  reconnaître  l'identité  et 
retirer  le  laisser-passer. 

Ces  formalités  ne  sont  exigées  que  pour  les  su- 
cres raffinés  qui  circuleraient  dans  le  rayon  des 
fabriques  qui  raffinent;  partout  ailleurs  il  n'est  rien 


L'art.  47  affranchit  de  toute  formalité  la  circu- 
lation des  sucres  de  toute  espèce  ou  origine,  dans 
l'intérieur  des  villes  assujetties  au  droit  d'entrée,  s'il 
n'y  a  pas  de  fabrique  dans  l'intérieur. 

Enfin,  l'art.  48  rappelle  que  tout  ce  qui  regarde 
les  acquits  à  caution  est  réglé  par  la  loi  du  22 
août  4794 ,  et  fixe  à  un  simple  droit,  à  titre  d'amende, 
la  peinedu  non-rapport  d'acquit-à-caulion. 

Malgré  ce  qu'a  d'insolite  ce  système  de  laissez 
passer  avec  visa  au  départ  et  déclaration  à  l'arrivée, 
malgré  ce  qu'a  de  rigoureux  l'acquît  à  caution 
pour  les  sucres  bruts,  et  l'inconvénient  d'assujettir 
à  cette  formalité  un  genre  de  commerce  qui  n'a  au- 
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cun  rapport  avec  la  fabrication  indigène;  malgré 
la  conviction  qu'un -simple  laisser-passer  eût  pu 
suffire  dans  tous  les  cas,  nous  nous  sommes  déci- 
dés à  admettre  ces  propositions  de  M.  le  Ministre 
des  finances,  parce  que  votre  Commission- ne  pou- 
vait s'exposer  au  reproche  d'atténuer  les  conditions 
de  la  surveillance  et  les  garanties  de  la  perception. 
Les  autres  articles  du  projet  ont  déjà  été  votés 
par  vous ,  ils  ont  été  admis  par  la  Chambre  des 
Pairs  ;  ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation 
nouvelle. 

En  terminant  ce  travail  sur  une  loi  qui ,  avant 
peu  d'années ,  aura  encore  à  occuper  les  pouvoirs 
publics,  qu'il  soit  permis  à  votre  Commission  d'ap* 
peler  votre  attention  sur  les  vues  générales  que 
l'ensemble  de  l'étude  à  laquelle  nous  fions  sommes 
livrés   nous  a  permis  d'embrasser.  Nous  voyons 
l'industrie  des  sucres  à  l'état  de  continuel  et  rapide 
progrès,  et  ce  qui  se  passe  en  France  pour  la  fa- 
brication indigène  commande  et  amène  les  mêmes 
progrès  aux  colonies;  progrès  consistant  à  pro- 
duire à  moindres  frais  du  sucre  blanc,  en  substi- 
tuant des  procédés  plus  économiques  à  l'opération 
dispendieuse  du   raffinage.   Que  de  cette  façon 
nouvelle  on  fasse  aussi  bien,  qu'on  atteigne  à  un 
degré  égal  cette  perfection  de  blancheur  que  re- 
cherchera toujours  le  luxe,   non  peut-être;  mais 
ce  qui  est  certain,  à  nos  yeux ,  c'est  qu'on  obtien- 
dra  bientôt  du  sucre  indigène  ou  colonial  amené, 
dès  la  première  opération  ,  à  un  état  de  blancheur 
égale  à  celle  des  sucres  raffinés  ordinaires,  de  telle 
sorte,  qu'après  une  main  d'œuvre  très-simple  et  très- 
peu  dispendieuse,  on  pourra  le  livrer  à  la  consom- 
mation la  plus  générale,  et  surtout  à  tous  les  be- 
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soins  populaires,  au  même  prix  à  peu  prè*  q*t 

vaut  aujourd'hui  le  sqcre  |>ntf. 

&i  cela  est  vrai  *  ne  s*élèvq-t-il  pas  alors  um 
grande  question  d'économie  politique»  et  n'entre- 
voit-on  pas  le  moyen  de  mettre  un  alinent   si 
utile  à  la  portée  de  la  consommation  populaire,  à  s 
bas  prix*  que  cette  consommation  accroisse  au- 
delà  de  toutes  les  proposions  sietftelleftj  Dam  le 
prix  d'un  kilogramme  de  sucre  *zffinèr  qui  se  «end 
aujourd'hui  au  détail  1  fr.  60  4,,  le  niete   bru* 
n'entre  guère  que  pour  0,60;  le  surplus  reptésftiiie 
l'impôt,  les  frais  de  raffinage  et  les  déehete  qui  ac- 
croissent l'impôt.  Si  l'on  parvient,  nouslerépélone* 
et  personne  aujourd  b,ui  ne  peut  plus  et*  douter,  à 
obtenir,  du  premier  jet,  cju  >uere  suffisant  mefct 
blanc  au  prix  actuel  du  sucre  brut*  61  si  le  Trésor, 
de  son  côté»  oonsent  à  faire  le  sacrifiée  de  la  plus 
grande  partie  dç,  l'impôt,  poor  le  retrouver,  et  au- 
delà,  sur  un  immense  développement  delaconfsom- 
raation  (1);  alors  un  grand  problème sera  résolu;, 
les  quatre  grands  intérêts  engagés*  dans  eette  qpes» 
tion  trouveront  saikfaaïon  pleine  et  entière  : 

1°  Notre coraoQkerceinapiiivie^nosicolonieg,  notre 


\i)  €tfMp6tft  Aoùter  dé  cJètf  sAfrôtesemetit  dé  «kmtfom- 
mtftto*,  si  l'en  «tenta*  ce*  qoi»  **  pMê*  s*»*  nos  yeux  de- 
puis 90  aas  ; 

t$i5  ;     .i83£    ,           1846., 

Production  coloniale...      53%vSiai$  69^9,548  çjo^856/>oa 

Proluétum  indigène,*.              *>  3é,ooo,ooo  37,i0,6oo 

JifcptifcMtittttcUttlgJralv       itBy>>dfy>  *&%&*  i*9&&&>& 

•  66,0.80,506    uo,63;y>*8    i3gf,{5a5,5oo 

Ainsi»  de  182$  k  UMth  eewemnetion-»  ptas  que  dou- 
blé. 


Digitized  by 


Google 


(  »?  > 

commerce  étranger,  notre  navigation,  toute  cette 
gwtmle  industrie  sr  nécessaire  à  la  puissance  imro- 
nale  ; 

2°  Notre  agriculture  intérieure,  nos  fabriques  et 
toutes  les  industries  accessoires  qui  s'y  rattachent  : 
la  part  serait  facile  à  faire  à  ces  deux  branches 
d'industrie,  aujourd'hui  rivales,  parce  que  la  limite 
serait  placée  b\en  au-delà  da  U)Mt  ce,  qu'elles  peu- 
vent prétendre  en-  ce  moment;  M  fl  n'j  amra  aucun 
sacrifice  des  industries  accessoires  aujourd'hui  exis- 
tantes! car  une  consommation  de  luxe,  au  moins 
égale  à  la  consommation  actuelle,  demandera  tou- 
jours au  ralti nage  des  sucres  plus  parfaits; 

3°  Le  Trésor  qui,  avec  une  taxe  réduite  des  1/5, 
peut  retrouver  un  revenu  plus  élevé  que  celui  qu'il 
perçoit  aujourd'hui  ; 

A0  Et  enfin  fe  consommateur;  ^?!ifei*rifcetttrer 
dans  la  consommation  jovftMtliÀM  ek\f*çM*6 
une  substance  alimentaire' jéh'iih  el  afentoblet,  qmt 
se  mêle  utilement  à  toutes  les  autiw,  i»oè#* comme 
assaisonnement,  soit  comme  moyen  de  conserva- 
tion ,  qui  aiderait  au  bien-être.  4oroe&ti<ju&  4e  la 
classe  la  plus  pauvre. 

Heureux  ceux  qui  pourraient  attacher  feur  nom 
h  un  si1  grarwA  Meta  fait  social ,  à  ut»  si  «M*  con- 
quête! 
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PROJET  DE  LOL 


PRQJET  DE  LOI 

Prèsentèpar  le.Gom#ernementt 
après  le  vote  dm  Im  Chemkre 
des  Pairs.     . 


PROJET  DE  LOI 


Amendé  par  la  Commission. 


1     TITRE  PREMIER. 
Des  sucres  cristalli&ables. 
Article  premier. 

Les  droits  imposés  sur  ie 
sucre  indigène'  cristallisable, 
par  la  loi  du  S  juillet  1843, 
seront  appliqués  au  moyen  de 
types  choisis  par  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  Tavis  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris»  à 
laquelle  seront  adjoints,  pour 
eet  effet ,  deux  membres  des 


Article  premier. 
Gomme  au  projet 
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PROJET  DE  LOI         PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  Gouvernement*      Amendé  par  la  Commission. 


Chambres  de  commerce  de 
Lille  et  de  Valenciennes,  et 
deux  membres  des  Chambres 
de  commerce  des  grands  ports 
commerciaux.    * 

Art.  2. 

Les  deux  premiers  types  se- 
ront semblables  aux  types  au- 
jourd'hui admis. 

On  déterminera  de  la  même 
manière,  et  par  des  échantil- 
lons, les  sucres  auxquels  s'ap- 
pliquera la  désignation  de  la 
même  loi,  sucres  en  pains  in- 
férieurs aux  mélis  ou  quatre 
cassons.  Ne  seront  considérés 
comme  raffinés,  et  compris  à 
ce  titre  dans  la  prohibition 
rappelée  par  l'art.  3  de  la  loi 
précitée,  que  les  sucres  colo- 
niaux de  qualité  semblable  À 
ceux  auxquels  s'appliquerait 
la  surtaxe  de  trois  dixièmes. 

Art.  3. 

Nul  ne  pourra  fabriquer  du 
sucre,  préparer  ou  concentrer 
des  jus  ou  sirops  cristallisa- 
blés,  qu'après  avoir  fait,  au 
bureau  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  une  décla- 
ration présentant  la  descrip- 
tion de  la  fabrique  et  indiquant 
le  nombre  et  la  capacité  des 
vaisseaux  de  toute  espèce  des- 
tinés à  contenir  des  jus,  sucres, 

P.-V.  2. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 


Art,  3. 
Comme  au  projet* 
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sirops,  mélasses  et  autres  ma- 
tières saccharines. 

Art.  4. 

Tout  fabricant  de  sucre  sera 
tenu,  avant  de  commencer  ses 
travaux,  de  se  munir  d'une  li- 
cence qui  ne  ttr»  valaM»  que 
pour  un  seul  établissement,  et 
pour  Tannée  dans  laquelle  elle 
aura  été  délivrée. 

Le  prix  de  la  licence,  fixé  à 
cinquante  francs  en  principal, 
sera  exigible  en  entier,  à  quel- 
que époque  de  l'année  que  soit 
faite  la  déclaration. 

Art.  5. 

Les  principales  opérations 
de  la  fabrication  seront  consi- 
gnées sur  des  registres  que  de- 
vra remplir  le  fabricant,  dans 
la  forme  qui  sera  déterminée 
par  un  règlement  d'adminis- 
tration publie, 

Alt,  6* 

Les  fabricants  sont  soumis 
aux  visites  et  vérifications  des 
employés  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes ,  confor- 
mément aux  art.  235  et  236 
deialoidu28  avril  1816,  et 
tenus  de  leur  ouvrir ,  à  toute 
réquisition  ,  leurs  fabriques , 
ateliers ,  magasins,  greniers  , 


Art.  4. 
Comme  au  projet 


Art.  6. 
COQHMau  pfqj*. 


Art.  6. 
Gmbh»  m  p*tf#k 
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maisons,  caves  et  celliers  ,  et 
tous  autres  tAtlûSènts  enclavés 
dans  la  même  enceinte  que  la 
fabrique,  où  y  attenant,  ainsi 
que  de  leur  représenter  les  su- 
cres, sirops,  mélasses  et  autres 
matières  sacchariferes  qu'ils 
auront  en  leur  possession. 

Art.  7. 

Les  employés  tiendront! 
pour  chaque  fabrique  ,  un 
compte  des  produits  de  la  fa- 
brication, tant  en  Jus  et  sirops, 
qu'en  sucfés  achevés  ou  im- 
parfaite. 

Les  charger  **  sera»  c*l- 
ttAétBy  atf  mkrt&utrf,'  sut  ta 
Quantité  et  1*  deàsité  409  Jfts 
soumft  à  la  déWcatîwi,'  *  r*. 
son  de  1 ,460  gVftmm^  de  stt- 
tstt  au  premier  typepcui'  fGO 
litres  dé'  jus ,  et  par  éfaqtte 
vegrcf  wot  attBSHBetKH  au-dcs- 
sus  de  100  (densité  dtf  Peftti), 
reconnus  avant  la  défécation 
à  la  température  de  15°  centi- 
grades :  les  fractions  au-des- 
sous d'un  dixième  de  degré 
seront  négligées. 

Le  volume  du  jus  soumis  À 
la  défécation  sera  évalué  d'a- 
près la  contenance  des  chau- 
dières, déduction  faite  de  10 
pour  100. 


Àtt.  r. 
Comme  au  projet» 


A  raison  de  1,300  grammes. 
(Le  reste  comme  au  projet.) 
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Art.  8'. 

Il  sera  fait ,  ayant  la  reprise 
et  après  la  cessation  des  tra- 
vaux de  chaque  campagne, 
ainsi  qu'à  la  fin  des  déféca- 
tions, un  inventaire  général 
des  produitsde  la  fabrication. 

Les  quantités  de  sucre  excé- 
dant le  résultat  de  la  balance 
du  compte,  seront  ajoutées  aux 
charges  ;  le  droit  sera  dû  sur 
les  quantités  manquantes. 


Si  le  résultat  de  cette  véri- 
fication fait  ressortir  un  excé- 
dant, cet  excédant  sera  saisi  ; 
les  manquants  seront  admis 
jusqu'à  concurrence  de  3  pour 
100  des  quantités  prises  en 
charge  ;  le  surplus  sera  com- 
pris dans  le  décompte  du 
mois,  et  soumis  au  droit. 

Le  déchet  éprouvé  par  les 
sucres  en  pains  mis  à  l'étuve 
sera  admis  en  entier,  lorsqu'il 


Art.  8. 


Gomme  au  projet. 


Art.  9. 

Indépendamment  des  in- 
ventaires prescrits  par  l'arti- 
cle précédent,  les  employés 
pourront,  à  des  époques  indé- 
terminées, arrêter  la  situation 
du  compte  particulier  des  su- 
cres achevés,  et,  à  cet  effet, 
vérifier ,  par  la  pesée ,  les 
quantités  existant  dans  Ja  fa- 
brique. 

Gomme  au  projet. 
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ne 
cent. 


dépassera  pas  huit  pour 


Art  9. 


Il  ne  pourra  être  introduit 
de  sucres  indigènes  on  exoti- 
ques, de  sirops  ou  mélasses 
dans  une  fabrique,  qu'après 
avoir  prévenu  les  employés 
par  une  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  régie.  Ces  ma- 
tières seront  conservées  sous 
cordes  et  plombs,  pour  être 
représentées  aux  employés  à 
leur  première  visite.  Elles  ne 
seront  prises  en  charge  au 
compte  du  fabricant  que  pour 
les  quantités  de  sucre  au  pre- . 
mier  type  qu'elles  représen- 
tent. 


Art.  10. 

Les  fabricants  ne  pourront 
recevoir  que  des  sucres  indi- 
gènes ou  exotiques  achevés 
et  libérés  d'impôt.  Ces  ma- 
tières ne  seront  introduites 
en  fabrique  qu'après  une  dé- 
claration faite  au  bureau  de 
la  régie,  et  elles  seront  con- 
servées sous  cordes  et  plombs 
pour  être  représentées  aux 
employés  à  leur  première  vi- 
site. 

Les  quantités  reconnues 
seront  portées  en  compte: 
1°  chez  les  fabricants  qui  ne 
raffinent  pas,  pour  la  quantité 
de  sucre  au  premier  type 
qu'elles  représentent  ;  2°  chez 
les  fabricants  raffineurs ,  pour 
leur  poids  réel  sans  réfac- 
tion. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  sucres  ainsi  pris  en  compte 
seront,  au  fur  et  à  mesure  des 
sorties,  déduits  des  quantités 
livrées  à  la  consommation. 

Art.  11. 

Les  sucres  imparfaits,  si- 
rop» et  mélasses  ne  pourront 
être  enlevés  d'une  fabrique 
que  dans  le  cas  de  la;cessa- 
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Toutes  lcf  fois  gu'll  y  qurq 
lleg  d'évaluer  la  quantité  de 
sucres  au  premier  type  conte- 
nue dans  lçs  sucres ,  sirops  et 
amasses,  et  lorsque  la  régie 
et  fë  fabricant  ne  pourront 
s'accorder  pour  cettff  évalua- 
tion, il  y  sera,  sur  le  vu  des 
échantillons,  procédé  à  Paris 
par  trois  expf  rtf,  agissant  en 
commun,  et  dont  deux  seront 
nommés  par  les  parties,  et  le 
troisième  par  le  président  et 
tribunal  de  première  Instance 
de  la  Seine. 


ttyp  ioffp|ètg  4e»  tMprm*  4* 
rétablissement.  Ils  ne  pow^ 
ront  être  transportés  que  dans 
une  autre  fabrique. 

V^^po^rf^y^nentdes 
mélasses  émisées  à  durtintr 
g**  4|idi*tiitar^,  c^ptinue- 
**  4'ftjV  au*orf§é,  méjpe  lors- 
»'4  pV  V»w  W  cessation 
*¥  MWIV  ffo  la  febrique. 

U*  qwwM&i  expédiées  se- 
•  MBt,  da«s  ta«sNra«>  portées 
«I  dépftdfgQ  an  compte  du 
fabricant  çxpftjitpajr,  etpri- 
s#  «n  charge  fia  epmpfc?  4a 
^stiBfttairp  {^rèf  évplqfttjon 
4*  gré  A  gré  dç  la  quantité  de 
sucre  ap  pr§|pief  type  quelles 
coptiendrpnt, 

Art.  ia. 
Gomme  au  projet. 
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Art.  11. 

Les  ancres  achevés  pour- 
ront être  déposés,  avec  sus- 
pension de  paiement  do  droit, 
dans  des  magasins  apparte- 
nant an  fabricant ,  dans  Va 
commune  où  est  située  la  fa- 
brique, ou  dans  les  communes 
limitrophes,  et  dont  il  aura  fait 
la  déclaration  régulière. 

Le  compte  de  ces  magasins 
sera  suivi  comme  ceux  de  la 
fabrique,  et  les  mêmes  forma- 
lités seront  observées  pour 
les  entrées  comme  pour  les 
sorties. 


Seront  saisis  tous  les  sucres, 
sirops  et  mélasses  recelés  dans 
la  fabrique  ou  ses  dépendan- 
ces, ainsi  que  ceM  appartenant 
aux  fabricants,  qui  seraient 
trouvés  dans  des  magasins  ou 
dépôts  non  déclarés,  soit  daps 
la  commune  où  est  située  la 
fabrique,  soit  dans  les  commu- 
nes limitrophes. 


Les  frais  de  f  expertise  se- 
ront £  la  charge  deia  régie 
pu  du  fabricant,  suivant  que 
la  prétention  de  l'un  ou  de 
l'autre  aura  été  reconnue  ma 

fondée . 

Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Art.  14. 
Gamme  au  projet. 
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Art  12. 

La  circulation  des  sacres 
indigènes  et  exotiques,  libérés 
ou  non  libérés  d'impôts,  est 
soumise  à  la  surveillance  des 
préposés: 

1*  Dans  retendue  de  l'ar- 
rondissement où  est  située  une 
fabrique,  et  dans  les  cantons 
limitrophes  de  cet  arrondisse- 
ment 

Les  cantons  composés  de 
fractions  d'une  même  ville 
seront,  ainsi  que  leurs  parties 
rurales,  considérés  comme  ne 
formant  qu'un  seul  canton. 

2°  Aux  entrées  de  toutes  les 
villes  assujetties  à  la  percep- 
tion du  droit  d'entrée  sur  les 
boissons  ,  lorsqu'elles  seront 
situées  dans  un  débarquement 
où  il  existera  une  fabrique  de 
sucre. 

Les  sucres  raffinés ,  libérés 
d'impôt,  tant  en  pains  que 
candis,  enlevés  de  tout  autre 
lieu  que  d'une  fabrique  ou  de 
magasins  appartenant  à  un  fa- 
bricant, pourront  circuler  sans 
expédition,  moyennant  que  le 
chargement  soit  accompagné 
d'une  lettre  de  voiture  indi- 
quant le  lieu  de  l'enlèvement , 
celui  de  destination  et  le  nom 
de  l'expéditeur,  sans  préjudice 
des  obligations  imposées  &  la 


Art.  15. 

Les  sucres  indigènes  ou  exo- 
tiques, libérés  ou  non  libérés 
d'impôt,  les  jus,  les  sirops  et 
les  mélasses  seront  accompa- 
gnés ,  à  la  circulation  ,  d'un 
acquit  à  caution  dans  l'étendue 
de  tout  arrondissement  où  H 
existera  une  fabrique  de  sucre, 
et  dans  les  cantons  limitrophes 
de  cet  arrondissement. 

Les  cantons  composés  de 
fractions  d'une  même  ville  se- 
ront, ainsi  que  les  parties  ru- 
rales qui  en  dépendent,  consi- 
dérés comme  ne  formant 
qu'un  seul  canton. 

Toutefois ,  le  transport  des 
quantités  de  sucre  de  toute  na- 
ture, de  20  à  60  kilog.,  enlevé 
chez  les  marchands  en  détail, 
pourra  être  effectué  avec  un  « 
simple  laisser-passer. 

Au-dessous  de  20  kilog.,  les 
quantités  qui  ne  seront  enle- 
vées ni  des  fabriques  ni  des 
magasins  d'un  fabricant  pour- 
ront circuler  sans  expédition. 

Art  16. 

Pour  la  circulation  des  su- 
cres raffinés,  en  pains  ou  can- 
dis, libérés  d'impôt,  enlevés 
de  tout  autre  lieu  que  d'une 
fabrique  ou  d'un  magasin  ap- 
partenant à  un  fabricant»  il 
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circulation  dans  le  rayon  des 
douanes. 


•Art.  13. 


suffira  d'un  laisser-pasaer,  le- 
quel sera  nul  s'il  n'est  irisé 
par  les  employés  de  la  régie 
avant  l'enlèvement  du  charge- 
ment ou  à  la  sortie  de  la  ville. 

A  l'arrivée  dés  sucres ,  le 
destinataire  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  bureau 
de  la  régie.  Les  employés  au- 
ront vingt-quatre  heures  pour 
en  reconnaître  l'identité  et  re- 
retirer le  laisser-passer. 

L'obligation  '  du  laisser- 
passer,  imposée  par  le  pré- 
sent article ,  n'est  applicable 
qu'aux  chargements  qui  de- 
vront circuler  dans  le  rayon 
dé  surveillance  d'une  fabrique 
où  il  y  aura  raffinage. 

Art.   17. 

La  circulation  des  sucres  de 
toute  espèce ,  et  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  demeurera  af- 
franchie de  toute  formalité 
dans  l'intérieur  des  villes  as- 
sujetties à  un  droit  sur  les  bois- 
sons au  profit  du  Trésor,  perçu 
à  l'effectif  aux  entrées,  et  dans 
lesquelles  il  n'y  aura  pas  de  fa- 
brique de  sucre,  sans  préjudice 
des  obligations  imposées  à  la 
circulation  dans  le  rayon  des 
douanes. 

Art.  18. 


Les  volturiers,  bateliers  et        Comme  au  projet. 
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tons  antres  <jnt  conduiront  âm 
chargeants  de  sucres*  seront 
tenon  d'exhiber,  •wrtow  Ici 
points  soumis  à  la  surveil- 
lance,  conformément  aux  artt« 
dos  précèdent!,  et  à  l'instant 
même  de  la  réquisition  dos 
employés  des  eentr1bitfîensm~ 
directes ,  dos  douanes  eu  des 
octrois,  les  expéditions  do  la 
régie  dont  ils  devront  être  por* 

• teurs. 

Gfes  expéditions  seront  as- 
sojetties  an*  régies  prescrites 
par  la  M  do  32  août  1791, 
Gependant  la  peine  encourue, 
en  cas  de  non«rapportdu  eer. 
tiflcat  de  décharge  d'un  acquit 
à  caution ,  ne  sera  qne  d'un 
simple  droit  à  titre  d'amende, 
lorsque  déjà  on  premier  droit 

•aura  été  payé  par  l'expédi- 
teur on  constaté  à  satharge. 


Art.  19. 

Tout  ce  qui  concerne  les  ac- 
quits à  caution  délivrés  pour 
le  transport  des  sucres,  sirops 
et  mélasses,  sera  réglé  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  do  22 
août  1791. 

Toutefois,  la  peine  encourue 
en  cas  de  non-rapport  du  cer- 
tificat de  décharge  d'un  acquit 
à  caution,  ne  sera  que  du  sim- 
ple droit  à  titre  d'amende,  au 
lieu  du  double ,  lorsque  déjà 
un  droit  aura  été  payé  par  l'ex- 
péditeur ou  constaté  à  son 
compte. 

Le  coût  de  chaque  acquit 
à  caution  sera  de  26  centimes, 
timbre  compris. 


Art.  14. 

Dans  le  cps  où,  les  colis  de 
sucre  devront  être  plombés , 
l'expéditeur  remboursera  les 


Art.  20. 
Gomme  au  projet. 
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frais  de  cette  opération,  an 
taux  qui  sera  déterminé  par  le 
Ministre  des  finances. 

Art.  15. 

Il  sera  établi  des  entrepôts 
réels  pour  les  sacres  dans  les 
villes  de  P*rte  et  de  JJUç, 

Les  frais  de  perception  et  de 
surveillance  de  ces  entrepots 
sont  à  la  charge  de  l'Eut,  con- 
formément à  Tait,  il  de  la  loi 
du  10  août  1839. 

Il  pourra  en  être  établi  dans 
tontes  les  villes  qui  en  feront  la 
demande,  en  prenant  l'enga- 
gement de  pourvoir  à  tous  les 
frais,  conformément  à  l'art.  10 
de  la  loi  du  27  février  183*. 

TITRE  II. 

Des  glucoses. 

Art.  16. 

Les  fabricants  de  glucoses 
sont  soumis  aux  obligations 
imposées  aux  fabricants  de 
sucres  de  betteraves,  par  les 
art.  3,  4,  6,  6  et  13  de  la 
présente  loi. 

Sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  glucoses  et  assu- 
jettis au  droit  de  2  fr.  par  100 
kilogr.  fixé  par  la  loi  du  2 
juillet  1843,  tous  les  produits 
sacebarins  non  cristallisables, 


Art.  2t. 

Comme  au  projet. 


Art.  22.  m 
Gomme  au  projet. 
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quelle  que  soit  la  matière  pre- 
mière dont  ils  seront  extraits, 
lorsque  ces  produits  seront 
concentrés  à  25  degrés,  ou 
exportés  hors  de  la  fabrique 
où  ils  ont  été  confectionnés. 

Art.  17. 

Les  dispositions  des  art.  15, 
16,  17,  18,  19  et  20  de  la 
présente  loi,  concernant  la  sur- 
veillance à  la  circulation  des 
sucres  cristatlisables,  sont  ap- 
plicables aux  glucoses  granu- 
lées. 

Pour  les  glucoses  à  l'état  de 
sirop  ou  à  l'état  concret,  cette 
surveillance  ne  s'exercera  que 
dans  un  rayon  de  mille  mètres 
autour  de  la  fabrique. 

TITRE  in. 

Dispositions  générales. 

Art.  18. 

Les  fabricants  de  sucres 
eristallisables  et  de  glucoses 
paieront,  chaque  mois,  les 
droits  dus  sur  les  quantités 
dont  l'enlèvement  aura  été 
effectué ,  ainsi  que  sur  celles 
qui  auront  été  reconnues  man- 
quantes aux  charges;  le  tout 
sous  déduction  de  deux  pour 
cent  du  poids  net  pour  bonifi- 
cation. 


Art.  23. 
Comme  au  projet. 


Art.  24. 
Gomme  au  projet. 
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Les  sommes  dues  pourront 
être  payées  en  obligations  dû- 
ment cautionnées,  à  quatre 
mois  de  terme  du  jour  où  le 
droit  sera  exigible,  pourvu 
que  chaque  obligation  soit  au 
moins  de  trois  cents  francs. 

Les  fabricants  qui  voudront  . 
se  libérer  au  comptant,  au  lieu 
de  souscrire  des  obligations , 
jouiront,  pour  le  temps  que 
celles-ci  auraient  à  courir,  d' un 
escompte  calculé  au  même  taux 
que  pour  les  sucres  coloniaux. 

Art.  19. 

Pour  la  pesée  des  sucres  et 
des  glucoses,  lors  des  exer- 
cices ,  recensements  et  inven- 
taires, ainsi  que  pour  la  véri- 
fication des  chargements  au 
départ  ou  à  l'arrivée,  les  fa- 
bricants, les  expéditeurs  et  les 
destinataires  seront  obligés  de 
fournir  les  ouvriers,  de  même 
que  les  poids,  balances  et  au- 
tres ustensiles  nécessaires  à 
l'effet  d'opérer  la  pesée  et  de 
reconnaître  la  nuance  des  su-  ' 
cres. 

Les  fabricants  seront  tenus 
également  de  fournir,  sur  la 
demande  des  employés,  les 
ouvriers,  l'eau,  les  vases  et 
ustensiles  nécessaires  pour  vé- 
rifier; au  moyen  de  l'empote- 


Art  35. 
Comme  au  projet. 
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ment,  la  contenance  des  vais- 
seaux par  eux  déclarés. 

Art.  30. 

Tonte  infraction  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  de  100  f  • 
A  1,000  fr.,  et  de  la  confisca- 
tion dessucres,  glucoses,  sirops 
et  mélasses  fabriqués,  recelés, 
enlevés  ou  transportés  en 
fraude. 

En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende pourra  être  portée  au 
double. 

Art.  21. 

Les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  concernant  la 
perception  des  droits  imposés 
sur  le  sucre  et  sur  la  glucose, 
seront  constatées  et  poursui- 
vies dans  les  formes  propres  A 
l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

Le  produit  net  des  amendes 
et  confiscations  prononcées 
par  suite  des  dites  contraven- 
tions, sera  réparti  conformé- 
ment A  l'art.  îa&de  la  loi  du 
26  mars  1817. 


Art.». 


Art.**, 
Cotm*  aw  projtft 
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Art.  22* 

Il  sera  pourvu,  par  des 
règlements  d'administration 
publique,  aux  mesures  néces- 
saires pour  garantir  l'unifor- 
mité et  la  conservation  des 
types,  pour  déterminer  les 
obligations  des  fabricants,  les 
conditions  de  l'exercice  dans 
les  fabriques,  les  formalités  à 
l'enlèvement  et  à  la  circulation 
des  sucres  ,  le  paiement  des 
droits ,  enfin,  pour  assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt  sur 
les  sucres  cristal  lisables  et  non 
cristallisables,  et  l'entière  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Les  contraventions  aux 
prescriptions  des  règlements  à 
intervenir  sont  punies  con- 
formément à  l'art.  20  de  la 
présente  loi. 

Pendant  les  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  les  ordonnances 
des  1 6  août  1 842  et  7  août  1 843 
demeureront  en  vigueur  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  précédentes. 


Art.  2*, 


et  14  août  18*4. 
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Les    contraventions    aux        Comme  au  projet* 
prescriptions  des  dites  ordon- 
nances seront  punies  confor- 
mément à  l'art,  ao  ci-dessus  - 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  184  6. 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  45,000  fr.  surfexer- 
dce  4848,  pour  les  études  de  chemins  de  fer, 

PRÉCÉDÉ 

DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR   M.    LE   MINISTRE   SECRÉTAIRE   D'ÉTAT   DBf 
TRAVAUX   PUBLICS. 


Séance  du  6  Mars  1*46. 
IVIemibubs, 


Le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  supplémen- 
taire a  ouvrir  sur  l'exercice  4845,  comprend  un 
crédit  de  120,000  fr.  affecté  à  la  continuation  des 
études  de  chemins  de  fer.  Ce  crédit  a  été  ouvert 
en  deux  termes  égaux,  par  deux  ordonnances, 
P.-V.  2  23 
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Tune  du  1er  aoûl  1845,  et  l'autre  du  14  octobre 
1845.  A  l'époque  où  cee  ordonnances  ont  été  ren- 
dues, l'Administration  pouvait  penser  que  la  som- 
me de  420,000  fr.,  mise  exceptionnellement  à  sa 
disposition,  suffirait  pour  solder  toutes  les  dépen- 
ses des  études  de  chemins  de  fer. 

Ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées.  Le  dé- 
veloppement donné  aux  études  pour  remplir  les 
intentions  exprimées  par  les  diverses  Commissions 
chargées  des  projets  de  loi  de  chemins  de  fer 
restés  à  Tétai  de  rapports,  a  porté  les  dépenses  au- 
delà  des  limites  dans  lesquelles  on  espérait  se  ren- 
fermer, et  aujourd'hui,  pour  en  opérer  la  liqui- 
dation complète,  un  nouveau  crédit  de  45,000  fr. 
est  indispensable. 

Il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire,  d'ailleurs, 
d'insister  longuement  pour  justifier  cette  demande; 
en  matière  d'études ,  vous  le  savez ,  il  est  impossi- 
ble d'établir  à  l'avance,  avec  certitude ,  les  dépen- 
ses auxquelles  ojv  devra  satisfaire,  et  ce  n'est,  pres- 
que toujours,  qu'à  la  fin  du  travail  que  l'on  peut 
en  déterminer  le  montant  d'une  manière  précise. 

En  outre,  pour  réduire  le  plus  possible  les  frais 
de  ces  éludes,  l'administration  en  charge  le  plus 
souvent  les  ingénieurs  du  service  ordinaire,  et  elle 
ne  leur  accorde,  pour  ce  travail  supplémentaire, 
d'autres  rémunérations  personnelles  que  le  rem- 
boursement des  avances  auxquelles  ils  sont  toujours 
obligés,  et  Ton  conçoit  aisément  que  ce  n'est  ja- 
mais qu'après  l'ahèvement  complet  des  opérations 
que  l'on  peut  connaître  exactement  le  montant  de 
ces  avances. 

Vers  la  fiu  de  1845,  l'Administration,  pour  ne 
rien  laisser  d'incertain  dans  les  questions  relatives 
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à  la  statistique  de  la  circulation  sur  les  roules  que 
les  tracés  de  chemins  de  fer  encore  en  suspens 
doivent  desservir,  a  jugé  utile  d'envoyer, de  nou- 
veau  sur  ces  routes  Messieurs  les  auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  attaché*  au  service  des  chemins  de 
fer  ;  les  frais  de  ces  missions  sont  venus  s'ajouter 
à  ceux  des  études  des  tracés.    <t. 

Nous  n'entrerons  paç,  Messieurs,  dans  de  plus 
longs  détails  :  ceux  qui  précèdent  nous  paraissent 
plus  que  suffisants  pour  éclairer  la  religion  de  la 
Chambre,  et  nous  allons  vous  donner  lecture  du 
projet,  de  loi  (pie  le  Roi  nous  a  donné  Tordre 
d'apporter  à  yos  délibérations. 


PROJET  DE  LOI, 


LOUIS  PH1ILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etal  des  travaux  publics,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 
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Article  unique. 

Il  est  ouvert  bu  Ministre  des  travaux  publics,  sar 
l'exercice  4845,  chapitre  xti  bis  du  Budget,  pre- 
mière section,  un  crédit  de  quarante-cinq  mille 
francs  (45,000  fr.)  destiné  à  la  liquidation  des  dé- 
penses faites  dans  le  cours  de  cet  exercice  pour 
lès  études  de  chemins  de  fer. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  premier  mars  mil 
huit  cent  quarante-six. 

Signé  LOUIShPHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  oh  dé- 
parlement  des  travaux  publics, 
Signé  S.  Dimow. 
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Chambre  des  Députes» 

SESSION  1840. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  m  échange  de  terrains  conclu  entre  lu  Liste 
civile  et  le  sieur  Certain  (Stmoq)» 

raictot 
DE  L'EXPOSÉ   DES    MOTIFS, 

NéUNT* 

PAR   M.    Ut   MINISTRE {  SKCRJÊTAJ&*    DBTAX    AU 
»t^A«TSIIENÏ    DES.ftNàftCfiS* 


Séance  do  6  Mars  1846. 


M 


E08IEURS, 


Une  loi  du  A  juillet  1838  a  autorisé 'le  domaine 
deia  couronne  à  échanger  une  portion  de  terrain 
de  15  ares  55  eeniianes ,  dépendant  de  la  forôt  4e 
Meudon,  et  destinée  à  l'agrandissement  du  cimetière 
4e  la  coimnane  de  Chavillc  (Seine-et-Oise) ,  eontre 
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un  terrain  de  môme  contenance  appartenant  à 
cette  commune  et  désigné  sons  le  nom  Uo  Jardin 
des  Sœurs  chrétiennes.  Bien  que  rechange  eût 
Heu  sans  soulte  ni  retour ,  une  clause  du  contrat 
imposait  à  la  commune  l'obligation  de  faire  cons- 
truire, à  ses  frais,  un  mur  destiné  à  réunir  ce  jar- 
din à  la  forêt.  Mais ,  après  la  prise  de  possession 
respective  des  terrains ,  il  a  été  reconnu  que  les 
ressources  de  la  caisse  municipale  ne  permettaient 
pas  à  la  commune  de  supporter  la  dépense  de  cette 
construction. 

Le  sieur  Certain,  dont  l'habitation,  contigoë  au 
jardin  des  Sœurs  chrétiennes,  devait  être  masquée 
par  le  mur  projeté,  a  proposé  alors  à  l'administra- 
tion de  la  Liste  civile  de  lui  céder,  en  échange  de 
ce  jardin ,  une  pièce  de  terre  de  17  ares  87  centia- 
res/ attenant  à  la  forêt  de  Fausse-Repose,  qui  fait 
partie  du  domaine  de  la  couronne. 

Cet  arrangement  a  paru  tout- à -fait  à  la  conve- 
nance de  la  Liste  civile,  qui,  ouire  ftrvantage  d'in- 
corporer au  domaine  de  la  couronne  une  propriété 
plus  étendue  que  le  terrain  qu'elle  abandonne,  y 
trouve  celui  de  régulariser  le  périmètre  de  la  fo- 
rêt de  Fausse-Repose. 

11  a  été  procédé  à  l'expertise  des  deux  immeubles, 
et  le  déparlement  des  finances,  comme  représen- 
tant l'État  nu-propriétaire  des  biens  qui  composent 
la  dotation  de  la  couronne,  a  concouru  au  choix 
de  l'expert  de  la  Liste  civile.  Le  procès-verbal  de 
Mite  opération!  attribue  aux  terrains  cédés  départ 
et  d'autre,  une  valeur  égale  de>  548  fit  Rechange 
aura  donc  lieu  sans  soulte  ni;  reiour,  et  <t'<est<sur 
ces  bas^s  qu'en  a  été  passé  le  contrat^  tu  quel  ont 
dû, intervenir  lesenfeniedu.  sidur  Certain,  m  raison 
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de  leur»  droits  à  la  nue-propriété  du  terrain  cédé 
au  domaine  de  la  Couronne. 

Enfin,  la  convenance  et  l'utilité  de  cet  échange 
ont  été  reconnues  par  les  administrations  des  do- 
maines et  des  forêts,  ainsi  que  par  le  comité  des 
finances  du  conseil  d'État.  Nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  le  sanctionner. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vousdonner  lec- 
ture du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que*  le  projet 
de  loi ,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Article  unique. 

L'échange  d'un  terrain  de  45  ares  55  cent.,  dit: 
le  Jardin  de*  sœurs  chrétiennes,  situé  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Chaville,  département  de  Seine- 
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et-Gise,  et  dépendant  du  domaine  de  la  Couronne» 
contre  une  pièce  de  terre  de  17  ares  87  oeat.,  ap- 
partenant au  sieur  Simon  Certain  ainsi  qu'à  ses 
enfants,  et  con ligué  à  la  forât  de  Fausse-Repose,  est 
approuvé ,  pour  ôtre  réalisé  sans  soullfe  m  retour, 
conformément  à  l'atile  qui  en  a  été  passé  le  8  fé- 
vrier 1845. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  six  mars  mil 
huit  cent  quarante-six. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
desfinances, 

Signé  Laplagpce. 
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Proeés- verbal  de  la  séance  du  rô  février.  -*-  Présentation 
de  projais  de  /ot.  (Voir  aax  annexes  0  ~»  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  articles  4e  la  proposition  relative  à  fart- 
t née  des  bestiaux.— 'Adoption,  —  Discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  crédit  extraordinaire  d'un  million 
pour  complément  des  fonds  secrets  de  l'exercice  j8{6. 
Adoption,  —Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  navi- 
gation intérieure «       *}{ 

Procès-verbal  de  la  séance  du  37  février.  —  Hommages.  — 
Présent  ition  d'un  projet  de  toi,  (Voir  aux  annexes .)  — 
SuHede  la  discussion  du.  projet  4e  loi  sur  la  navigation 
intérieure  4. ,..*.... ,«;.*•«».»» * Boa 

Procès- verbal  de  la  séance  du  a8  février.  —  Discussion  de 
projets  de  lot  dt intérêt  local,  —  Adoption .  —  Rapports 
de  la  Commission  des  pétitions.  —  Développements 
A* urne  proposition  (  Voir  ans  annexes.  )  —  Prise  en 
considération,  —  Scrutin  pour  la  nomination  de  sur 
candidats  orne  fonctions  de  membres  de  la  Commission 
de  surveillance  pour  la  caisse  d'amortissement  et  colla 
des  dépôts  et  consignations ,, 3o? 

Procès-verbal  de  la  séance  du  a  mars.  —  Hommage.  —  Dépôt 
d'un  rapport,  (Voir  snx  annexes  )    —  Scrutin  pour  la 
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Pif ci. 

nomination  t£ttn  sixième  candidat  aux  fonctions,  etc. 
■**  Suite  de  la  discussion  sur  Us  articles  du  projet  de 
loi  relatif  a  la  navigation  intérieure • 3?5 

Procès -verbal  de  la  séance  do  3  mars*  —  Présentation  de 
projets  de  loi  et  dépôt  de  rapports.  (  Voir  an  an- 
neies.)  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  navigation  intérieure,  • 364 

Procés-térbal  de  la  séance  da  4  mars.  —  Suite  dé  la  dticus- 
sion  *ut  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  a  la  naviga- 
tion intérieure 4°5 

Procès  -  verbal  de  la  séance  dn  5  mars—  Suite  de  la  discus  - 
êion  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  a  ta  naviga- 
tion intérieure • è)i6 

Procès-verbal  dV  la  séance  du  6  mars.  —  Présentation  de 
projets  de  loi.  (Voir  aux  annexes.)  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  articles  da  projet  de  loi  relatif  à  la  na- 
vigation intérieure.  —  Scrutin  sur  VensembU de  la  loi. 
Renvoi  du  scrutin i5i 


ANNEXES  (H-  19  à  4tj 


Nuihciv* 

19 •  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi,  présenté  par  M.  le 
Mimstie  m  la  outiii ,  tendant  à  ouvrir  au 
Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1846  ,  divers 
crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses  de  l'Al- 
gérie »... 3 

10.  —  Supplément  au  rapport  fait  par  M.  Je  comte  d'AMi- 
ville,  sor  le  projet  de  loi  relatif  a  la  navigation 
intérieure • i7 

31  •  —  reposé  des  motifs  et  projet  de  loi  présenté  par  M.  li 
Miristab  des  ri  H  ABCES  ,  additionnel  &  celui,  qui 
a  été  présenté  &  la  Chambre  des  Députés,  dan»  la 
séance  du  3  janvier  i8{6 ,  pour  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  des  exercices  18J J5  et 
tSlfi 5* 

?i.  —  Développements  «le  la  proposition  de  M.  le  général 
Jacquemirot  tendant  a  introduire  des  modifica- 
tions dans  la  loi  relative  h  la  garde  nationale qf 
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a5.  —  Rapport  fait  par  M.  Linoble  ,  sur  le  projet  de  lot 
tendant  à  dit  traire  les  hameaux  de  Falquerette,  de 
Giaeston,  du  Noyer ,  de  Puech- Cayrol ,  delà 
commune  eTAmbialet,  dépendant  du  département 
du  Tarn ,  et  à  les  réunir  à  ta  commune  cTAlban  p 
même  département.  • gg 

*4*  —  Rapport  fait  par  M.  Pidakckt,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  changer  ta  circonscription  des  cantons 
de  Douvres  et  de  CreuUljr ,  sur  les  territoires,  des 
communes  de  Douvres  et  de  Cotomby-sur-Than 
{Calvados) ...» 101 

a5.  —  Rapport  fait  par  M.  Gouit  ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  h  autoriser  la  commune  de  Neuùlya  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.*..,* ..*... .....*, •       107 

a6.  —  Rapport  fait  par  M.  Tupaat  »  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  de 
francs 9 pour complément  des  dépenses  secrètes  de 
t  exercice  1846 f u3 

37 .  —  Exposes  des  motifs  et  projets  de  loi»,  prc'sen tes  par  M .  li 
JMivistkb  de  l'imtémici  ,  tendant  à  autoriser  les 
dépai  tements  de  tAude,  des  Pjriénées  ,  du  Haut- 
Rhin  (a  projets)  t  et  la  ville  de  Soissons  (Aisne) , 
h  s'imposer  extraordinairement  et  h  contracter  un 
emprunt ♦,.        n7 

%$.  —  Rapport  fait  par  M.  oe  Boblaib,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  h  un  échange  d'immeubles  conclu  entre 
CEtat  et  la  ville  de  Bergues  (Word) ^7 

ag.  —  EzDoac'  des  motifs  et  projet  de  loi,  piescutc  par  M.  Le 
NIliUSTKE  de  la.  OUEKRB  ,  portant  allocation  de 
ig,?oo,ooo  francs  pour  les  fortifications  de  Cher- 
bourg ,  et  de  5toootooo francs  pour  celles  de  Saint- 
Afaxaire ifi 

3o.  —  Fiposc  des  motifs  et  projet  de  loi,  présente 'par  M .  le 
MlSiSTiE  de  la.  quérir, /w>r/a/H  allocation  de  at 
millions  5ootooo  francs  pour  les  fortifications  du 
Udvre i53 

3i.  —  Exposé  de»  motifs  et  projet  de  loi,  présente  par  M.  LE 
Ministre  des  riNANCES  ,  concernant  la  perception 
des  droits  de  navigation  intérieure  t  •    ♦ 170 
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3*  •  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi ,  présenté  par  H.  LE 
MiHisTKB  des  fmaicii  ,  relatif  à  la  taxe  des 
lettres i85 

33.  —  Expose  de*  motifs  et  projet  de  loi,  présenté  par  M.  LK 
MmilTKB  des  teavavx  PUBLICS,  tendant  a  affec- 
ter une  somme  de  16  millions  de  francs  h  la  con- 
struction des  bases  de  quatre  forts  au  port  du  Ha- 
vre et  a  l'amélioration  de  l'entrée  de  ce  port •      a  1 8 

34*  —  Développement  de  la  proposition  de  M.  le  comte  db 
Gaspabik,  relative  aux  éruditions  d'admission  dans 
les  emplois  publics  .  • a33 

35*  —  Rapport  fait  par  M.  le  comte  db  Las-Oasis,  sur  la 
proposition  de  M,  le  général  Jacqueminot,  ten- 
dant  a  introduire  des  modifications  dans  la  loi  re- 
lative h  la  garde  nationale a^o 

36.  —  Exposé  «les  motifs  et  piojctde  loi,  présenté"  par  M.  le 

M  iniSTBK  dis  fiwawCES,  relatif  h  un  échange  d'im- 
meubles entie  l'Etat  et  Jf.  le  comte  de  Pierre. ...      378 

37.  —  Fxposë  des  motifs  et  projet  de  loi,  présente' par  M. 

le  MiaiSTEE  dis  F1BAHCE8  ,  relatif  a  t emprunt 
8™ a8a 

38.  —  Rapport  fait  par  M.  Gonir  f  sur  le  projet  de  loi 

ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de 
l'Aude  a  s'imposer  extraordinairement  pour  tra- 
vaux de  rouit  s  départementales .  • 990 

3ç.  —  Rapport  fait  par  M.  de  Loues,  sorle  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  <P autoriser  le  département  des 
Basses 'Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement 394 

â>.  —  Rapport  fait  par  M.  André  Koichlis,  sorle  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment agg 

4i .  —  Rapport  fait  par  M.  DE  Messjeight  ,  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département 
du  Haut  »  Rhin  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  de  huit  routes  départementales..  .       3oa 

4).  —  Rapport  fait  par  M.  Bbnoist,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Vexercice  des  fabriques  du  sucre  indi- 
cé**    3oa 
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43*    —  tapote  de*  motif*  et  projet  de  lui  ,  ptoseaU  par  M.  le 
Muustie  Dit  TK*VA0X  »«BMOt,  Undant  k  ouvrir 
un  crédit  de  45*ooo  financé ,  sur  Pexercice    \$\5  , 
pour  Us  études  de  chemins  dejer 345 

44*  —  Eipète  dé»  motif*  et  projet  de  toi,  prtMUttf  par  M.  lc 
Misimrb  Dtf  riKAMtit,  relatif  k  un  échange  dm 
terrains  eomehè  entre  là  Liste  civile  et  te  sieur 
Certain  (Simon) 349 


FIN  DE  LA  TABLK  DU  DEUXIÈME  VOLUMK 
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